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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  noire  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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Hommage  respectueux  de  son  bien  dévoué  compatriote. 

S.  DE  G. 


AVANT-PROPOS 


L*Académie  des  sciences  morales  cl  politiques  a  bien  voulu 
reconnaître  le  mérite  de  ce'travail  par  une  mention  hono- 
rable conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Georges  Sau- 
nois  de  Chevert,  à  qui  l'Académie  sait  gré  dos  monogra- 
phies d'institutions  charitables  dont  son  travail  est  semé.  » 

Je  suis  d'autant  plus  sensible  ft  cette  distinction  flatteuse, 
que  l'Institut  ne  prodigue  pas  ses  faveurs. 

Mais  si,  en  appréciant  mon  étude,  il  lui  donne  des  éloges 
sans  y  mêler  de  blâmes,  je  crois  devoir,  dans  son  silence, 
en  rechercher  de  tacites  moi-même,  afin  de  les  signaler  à 
ceux  qui  me  liront  pour  leur  éviter  toute  surprise. 

Et  d'abord,  j'ai  certainement  blessé  bien  des  idées  conven- 
tionnelles dont  il  s'est  constitué  le  gardien  sévère  :  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  morcellement  du  sol  notamment. 

De  plus,  mon  ouvrage  traite  non  seulement  de  l'assistance 
dans  les  campagnes,  comme  le  demandait  le  programme, 
mais  aussi  de  toutes  les  institutions  charitables  et  de  pré- 
voyance existant  à  profusion  dans  les  villes.  A  cet  égard  je  le 
crois  complet,  et  ce  qui  a  pu  paraître  une  superfétation  aux 
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yeux  de  l'Académie,  me  sera  un  motif  de  rccommandalion 
auprès  du  public,  puisqu'il  y  trouvera  des  données  sur  toutes 
,  ces  questions  si  complexes. 

Ënfm,  la  carte  qui  termine  le  volume  peut  permettre  aux 
économistes  de  tirer  des  conclusions  utiles  pour  le  bien  géné- 
ral, par  le  rapprochement  qu'elle  présente  entre  le  degré  de 
pauvreté  des  campagnes  et  les  différentes  productions  natu- 
relles ou  industrielles  de  leur  sol. 

C'est  l'ensemble  de  ces  impressions  qui  m'a  déterminé  à 
présenter  aux  lecteurs  ce  travail  revu  et  complété  d'après  les 
statistiques  les  plus  récentes.  J'espère  qu'ils  ne  seront  pas 
plus  sévères  que  l'Académie  et  qu'ils  voudront  bien,  chacun 
dans  sa  sphère,  s'intéresser  avec  moi  à  cette  organisation  de 
l'assistance  dans  les  campagnes,  depuis  si  longtemps  réclamée. 

C'est  là  ma  seule  ambition. 

G.  SAUNOIS  DE  CHEVERT. 


Paris,  ai  juillet  1888. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L'INDIGBNCE  ET  L'ASSISTANCE  EN   FRANCE  AVANT  1789 

La  question  de  l'indigence  et  de  l'asBistance  dans  les  campagnes 
a  d'autant  plus  d'importance  que  la  population  rurale,  après  avoir 
été  la  souche  de  l'humanité,  en  est  toujours  restée  la  grande  majo- 
rité, et  qu'il  lui  est  très  difficile  d'adopter  en  faveur  de  ses  mem- 
bres nécessiteux  les  modes  de  secours  que  l'administration  a  pa- 
tronnés jusqu'à  présent.  Pour  ne  parler  actuellement  que  de  la 
France,  il  résulte  du  travail  que  j'ai  fait,  d'après  les  chiffres  four- 
nis par  le  receasement  du  mois  de  mai  1886,  que  sur  38,218,903  ha- 
bitants de  population  totale  (1],  20,329,821  habitent  des  communes 
de  moins  de  3,000  Âmes,  chiffre  que  l'on  peut  admettre  comme 
point  de  démarcation  entre  les  agglomérations  urbaines  et  les 
villages  à  proprement  parler. 

Ces  communes  sont  au  nombre  de  33,380  sur  un  chiffre  total 
de  36,121.  Il  n'en  reste  donc  que  2,741  d'urbaines  comprenant 
17,989,082  Ames. 

Les  causes  de  l'indigence  sont  multiples;  elles  peuvent  être  éco- 
nomiques, générales,  permanentes,  ou  personnelles,  locales  et 
accidentelles. 

Les  causes  d'indigence,  économiques,  générales,  permanentes, 
qui  avaient  réduit  avant  1789  les  malheureuses  populations  de  nos 

/l)  Nos  compris  le  territoire  de  Bcirort. 
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campagnes  sti  Irislr  élnt  tie  mi'Sv'rc  que  conslatcnl  les  cahiers  des 
Etat**  gt^néraux,  tl-lniont  encore  aggravées  par  des  causes  accidi-n- 
telles  et  locales,  qui  n'en  étaient  souvent  que  In  conséquence,  et 
qui.  par  leur  rcti au vell (ornent  presque  coiiUuu,  amenaient  parfuin 
nos  pauvres  payennsà  ae  donner  la  mort  aprAs  avoir  «Sgorgé  leurs 
femme»  et  lettre  enfants  (I),  parfois  provocjuaii^nL  lu  triste  exemple 
de  tnJïree  qui,  par  une  rage  de  faim,  mangeaient  leurs  propres  en- 
fants (2). 

Cela  Hc  pa-«a!l  en  France  en  KîaS;  it  n'y  a  pas  deux  cent  cin- 
quante ans! 

Et  comment  aurait-il  éié  po^mble  d'iiviter  cet  excès  de  maux 
durant  toule  cette  ptSriode  de  Iran!) forma tion  du  monde  ancien  qui 
devait  «bnutir  A  noire  soeii^lé  moderne? 

La  résultante  de  tuutc«i  les  usurpnlions  qui  avaient  Bni  avec  le 
temps  par  &e  considérer  coniimr  li^silimrs,  de  toutes  le»  exaction* 
qui  avaient  réus>ii  h  maintenir  le  pauvre  «erf  dnn^  son  ^lal  de  mi- 
sère profonde,  6lail  \e  mur  tndentructilile  mntre  le(|uol  venaient 
se  briser  Ici  meilleures  intentions  de  reformes.  SuU.v,  Richelieu. 
Colbert,  Turgot.  Neckcr  cherchèrent  dans  toute  la  mesure  de  leurs 
forces  à  améliorer  la  situation  du  paysan  français.  11  fallu!  l'explo- 
sion de  1789  pour  di-truire  louR  les  abus  du  pa.1»^,  pour  rendre  A 
l'humanité  la  contcience  de  ^ft  digniti-,  et  pour,  sur  ce  terrain  dé- 
blayé, essayer  de  reconstruire  le  nouvel  édilîce  social. 

Écrasif  sous  des  impMs  arbitraire?  de  toute  sorle.  tailles,  dîmes, 
capitAtion,  vinfiti^mes,  aides,  capitaineries,  gabcHos,  etc.,  etc.,  qui 
lui  enlevaient  ifuit  le  fniit  de  son  pi'nihle  lalieur;  par  lc«  corvées 
qui  lui  prenaient  la  majeure  partie  de  son  tciii])!!,  le  malheureux 
habitant  des  campagne»  avait  eu  encore  h  supporter,  plus  durement 
que  qui  que  ce  fiM,  le  contre-coup  de  lanl  de  guerres  civiles  et 
étrangt^resqni  ensan^luiilt^Tont  U-b  xvn'  et  xviii'  sitïcles,  pt  des  inva- 
sions qui  en  Étaient  la  consi^quence. 

«Aux  environs  deLons-Ie-Snnlnier,les  soldalH.dît  un  témoin  ocu- 
laire, otaiont  si  ucroulumésA  incendier  les  villages,  que  l'on  ne 
trouTait  plusdocouvcrta  nulle  part.  J'avoue  n'avoir  jamais  vu  faire 
tant  de  mal  qu'en  ce  pauvre  pays,  qui  fut  cnti<!>roment  ruiné  (3).  » 
Et  comme  si  tous  ces  maux  réunis  ne  8iifni>.iîent  pas  encore. 
romme  ai  le  ciel  lui-mt^ne  avait  voulu  s'unir  à  tant  d'ennemis, 
contre  lesquels  le  paysan,  écrasé,  n'essayait  m&me  plus  de  ëc  dé- 

(1)  Dotéancet  du  tiera-élat  aux  Èlati  gfntrraij  lU  1.^60. 
(1)  Abelly,  l'i*  de  tain(  Vinnnt  tS*  Pnut,  I,  HP. 
(3}  Beori  de  CanipioD,  Utmoirti.  »S-99. 
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battre,  la  famine,  la  hideuse  famine  était  presque  en  permanence 
avec  tout  le  cortège  de  calamités  qu'elle  traine  k  sa  suite. 

Après  la  disette  de  1345,  la  peste  noire  de  1347,  la  peste  et  la  famine 
qui  furent  les  conséquences  des  rigueurs  climatériques  des  an> 
nées  1528  à  1534,  et  qui,  au  dire  de  Mézeray,  firent  périr  le  quart 
de  la  population  du  royaume;  nouvelle  famine  et  peste  de  1583 
à  1587.  Disette  encore  en  1623.  «  Elle  engendre  les  maladies,  la 
mortalité,  la  peste  enfin  qui  n'emporte  pas  moins  d'un  million 
d'habitanlB  (I).  «A  !a  suite  de  l'iovasion,  en  Lorraine,  des  Suédois  de 
Gustave-Adolphe,  avec  qui  Richelieu  avait  signé  un  traité  d'al- 
liance, la  peste  survint  et  commença  à  P&ques  1630,  pour  ne  dis> 
paraître  qu'au  printemps  de  1637;  puis  les  loups  se  mirent  de  ta 
partie,  si  bien  qu'il  périt  plus  de  six  cent  mille  Lorrains  par  la  fa- 
mine, la  peste,  l'épée,  la  disette,  le  froid  et  les  dents  des  bétes  farou- 
ches. Des  villages  perdirent  jusqu'à  leur  dernier  homme,  d'autres 
conservèrent  à  peine  le  centième  de  leurs  habitants,  et  l'on  vit  des 
prêtres  contraints  de  s'atteler  k  la  charrue  avec  leurs  paroissien» 
pour  avoir  de  quoi  se  nourrir  (2).  » 

n  En  1662,  dit  Bourquelot,  historien  de  la  Champagne  (II,  2i3),  il 
y  eut  une  terrible  famine;  les  paysans  se  nourrissaient  de  racines  et 
d'herbes  des  champs.  » 

11  est  probable  que  Boileau  ignorait  ce  détail,  lorsqu'il  écrivaitr 
parlant  de  Louis  XIV  : 

*  On  verra  par  quels  soins  sa  sage  prévoyance 
Au  sein  de  la  faœiae  entretint  l'aboudance  (3).  •• 

Ou  bien  n'est-il  pas  malheureusement  plus  supposable  que  l'éclat 
du  roi-soleil  laissait  dans  une  telle  ombre  tout  ce  qui  se  trouvait 
hors  de  son  rayon,  qu'on  ne  pouvait  pas  à  la  cour  se  rendre  compte- 
de  l'étendue  de  la  détresse  générale? 

Louis  xrv,  il  est  vrai,  faisait  distribuer  chaque  jour  jusqu'à 
100,000  livres  de  pain  à  2  sols  la  livre.  Mais  dans  les  campagnes,  où' 
l'on  put  à  peine  envoyer  quelques  secours  d'argent,  la  détresse  fut 
&  son  comble  et  au-dessus  de  la  pensée  et  des  forces  humaines.  Dans 
l'accablement  de  leur  détresse,  les  pauvres  paysans  prenaient  tris- 
lemenl  le  chemin  de  Paris,  espérant  arracher  quelques  secours  h 
la  compassion  publique. 

Un  arrêté  du  Parlement  (29  juin  1662),  obligea  l'hôpital  général. 


(1)  BoDoemëre,  Hiitoire  des  payions,  11,  397. 
(3)  Bonoemëre,  Histoire  dttpaysata.  II,  413. 
())  Ëpltre  1  au  roi,  compoiie  en  1669. 
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eonnu  sous  le  nom  de  la  Salpélrière,  â  recueillir  les  indigt-nU  âe& 
campagnes,  •>  jusqu'à  ce  que  la  moisson  fiU  uuvertt^,  et  Taule  <)e 
lieux,  les  direcleui's  furent  coiitrainU  à  les  loger  ftous  des  lentes, 
dans  les  cours  ».  Uais  à  l'échéance  du  terme  ae^iffniJ,  il  Tallul,  pnr 
uii«  néce^ité  mniheiireuëeincrtl  urgente,  reprendre  cette  borriiilt! 
chas^  aux  mendiants  deii  provinces.  Ce  fut  alon,  (|ii'A  la  demande 
des  directeurs,  Louic  XIV,  iM>ur  arrêter  cette  émigration  de  la  mi- 
Bère.  ordonna  d'établir  dans  chaque  villeetfçrosliourgdu  royaume, 
UD  hôpital  pour  les  pauvres  malad«s,  invalides  et  orphelins.  Lcfi 
provinces  possédaîenldéjà,  d'ailleure,  quelques  élabligsements  sem- 
blables, riiApital  de  Lyon  avait  même  été  le  moiitMc  de  celui  de 
Paris,  que  plusieurs  \illes  comme  Itcnne!=.  Niinlr», Tours,  Toulouse, 
Rouen.  Chartres,  Caen,  Beauvais,  SenlJs,  l'ontoiec,  s'étaient  em-^J 
pressées  d'imiter  â  leur  tour.  BientAt  l'entraineinent  devint  gén^al;^^ 
Amienfi,  Snisaons.  Bordeaux,  l'oitiers,  MonthrÎMjn.  Pn»,  Saint- ^^ 
Flour,  Angers,  ouvrirent  des  maisons  de  rirTiige  cl  à.r.  travail  vent 
raoaée  m59,  et  trois  ans  après,  trcntc-troii;  villes  avaieDl  suivi 
l'eiemple  de  Paris  (!].  » 

La  Bruyère  l'avait  vue,  lut,  celte  misère,  pour  nous  Taire  ce 
tableau  de  l'homme  des  campagnes  :  «  Oo  voit  certaine  animaux 
farouches,  de&  ni&les  et  des  remcllcs,  rcpnndus  par  la  campagne, 
noirs,  livides,  et  tout  brdlés  par  le  eolcJl,  attachais  à  la  terre  qu'ils 
fouillent  avec  une  opiniâtreté  invincible;  ils  ont  comme  une  voix 
articulée,  et  quand  iU  se  lAvenl  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une 
face  humaine,  et  en  efFet  il&  sont  des  hommes  ;  ils  se  retirent  In 
nuit  dans  des  tanières,  oii  ils  vivent  de  pain,  d'eau  et  do  racines;  ib 
épargnent  aux  autres  hommes  la  peina  de  eemer,  de  laliourer  et  de 
recueillir  pour  vivre,  et  méritent  ninsi  de  ne  pas  manquer  de  ce 
pain  qu'ils  ont  semé.  11  faut  des  saisies  de  terre  et  îles  cnltve- 
mentfi  de  meubles,  des  prisons  et  des  supplices,  .je  l'avoue;  maïs 
justice,  lois  et  besoins  â  pari,  ce  m'est  mie  chose  toujuiirs  nouvelle 
de  contempler  avec  quelle  férocité  les  bominciî  traitent  d'autres 
hommes  [2].  u 

Uais  revenons  k  notre  triste  biKloriguc  :  faminca  cncora  en  1C93, 
en  iK94  en  Auvergne,  en  ID'JU,  et  depuis  cette  épocjuc  à  l'étal  per- 
manent jusqu'à  la  tin  du  régne  de  Louis  \IV. 

En  juillet  1720,  épidémie  terrible  qui  décime  Marseille,  la  Pro- 
vence elle  Languedoc. 

En  1135,  nouvelle  famine. 

(I)  MoflDtir,  De  fAwtiitançe,  3kï  m  311.  Paatîm. 
[3)  La  Bruy*r«,  Canttttrti  :  tf<  fHommt. 
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Va  1749,  Irfiuift  X  V,  ay«n»  auluris<i  IVlablissemenlirunc  régie  dont 
i;  but  lîl&il  d'acliRtvr  dra  graina  dann  les  bonnes  années  pour  les 
cunsen-er  et  les  revendre  an  temps  de  disette,  donna  le  moyen  ftui 
plui  odieti»es  S|»éciilalinn8  de  se  produire.  Ij-  pncte  de  fumine, 
comme  le  i]iialiliu  «î  énergiqiiemenl  le  peuple,  malgré  lea  géné- 
reuses tentatives  de  Louis  \VI  et  de  Turgol»  continua  h  fnire  diire- 
nwnl  sentir  m»  coneéquences  jus<)it'Â  ce  qu'il  disparût,  emporta 
rec  ceux  qui  en  prolilaîenl,  dans  la  grande  tourmente  dfl  la 
révolution. 

Le  là  juillet  1789  i^taitle  joiiroEi  il  devait  £tre  renouvelé,  le  sur- 
l^demain  le  peuple  prenait  la  Baatîlle. 

I"  Deux  cauçea  existent  et  entretiennent  l'émeute  universelle,  éerit 
H.  Taine  dan*  fies  firiginet  de  la  Franer  eonte.mpiwains  {{).  La  pre- 
mière est  lu  disctltr  qui.  pprmancnte.  prolong«:c  [xndant  dix  ans,  et 
ian'arée  par  le»  viiilcnfcs  ni^nn!«  qn'i-lli*  provut)Hc,  va  exagérer 
Hpu'i  la  folie  toutes  Ic^  pasi^ion^  populaires  et  changer  en  faux 
|Kis  convulïjfs  toute  la  marche  de  la  Révolution.  Quand  un 
ileui'e  roule  h  plein»  liordK,  il  suffit  d'une  petite  crue  pour  qu'il  dé- 
borde. Telle  et  lu  misn'-re  au  xviii'  siècle.  L'homme  du  peuple,  qui 
\it  avac  peine  quand  le  pain  c«t  &  bon  marché,  se  sent  mourir 
quand  il  est  cher.  îhius  celle  angoixse,  l'instinct  animal  se  ré%'eille, 
et  l'obéis^nce  générale,  qui  fait  la  paix  publique,  dépend  d'un 
degré  ajouté  au  aec  ou  6té  à  l'humidité,  au  froid  ou  su  chaud.  En 
1788,  année  ti-és  .sèche,  la  rérotte  ATail  été  mauvaîec  ;  par  surcroît. 
,A  la  reille  de  la  moisson,  une  grêle  elTroynble  s'sballit  autour  de 
l'-irifl,  depuin  In  Normandie  ju^u'.ï  In  r.hain|>atfnp.  dévaxta  fît)  lieues 
du  paye  le  plu»  fertile  et  lit  un  désastre  de  100  inillioni.  L'bivrr  vint 
et  fut  le  plus  dur  qu'on  efil  vu  depuii*  170!);  à  la  fin  de  décembre. 
Solne  gela  de  Paris  au  Havre,  et  le  thermomètre  marquait 
degrés  do  froid. 

<>  Même  dé:(.islrp  en  Languedoc;  dans  le  Viviirnis  et  dans  lea 
OvenncH.  des  furébt  entières  du  cliAtaignicrs  avaient  péri,  avec 

lotis  tes  blés  et  fourrages  de  la  montagne la  famine  était  par- 

tiMit,  et  de  mois  en  moi£  elle  ne  coKsail  de  croître. . .  « 

Après  cet  exposé  général  de  la  misère  des  campagnes  AV'ant 
789,  voyons  ce  qu'avait  fait  pour  l'atténuer  la  sollicitude  de  nos 
rois  et  de  leurs  minivlres. 

m  Kn  1.^82,  le  mal  prît  de  telletri  proportions  que  la  cour  &e  décida 
ik  envoyer  encore  une  fois  dans  les  provinces  de«  commissaires. 


(i)  Deuiiiui«  par1i4>  :  l.a  h^txtttttion.  t.  H. 
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3uur  ICDter  de  remédier  aux  nialvcn^Uotis  el  dt^^ur'lrcs  aous  la 
frrquence  desquels  succombaieni  les  campagnards.  ■■  Vous  vous 
«nquerrez  parlicii  lié  renient,  leur  eel-il  dit,  dcts  ilOpùrlemeoU  d'un 
ctiacun,  el  de  ce  qu'IU  exigent  sur  notre  peuple,  tant  par  iinposi- 
tiona  de  deniers,  corvées  induts  ijii'aulremcnt,  <.'l  de  tous  iiulrea 
«xcis  et  vtulcnceB  dont  on  l'a  accoutumé  &  usera  l'endroit  dudtt 

i peuple...  [Mémoires  de  Aevers,  I,  fi05,  filt.j 
L    Henri  [V  con«lAle  avec  désespoir  dans  ses  nombreuses  urdon- 
Vaiice»que  ■■  qun*i  tous  les  villngc*  sont  inliabilfs  el  déserts,  qu»' 
la  cesEalion    de  ialmur  est  prescjuc  Kt^'urralv.  et  que  le  pcuj 
lappauvii  est  presque  à  ta  dernière  inîsêro  ••■ 

Pour  y  remédier,  il  pril,  de  lumcerl  avec  SiiIIy,  dlITérenles  nw^ 
«ures  dont  les  principales  sont  l'édît  qu'il  publia  le  8  m»rs  (591, 
défendant  aux  gens  de  guerre  d'exiger  des  pa)~ean3i  ni  argent,  ni 
denrées,  ni  corvées,  sans  ordre  exprés  de  lui,  de  prendre  sous  au- 
cun prétexte  les  animaux  de  Inhuur,  d'empri^onnor  ou  ranronner 
ceux  qui  auraient  puyé  l'iripùt  pour  le  fail  et  rinsolvoliililé  de  leurs 
voisin»;  et  la  révocation  qu'il  lit  Taire  des  lettres  de  noblesse  ven- 
«lues  depuis  trente  ans  à  ces  bourgeûîs  vaniteux,  û  ce»  affranchis 
d'Iiier,  qui  il  peine  enricbift,  psyaicnl  A  lions  denîerg  comptants  le 
^_  droit  de  rejeter  sur  leum  frères  pauvres  le  fardeau  de  jour  en  jour 
^Pi|ilu8  écrasant  des  tatllcii. 

„  «  C'cfil  grâce  It  lui  que  les  bauï  h  ferme  furent  prolongés  cl  que  le 

^_  l^aysan  put  semer  el  planter  à  sa  vùloaté  (ordonnance  du  33  tnari> 
K«S97  (I).  » 

^^  <i  Sully  posa  le  premier,  au  nom  du  «oiivernenient.  ce  principe  ; 
^^  ^ue  la  richcsî^e  agricole  devait  toujours  être  au  premier  rang,  Bur- 
^Biouldan:?  un  pa>'s  comme  le  nûtrc.  l/agrîcullure  lui  doit  encore  dV 
^^  voir  organisé  une  adminifilralion  centrale  dcî  (nivaux  publiositraci* 
^^  le  plan  d'un  destécliemeiiL  général  îles  marais,  el  eiilrt-'pris  l'éla- 
^vjitisaement  d'un  vaste  syalërae  de  routes  el  canaux... 
^^  "  Aprr^s  lui  et  après  Olivier  de  Serres,  il  y  eu!  une  réaction  coin- 
^  plèlc.  Le  XVII'  siècle  s'occupa  beaucoup  moins  de  l'agriculture  que 
^^le  XTi*  (9).  H 

^"  Sully  M  préoccupa  également  du  désordre  des  finance*.;  pour  y 
[i  fwrter  rrniédf.  il  interdît  aux  sous- fermiers  de  rien  verser  de  leurc 
■'  rocellcn  &  l'avenir  entre  les  mains  des  fermiers  généraux,  et.  un 
remboursant  aux  eeigneur«  étrangers  le&uvances  qu'ils  avaient  con- 
Jentiet  sur  aliénation  cl  engagL-ment  de  certains  revenus  des  tailles, 

(I)  Bonnoiii^p.  thttoirt  dt»  paytans,  patsini. 

(tj  Itarvttr  do  U  ChiVBDiie,  UiUwrt  aet  ctnues  agrKoln  tn  France,  AU,  |  3, 
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aides,  gabelles,  etc.,  il  put  tes  exclure  de  noire  administration  in- 
térieure. Désormais  nous  étions  les  maîtres  chez  nous. 

Richelieu  voulut  à  son  tour  adoucir  les  charges  supportées  par  les 
classes  rurales.  Une  ordonnance  de  1633  prescrivit  «  qu'à  l'avenir 
les  gens  de  guerre  en  marche  logeraient  dans  les  villes ,  faubourgs 
et  gros  bourgs,  et  non  dans  les  campagnes,  et  qu'ils  ne  prendraient 
plus  rien  sans  le  payer  au  prix  du  marché  ». 

(•  Enfln,  il  fit  une  véritable  révolution  dans  l'insUtution  des  ia- 
lendants.  Sous  les  derniers  Valois,  les  gouverneurs,  qui  étaient 
tous  de  haute  noblesse,  s'étaient  rendus  à  peu  près  indépendants 
dans  leurs  provinces  ;  et  ils  regardaient  ces  charges  comme  un  pa- 
trimoine qui  devait  passer  à  leurs  enfante.  Henri  IV  avait  été  obligé 
d'acheter  leur  obéissance.  Richelieu,  qui  reprit  en  toute  chose  et 
continua  l'œuvre  du  premier  Bourbon  en  la  poussant  plus  loin, 
créa  des  ofBciers  supérieurs  de  justice,  de  police  et  de  finances, 
appelés  du  nom  modeste  d'intendants  (1),  qui,  choisis  par  le  roi 
dans  la  roture,  sans  crédit  personnel,  furent  à  la  discrétion  du  mi- 
nistre (1635).  Ces  officiers,  agents  dociles  du  pouvoir  central,  exer- 
cèrent un  contrôle  jaloux  sur  les  grands,  les  parlements,  les  villes, 
les  états  provinciaux;  ils  concentrèrent  peu  à  peu  entre  leurs 
mains  tous  les  pouvoirs  civils,  et  finirent  par  ne  laisser  aux  gou- 
verneurs que  l'autorité  militaire,  nulle  dans  les  provinces  inté- 
rieures, et  la  représentation.  Mazarin,  lui  aussi,  se  préoccupa  d'a- 
méliorer le  sort  des  paysans.  Une  ordonnance  du  17  décembre  1643 
défendit  de  saisir,  comme  on  le  faisait  d'ordinaire,  leurs  hts,  lin- 
ceuls, couvertures,  pain,  outils,  chevaux  et  bœufs.  Malheureuse- 
ment, au  milieu  de  l'anarchie  générale  provoquée  par  la  Fronde, 
les  exactions  ne  faisaient  que  croître,  de  telle  sorte  que,  ><  voyant 
que  leurs  biens  ne  leur  rapportaient  pas  de  quoi  acquitter  l'impfit, 
les  pauvres  ahaniers  au  désespoir  déshéritaient  leurs  enfants  pour 
foire  donation  de  ce  qui  leur  restait  à  quelque  couvent  qui  se  char- 
geait de  leur  entretien  jusqu'à  leur  mort. 

H  Le  15  janvier  1648,  le  parlement  de  Paris,  par  la  bouche  de  son 
procureur  général,  Orner  Talon,  adressait  au  jeune  roi  et  à  la  ré- 
gente ces  généreuses  mais  inutiles  paroles  :  «  11  y  a,  Sire,  dix  ans 
4]ue  la  campagne  est  ruinée,  les  paysans  réduits  à  coucher  sur  la 


(1)  L'inetitution  des  intendante  de  finance  remonte  à  Henri  II,  mais  tul  régu- 
lariBëe  et  étendue  par  Richelieu.  Il  n'y  eut  pas  un  intendant  par  province  ou 
circonscription  militaire,  inaiii  par  généralité  ou  circonscription  financière, 
làupprimés  durant  la  Fronde,  ces  officier!^  lurent  rétablis  par  Alaiarin  (Victor 
Doruy,  Histoire  di  France,  nouvelle  édition,  II,  1*5). 


paille,  leurs  mcublos  vendus  pour  le  jwycmenl  des  impositions 
auxquelles  iU  ne  peuvent  salîafairc!;  cl  que,  pour  entretenir  le  luxd 
de  Paris,  des  millions  d'Ames  innocentes  sont  obligée?  de  vi^'re  de 
pain,  lin  son  et  d'avoine,  et  d«>  n'fispérer  d'autre  protection  que  leur 
impuissance.  Ca  malheureux  ne  posa/tdent  aucun  bien  en  prupriiïté. 

c|uc  leurs  AmcB,  parce  qu'elle?  n'ont  pu  £tre  vendues  h  l'encan 

Faites,  Madame,  s'il  vous  plait,  quelque  sorte  de  réflexion  sur  celle 
miBére  publique  dun»  la  retraite  de  votre  cœur (1)> 

Colttert  diminuH  les  taillfr.t;  elles  Ri^tevaient  en  16<>l  A  cinquante- 
troi''  mille  livres,  il  les  ramena  k  trente-deux  ;  il  dérendit  de  sai^tir 
les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires  pour  pa>'«- teeîmpâts;  il 
autorisa  la  (rlôlurc  des  héritage*  pour  les  affranchir  de  la  vaine  pâ- 
ture; il  réfortiia  l'administration  de^  eaux  et  Airâts  par  la  grande 
ordonnance  de  Ififit),  et  rfprima  énergiquemcnt  les  déprédations 
des  gens  de  guerre.  Au  milieu  des  troubli»  de  la  Fronde,  l>eaucoup 
de  g«Ds  R'élail  ennoblis  de  leur  propre  autorit4<,  ou  avaient  acheté 
des  litres  de  noblesse  pour  quelquen  éciiB;  c'étaient  autant  de  pri- 
vilégiés ajoutés  aux  véritables.  Une  ordonnance  royale,  préparée 
par  ses  soins,  rév<»qi.a  Irtutes  les  lellrcs  de  noblesse  accordées  de- 
puis trente  ans.  Près  deccntquarantc  mille  ramilles  parmi  lc«  plug 
riches:  dPi^  paroisse)*  furent  de  nouveau  imposées,  ce  qui  dégreva 
d'autant  leurs  voiain!).  (lolbprt  Tut  niisKi,  et  ce  n'eKt  pas  son  moindre 
mérite,  le  véritable  créateur  du  budget.  JuRqu'alor»  on  dépensait  au 
hasard,  «an»  consulter  les  recettes  du  Trésor.  Le  premier,  il  dressa 
chaque  anni^e  un  étal  de  prévoyance,  divisé  en  deux  chapitres,  où 
le.'^  revenuK  et  le<  dépenses  |>ubltqueB  étaient  marqués  A  l'avance. 

La  défaite  d'Oudenardc,  en  1708,  ouvrit  la  France  A  l'étranger;  le 
paysan  eut  alors  Aaupporlcr  des  soulTranccs  dont  on  i>cul  difficile- 
ment se  faire  une  idée;  les  dragonnades,  conséquence  de  la  révoca- 
tion do  l'L'dit  de  Nantef,  l'invasion  i^lrargiTu,  amcnvrenl  la  famine, 
les  rigueurs  de  l'hiver  de  1709  l'augmentèrent;  survint  encore 
parwurcroUle  délmrdemenl  de  la  Loire,  et,  pendant  ce  tcmi»5,  les 
graint*  qu'on  attendait  du  l^^vanl  étatentenlevé^  itar  la  Hotte  anglaise  ! 

Alors  tombèrent  du  haut  de  la  chaire  ces  parolesi  des  plus  émi- 
iients  prélats,  explosion  delà  plus  extrAme  douleur: 

•>  Ouelqucs  louange:  que  nous  donnions  aux  victorieux,  disait 
Bi>s<uct,  il  n'est  pa»  moins  véritable  que  les  ftucrrvs  et  les  conquêtes 
produisent  beaucoup  plus  de  larmeit  qu'elles  ne  font  nallredelau- 
rier?-  Tous  ces  ravageurs  de  province,  que  nous  appelons  conqué- 


(l>  BonneiD'Te,  Uiiloin  (i<a  pnyjmu,  |ut»itii 
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lanU.  Dieu  nw  les  envois  sur  la  terre  que  dan»  cafiirfiur;  Ipiir»  ric- 
loires  sont  le  deuil  et  le  désespoir  des  vetivea  el  des  or|ilielins;  ils 
Inontplirnt  de  la  mipèrc  dc«  peuples  et  de  h  déflation  p»blique(l).  « 
I  «  Vos  peuples,  disail  de  «on  cM6  Pénclon,  vos  peuples,  que  vous 
Bevriez  nimer  cotnm<>  von  enfaittsi,  el  qui  ont  i^ti^  jii«qirà  présent  si 
Bassionoé^  puiir  vuuï,  meurent  de  faim;  la  culture  de<<  teiros  est 
abandonnée;  le»  villes  el  \en  campagnes  se  dépeuplent  ;  tous  les  mé- 
tiers languieecnt  et  no  nourrlBsent  plu»  leur?  ouvriers;  le  commerce 
est  anMnti.  Vous  nvex  df^truît  la  moiti*^  des  forces  réelles  de  Totrc 
felat  pour  reculer  vos  frontirres  par  d'injustes  ronqutXes;  au  lieu 

Idc  tirer  de  l'argent  de  rc  pauvre  peuple,  il  Taudrait  lui  faire  Tau* 
jk)i\n6  et  le  nourrir  ;  ta  France  ii'osl  plus  qu'un  vaste  lii'tpilat  désolé 
■tsane  provision^';  les  magistrats  sont  avilis  cl  épuisé<):  la  noble?<;e, 
loot  tout  le  bien  est  sous  le  décret,  ne  vit  plus  que  de  pensions. 
Ppndant  que  le  ppiiple  manque  de  pain,  vou«  manquez  vous-même 
l'argnnt,  cl  vini«  ne  voulez  pas  voir  l'exlrcmilé  où  vous  lUr»  réduit  ; 
la  vaine  gloire  qui  endurcit  votre  cœur  vous  est  plus  chère  que  la 
ju«lîre,que  la  ronservutiim  de  vo»  peuplei*,  que  voire  salut  éler- 
^n.d.  incompatible  avec  l'idole  que  vous  encensez  '2).  » 
^ft  L'illustre  évoque,  en  rappelant  si  sév^^ement  au  devoir  de  l'hu* 
^%anité  le  monarque  absolu  devant  lequel  on  n'osait  pas  commen- 
cer un  £crmoi)  sur  la  mort  par  lea  mots  :  "  Nous  mourrons  tous,  » 
Mn«   y  ajouter  immf^diatcmenl  un   correctif,  donnait  en   même 
temps  au  monde  un  des  plun  beaux  exempleti  de  r.^  que  peut  Taira  la 
r.liarité  privre  pour  les  df'sh*''rités  de  ce  mx^nde. 
Son  diocè»e  élait  devenu  le  tbéâlre   de   la  guerre;  une  alTrcufie 
tte  s'ajouleil  aux  ravagea  des   deux  armée*;   les  mallieureux 
,y«an«  fuynieni  de  toutes  parts,  ne  sachant  oii  trouver  un  refuge, 
cwurde  Fénelon  y  ovait  pourvu  par  des  diKpn^itions  que  l'en- 
i  liii-mfinie  respecta.  (ïrAce  aux  efîiirls   de   ^a  ctinrilê,  un  aatk 
ouvert  aux  rugiiifs;  dan!>  son  palais,  converti  en  hôpital,  il  ne 
de  prodiguer  <ies  eonsolatiuiiR  et  ites  soins  aux  infortunés  que 
poir  et  Ih  misère  étaient  pri>s  d'accabler. 
Cest  alors  que  liOuis  XIV  jugea  qu'il  tvrait  A  propos  d'essayer 
la  dîme  royale  proposée  pur  Vauban.  qu'il  avait  si  dédaigneuw- 
nt  rejtUée  deux  anné('«  auparavant,  en  1707. 
It  est  vrai  qu'elle  tendait  &  faire  contribuer  aux  charges  en  pro- 
portion des  revenus  et  &  supprimer  les  privilèges.  On  comprend 
l'<>)'|>ofition  qu'elle  avait  dA  rencontrer. 

Il)  BoMURt,  SerMOit  jiùtif  la  Cirtwieiiion. 

m  PAnelOD,  Mlw  A  Louit  XIV,  imvnt  eh^tiu,  é4)U«n  %'Idor,  III,  43T. 
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Eo  même  temps,  on  voulut  en  vain  imaginer  un  nouvel  imp4t, 
la  U»c  des  pauvres,  dmil  le  résultai  le  plus  immédiat  M  Je  dimi- 
nuer la  source  de  la  cliariu-  priv*?c,  el  d'ajouter  cnL-ore  à  la  miaâre 
des  cunlribiiables  san;:  remédier  h.  celle  Hes  indigents. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  le  ilt'geiit  tenta  d'enrayer  ladi^popula- 
lion  loujonrs  rroissanle  des  rampatiiies.  Vour  y  arriver  il  exempta 
de  rIx  annéCB  de  tailles  ke  soldais  libérés  qui  meltraioiit  eu  valeur 
les  lerrce  snne  culture  el  lea  maUuni:  abandonn^e^j;  il  institua 
ausïi  une  cliamhrr  de  juïtiice  pour  examiner  el  châtier  les  malver- 
sations des  traitants. 

Cependant  la  soulTrance  du  peuple,  loin  d«  diminuer,  augmen- 
tant totijours,  on  egMya  d'i^lablir  la  taille  proportionnelle  dans  la 
g^nt^ralitù  de  l'aria,  puis  on  i>n  revint  à  la  dîme  royale  dn  Vaulian. 
Quand  le  itégenl  mourut  en  1723,  il  lahm  l'Klat  endetté  de  GS8  mil- 
lions de  plus  qu'à  la  mort  de  LouUXIV;  il.  e.sl  vrai  qu*on  avait 
cspêrimenté  le  syslrme  de  Law.  rjui  montra  ptiur  la  première  fois 
touLo  la  piLisfioncc  du  cr^ïdit.  Sc<  victimei  furent  surtout  des  «ptîcu- 
lalcurs  et  nouR  ne  nou!>  apitoierions  pas  trop  sur  leur  iiort,  si  dans 
le  nombre  ne  s'en  trouvaient  pas  t]uel(|ues-une«  dus  plus  inléres- 
reMante^,  comme  la  veuve  de  llacine  par  exemple,  i^n  somme,  Lavv 
auiÉliora  la  fortune  publique  par  une  réduction  de  20  millions  sur 
l'impôt,  et  par  urc  r^p-irlilion  plus  favorable  pour  les  clasecs  infé- 
rieure». Mais  en  UiHilevi;r>ianL  lei  conditions  et  les  rurlimes,  il 
accéléra  aussi  l'ébranlement  déjA  commencé  des  mœurs  et  dc<i 
idu^es. 

Le  fait  marquant  de  ce  p'-gne.  en  ce  qui  nous  intéresse,  est  l'or- 
ganisation des  greniers  soi-disant  d'abondaacc,  qualIQéc  bientôt 
de  pacte  de  famine,  qui  la  rendit  permanente  dans  le»  c.impagnes, 
mais  avec  dt?s  redouble  m  uni  k  d'irilL-ni^itii  ea  l'tO,  1741,  l'i2,  1713, 
Ï7fi7.  I70«.  177.-..  177(î.  1784  el  enfin  en  178». 

I.<Hiis  Wl  sentait  pourtant  les  misères  des  population»  rurales. 

Va  fait,  qui  pourrait  A  lui  ^cul,  témoigner  de  rintér<:l  qu'il  portait 
personnellement  à  l'agriculture,  c'est  raccucil  iiu'il  lit  i-n  1781  k 
Parmentier.  importateur  de  la  pomme  de  terre  en  France,  et  l'at- 
tention qu'il  prétendit  appeler  sur  elle  en  t!'cnipreii»»nt  d'en  porter 
une  Heur  À  fa  boutonaiîre.  Ses  intentions  riaient  excellentes;  trois 
grands  ministres,  Malhcsbcrbcs,  Turgol  et  .\ccker  auraient  pu  ré- 
parer les  désastres  passé»  et  préparer  une  ^re  de  paix,  de  sécurité 
et  de  justice  toute  nouvelle.  Mail  mu  reu  sèment  lepelit-tilsdeLouisXV 
manquait  d'énergie;  sou  règne  ne  fut  qu'une  fluctuation  d'un 
sens  dans  un  autre  suivant  les  influences  qu'il  subissait  en  dernier 


L*]»D1GENCE  ET  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE  AVANT  1789.  Il 

ressort.  Quelles  que  fuesenl  les  circonetances  défavorables  au  milieu 
desquelles  il  arrivait  au  trône,  le  prestige  de  la  royauté  était  encore 
tel  qu'on  ne  doutait  pas  que  le  souverain  dût  être  le  restaurateur 
de  la  liberté  et  qu'on  n'hésitait  pas  à  lui  en  décerner  le  titre  avant 
qu'il  Teût  mérité. 

Lamcignon  de  Malhesherbes,  un  des  bommes  les  plus  honnêtes 
du  dix-huitième  siècle,  était  depuis  1750  président  de  la  Cour  des 
aides,  et  directeur  de  la  librairie.  Dès  le  commencement  de  1771,  il 
avait  demandé  la  convocation  des  États  généraux;  longtemps  après, 
lorsque  le  roi  l'eut  appelé  au  poste  de  ministre  de  sa  maison, 
auquel  la  police  du  royaume  était  attachée,  il  Tit  rendre  aux  pro- 
testants leur  état  civil. 

Turgot,  esprit  supérieur,  avait  autant  de  vertu  que  de  science  : 
il  était  de  ceux  qui  croient  que  la  liberté  est  une  leçon  continuelle 
de  morale  publique,  et  en  même  tempe  une  source  de  richesses 
parce  qu'elle  est  un  mobile  puissant  de  travail.  Intendant  de  Limo- 
ges depuis  1761,  il  avait  supprimé  les  corvées,  ouvert  des  roules, 
popularisé  l'usage  de  la  pomme  de  terre  et,  par  de  sages  et  géné- 
reuses mesures  :  créations  d'ateliers  de  charité,  vente  libre  des 
grains,  sacrifice  de  sa  propre  fortune,  il  avait  empêché  sa  pro- 
vince de  s'apercevoir  d'une  grave  disette.  Dès  son  entrée  au  minis- 
tère {20  juillet  1774),  il  repoussa  les  conseils  funestes  que  les 
consciences  sans  scrupules  donnaient  au  roi,  et  n'hésita  pas  à 
lui  dire  :  «  Point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'impôt, 
point  d'emprunt.  »  Sans  recourir  à  ces  expédients  très  usités,  il 
trouva  moyen,  en  vingt  mois,  de  rembourser  plus  de  100  millions 
de  dettes.  Il  voulait,  entre  autres  choses,  l'abolition  des  corvées  pour 
tout  le  royaume;  la  suppression  des  abus  les  plus  tyranniques  de 
la  féodalité,  banalités,  garennes,  etc.,  et  cela,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  les  bourgeois  enrichis,  qui  avaient  acheté  les  terres 
de  l'ancienne  noblesse,  les  exagéraient  davantage. 

Pour  aider  et  éclairer  le  gouvernement,  il  aurait  souhaité  voir 
i^lire,  parmi  les  propriétaires  des  villes  et  des  provinces  rurales,  des 
municipalités  chargées  de  répartir  l'impôt,  de  pourvoir  aux  tra- 
vaux pubhcs  de  la  communauté,  à  la  subsistance  de  ses  pauvres, 
et  de  transmettre  aux  ministres  ses  désirs  sur  tous  les  intérêts 
locaux.  11  aurait  voulu  encore  la  conversion  des  deux  vingtièmes  de 
la  taille  en  une  contribution  territoriale  sur  la  noblesse  et  le  clergé, 
l'égale  répartition  de  l'impôt  assurée  parle  cadastre,  la  liberté  de 
conscience,  le  rappel  des  protestants,  le  rachat  des  rentes  féodales 
combiné  avec  le  respect  des  droits  de  propriété,  la  libre  défense 
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des  accusés,  un  seul  code  civil  pour  tout  le  royaume,  l'unité  des 
poids  et  mesures,  la  suppression  des  mattmes  et  jurandes,  l'amé- 
lioration du  sort  des  curés  H  des  vicaires,  la  pensée  aussi  libre  que 
l'industrie,  un  nouTeau  sj'stéme  d'instroction  publique,  l'autorité 
ririle  indépendante  de  l'antorilé  adininistratire...,  etc. 

En  somme,  toutes  les  ■  conquêtes  de  la  Révolution  »,  moins  ses 
secousses,  ses  excès  et  la  perturtiation  générale  qui  en  a  été  la 
conséquence. 

11  encouragea  ^Alemeot  de  tous  ses  efforts  le  dessèchement  des 
raarats  insalubres  et  le  délHcbeiDeBt  des  landes  stériles. 

En  ce  moneat.  sous  llnSuence  de  l'école  des  économistes  ou 
|K>ur  complaira  aux  p>âts  cbampétres  de  Marie-Antoinette,  il  se 
f'.'oda  A  Pajtts,  avirc  rapfxù  du  ^ouTcmement,  une  société  centrale 
|Htur  la  protectkn  de  r«frtcultare,  dont  les  représentants  des  plus 
i:r«nde»  fiuiùlles  de  Kmnc?  tinrent  à  honneur  de  faire  partie  ;  on 
IriHtveea  effet,  parmi  ses  fondateurs,  les  ducs  de  Montmorency,  de 
t^rost,  de-  la  Rochefoucauld.  d'.\yen  et  de  Croy;  les  E^vants  les 
plus  illustres  de  l'époque  s'y  firent  successÎTement  inscrire  :  BufTon. 
L^ubeoloD.  Lavoisier.  Tic  d'Aiyr,  Fourcroy,  el  nombre  d'autres 
|>erst.uuia^s  en  Tue.  La  vofrueéUit  en  ce  moment  &  l'agriculture  ; 
*^lle  ctait  p^^ée  p«r)e  Bot  montant  de  celte  classe  si  longtemps  op- 
prinié«  qui  allait  hienlAt  couvrir  toute  la  France  de  son  onde  fécon- 
tt>nte,  en  même  temps  que  de  toute  l'écume  sociale,  qu'elle  en- 
trtJnail  malheurt^iseaent  avec  elle. 

t>  nVtait  |»a»  dailleurs  la  première  société  en  faveur  de  l'agri 
«ilture  qui  av»it  été  fondée  en  France.  Nous  voyons  en  effet  dans 
IVtuJk  de  M.  I»ar«4''  ^^"^  laChavanne,  sur  l'histoire  des  classes  agri- 
^^»^«  en  Ftwinv.  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  avait  été 
^tem«ndé«  par  I*  s»*iété  d'agriculture  de  Rennes  en  1737,  et  par 

^*He  de  Rouen  m»  <"«*'  "  ™*™*  **""?«  *I"'^"*  *'*''  so"'"^*«  P»»" 
Ivm»  le*  prvHiucteurs.  incapables  de  lutter  contre-un  abaissement  de 
Vrt\  qui  était  c^wlinu  depuis  un  demi-siécle. 

Louis  XVI  n'eut  malheureusement  pas  la  force  de  caractère  né- 
c<*sair*  wHir  défeodr*  Turgot  contre  les  cabales  des  nobles  et  des 
««si>trats  qui  *«'  vovaient  menacés  dans  leurs  privilèges,  et,  tout 
«  l'âPPris-ianl  à  sa  juste  valeur,  comme  en  fait  foi  ce  mot  s. 
.»»«u  •  Il  n'v  a  q»*  moi  et  Turgol  qui  soyons  les  amis  du  peu- 
1  "  .1  labandonnl  ainsi  que  Malesherbes  pour  prendre  Amebt. 
V*«v   r.b.mr«.u  d«  Réaux.  le  vieux  Maurepas  et  Necker  (1776) . 

r  r).it  eu  le  temps  cependant  de  faire  promulguer  diffe- 

.Jtt^^ltsT-  W^^forie  d^  abus.  Us  plus  important,  sont 
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celui  qui  proclAniaît  \x  libcrU  du  cummercc  des  grains  i  i'inUrJeur, 
et  cctix  de  février  1776,  »up|>rimaiil  les  corporulionn,  U  cor\6t  et 
«s^urant  la  liherli*  du  travail.  «  Ses  réformes  iie  Tureiil  inalh«iireu- 
s«mc(i(  |His  appliquées  en  raison  de  la  n-sistance  des  preiiucrs 
ordres  de  l'I-Ual,  intéressée  &  conserver  tous  les  genres  d'abus  que 
le  miniFlrc  ausl'-rc  voulait  d**lruirc  (1).  » 

Necker.  iMLiiquîer  };enevoî^,  était  surtout  un  financier.  Lee  plus 

généreux  «entîmentR  l'animaîr^nt,  maïs  la  guerre  d'Amérique  cora* 

menca  bii^nlôL,  il  lui  fullul  [luurvuir  uux  frais  qu'elli'  ot-cnsiunnn, 

diminuer  le  délîcil  que  Turgol  n'avait  eu  ni  te  temps  ni  les  tiioycnii 

de  faire  diaparaltre;  il  ne  lui  fut  |ia^  possible  de  réaliser  en  faveur 

de  ragricullure  les  réformes  i[u'il  pri)jt.-tait.  •<  J'ai  truuvé  dans  les 

papiers  dcNcckcr,  ccril  M.  Ir  rnmie  d'Mau'suu ville,  la  preuve  des 

^kréoccupations  incessantes  qm':  lui  r^ui^ail,  pendant  la  durée  dr  ses 

^Kleux  ministères,  l'approvisionnement  en  Rriùns  de  la  ca  pilalcct 

^Hl.  Tainc  n'iHÎsiti!  pas  à  attribut^r  une  partie  de  la  Kévciliilion  fran- 

^Eçaise  aux  trois  années  de  disette  qui  l'uni  précédt>e.  Que  faut>il 

^"conclure  entre  ces  documenltt  et  témoignages  également  de  foi? 

Uoe  seule  chose;  je  crois  :  c'est  que  la  cundilion  du  paysan  était 

autrefois  s ingulii-remenl  prj^cairv,  et  que  dans  tes  périodes  de  crises, 

KiaJheureusement  trop  fréquente?:,  il  loittbnil  tiien  au-dessous  de 
e  miaimum  de  liien-étrc  assuré  de  nos  jours  i.i],  •> 
Louiif  \V1  eut  cependant  l'énergie  de  faireaUVuncbir  les  serfs  du 
omainc  i-oyul,  détruire  le  droit  de  suite,  qui  livrait  au  seigneur 
tous  Ie«  biens  acquis  en  pays  étrangers  par  sou  serf  fugitif,  «t  atjoHr 
la  question  préparatoire.  Quelques  grandes  familles,  qui  avaient 
^^lles  Mrfs,  suivirent  l'exirmple  du  roî. 

^fe  Necker,  de  interne  que  Turgot,  peu  soutenu  par  Louis  XVI  dans 
Hla  réformi^dRtiiibu^  qu'il  voulait  poursuivre,  offrit  aa  démitiaion  le 
V^l  mai  I  THl .  Itemptacé  par  des  ministres  dissipateurs  ou  incapable*, 
il  fui  de  nouveau  appelé  il  ladiri?ctinn  des  tlnances  le  35  août  1788. 
^m  Gtèl  lui  qui  Qt  rendre  l'arrêt  de  convocation  des  Ktaisgéncmux 
^Êk  Ver«allle>^  pour  le  lit  mai  I78',>. 

^H  Cel  ttxpoté  était  nécessaire  pour  justifier  mon  assertion  :  que  les 
^'causes  de  l'indigence  avant  l'Hll  étaient  économiques,  générales, 
pvnnaoentcs,  et  qu'il  s'en  ajoutait  d'autres,  locales  et  accidentelles, 
tresquc  à  l'état  continu. 
l'Jles  étaient  économiques,  permanente»  et  générales,  puis- 
jelles  dépendaient,  dans  toute  IV-tendue  du  territoire,  du  défaut 

II)  TliiiT*.  Ititloirt  de  lu  Bérotulhn  fr^uifaiat.  I,  lî. 

ifi  M,  le  comte  il'Hau6aouvillc,  Eti(t<a  taàata,  mvèret  c(  rtmtdtt,  3ÛI. 
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de  sécurité  du  Iravail  ex|>osé  constaiiiinenl  à  m  voir  enlever  le 
Truit  de  sun  labeur,  des  imposition»  vexatoires  cl  arbitraires,  de 
la  difQcullé  de  corn miinica lion  et  dr!  l'imfio^i'ibilitt'-  constatée 
dapplinuTr  les  réformes  jugée»  1«8  plus  néce^Mïres;  à  ces  causes 
premières,  les  dî^felLea,  les  épidOnûes.  les  îriundations,  les  ravages 
itccaeionnés  par  k's  révoltes  de»  populatiiins  aux  aboîs,  les  guerres 
de  religions,  de  partis,  les  invasions  étrangères,  venaient  apporter 
leur  appoint  on  temps  <*t  mlliuus  dilTiVents. 

Kl  pourtant  telle;:  ont  èUt  loiijourit  l'énorgie  et  U  vitalité  de  nos 
braver  population»  rurales,  c[iie,  pendant  les  rares  instants  d'accal- 
mie dont  il  leur  fut  donné  do  jouir,  on  voyait  l'aliiance  repa- 
rallrertiez  elle«. 

C'cKt  ce  qui  pfîul  cxpliiiuerrimpreEïion  qu'avait  conBcrvéi;d'(.'llcs 
une  angloisc,  Jady  Monlai^ne,  qui  écrivait  en  I73D  :  ■<  Les  villages 
Hont  pt-upl^a  de  paysans  forti»  et  JouriluHj  vêtus  de  lionti  habitai  et 
de  liiig*?  propre.  Ou  ne  peut  imaginer  quel  air  d'abundance  el  de 
contentement  est  répandu  dans  tout  le  royaiiinc.  ■■ 

Et  llcjracc  Walpolu  disait  du  sou  c6té  en  ilG'^:  «  Je  trouve  ce 
pay*.-ci  prodigieusement  enrichi  depuis  vingt-quatre  ans  que  je  ne 
l'avais  vu...  I^s  mnindras  villages  ont  un  air  de  prospérité,  el  les 
sabots  ont  disparu  [i).  n 

Pour  liiUer  contre  tous  les  maux  qui  le  menornient,  la  première 
chose  à  laquelle  songea  le  paysan  fut  l'association. 

*  Ce«t  surtout  le  moyen  Age,  dit  M.  Troplong,  dan^t  sa  préfac^ 
det  commentaires  des  sociétés  eiviles,  qui  fut  une  <^pO[[ue  prodi- 
gîeuse  d'associations,  c'est  lui  qui  multiplia  ce»  nombreuses  sociétés 
de  serfs  el  d'agriculteurs  qui  cuiivrircnt  et  ffxondérent  le  sol  de  lu 
France;  c'ugI  lui  qui  multiplia  ces  C(}ngr''-g'kliotis  religieusCK  dont 
les  bienfaits  ont  été  si  grands  par  K'urs  travaux  de  défricluîmenl  et 
leurs  élablisseinenls  ausein  des  campagnes  abandonnées,  a 

n  Ces  associations,  que  les  auteurs  du  xvi*  siècle  appellent  quel- 
quefois drs  frnlernité-s  pour  peindre  le  sentiment  de  famille  qui  les 
animait,  furent  Iris  utiles  nux  progrès  de  la  classe  scrvile;  elles 
montrent  surtout  la  direction  de  l'esprit  de  famille  vers  la  commu- 
nauté «t  l'association  {2).  » 

La  division  du  travail  était  parfaitement  organisée  dans  ces  com* 
munautée  rurales  qui  savaient  utiliser  toutes  les  forces,  en  em- 
ployant chacun  <•  eeloQ  son  Age,  eexc  et  raoycnf,  »  non  eoulemeni 
aux  champs,  mais,  ainsi  que  ^l'étohtissail  le  président  Boubit>r,  "  à 


(1)  Uttrft.  M.  Didier,  I87J,  p.  17. 

(!)  Troplong,  Contrat  dt  moriagt.  prêt.,  p.  CXIV. 
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iitHt  Ittlltilli^ <]«  iliiritrwrilH ouvrngaii  dont  lu iltf Inil  iionilt  trop  lotifl (1).  » 
t.cKi'ttiil  irAiiMiiy,  itnrtN  1»  nVIt  (lu'll  iiduh  fnlt  dn  «Dri  voya^u  on 
Auvi<i'KiHi  l'ii  17HH,  «'rtriHliitn  ifiia  dniiH  Ion  ciimtiiiitiNlilrtH  i|(i'il  ftvliii- 
ti^i-H.  ltiMtii)NN'ii<'('t)|i»rititt>(viiilf'lli'rlr>,  InniliMiiiinli'N  aulrrHun  llvronl 
tiii  ti'nvoll  fin  In  lurrn.  (.nn  «iildlrtiH  iIhh  prmiiinrH  Miiloiit  min  dnnit  uiia 
|i.)iirHi<t'iiiiiriiiiiin,lnn(IUiiiiur»MitolitllfinvlvalUloii|irn(luili<ilitnniiii 
|ini'  IrtNini'oitilH.l.flCf^li^liriinMioi'lAtliuHliiN  Jiiiill  diitmln  Morvnii  llo- 
l'ixnuil  iihciirn  h  IV|tiii|iin  lift  1(1  lli^voliilloii.  C'iiRt  (tKKl''»»'"^  ^  l'uiipril 
tliM'Iiiirili^  l'Iu'i^lloDtKi  i|ii'llHuvnlt<iil  A\\  cti>iiinii(li<r  Ifliirn  liiMplrutiotiB 
pitiÉi-  iirrlvri)'  A  ntiinllttinr  In  iiiiiliiiillUt,  lolln  i|ii'allu  lUuil  prntiquiio 
iliiiiM  i'tirtnli)i<a  ri^filniiH. 

"  l.oN  linlilliiilKN  iraaiilHintii'd  ititt(iii>llr<,  ipil  (ixintoiil  r'tilru  Ir» 
rmiillli'M  il'iiiin  1ll<^l)ll<  ciiiiiniiirin  ilnim  li<  pityii  t>ni>i[iio,  iiirrniit  un  Uub 
IrnlU  Ic'H  \\\\\*  i'niiinri|iinl)lnM  tloH  niiriiMiiii'H  iiumirMi  i|ii<>i(|u'QltOK 
ittciil  rUit  tiltiM'i^i'M  \mv  (IIIVi^rriiti'H  cnuiiott,  l'itH  hntiitiiili'ii  pnrNiiitoiil 
nii'iti'n  A  iiit  tiMHC)'.  htuil  ilognt  {unir  i|u'oii  pniitnr  Ii>h  t'oiiitiilâi'ui* 
l'uniiiii*  rniili'iliuiint,  (InitH  iiiir  CQi'lriinit  ini\Hiu'fl,  K  Ktintiilir  In  tii^cu- 
nli>  ili'H  rninilliM. 

"  MiiiiN  |i<  viltiigo  it'AiDlnxi,  pnr  l'xcniplr,  l'rlti'  iiiiHiMtiiiico  doit 
htilnliuiU  |iiK  uriM  ntiv^'i'H  \v*  niitri'H  *v  priillipio  dHim  tuntiiH  Ich  clr- 
i't»i<>litiH-t'H  ilirtli'IloH  do  In  vit)  :  i|iitu)il  itiio  niitiiion  A  iHi^  Ix'iMOr, 
rhiii'iiii  Mi'iit  nu  HociiurM  ilu  pi'ii|irit^tnirii  puiir  l'aider  &  la  n*roiii>- 
Iniiro',  ni,  par  Nuilf*  iruii  ari'ldoiit  Kriivi\  lilcaitun^  nu  nmladio,  unn 
riimlUi>  poril  uH  d«  «ra  Hitutioiit,  InuK  diinnoitl  f^  mlto  rauntln  do« 
KCCDurM  iMi  urgiMil  ;  ni,  dHii»  wxw  t^pisoutio,  uu  tntupniti  ml  diMniit, 
toit»  |i>noiilli\uti>iini  tpii  piiDo^di'iil  don  liruhJH  oitriliibuoiil  A  n^paror 
li'i  porlixi  du  pi'dpriiMitiro,  ou  lui  douiiaul  ipiolipiOM  nguonux.  Uad» 
tl'imtro-»  t'irrniu'lauoci»  iut)iiiH  uravo».  vo  uu^uio  l'upril  no  ii'vtMo 
cui'oi'o.  AiuHi.ipiatid  uii  riUiNOiit  part  pour  l'aruu^',  uu  n\il  dana  lu 
V  ilUtHc  uuo  t'olloiio  A  KDu  pi'ttitt  pnruii  Ion  Jouuoh  goiiH  et  los)  ]<,uuioi> 
itlti'i.  lùillu  l'lluul■^uo,  lollo  ipiVIlo  *\>  l^iwil  paniù  lo!<  Uniu|ui», 

*  pi'ut  (Miv  riumidiMtS- ouoiUY  l'uuiuu'  roulraul  dmwlo  modiMlawis- 
\AWv  iliuil  ii  vA  ioi  «piOfliiUK  K»  jii^HOrrtl,  ci»  u'o*!  ptu»  A  do*  mon- 
iIikuIk  do  )u-ol'oN!>iiui  <pu>  o'aiIroNHO  l'AuniiNuo,  inail  A  doo  poDonuM 

*  ipii  \   >-lu>)Yl)onl  un   >>ot'iuiiii   niomontam^  oontro  l'inHuninauco  d« 
«  li'iiis  io»i«nuvi'".  I^n»  00»  liuiilon,  la  mcndioid^  itVxon'o  saui»  dtf«- 

ti.ium  ur  piunù  U'»  ïl«!'»|uoi«.  Kuvisamv»  dnnst  lour  onnoutWo,  Im 

*  li,tl>iludo'*  d*uit  tui  vioul  do  oilcr  ipiolnuonfxomploji  constiUionl  un 
\.Mii:illi<  ^\>ll^mo  d'rti'i'ui'anooiL  uuttuolloH  oontrv  lo«  ^mnciitâlc* 
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chances  de  perles  Huxqni^lles  uni;  ramlUc  peut  tîLre  exposée  (1).  • 

n  On  ne  .snurait  comprendre  aujourd'hui  j'iisqu'uti  ullail  la  fra> 
temilc  de»  payMin»,  clil  M.  Bonnfimére  dans  l'iiistoire  »i  complÉle 
qu'il  en  a  faite  (i). 

«  Dane  la  Poîlnu  et  dans  bien  d'autreti  province  g,  le  pacage  était 
commun,  chacun  pouvait  envover  ^e^  bestiaux  paître  chet  S6s 
voisinft  comnir  sur  ses  propres  terres,  nul  ne  pouvait  se  clore,  el 
loul  champ  ilcvenait  champ  bcsUal  aufi$it<M  les  ri^coltcs  cnlovfiea. 
Toulefoi»,  un  ne  pouvait  envoyer  les  animaux  dan»  les  champs 
avant  1(>  troi^i^-iiie  jour  qui  suit  la  récolte,  »Gii  do  laisser  aux  pnu- 
vr«B  le  temps  de  glaner  le&  épie  échappé»  de  la  main  du  tnotssim- 
neur.  Souvent  dans  les  pris  on  rnlevott  l'herbe  h  la  fourche  pour 
abandonner  le  rAlelage  aux  pauvres,  et  le  glanage  comprenait  jus- 
qu'aux gerbes  déliées  dans  le  transport.  I.'>8  dépendes  n<^ce«£itéce 
par  l'iiducalion,  l'apprentissage,  la  dot,  les  noces  de  l'enrant, 
tétaient  «jpporUi:»  par  la  communauté  tout  entière.  Si  l'un  avait 
des  constructions  h  l'aire,  il  prenait  û  discrûtîon  du  hois  dan»  ta 
Torél  commune,  et  loue,  au  premier  appel,  accouraient  t'aJder  k 
Iranoporler  les  matériaux. 

<•  Il  exielait  aussi  de»  atsociations  dont  les  membres  avaient  pris^ 
le  nom  de  par^onniers  et  qui  »e  formaient  tacitement  par  le  fait 
seul  de  la  demeure  commune  d'un  an  et  un  jour.  On  vivait,  un 
mangeait  ensemble,  au  mante  chantc&u,  au  mfimc  pain,  à  commun 
poL,  sel  et  dépense.  La  coutume  du  Eterry  demandait  qu'il  y  eût 
deineuranceeL  dépense  communes;  celle  du  liuurbonnais,  mixtion 
des  biens  ;  celle  du  Poitou ,  que  chacun  apportât  ses  biens  au 
fait  commun  de  riii'ttcl.  Généralcmrnl  cnOn,  toutes  l'ranqucs  per- 
sonnes, usant  de  leurs  droits,  devenaient,  dans  les  conditions  pré- 
cédentes, uns  cl  comnmns  en  biens  meubles,  héritage  et  conquets. 
OuetiiuBfe  coulume*!  cependant,  celle  de  ChAteauntîul'  en  Ttiiiiicraîs, 
de  Qiarlrcs,  de  Dreux,  etc.,  voulaient  qu'il  y  eùL  lignage  entre 
liArKonnicrs. 

>'  Ouelquefois  c'était  une  véritable  association  du  capiliil  et  du 
travail,  comme  dans  cet  article  de  la  <-outume  du  Poitou  :  «  La 
»)ciélé  se  peut  faire  que  l'un  de»  associés  y  confie  son  bien  et  son 
travail,  et  que  l'autre  n'y  confie  que  sun  bien  ou  son  travail  seu- 
lement. » 

Dès  la  tin  du  xu*  siècle,  l'idée  d<i  solidarité,  d'asaurancc  mutueUc, 

(1)  >li)iiox.  IV,  Pasiaii  du  Laliour  (Dafses-PyréudM],  par  M.t|.  ilo  SoiDi-Lfser 

M  ilclbLTl.  IMltl!  B. 

{t)  UUtuiet  tiei  fm!f»an$,  111,  4Gt. 
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imencc  &  se  faire  jour,  Ilenneberl  (1)  noua  niiprcnd  que  dans  U 

donnée  &  U  ville  d'aire,  en  il87,  l'aiiicle  18  s'cxpriinail 

:  ••  Qu&nd  quelqu'un  sera  ruin<^  par  un  incendie,  ou  pour  sa 

lO,  chacun  lui  donnera  un  écu  pour  le  «ecourir.  » 

y  a  loin  de  là  sanfi  doult-  h  nos  sociétOi;  mutuelles  et  à  l'orga- 

ioa  dfi   nos  compagnies  d'a^âiiranccs  aittuctlcii,   mais  î)  est 

is  d'eo  conclure  que.  le  principe  étant  posé,  il  aurait  pu  h 

«loppersi  des  cataclysmes  el  bouJoverecmenU  de  tout  genre  n'y 

lient  pas  mis  obstacle. 

n  mi  permis  dVn  conclure  aussi  que  les  hommes  savent  bien 
urcr  les  rcmédcH  aux   maux  qui  les  font  aoufTrïr,   et  que   le 

Iineipat  devoir  du  gouvernement,  lout  en  étant  sans  doute  d'en- 
urager  I'iiiitiativ>>  privtï«,  con-^iste  eurloul  à  assurer  la  paix  el 
lécurlt^  qui  lui  permettent  de  réaliser  efâracement  les  amélio* 
lions  de  toute  £«rte  quVlIr  rroil  devoir  adopter. 
Au  point  de  vue  des  assurance!!  h  proprement  parler,  qui  dcman- 
fnt  encore  pour  se  constituer  utilement  le  contrftle  du  gouverne- 
■nt.Dou*  étions,  comme  malheureusement  nous  le  sommes  encore 
lujourd'hui  sur  un  trop  grand  nombre  de  points,  manifeslemenl 
'éricure  aux  peuples  nos  roisins.  L'Italie  on  eut  la  première 
:C-«  ;  ce  «ont  les  risques  de  mer  qu'on  stmgea  k  conjurer  lout 
l'abord.  Dès  le  moyen  Âge,  on  trouve  la  trace  de  ces  assurances 
aritimi-N  dans  1l>h  ri;glements  de  grandes  villes  nautiquirs,  Ole* 
Rouen,  Barcelone,  Anvers.    Amsterdam.  Ce  n'est  que  beau- 
up  plus  tard  qu'on  songea  k  les  appliquer  aux  propriétés  ter- 
Mres;  la  première  société  d'a^urances  des  mai^one  fut  fondée 
Londres  en  IftAi.  Bn  France,  des  essais  du  m£mc  genre  furent 
Bnléa  en  1154  et  1788;  mais  ta  (ourmenle  sociale  était  trop  violente 
our  leur  permettre  de  réussir  alors;  elles  ne  purent  s'acclimater 
hei  Qou^  que  lungtemp^t  aprt*$,  lors[|ue  la  Restauration  succéda 
ax  longues  guerre*  du  premier  Empîrj. 
Quant  à  l'inatruction,  que  nous  ronsidérons,  si  elle  est  bien  corn- 
irise,  comme  un  des  moyens  mOr>ili»atcurc  les  plus  susceptibles 
c  prévenir  l'indigence,  elle  n'était  pas  aussi  négligée  qu'on  a  tûen 
valu  II*  dire.  Mullieureusement  encore,  les  bouleveri^ementâ,  les 
roubles  de  tout  gmire  y  portaient  grandement  obstacle,  et  les  or- 
uonances  des  rois  n'élaient  pas  toujours  exécutées  (3). 

||)  MfMtin  dt  l'Artoig.  III.  U.. 

(ti  Le  psrtcmvot  de  TouIouk  rendll  ccpeiidanl  un  arrêt,  i>n  1699,  portant 
ii't)  MraittoDu,  sur  4les  r«glatr«9  parapb«»  par  !••  Juge,  uu  tut  ilrt  «utif* 
'liant  aaz  dawei-  Carreipontfiiim  det  cvnti-CUur$  giatraux   I,  ii'  I8ô*. 
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Lorsque  Home  Ht  myonner  ctiei  les  peuploe  voUins  son  action 
civitiulrice,  elle  eti  assura  r«nîca.citâ  en  In  Tondant  eut  la  bast* 
constitutive  de  luul  prugri-s  durable,  nous  voulons  dire  ïur  Tins- 
Iruclion.  (iaulois,  KejiagnuU,  Germaine,  peuples  de  la  Grande- 
Bretagne  reçurent  eucccssivcmcnl  les  Lienraits  de  J'enseignem^^nt. 
Son  caractère  propre  cLait  d'Olre  local,  municipal,  et  non  pciinl 
gtoéral;  l'idée  de  nation  et  d'I-lal  ne  ^'i^Unl  dévelnppOe  qu'à  la 
ftiiile  de  mœur»  plus  policées  et  h  l'omUrL'  du  chriiitianisme. 
Mai»  les  »  écoles  iiiunicipales  »  ne  survécurent  pas  uu  V  siècle. 
E£lles  disparurent  submergées  soub  les  Dots  d'un  matérialisme 
corruplvur.  Kllc»  ressu<^cîl<-i'ent  toutefois  tiientt'it  aprve  sou^  le 
Souftle  régénéra Itîiir  des  idées  chnttiennes  avec  l'appellalirtn  ■<  d'é- 
coles £piEico|iu les  H  Ou  M  d'i^culuH  Rionastiqucs  •>,  suivant  qu'elles 
étaient  nue  création  directe  deâ  évâques  ou  l'wuvru  des  monastères. 
A  la  Un  -lu  vm"  siî'cle,  Charlemagne  refondit  les  dêbri&  des  an- 
eiennOB  Écoles  classiques  avec  les  nouvolles  ofi  l'on  enseignait  la 
religion,  les  lettres  et  les  arts,  et  en  créa  même  jusque  dan»  son 
propre  pulais;  c'est  à  celte  dernière  que  fut  donn^  le  nom  <■  d'É- 
cole palatine  ». 

Ce  grand  iriunarqiie  aimail  à  dire  :  ■<  Qu'on  ouvre  des  écoles 
pour  apprendre  A  tire  nux  enfante;  que  daiie  cliai)ue  monastère, 
dans  chaque  évftclié  on  enstM^nc  les  psaumes,  l'iSrritiire  {itutai],  le 
compuL  ccclésiastitiue,  la  grammaire,  ut  qu'on  emploie  lia  copier 
correctes  des  satnln  livres,  car  souvent  les  hommes  cherctiant  à 
bien  prier  Dieu  le  prient  mal  «  caueude  l'infidélit*^  deecopisiee  fl).  » 
A  partir  du  si'  et  du  \\i'  siècle,  les  centres  d'en«pignement  reçurent 
un  développement  considérable  :  on  leur  appliqua  les  di^nomioa- 
lion»  nouvelles  de»  collège»  o,ei  de  u  claeiscs  »  et  on  réserva  l'ancien 
litre  d'écoleâaux  êtabliâsemenls  d'enseignement  spécial. 

<■  Un  êdit  de  1351  prescrivit  aux  maîtres  d'école  de  se  faire 
approuver,  avant  d'exercer,  par  ceux  â  qui  il  appartenait  de  le  faire. 
(ielle  ordonnance  fut  renouvelée  par  Henri  IV,  en  ICOfi,  par 
Louis  XIV,  en  IGU8.  L'enseignement  primaire,  qui  avait  soulfert  ilcf 
Kuerres  civiles,  ee  releva  vers  k  milieu  du  xv:r  siiiclc,  eous  l'in- 
fluence de  la  ri^novulion  religieuse  qui  se  produisit.  1!  proQta  mâme 
da  la  propagande  (|ui  fut  dirigée  contre  leg  prote^^tant!!,  et  l'on  peut 
dire  que  le  seul  résultat  bienfaisanL  de  la  révocation  de  l'édil  de 
Najites  fut  d'attirer  plus  que  par  lu  passé  la  sollicilude  du  gouver- 

ri)  CapUulan  Aiuugranente,  anno  180,  S  41.  MonumeTtUt  Gtnnani*  hitiorica, 
M.  Pcrli,  HBnu»ver(f,  t83â.  —  l.r'i,'iiti],  t.  I,  p.  fil.  ~~  Concil  Csf"'''^'  *'"^'  ^' 
—  Cuacil-  Garg«reuie,  caa.  T.t.temiiorcStl'rMtri  fapo)  l  cimift"'  t)om.)Si. 
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nemenl  sur  les  écoles.  Louis  XIV,  pour  Taire  élever  les  enfants  des 
protestants  dans  les  principes  du  catholicisme,  n'hésita  pas  &  dé- 
créter pour  tous  l'inslruction  primaire  obligatoire,  a  Enjoignons, 
dit-il,  dans  ta  déclaration  du  43  décembre  1698,  à  tous  pères, 
mères,  tuteurs  et  autres  personnes  qui  sont  chargées  de  l'éducation 
des  enfants,  nommément  de  ceux  dont  les  pères  et  mères  'ont  £ùt 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée,  de  les  envoyer  aux- 
dites  écoles  et  au  catéchisme  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans...  »  Le 
roi  ne  se  contenta  pas  de  faire  instruire  leurs  enfants;  il  voulut 
leur  en  fournir  les  moyens,  en  provoquant  l'étabUssement  de 
maîtres  et  de  maîtresses  d'école  dans  tes  paroisses  où  il  n'y  en 
avait  pas.  11  prescrivit  à  cet  effet  aux  communautés  de  s'imposer 
à  l'effet  de  leur  fournir  la  somme  qui  manquerait  pour  assurer 
leur  subsistance,  jusqu'à  celle  de  150  livres  par  an  pour  les  maîtres 
et  de  100  livres  pour  les  maîtresses.  C'était  le  principe  de  ta  dé- 
pense obligatoire  pour  l'instruction,  mise  à  la  charge  des  communes. 

Vers  ce  moment  un  homme  s'est  rencontré  qui,  démocrati- 
sant sainement  l'école,  s'attacha  à  la  vulgariser  parmi  les  classes 
populaires  et  à  ta  rendre  accessible  aux  familles  même  indi- 
gentes. Cette  grande  figure  fut  celle  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle. 
S'arrachent  aux  richesses  et  aux  honneurs,  il  mit  au  service  de 
l'enfant  pauvre  une  science  et  un  désintéressement  d'où  sortit 
bientôt,  plein  de  vie  et  de  force  expansive,  le  célèbre  institut  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  que  le  vulgaire  appela  Frères  igno- 
ranlins,  parce  qu'ils  détruisaient  l'ignorance  dans  la  jeunesse  po- 
pulaire. 

Le  modeste  fondateur  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ins- 
titua ainsi,  ce  que  ses  devanciers  n'avaient  pas  tenté,  une  sorte 
d'école  normale  permanente,  pour  former  des  maîtres  selon  des 
principes  identiques,  et  populariser  par  ce  moyen  l'instruction  en 
France  et  à  l'étranger. 

La  première  école  primaire  engendrée  par  cet  apostolat  intellec- 
tuel fut  érigée  à  Paris  dans  le  quartier  de  Saint-Sulpice  vers  1688, 
puis  on  en  demanda  dans  les  provinces,  et  l'on  peut  dire  qu'avant 
1789  l'enseignement  élémentaire  du  peuple  était  entre  les  mains 
des  disciples  de  de  la  Salle.  Enfin  cette  société  d'instituteurs  si 
dévoués,  après  des  fortunes  diverses,  obtint  ta  faveur  d'une  re- 
connaissance officielle  (1808),  et  se  propagea  rapidement  dans  ptu- 
«eurs  pays  d'Europe  et  d'Ajnérique.  En  1825,  elle  comptait 
SIC  maisons  d'éducation  ;  quinze  ans  plus  tard,  ce  chiffre  avait 
presque  triplé,  et  aujourd'hui  elle  compte  en  France  951  maisons 
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rApirtisunt  riiixtriiction  class  347  écoliN  publiques  et  828  écolefl* 
libres;  dans  Im  colonies, 31  maiftonitsunitant  à13écoIec  publiques 
el  n  *coie«libri»;  à  l'étranger.  ÏÎOmaieonB  pour  62  écoles  publi- 
quea  uL  2S7  âcolei  libres  ;  soit  uo  total  de  1 ,302  maisonâ  se  consa- 
crant &  1  .S18  écoles.  A  l'inlérieur,  la  multiplication  dos  écoles  des 
PrèfM  contribue  &  exercer  uneinOiience  ^nlutaire  sur  l'état  inlel- 
lectiHl  de  la  nation;  &  1  extérieur,  ces  humbles  mattres  sont,  en 
dehors  des  pays  de  la  chréliGn!«^,  là  o(i  la  France  exerce  un  empire 
sécuInJre,  de  puissante  agents  Tulgari^leurs  de  sa  langue,  de  ses 
idées  et  de  son  prestige. 

11  y  eut  aussi  i  la  fin  du  xru*  siècle  de  nombreuse»  créations 
d'éeoles  dues  au  zèle  de  Vinrent  de  Paul. 

«  La  déclaration  de  1721  réitéra  les  proscriplions  de  celles  de 
1096.  Pour  rendre  cfQcAce  l'obligation  déjà  décrétée,  elle  charpea 
les  iirocureum  Hscaux  de  se  faire  remettre  ton»  lus  troîx  moi*  la 
liste  de  tous  les  enfanta  qui  n'iraient  pas  aux  écoles,  afln  de  Taire 
poursuivre  les  parents,  les  tuteurs  el  les  curateurs  chargés  de  leur 
éducation. 

"Dans  cerlainBB  prOYinces,  ces  prcBcriptloris  étaient  inutiles; 
aillours,  clic»  ne  Turent  pas  suivies. 

«  Lef>  habitants  de»  communautés  nommèrent  leurs  maîtres 
d'école  en  asiemblée  générale  jusqu'A  la  RévoluUon.  Le  billet  sui- 
vant, daté  de  l'H'J.  l'atteste  en  même  temps  (|u'il  nous  montre 
comment  élail  annoncée  l'assemblée  communale.  «  Je  soiiuiigné, 
écrit  un  curé,  que  le  dix-neuf  présent  moi»  sur  l'invitation  de 
••  l'un  des  syniiics,  j'nî  annoncé  au  prûno  de  ma  messe  paroissiale 
a  qu'il  yaurait  le  dimanche  suivant,  vingt^six  aux^i  du  présent  mois, 
<•  une  Bss(;mblée  générale  des  habltanU  k  l'elTet  de  procéder  i 
M  l'éleclion  d'un  maître  d'école,  el  que  toun  et  un  chacun  den  habi- 
«  lanls  étaient  priés  de  présenter  les  sujets  qu'ils  croiraient  ca- 
•I  pables  de  remplir  le  rectorat  delà  paniisse  (I).  » 

On  s'était  donc  intéressi'?  A  U  qur^lion  des  écoles  dans  les  cam- 
pagnes nn  France  avant  1*811,  mnlgri!  l'opinion  de  Charles  Ktienne 
qui  publia  en  1533  un^rand  ouvrage  d'ogricullure  dans  lequel  il 
tMjutenait  ipi«  tes  [taysao!:  ne  devaient  savoir  ni  lire  ni  écrire,  et 
celle  de  Voltaire,  qui  disait  dans  son  Dictionnaire  philosophique, 
tome  IV,  au  mot  fertilisation,  n*  10  :  ■  Je  croîs  convenable  que  quel* 
riuea  eafants  apprennent  t  lire,  A  écrire  et  «t  chiffrer,  mais  que  le 
grand  nombre,  surtout  les  enfants  des  manœuvres,  ne  Mclienlqim 
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cultiver,  parce  qu'on  n'a  besoin  que  d'unn  plume  pour  deux  outrol* 
ccnle  bras  ».  Sans  admctlrc  cetU  asïcrlion,  évidemment  exagérée. 
d'un  ambauadeur  vénitien,  qui  d<^clarait  au  xvii*  eiéele,  qu'il  n'y 
avait  personne  ra  France  qui  oe  sùl  lir«  et  écrire  (1),  il  n'est  pas 
discutaille  que  de  grands  efforts  avaient  été  faits  à  celte  intention. 
A  cette  époque,  la  chanté,  cette  puissance  faite  de  renoncement, 
qui  devrait  être  l'âme  même  de  Ttiumanité  et  qui  la  Eativera  peut- 
ttre  un  jour,  la  charité  qui  «ème  des  prodiges,  arracha  Vincent  de 
Paul  à  «un  humble  presbytère  de  village,  et  ce  modeste  prêtre  en 
devint  une  des  personnification  s  les  plue  éclatantes.  11  mérite  bien 
qu'on  lui  consacre  quelques  lignes  t  cette  place,  car  aucune  misère 
n'i^appa  à  sa  eolMcitudu  et  à  toutes  il  porta  rem^>dc. 

Enfant  de  pauvres  laboureurs,  se  sentant  prie  d'une  vocation 
spéciale,  qu'aucun  corpu  religieux  n'avait  eue  jusqu'à  lui,  Vincent 
de  Paul  alla  érangéliser  les  paysans  et  les  pauvres.  Muis,  pour 
uneceuvre  qu'il  oiitrovayail  ffi^dte^ue.  %c  uiullipiier,  se  décupler, 
se  centupler  était  iasufO^ani  :  il  lui  fallait  d'autre»  Vincent  pour  en 
porlcr  la  semence  sous  toutes  les  latitudes,  vrais  missi  liominiri 
de  ce  roi  i>e«  bonnes  œuvres.  tanlAlavec  la  robe  de  bure,  lantM 
fOus  les  traits  anséliques  de  la  plus  douce  des  créatures.  Kt  en  quel- 
ques années  il  fonda  la  maison  de  Â'am/-/.a:oi-c  et  institua  les /fainei 
de  fharité.  Son  amour  du  prochain  s'attaqua  aux  ennemis  les  plue 
acharnés  de  la  pauvre  humanité,  ennemis  du  corpfl  et  ennemis  de 
r&me  :  la  misOre,  l'intirmité,  l'ignoruocc.  A  chacun  de  ces  maux  il 
sut  appliquer  un  remède  qui  devint  bientôt  une  institution.  A  la  mi- 
fl^re,  il  opposa  l'aumAne  du  [tain,  les  distributions  de  vivres  et  ces 
agapea  vraiment  dL-mocraliquei«  dans  lesquelles  seigneurs  et  grandes 
dames  ee  disputaient  l'honneur  d'tUre  les  senileurs  des  plus 
humbles. 

Là  où  la  guerre  avait  pass^,  comme  autourde  ce  Sedan  prédes- 
tiné, laissant  une  longue  traînée  de  misérables,  la  charité  de  Vin- 
cent de  Paul  accourait  aueâitAt.  La  Lorraine,  la  Chnmpagne,  la 
Picardie,  les  alentours  de  Paris  étaient-ils  ravagi^s  par  la  famine  au 
ftoînl  de  mériter,  au  dire  des  contempomine,  le  parnlk-lc  avec  la 
Jéruiulem  wiccagée,  auKsit6t  le  commiR  voyageur  de  la  philan- 
thropie chrétienne  venait  prodiguer  le  secours  de  ses  aumAnes,  dont 
le  décompte  atténué  par  lui  a  atteint  en  sept  ane  307,500  livres. 

Partout,  d'ailleurs,  dans  ses  missions,  il  visitait  les  pauvres  et 
laissait  fondée  derrière  lui  une  confrérie  de  charît*}. 
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Et  pour  ta  paurrelf^  comptant  uno  rnil)lcssc  de  plus,  pour" 
puTTcté  encore  dans  les  langes,  il  inslituail  l'hospice  des  enfants 
trouvas  qu'il  eonlikît  h  do  sninteH  nile;:,  vérilablee  mères,  et  orga- 
niMJt  rasgjgUince  compliHe  dE>  l'enfance  depuis  le  sein  de  Ift 
DOiiirice  ju^iiu'nu  patronage  des  confréries  et  au  deU.  40,000  en- 
fluils  trouvés  furent  arrachés  h  la  mort  pendant  la  seule  vie  de 
ttint  Vincent  de  Paul,  ainsii  que  l'écrivati  llumbcrt  Ancelîn  k  Qé- 
ment  M  en  1705. 

L'autre  extrémité  de  la  vie,  la  dernière,  n'fvpîlla  pas  moins  la 
Bullicitude  de  celui  qui  devait  la  ijuiller  chargé  de  quatre-vingt- 
rtnq  anojcs.  Il  fooda  Vkôpital  du  nom  de  Jésut. 

Son  exutéranlc  bicafaifance  débordait  jusque  dans  les  paj-s 
Hnngtn.  L'Indiftcnce  n'avait  pas  de  nationalité  à  ses  yeux.  Il  la 
rencontra  eu  Italie,  et  il  la  soulagea  ;  il  la  protégea  contre  les  ex- 
{ikMlAtioilK  et  Inrxactions  des  forts;  il  imagina  mfimu  des  moyens 
iinfwnUrs  trUqm*  :  érections  d'é<oles  cl  monU-de-piélé. 

M  pArrourut  l'Irlande  et  la  Grande-Bretagne,  la  Pologne,  l'Aulri- 
«|i«  «t  bt  Prune,  rE*pagnr  et  h'  Portugal ,  et  partout  il  fi t  d'éclatantes 
ronquAtea  nir  la  hidieuse  nusére. 

Sun  gt'nie  hJmfliiMnt  arait  Jailli  do  sein  des  infortunes  humaines 
(tttiMitf  unr  tifl  turgil  du  fond  de  la  mer  immeoee,  et  il  se  faisait 
t.uit  A  (oui  et  A  tous.  Si  c'était  l'infirmili?  qui  se  trouvait  sur  son 
|(a«tage,  il  allait  A  elle,  il  la  ii*ilail,  il  penchait  sur  «un  grabat  les 
Ridilimpu  tllle«  continitatrireii  do  M'"  Le  Gras,  dont  chacune  était 
un»  liénilu«,  et  qui  arcomphasaicnl  avec  lui  ces  pèlerinages  iné- 
iiArraldrt  de  l«  «'Itarité,  inf)rini*''rc«  du  corps,  angcc  coQsolaleure 
de  rovpnl.  P«u  lui  importnil  »i  la  maladie  s'appelait  la  peste,  et 
KOH  proprea  Jour»  élaiimt  menacés  :  il  était  toujuurs  au  péril. 
l'cnl-A-dirr  \  riioiiiipur.  Kn  ItHtï,  pendant  Iji  guerre  do  Trente  Ans. 
im  lo  vil  woiguiT  It'«  peshli'i-Os  cl  sauver  nombre  d'cxietences  hu- 
iltalnei  lUn*  le*  liourg»  et  le*  villngcs  de  Lorraine,  de  Picardie,  de 
lîlliMiipi»«nr.  tandi»  que  wîb  danu-a  de  charité  aervaient  A  l'Uûtel- 
IHeii  ut  darii  le»  lidpitaux  do  Parité. 

(Jttanl  aux  Inllrmiti^  do  l'Ame,  Vinecnl  de  Paul  les  négligeai! 
Uitillti  eiM'iini  :  COUK  qui  étaient  tombé»  le  plus  lias  dans  le  vice, 
Il  Iva  vliitall  tlnn>  leurn  prtHont),  f\  les  saintes  femmes  forméed  à 
»W  liuiiiii'  et  Hvli>n  môu  rirur  d'or  allaient  après  lui  panitcr  leurs 
\M\f^  luorelO"  de  lu  nii^iuo  main  délicate  dont  elles  pansaient 
^wvt  (lUiea  phy«iquo«.  L'ami  compiliasanl  des  prisonniers  avait 
y  I  -{'tlrn  appelé  par  )a  conHance  de  M.  de  Gondi,  gouver- 

I  -l'-  «alércB,  «u  po*te  d'aumônier  de  ces  tristes  séjours. 
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CtiBn,  cet  admirable  H  pratique  «économiste  comprit  bien  auui 
i|ue,  tant  pour  la  vie  matérielle  que  pour  la  vie  epiriluelle.  l'igno- 
runce  était  tin  llcau.  Avec   ses  nulrcs  bicnraile.    il  nemail  donc 
l'instruction,  inultiplianL  les  n)i«!<îuna.  créant  des  écuicn  l't  évan- 
gélisant  des  provinces  entières  avec  ce  sentiment  profond  qu'il 
faut  ioujiiiirs  placer  au  centre  de  la  via,  comme  il  l'eet  nu  com- 
mencrnieut  et  h  \a   fin,  rc  Ûem-Charitas,  l'Ame   de  ses   induB- 
trieuitett  inspirations.  C'est  lui  qui  forma,  cœur  ot  esprit,  le  fameux 
cftrdinal  de  U<ïIz,  mai?  c'est  cnnorc  lui  qui  inslruieil  Ict  petits. 
Ses  missionnaire»,  hommes  ou  femmes,  dcviarptit  instituteurs!  sur 
tous  les  eolt  qu'ils  foulèrent,  en  «orle  que.  si  l'ancien  évéque  de 
Tulle  (1705)  a  éralo*^  A  ^),00l)  les  enfants  arrachés  à  la  mort 
par  saiul  Vincent  de  Paul,  on  ne  saurait  estimer  au  juiîLc  In  nom- 
bre do  ceux  qu'il  a  disputés  à  l'ignoranee.  Qu'il  «iinise  de  pimen- 
ter un  tableau  rapide  du  kob  innombrables  mifaîons,  qui  durèrent 
de  1027  b  lt>43.  On  trouva  A  sa  mort  quarante  maisons  de  missions 
France,  deux  cents  misninns  dans  le  voisinage  de  Home,  et  par- 
But  d'incalculables  établis^temcnts  de  cliarilt^.  Aujourd'hui,  indé- 
pendamment des  trois  missions  el  des  deux  paroi»>^s  d'Algfïrie, 
li'unc  misKion  cl  d'une  paroisse  fondée  en  IR58  û  Mari!li(>lcB-Dames 
i.dioc^t«e  de  Naraur],  les  lasari&tes  poaeêdent  environ  quinze  lUa- 
blissemenlA  en  t-'raace,  trois  maisons  dans  l'État  génois  rétablies 
aprèadiversesd<^linée6,ct  trente  environ  dans  toute  l'Italie;  troisen 
Irlande;  une  à  Sbcnield.  en  Angleterre;  s^opt  on  dehors  de  Varso- 
vie ;  »«ns  compter  celles  de  t'Oricnt  (Omstanlinoplc.  SmjTOe,  etc.}. 
el  d'Eslrime-Orienl. 

Vincent  de  l'aul  avait  ouvert  par  le  monde  la  \'t>ie  large,  magni- 
lique  de  l'assistance  &  tous  les  dégrise,  do  cette  aasj&tance  qui  fait 
de»  merveilles  parce  qu'elle  aime.  Il  n'y  avait  plus  qu'A  la  suivre. 
Nous  aurions  bien  d'autres  prcurcii  encore  à  fournir  pour  prou- 
ver qu'on  «était  grandement  intéressé  i  l'instruction  avant  1789. 
Bornons-nous  à  citer  l'acte  de  fondation  du  colli^ge  des  pitres  jé- 
suiiea  de  Berguea  (Nord),  en  date  du  £3  mara  1600,  dont  parle 
M.  Bonvarlet,  président  du  comité  flamand  h  Dtinkerque,  dans  les 
notes  6t  documente  qu'il  a  successivement  publiés.  [1  portait  en 
substance  que  les  revenue  de  ta  léproserie  dite  »  de  la  Made- 
leine «,  autrefois  éliiblie  auprès  de  Bcrgue«,  seraient  appliqués  A 
l'cntretieu  du  collège,  à  la  condition  par  celui-ci  de  recevoir, 
comme  précédemment,  lea  vieillards  et  intirmes  de  la  ville  et  des 
environs,  et  toa-i  celle  ré^rve.  qu'en  cas  de  suppression  du  même 
eoUége  les  bieni  feraient  retour  au  domaine. 
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Ccrt&incment  la  mise  à  exécution  de  loua  les  moyens  suscepti- 
bles de  prévenir  ou  de  Boutager  la  mi&ére  rencontrait  êDOrmé- 
menl  d'obslacles.  nous  l'avons  déjà  oonftalé;  mais  ce  que  nou^ 
voulons  élAblir,  c'est  qu'on  QC  s'en  ëlAÏt  [>as  désintéressé.  Ce  qui 
distingue  en  somme  l'aai^istanco  dans  le»  campagnes  antérieure 
&  1789,  de  r&ssistance  qu'on  a  cfaercbé  &  y  appliquer  depuis  celle 
époque,  n'est  qu'une  question  de  rouages  adminislratifs. 

Les  rois  avaient  cherché  h  organiser  l'asëislance  publique,rÉg)ii>i 
était  la  grande  diï^pcnnatnce  de  l'assistance  privée. 

H  Le  pape  Gélasc,  disent  les  historiens  (1),  nourrissait  lous  les 
misérables  qu'il  pouvait  découvrir  et  vivait  lui-même  en  pauvre, 
dans  la  pratique  des  austérités  les  plus  rigoureuses,  lin  41)4,  il 
adressa  aux  ëvéques  de  Lucante,  de  Sicile  cl  des  provinces  méri- 
dionales de  l'Italie,  une  décrélnle  célèbre,  où  il  régla  ain^i  l'usage 
des  biens  ecclésiastiques  :  «  Qu'on  ait  toujours  soin,  suivant  l'an- 
cienne rtgle,  de  Taire  quatre  parts  des  revenus  de  l'Église  :  une 
pour  l'évéque,  une  autre  pour  le  clergé,  la  troisième  pour  le» 
pauvres,  et  te  rctste  puur  la  répjiration  di»  temples  uîiiai  que  pour 
les  frais  du  culte.  »  Dans  une  tiécrétale  de  la  même  année,  il 
charge  Tévéque  du  soulagement  des  captiTs  cl  du  soin  des  bOles. 
Ainsi,  d'après  la  répnrtition  canonique,  plus  de  la  mnilié  des  reve- 
nus de  l'Ëglise  devait  tomber  entre  les  mains  des  pauvres.  Hn 
«(Tel,  outre  te  quart  distribué  aux  œuvres  de  cliarilc,  nuire  l'édu- 
cAlion  des  orphelins,  la  délivrance  des  capUr^  et  l'exercice  de  l'hos- 
pitalité, auxquels  l'évéque  était  tenu  (9],  outre  t'aumOne  dont  le 
clergé  inférieur  n'était  point  dispensé,  il  y  avait  encore  dans  la 
quatrième  part,  consacrée  &  l'entretien  des  édifices,  une  précieuse 
rCGsource  puur  l'indigent  vaJide,  c'est-à-dire  un  approvieionne- 
nent  conlinucl  de  travail.  Ce  fut  sans  doute  cette  espèce  de  com- 
munauté entre  les  pauvres  et  l'Église  qui  inspira  &  Constantin  le 
désir  d'exernpier  les  prèlres  du  payement  des  laies  publiques,  cl 
fiû  plus  lard  valut  au  clergé,  dans  toute  l'tlurope  chrétienne,  ce 
privilège  d'immunité  plus  apparent  que  réel,  tant  que  le  devoir  de 
l'aumAne  fui  accompli  fuivanl  les  décit-îons  canonicfues.  u 

Sous  le  régne  de  Charlemagne,  trouvons-auua  encore  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Monnier,  le  septième  concile  de  Paris,  en  B3!),  i^outa  : 
«  Le  premier  devoir  du  souverain  esl  de  gouverner  l'Étal  avec  jus- 
tice et  loyauté,  de  s'appliquer  à  enlroleriir  la  paix  et  la  concorde, 

(I)  NoDtikr,  tk  l'Astâtance,  190. 

(3^  Vos  igîtur,  cpÏKQiii,  ratolc  «ollitiU  dealcodls  pupillii...  ApçtUl.  Conttit., 
ûb.  tV,  c.  t. 
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et  surtout  de  prendre  la  défense  des  éf^li^s,  des  tervîleurs  de 
Dieu,  ainsi  que  des  veuves,  des  orphelin»,  d«$  misérables  et  defi 
iofinnes.  Le  roi  doit  encourager  les  bons,  contenir  les  niikhanU  cl 
écouter  la  plainte  du  pauvre,  parce  que  le  fondement  d'un  royaume 
est  l'cquil^,  cL  que  l'injuslicc  en  cal  la  ruine.  » 

Les  maladrenea  exlstantcîi  augmenlérenl  de  nnmbre  avec  le 
retour  des  croisés;  il  Tallut  en  Tonder  de  nouvelles,  répondant 
4  un  beuiin  nouveau»  ce  furent  les  léproseries.  Au  xiii*  siAcle,  il  en 
existait  8CH),  comme  en  témoigne  \r.  testament  de  Louis  IX,  écrit 
en  litiO,  dans  lequel  il  leur  faisait  un  legs  de  t.WO  lîvroa  tournois. 
Dés  13S0,  lo  roi  Jcon  avait  songé  A  établir  la  dintinclion  entre 
lef^  mendijinis  valides  el  les  malheureux  que  l'Age,  les  mnladie!<, 
les  infirmlti's  peuvent  accabler.  Son  orduonaiite  de  février,  entri?- 
j  mcment  sévère,  portait  que  le  mendiant  doit  être  d'abord  jeté  ea 
p  rison,  et  s'il  y  a  récidive,  attache  au  pilori,  marqué  au  front  d'un  for 
rouge,  et  banni.  Ces  mesures  peuvent  aujourd'hui  sembler  excei^ 
sives,  mats  si  l'on  >e  reporte  k  ces  époques  troublées,  on  peut  se 
rendre  compte  que  la  répression  du  vagabondage,  réjiaadu  L-omme 
il  Triait  alors,  était  une  question  de  ^écurilé  sociale,  et  tous  les 
moyens  parurent  boni  pour  l'enrayer  par  la  crainte, 

Ciiarles  V  prescrivît  l'assistance  judiciaire:  Uiarlea  VII,  que  l'au- 
mânc  devait  être  la  première  dépense  royale. 

François  I",  comme  le  roi  Jean,  s'émut  dn  danger  que  prûscn- 
tail  l<:  développement  sans  ccue  croissant  du  nombre  des  men- 
diant» valides;  il  leur  lit  du  travail  le  condition  de  l'aumâne.  Il 
ordonna  en  même  temps  l'application  à  la  Bretagne  récemment 
réunie  à  la  France  des  rî-glements  de  (Charles  V  sur  l'at^istance 
iudiuaire  {1636}.  La  déclaration  du  16  janvier  l&të  enjoignit  au 
prévM  des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  d'employer  len 
pauvres  gens  «■  aux  œuvres  publiques  les  plus  néoes>iain!t  »,  el 
d  'appliquer  h  leur  salaire  •>  les  premiers  et  les  plus  clairs  deniers 
de  la  ville.  i>  De  plus,  prévoyant  les  résistances  s'uiialternes,  il 
meoaça  le  prév&t  et  les  cchevins,  s'ils  montraient  quelque  noncha- 
lance à  ouvrir  les  ateliers  de  travaux  publics,  «  de  faire  oaisir  et 
mettre  en  s.i  main  tous  les  deniers,  tant  des  ocinus  que  patrimo- 
niaux, et  d'établir  bons  cL  sufnsants  commissaires  par  les  mains 
desquelK  se  feraient  lesdila  payements  ». 

Par  lettres  patentes  du  tl  novembre  1544,  François  I"  avait  inslj- 
I   tuée  Paris  un  bureau  général  des  pauvres,  et  lui  avait  donné  le 
droit   de   lever  chaque  armée  une  taxe   d'aumûne   sur  tous  les 
babitanta. 


n  L'mDtGENCB  ET  L'ASSISUNCB  OXNS  LES  CJINPA9NB8. 

H«nri   II  nmintinl  ('ell«  taxe    par  une  d^laration    du   13  fl^ 
vrierlSSI.  Ce  fui,  en  France,  la  première  enlr'îprise  d'os^Utance 
légale  (1).  Il  élsit  urgent  en  cfTel  de  songer  i  des  remèdes  pot^ 
celte  immense  mulliiudc  de  malheureux.  ^ 

l^s  monastt'-reii,  qui  avaii^rtt  rendu  de  si  grands  serrkeE  h  l'agrU 
culture  par  leunt  travaux  de  dérrichemenl.  et  aux  populaliuos 
rurales  en  1^  groupant  autour  d'eux,  continuaient  Lien  leurs 
aumOnes;  mais  cette  distribution,  qui  n'£lail  pas  réglcmcntc-e.  cnn- 
(ribuatt  &  augmenter  le  nombre  des  mendiants  ?nn><  conscience, 
a»sur4^  qu'iU  étaient  d'obtenir  le  secours  qu'ils  allaient  sollicite^— 

■■  TouB  In  monuments  constatent  que  les  ordres  religieux  odH 
pratiqué  la  chanté  active  et  malértelle,  comme  elle  ne  l'a  jamais 
Hé  avant  eux,  comme  elle  ne  le  sera  jamais  par  d'autres.  Ils  ont 
déployé,  dans  celte  tAche,  tout  ce  qu'il  est  donné  d'intelligence  et 
de  dcvoucmrnl  ik  rhomm<>.  A  cette  multitude  de  mallicurcux 
i-ondumnéii  au  travail  rt  aux  privation)^,  qui  furrau  l'immense, 
majorité  du  genre  humain,  les  moines  ont  toujours  prodigué,  M 
seuIcmcDl  du  pain,  mais  une  sympalhi'e  emcace  et  ifirnli^-alile 
mtîme  temps  que  la  nourriture  de  l'Ame,  non  moinii  indiKpci 
riablc  que  celle  du  corps.  0'<c  de  soins  délicats.  c|uc  de  précat 
lions  ingénieuses,  inventées  et  pratiquées  pendant  douze  siècU 
dans  ces  maisonii  de  la  prii^re,  qui  comptaient  parmi  leurs  dignï 
taires  /«  infirmins  des  pauvres!  Apr^  avoir  offert  une  inces* 
mante  et  généreuse  liospilallté  A  la  foule  indigente,  qu'ils  ne  trou- 
vaient jamais  trop  nombreuse,  ils  lui  olTraicnt  encore  en  tempâ 
dp  guerre  un  abri,  un  asile  prcs<|ue  toujours  respecté  par  les  vaic 
queuni  catholiques. 

"  Ou'on  se  se  rappt-lle  seulement  ce  guichet  di.'  Clairvaux.  qui  dl 
temps  dcB  moines  s'appelait  h  fhane,  el  (|ue  l'on  voit  encor<' 
debout,  mais  muré  par  les  profanateurs  modernes  du  monast^-re 
de  saint  Bernard...  11  ne  se  (rouvcrn  nulle  part  un  couvent  qui 
n'ait  mérité  ct'llt-  nraisoii  fnnf'bre  que  nous  avons  recueillie  en  vi- 
«itanl  les  débris  du  Val-dcii-niiuux  en  Champagne,  de  la  bouche^ 
d'une  vieille  femme  contemporaine  dci  moines:  «  cétail  un  vn 
emtveril  tir  charilé.'  ••  (2). 

Les  abbayes   cisterciennecr  que   j'ai  eu   plus  parliculièremeii 
occasion  d'étudier,  ont  toujours  regardé  comme  une  obligatic 
pour  elles  de  secourir  les  indigents  et  de  ne  repousser  aucun  de' 
ceux  qui  viennent  frapper  à  leurs  portes.  ■'  Le  gardien,  disent  les 

;i)Honai«r,  De  rJrfitlma*.  pasHim. 
(3)  HouUtnuiberl,  Mt-tnrt  a'OiridnH. 
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Us  d«  CIlCAUs,  aura  toujours  dans  sa  cellulo  du  fkain  à  distribuer 
aux  pauvres  pajtsaiits.  » 

«  S'il  y  B  quelque  pauvre,  porlenL  les  règlements  do  l'abbé  de 

Rancë,  qui  ail  des  besoins  particuliers,  on  lui  donnera  Jusqu'il  un 

■     Ccu  ou  unf  demi'pîslolc,  ^lon  su  nécc^ili^,  avec  Iqs  ordres  du 

PRi'^vérend  Père  Abbé;  ce  qui  s'entend  des  pansants  et  des  étrangers. 
car,  pour  ceux  du  pays  H  du  voisinage,  on  oc  gardu  pas  Ipr  niém«K 
mesures  :  on  le«  assistera  ^elon  leurs  be!«oini>  et  autant  que  Irs  bien» 
du  mnnasitre  le  pourront  pcrmcliro.  •'  Du  temps  de  l'abbÉ  de 
Rancé  (xvii*  siècle),  il  se  présentnil  quelquefois  â  In  porte  du 
j  monastère  de  la  Trappe  (Orne)  jusqu'à  troia  mille  pauvres  par 
K  FCmainc. 

V  Aujourd'hui,  on  y  héberge  encore  environ  trois  rnillo  voyngeDre 
chaque  anni^e,  auxquels  un  iifTre  gratuitement  le  souper,  le  lit,  Ir 
déjeuner.  On  donne  i^  manger,  en  passant,  environ  k  deux  mille 
n'itres.  Dn  distribue  A  des  familles  nécessiteusL's  du  vuiainag<- 
1(X)  kilogrammes  de  pnîn  par  semaine,  avec  du  potage,  des  légu- 
mefi,  du  bois  pour  le  feu  et  |K>ur  A  pou  près  500  francs  de  sabote,  olc. 
Quand  les  trappistes  quitti^rent  U  France,  rliassf^s  par  la  Révo- 

Ilutiun.  ils  laissèrent  derrière  euK  un  médecin  séculierquî  s'était  formé 
lA  leur  ikole  et  qui  resla  &tir  les  lieux,  continuant  h.  prodiguer  se^ 
soins  et  ee^  remèdes  aun  déshérités  de  ce  monde.  Cela  ^'eet  continué 
■près  sa  mort,  el  à  présent  encore  un  frère  phaniiacit-n  fournit  des 
médicaments  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'pn  procurer. 
k         Si,  de  la  Normandie,  nous  changeons  de  r<-gii]n  pour  aller  danii 
KceUe  partie  du  Rouergue  qui  forme  aujourd'hui  le  département  d[' 
"l'Aveyron,  nous  trouvons  un  autre  type  d'établissement  charitable  ; 
je  Teux  parler  de  l'ancien  hôpital  d'Aubrac. 

Pondro  en  lf>22,  par  Alard  ou  Adalard,  vicomte  de  Flandre,  la 
^  GommuiuiuLÉ  comptait  à  sa  mort  cinq  Korleti  de  pcrRonncs  :  dcf 
Hprétres  pour  l'administration  des  sacrements,  douie  chevaliers 
Vpuur  défendre  le  pays  et  les  pèlerins  contre  les  attaques  des  mal- 
Vraiteur»,  des  frèrea  clercs  et  laïques  pour  le  service  lîe  l'hûpital  el 
des  pauvres,  des  oblals  pour  le  soin  des  terres,  et  enfin  des  dames 
de  qualité  ayant  sous  elles  des  (servantes  pour  laver  Icf  pieds  de»» 
^jWDVres  et  des  pèlerins  el  pour  les  autres  services  que  demando  la 
ité. 
Le  nombre  des  hospitaliers,  des  Mcurs,  des  ctievalierâ,  etc.,  a 
rarié  dans  le  cours  des  siècles.  Ho  140B,  la  communauté  était 
imposa  de  soixante-dix  personnes- 
no  peut  voir  dans  le  concordat  passé  entre  le  dom  d'Aubrac  et 
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l'abbé  de  Cbancelade,  en  1698,  qu'il  n'y  avait  plus  alors  à  Aubrae 
que  vingt-deux  hof^pUallers  cl  un  clicvalier. 

Enfin,  4  la  ili^volulion,  on  93,  pp(M|UR  uù  ils  furent  pour  toujours 
disperst^fi,  les  religieux  tt'Aubrac  étaient  bien  peu  nombreux. 

Leu  r  communs  ut  l' avait  possédé  pourtantde!!  biens  immenses,  don- 
d'une  longue  ^ucces^ion  d'îlluF.trcK  bicnfaiti^urn.  Ccslil>éralitc6,faîlc^ 
uniquerocntpourlesoulagemcnidec  pauvres,  étaient  inscrites  dansun 
vieux  regïBtrecn  parchemin,  qui  devint  la  proie  des  flammes  en  nOH. 

Lee  moines  consacraient  tous  le«  ane  plus  de  7oO  selîers  de  fieigle 
et  3.000  livres  d'argent  aux  pauvres  des  paroiraes  environnantes. 
De  plus,  ils  distribuaient  encore  au  portail  du  monastère  ce  qu'on 
Appelle  la  miche  à  toua  ceux  qui  ?c  pré^ntaienl,  rîchei)  el  pauvres, 
pour  recevoir  ce  pain  de  l'hot^pitalité. 

Il  leur  urriviùt  souvent  de  donner  de  cinq  &  eix  mille  pains 
dans  un  seul  jour. 

Quelques  années  avant  la  Révolution,  les  aumônes  n'élevaient  K 
la  somme  annuelle  de  i.'^,UO0  livres. 

Aujourd'hui,  de  ce  grand  bfktimcnl,  il  ne  rc»te  que  l'ancienne 
église  avec  son  vluchcr,  une  grande  tour,  l'hApItAl  proprement  dit 
devenu  maison  des  gardes  (oreetier?,  et  l'arceau  du  portail  oii  lei 
pères  distribuaient  Vaumiine. 

Aucun  établissement  charitable  n'exiele  plus  dans  la  commune; 
ses  ressources  ne  le  permettent  pas  (1). 

J'ai  cbuisi  entre  millo  ces  deux  exemples  d'établissements  cha' 
ritables  parce  qu'ils  me  rappellent  des  impressions  personnelles. 
Pendant  que  je  vubis  leur  influence,  je  citerai  un  autre  trait  A 
bieoToisBnce;  quoiqu'il  MiJt  d'un  tout  autre  genre   et  inVs    po 
térieur  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  pour  l'inAtaot,  parc 
qu'il  montre  bien,  eelon  moi,  ce  fond  de  charité  toute  simple  et 
luule  tipontanêe  qui  exislnîL  dans  le  cœur  des  nobles  qui  n'avaient 
pas  été  le  perdre  à  la  cour,  el  cela  à  la  veille  même  du  grand 
mouvement  de  1789. 

Le  1  décembre  1787,  Louis  Paloiadc  de  Fraxinc,  baron  d'Urao 
tac,  donna  à  l'Imspice  de  Pemiers  les  bains  d'Ussat,  dont  la  vert 
curalive  venait  d'être  découverte,  à  la  condition  que,  pendant  le 
trois  mois  d'été,  l'hospice  logerait  et  nourrimit  sriie  pauvres  et 
leur  fournirait  les  haîna  et  les  remèdes  nécessaires.  Cette  clause 
fiocore  observée  aujourd'hui. 

{I)  I)t)cumi?nts  jiaM»  par  nou»  è  Aulirac  mPmc  rt  liant  les  fcriti  de  l'tbbl 
Biou  (le  MttuUvA^nc,  Lei  jlniuilri  du  Itaueryue,  [ur  le  lurau  da  GaujriU,  ' 
M^moim  et*  ilMC  tt  lepHil  oputaile  Ae  ïàblié  Buuiquet. 
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Le  donateur,  qui  mourut  1?  30  Juin  1790,  se  réserva  une  renie 
anauelle  et  viagère  et  une  redevance  de  deux  perdreaux,  payable  le 
(i"  novembre  de  chaque  année  en  sus  des  reconnat&sances  féodales 
aux  époque»  ordinaires. 

Dana  son  tcs^tament,  entre  autres  legs  charitables,  il  laissa  de 
vastes  jardins  h  l'hospice,  des  fondations  pour  assurer  A  l'Oise  de 
Notre-Dame  du  Camp,  sa  paroisse  à  Pamier»,  une  messe  de  midi 
le  dimanche  jiour  les  voyageur:'.  ubli){ation  tombt^  en  di^suétude 
d'ailteur»,  ainsi  qu'une  bénÉ^-diction  du  saint  t<acreinent  le  jeudi 
iNJÎr,  et  trois  cermons  les  trois  joum  de  carnaral,  conditions  qu'on 
jnbserre  encore  aujourd'hui. 

Uata  rrprenons  le  rours  d<>  rtii<<toire. 

Charles  IX.  par  l'édil  de  1301,  statua  :  «  que  tous  hôpitaux, 
maladreries,  léproseries  et  autres  lieux  pitoyableâ,  tenus  h  tillre  de 
bénéfice  ou  Bullrumont,  es  >*illes,  bourgades  ou  villages  de  9«« 
royaumes  et  pays  d'obéissance,  seraient  désormais  régis,  gouver* 
net,  et  le  revenu  d'iceulx  administré  par  gens  de  bien,  resseana  et 
stitvable»,  deu^  au  moins  en  chaque  lieu,  lesquels  seraient  esleui 

»bI  commis  de  trois  en  troi?  an«i  par  les  ppr^onnos  ecclésiastiques  ou 
■au  a  qui  par  les  fondations,  le  droit  de  présentation,  nomination 
4tu  provision  appnrtîeiidroit  :  toutes  foia  que  leurs  parents,  domes- 
tiques, ou  de  leur  finnilte  et,  H  lieux  qui  n'e^toient  en  patronage  et 
du  foDdalion  dos  gens  d'église  ou  I&is,  encore  qu'aucuns  fussent 
fondez  par  ses  prédécesseurs,  seraient  les  administrateurs  commis 
I  par  les  communautez  des  villes,  bourgades  uu  villages,  sans  que 
K  les  admiiit»traleur8,  qui  seraient  destituables  en  ca^  de  malrersa- 

tion,  puissent  être  continuer  apr^s  lesdîts  trois  ants 

Ed  I58G,  Henri   III  voulut   appliquer  ce  ri^glement  tombé  en 
désuétude.  Mais  la  volonté  royale  l'ut  de  nouveau  impuissante  et 
^mC^tX  prescription  iadéQnlmcnt  ajournée. 

B     L'impuissance  d'exécution,  telle  est,  en  eiïel,  la  note  caractéris- 

H  tique  de  ces  époque^  troublées,  où  trop  d'intérêts  étaient  engagée  et 

■  uU  de  trop  nombreuses  influences  formaient  une  barrii-re  inde-itruc- 

lible  entre  les  édits  ro)*aux  et  les  réformes  qu'iU  voulaient  opérer. 

La  fln  du XVII*  sl'Hie  vit  !<'ouvrir,  k  Paris,  de  nombreux  IitSpitaux, 

»mai!S  comme  ils  u'ofTraicnt  pas  de  ressources  particulière!'  aux 
populations  des  campai/nes,  nous  nous  hornertms  à  signaler  l'hO- 
pital  des  convalescents  qui  subsista  jusqu'en  1793  et  i|ui  fut  rétabli 
sous  le  même  litre  par  le  dik-rcl  du  8  mars  ISjîj,  prescrivant  la  fon- 
dation de  deux  asiles  sur  les  terrains  du  domaine  de  la  couronne, 
à  VÎDceones  cl  au  Vésinet.  Le  premier,  appelé  le  Terre-Plein,  a  été 
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(IcsltDé  aux  convalescents  &  propremcnL  parler;  celui  du  Vé 
aux  invalides  du  Iravujl. 

Louis  Mil,  par  un  mnndement  du  27  août  I6lâ,  ouvrit  deg  Asil«e 
ofi  les  mendiaats  devatenlétre  enfermiS  et  nourm.  Ce  n'élut,  un 
«ommc,  pas  autre  chose  que  des  dépôts  de  mendicitt'.  L'article  11 
di&aîL  :  «  Ces  hôpitaux  eeront  distingués  en  Iruis  maisons  eépartflfl  ; 
savoir  :  pour  on  l'uao  d'icollcs  fitrc  mis  les  hommes  valides  ;  en 
l'autre,  les  rcinmcs,  lllleii  el  enTanU  moeles  au-det^sous  de  huit  ans. 
ut  Cl)  la  tmisi^me  les  homme»  el  femmes  maUde«  de  maladie  incu- 
rable, ci  tcUcmcnl  imolideâ.  qu'ils  ne  puissent  travailler  en  auc 
ouvrage. 

«  Art.  7.  —  Siiront  lesdits  pauvres  enfermés,  nourrie  le  plus  auf^ 
tt>remenl  que  faire  se  pourra,  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oysi- 
velé.  et  leur  sera  roumi  par  cliucun  an  deux  paires  d'habits  com- 
plet» de  toile  cl  bure,  selon  la  s&iïOD,  ainsi  qu'il  sera  advisé  par 
letdils  gouverneurs. 

«  Art.  8.  —  Les  hommes  seront  employtïs  et  travailleront  A 
moudre  du  blod  aux  moulins  h.  bras  qui  seront  dress*'»  dans  les 
hôpitaux,  braiser  do  lu  bicrrc,  scier  des  aix  et  à.  lialtrc  du  ciment 
el  autres  ouvrages  ]i6nibles. 

•  Art.  n.  —  I-cs  femme*,  (iltea  et  peliL.»  enfants  au-dessou»  de 
huit  ans,  travailleront  h  liler,  faire  bas  d'cstaine  (1),  boulons  el 
autres  ouvrages  dont  n'y  a  métier  juré. 

«  Ari.  iO.  —  l'our  vaquer  aux  dit»  ouvrages,  seront  tenus  se  leveri 
depuis  le  I"  octobre  jusqu'au  I"  mars,  â  6  heures  du  matin,  el 
depuis  le  I"  mare  jusqu'au  I*'  octobre  à  5  heures  du  malin  pour 
Lr&vailler  jusqu'à  7  heures  du  i^oir,  plus  tût  ou  plus  tard,  s'il  est 
ordonné  par  les  maistrcs  et  gouverneurs. 

41  ArL.  13.  —  l;t  pour  les  contenir  en  devoir,  seront  choieis  par 
les  maistrcs  et  gouverneurs  entra  iceuls  pau%'res  les  plus  retenus, 
Mvoir,  un  pour  chaque  vingtaine,  qui  aura  le  soin  et  répondra  dM 
actions  des  aulrcs  ;  pour  avoir  aussi  ta  garde  des  paillasses,  gou- 
vcrtun:».  draps  el  linifC!!.  cl  auxqueU  sera  fail  telle  gratification 
que  les  gouverneurs  adviseronl » 

a  Ainsi,  comme  le  constale  M.  Uonnier  dans  son  remarquable 
ouvrage,  ^auf  le  règlement  du  travail  el  la  rigueur  de  la  disci- 
pline, celte  fondation  dus  &  l'inspiration  de  Marie  de  Médtcit 
n'était  gu<trc  aulr«  chose' que  co  qu«  l'on  a  étabh  depuis  sous  la 
non  de  dt'pdls  de  mendicilé. 

Il  EtÙDO,  &l  de  lûnc  cud<«. 
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■>  Les  enfants  abandonnés  étaient  portés  A  une  petite  maison 
appelée  «  la  Couche  ».  Il  y  avait  encore  pour  eux  d'autres  asiles, 
car  chaque  seigneur  ayant  droit  de  haute  justice  dans  Paris,  était 
tenu,  suivant  l'arrêt  du  13  août  1452,  de  prendre  soin  dcR  enfants 
exposés  dans  toute  l'étendue  de  sa  juridiction.  En  1532,  on  trans- 
forma cette  obligation  en  une  taxe  modérée.  Dès  lors,  tous  les 
enfants  trouvés  de  la  vitte  furent  réunis  dans  une  seule  maison  plus 
vaste  et  mieux  disposée.  On  les  appelait  Enfant»  bleus,  d'après  la 
couleur  de  leur  vêtement,  de  tnême  qu'on  donnait  tour  à  tour  !e 
nom  d'Enfants  rouges  et  d'Enfants-Dieu  à  ceux  qui  étaient  recueillis 
dans  l'hûpital  fondé  par  Marguerite  de  Valois,  reine  de  Navarre. 
En  1740,  le  nombre  des  enfants  abandonnés  était  de  3,150  ;  en  1750, 
de  3,789;  en  1760,  de  6,032;  en  1770,  de  6,918.  Mais  plus  d'un 
tiers  était  envoyé  en  province.  Le  parlement  s'en  émut.  Il  prescrivit 
aux  seigneurs,  dont  la  juridiction  était  hors  de  Paris,  de  subvenir 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  terres,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances, à  la  nourriture  des  enfants  exposés  par  des  mains  incon- 
nues. De  plus,  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  10  janvier  1779, 
défendit  aux  voituriers,  par  terre  ou  par  eau,  d'amener  à  Paris 
aucunenfant,  sans  avoir  fait  écrire,  par  ceux-là  mêmes  qui  l'auraient 
remis  entre  leurs  mains,  le  nom,  le  prénom  et  la  demeure  des  per- 
sonnes chez  qui  l'enfant  devait  être  conduit;  et  il  infligea  aux  con- 
trevenants, outre  un  chÂtiment  corporel,  une  amende  de  1,000  livres, 
applicable  au  profit  de  l'hôpital  où  l'enfant  serait  porté  (1).  » 

Les  campagnes  avaient  aussi  leurs  établissements  hospitaliers. 
La  maison  des  frères  Bons-Fieux  avait  été,  d'après  M.  Ponchain 
d'Armentières  (2),  fondée  à  Armentières  en  1615.  Plus  tard,  ces 
religieux  se  répandirent  dans  la  région  du  Nord,  et  nous  les  voyons 
desservir  k  Dunkerque  les  hôpitaux  de  la  marine  (3). 

Conjointement  avec  les  Frères  Bons-Fieux  existait  dans  cette  ville, 
avant  1452,  l'ordre  des  sœurs  grises  récoliectines  qu'on  rencontre 
partout  à  cette  époque.  En  1722,  malgré  l'établissement  du  nouvel 
hôpital  Saint-Julien,  qui  avait  été  fondé  pour  suppléer  à  l'iasufli- 
sance  de  l'hôpital  Saint-Jean,  le  magistrat  faisait  entretenir  encore, 
chez  les  Récoliectines,  quelques  insensés  âgés  et  des  personnes 
malades  dénuées  de  tout  secours. 

Ayant  constaté  l'insuffisance  de  plus  en  plus  grande  des  services 
hospitaliers,  il  nomma,  le  12  novembre  1733,  une  commission  qui 

il)  Moaaier,  De  l'Assistance,  passim. 
(2)  Vraie  France,  sept.  1880, 
(ï)  Dilices  des  Pays-Bas  de  nC9. 
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devait,  avec  le?  admiaistrateure  de  la  Table  des  pauTres,  élablir  ua 
projet  d'hfipiUl  gén(5ral  (1). 

Comme  détail  typique,  nous  signalerons,  en  passant,  ce  fait  que 
le  magiidrat,  pour  Tenir  «n  aide  A  c«t  hdpilal  dp  création  rén'ente, 
imagina  d'élever,  h  son  bénéfice,  lu  viande  di:  6  dcnierii  par  lirre 
[rendant  le  carême,  se  fondant  sur  ce  que,  h*  années  précédcnLes, 
le  clergé  en  avait  assez  bcilement  permis  l'usage. 

Le  monattère  des  récollectines  accueillait  lee  malades  externes 
que  l'hôpital  général  n'nvait  pD^  pu  receToir. 

Dunkerquc  posRéHait  aui^si  dvux.  léproseries  et,  en  16K0,  avait 
encore  son  receveur  des  lépreux. 

Je  ne  puis,  chaque  fois  que  je  parte  d«  ce  mal  împurl^  par  les 
croisades,  m'empëcherde  siingcraux  prodiges  qu'aurait  pu  accum^ 
plir  l'eepril  chrétien,  si  généreux  ot  bî  répandu  alors,  s'il  ne  s'étoil  ■ 
pas  heurté  à  tant  de  boulevcrsemenls  et  do  troubles,  elTets  îoé- 
vitablefi  de  la  tranirormatîon  d'une  société  barbare  si  récernmenl 
encore.  ^ 

Quoi  de  plus  (çrand,  de  plus  admirable,  en   elTrt,  i|uc  l'idi-c  qui  ^ 
préaida  à  la  fondation  désordres  de  chevalerie?  de  ces  preux  qui 
ne  faisaient  leur  plus  beau  litre  de  gloire  de  leur  rôle  de  dêfeniieurB 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ?  ^ 

«  Les  verlug  qu'enseignait  la  chevalerie,  dit  Mlchaud  {t}.  étaient^ 
préciBcmcnt  celle»  qui  devaient  le  plus  contribuer  h  délruire  le 
rùgno  de  la  barbarie.  On  ne  pouvait  faire  une  plus  cruelle  injure  à 
un  chevalier  que  de  le  3oup','onner  de  mensonge  et  de  félonie.  La 
déloyauté,  le  pirJurL'  pussaietit  pour  la  plu»!  honteus  de  tous  les 
rrimes.  Quand  l'innocence  opprimée  implorait  le  secoure  d'un 
noble  guerrier,  malheur  &  celai  qui  ne  répondait  point  &  cet  appell  [ 
l'opprobre  suivaii  toute  ofTcnse  envers  le  faible,  toute  agrcseiOB^ 
envers  l'horiimi!  désarmé.  Nous  ne  parlerons  point  de  cette  politesse  j 
chevaleresque  par  laquelle  devaient  s'adoucir  les  mœurs,  ni  de  celte] 
modestie  dcj  héros,  etc. 

•>  Cette  institution,  dit  encore  Michaud,  si  ingénieusement  a|: 
pelée  Fantaine  de.  eourtnhie  el  fui  de  Oieu   viVnf,   est  tiîen  pluij 
admirable   encore  lorsqu'elle    se  montre  sous  l'înlTuerice  tout 
puissante   des  idées  religieuses.    La  rbarité  chrétienne   réclami 
louteïi  les  alTectioDS  du  chevalier  cl  lui  demanda  un  dévouement] 
perpétuel  pour  la  défense  des  pèlerins  et  le  soin  des  malades. 

<•  Ce  fut  ainsi  que  s'établirent  les  ordres  de  Saint-Jean   et   du] 

(I)  De  Bertrand.  M^tanget  Mttori^iitn.  t, 
13)  HUto>n  an  Crouaiiti.  t.  VI.  I.  XXII. 
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Temple,  cftiui  «les  Clievaliera  Tetilonîquea  cl  plusieurs  aulre^,  totis 
eonstiiués  pour  combattre  Ice  Sarragins  et  eoiilager  loa  mïaéres 
liumaiocs. 

«  Les  intld^leR  artmiraicnt  Inirs  vertus  autant  qu'ils  redoutaient 
jour  bmviiurr.  RÎimi  n*étaJt  plu»  luu<:liiLiil  que  le  sjiecLiclf;  de  ces 
nobles  guerrière,  qu'on  voyait  tour  à  tour  sur  le  champ  de  tuitaille 
et  dariB  l'asile  des  duuleurs,  tantôt  la  terreur  da  l'ennemi,  tanldl  la 

k consolation  de  tous  ceiii  qui  ^outTraieiil...  Le  grand  maître  de 
l'ordre  militaire  de  Saînt-Jran  prenait  l<^  (lire  de  gardien  despou- 
vrei  lie  Jê$ua-C'krUt,  et  les  clicvuUcn>  appelaient  les  matados  elJes 
|>auvre9  non  ifi/fifurt.  Une  fliose  plus  incroyable.  !«  grand  maître 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  insLituii  pour  la  guérisun  et  ie  soulage* 
mvnl  de  la  liïpre,  devait  être  pris  parmi  les  lépreux. 

i«  Ainsi,  la  chnrilé  des  flipvalicrs,  p«ur  entrer  plus  avant  dans 
le»  misères  de  leur»-  ecmbinbles,  avait  aiu>t>Ii  en  quelque  sorte  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dégoAlaul  da»s  les  maladies  de  l'Iiomme.  O 
grand  maître  deSainl-Laxare,  qui  doi t  avoir  lui-mi^meleA  infirmités 
qu'il  est  appela  à  soulager  dans  les  autn;»,  n'imite-t-il  pas,  autant 
que  peut  le  faire  notre  faiblefl&e,  l'exemple  du  Fils  de  Dieu  qui  rc- 
%-<^lit  une  Tcirmo  humaine  pour  délivrer  l'humanité?  » 
t  Du  fait,  notre  sîftcle  de  philantliropii?  n'a  pas  encore  trouvé  mieux. 

^B     Lei  pauvres  malheureux  des  canipai^Des  n'avaient  mallieureuse- 
^Kment  plufl  ce!t  grands  oxcmplea  dan^  les  derniers  sii^cles  qui  précé- 
Bdi^rcDl  I78U.  Tout  s'était  aigri,  corrompu,  la  charité  pnyH  s'était 
partout  rHlcnlii<,  ee  qui  avait  obligé  les  roi§  A.  cesayer  d'(>r|;nni«er  la 
^■charil^   publique.  Le  payiwn   succombait  sous  des  misères   ^ans 
Htnonibre,  et  il  n'avait  milme  paii  la  poK^ibilité  de  demander  quelque 
soulagement  \  son  puissant  ecigneur,  rur,  depuis  Henri  IV,  tous 
avaient  prûf^îré  briller  A  la  (;our  que  de  continuer  £i  vivre  dans 
leurs  comtés  nu  baronnien.  Ktaient  Muls  restés  sur  leurs  terres, 
•'rot  A  qui  leur<i  re«80urres  limitées  interdisaient  d'aller  graviter 
•      dans  rurbiti;  des  roift.  maie  ce  n'était  paR  un  avantage   puur  le 
^kcampagnard,  que  leur  présence  exposait  ik  soufTrir  plun  encore  de 
^l'abus  illimité  de  tout)  les  ilroitu  féiHlaux. 

EnOn,  de  quelque  cAté  i|u'nn  pnrte  ses  rej^ards,  le  spectacle  est 
l&menlablemcnl  trif^te  dans  les  dernières  années  de  l'andea  régime. 
|.a  mii^rre  est  â  son  comble:  l'anarchie  et  l'impuis^^ncu  régnent 

h  en  «ouverainesmnltrefisos. 
I    L'agronome  anglai»  Arthur  Young  en  a  tracé  le  tableau  dans 
iei  trois  Tohime^  qu'il   a  consacres  au   récit  de  ses  voyages  en 
France  pendant  les  années  1787.  I7&8.  1789  et  1790. 
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Voici  en  quels  Icnneâ  il  exprime  les  impressions  qu'il  «n  a  con- 
servées . 

••  La  pautTelé  et  de  trialw  moissons  ee  ppé-enlent  jusqu'à 
Amiens;  l«s  femmes  lAbourpnt  avec  tloux  tïiAvaux  pour  e^mer  de 
rorj;«!.  La.  différence  de  coutume  de«  deux  nations  n'e«ten  rien  plus 
Trappanlc  que  daas  les  travaux  tics  deux  scxm  en  Angleterre  :  le* 
Temme»  ne  IravajLlenl  presque  point  dnnsleâclmmps,  siooti  qu'elli;» 
glanent  quelquefois  et  font  du  foin;  le  premier  e"t  un  Iravail  de 
pillage,  et  l'autre  une  partie  de  plaisir;  en  Franee.  «Iles  labourenl 
et  charrient  du  fumier...  n 

•>  Toutes  les  paysannes,  nous  dit-il  ailleurs,  femmes  et  fllles* 
véritable  fumier  ambulani,  n'ont  ni  bas,  ni  soulier!,  et  les  labou- 
reurs à  leur  ouvrage  n'ont  ni  eabuts  ni  bas  à  leurs  pieds.  Cette 
pauvreté  coupe  la  racine  de  la  prospérité  nationale,  une  grande 
conaommalion  dlant  plus  Importante  chez  tes  pauvres  que  chez  les 
richea...  cela  me  rappelle  la  misère  de  l'Irlande...  De  Sâint-Jorr>' 
jusqu'à  Toulouse  (10  lieues),  ce  n'est  qu'un  véritable  déwrt.  On  ne 
rencontre  pas  plus  de  monde  que  ai  l'on  était  à  100  lieues  d'une 
ville.  » 

■I  Dans  un  espace  de  13  lieues  de  pays,  «iluê  entre  la  Garonne, 
la  Dordogne  et  la  Charente,  cl  eoneéqu^'mment  dan»  une  des  plue 
belles  parties  de  la  France  pour  trourer  des  débouchés,  la  quantité 
de  terres  en  frîctie  que  nous  rencontrons  est  étonnante;  c'est  le 
trait  dominant  du  terrain  pendant  luulc  la  route.  Lu  plupart  de  ces 
landes  apparlenaienl  au  prince  de  tioubisc,  qui  n'ca  voulut  jamais 
vendre  aucune  partie.  Ainsi,  toutes  les  foU  que  vous  rencontrerez 
un  grand  seigneur,  même  quand  il  possède  des  milliuns.  vous  êtes 
sûr  de  trouver  ses  propriétés  en  friche.  Ce  prince  et  le  duc  de 
Bouillon  sont  les  deux  plus  grands  propri<'-laires  territoriaux  de 
toute  la  France,  et  les  seules  marque;  que  j'ai  encore  vues  de  leur 
grandeur  sont  des  jachères,  des  landes,  des  di-Berlii,  des  bruyères 
et  de  la  fougûre.  Cherchez  le  lieu  de  leur  résidence,  quelque  pari 
que  ce  aoîl,  el  tous  le  trouverez  probablement  nu  milieu  d'une  forêt 
bien  peuplée  de  daims,  de  sanpiiers  cl  de  loups.  » 

L'auteur  anglais  continue  ainsi  A  exhalnr  l'expression  de  son 
amertume,  au  fur  et  &  mesure  des  contrées  qu'il  parcourt. 

Le  marquis  de  Turbilly,  de  son  cùlé,  dans  son  mémoire  sur  les 
défriclicnienls  écrit  vers  1760,  aflirme  que,  dans  la  parlie  de  la 
Beauce  qu'il  habitait,  les  fermiers,  avant  ses  entreprises  agrieolet, 
mendiaient  une  moitié  de  l'année  :  tandis  qu'à  la  faveur  des  change- 
meots  qu'il  apporta  dan»  la  culture,  les  habitants  des  paroisses  qui 
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t'eolouraient  pitsKt^ront,  en  vingt  ans,  de  la  plue  profonde  mîsàre  à 
un  état  voUindp  raisance. 

Si,  de  In  Beiiticc,  tiouâ  passons  uu  pays  Itiuluu-'ain.  nous  vovun» 
({u'â  Cnusidiùres,  ainsi  qu'il  est  rapporté  daiiâ  l'état  des  paroisMf* 
•t  le«  deux  tiers  deshabitaolssout  fort  pauvres.  En  mai,  on  lenr  fait 
une  distribulion  de  mil.  C'est  le  temps  de  l'année  où  ils  soulTrent 
le  plus  (Il  >. 

«  Il  or.  foudrait  pu  conclure  de  là  que  l'eDiptoi  du  maïs,  dans  la 
nourrilure  du  paysan,  se  présentât  alon<  comme  un  rnii  exceptionnel 
K  ifolé.  Je  11»  dans  la  currcspon datiez  du  »;ubdi^l(^gué  de  Tuuluuse, 
i  ta  date  de  I75T,  que  le  gros  millet  {c'e»t  le  nim  qaon  donnait 
alura  au  maÏFj  élatt  la  principale  iiourritur**  des  habitants  du  dio- 
cèse. Il  réduite  de»  renie ignementi*  fournis  h  l'intendant  pur  la 
même  administration,  en  1783.  qu'on  ne  mangeait  dan^  nos  cam- 
pagnes que  peu  de  lilé,  mais  beaucoup  de  mixture,  de  gros  millel 
et  de  menu5  grains.  Dana  tout  le  Louragai»!,  le  mais  formait  la  base 
de  raliroentaliuii. 

"  Les  montagnards  se  nnurnssaîent  de  cliâtaignes  pcadaot  ta 
moitié  de  l'année,  comme  t'attestent  cei  vers  du  pofite  gascon  : 

Quaud  lou  brouUlard  coumoaço  a  coubri  lai  mumitaguoi, 

Qui  U  plvjo  «I  Xout  bcui  &b«ltou  !•>  ca*tAgB»j, 

On  tu  iauft  raïU^nicf  accimpa  loui  pAlous, 

Et  d^  (VMU  dv  J4lido,  ou  ni  ta  de  moulout. 

D'ctqui')  frull  i)uijrn*»cDt  la  pcrbcuiou  tccado, 

l'a  U  fouuctîdu  dut  pa  ta  milal  de  l'anii4ilo  (3,'. 

»  On  peut  se  faire  également  une  idée  de  ce  qu'ét&icnl  alors  le;* 
habitations  rurales  dans  nos  plaines,  par  l'état  misérable  qu'ellcir 
préseotaionl  dans  les  villages.  Lorsqu'en  l'an  de  grdce  17H7, 
Arthur  Young  traversa  le  gros  bourg  di*  (iriwdlcs,  pour  se  rendre 
k  ToulouM,  il  n'aperçut  pas  de  vilres  aux  fenêtres  des  chaumière» 
les  mieux  t>ftties,  et  il  observa  que  les  autres  n'avaiept  que  la  porie 
pour  loule  ouverture.  Avant  d'arriver  &  Saint-Gaudens,  il  rencontra 
ans»]  un  village  composé  de  maisons  bien  construites,  mais  n'ayant 
pas  une  seule  vitre. 

•  Cet  obser^-ateur  signale,  à  plusieurs  reprises,  l'impreMion  pé- 
nible qu'il  éprouve  à  la  vue  de  nos  laboureurs  en  guenilles,  si  favo- 
risés cependant,  relativement  ft  ces  pauvres  hére«  de  la  Normandie 
qui  étaient  encore  velus  de  peaux,  comme  aux  tump<i  de  M*"  de  Sé- 
vigoé.  Il  s'indigne  et  s'exaspère  do  la  malpropreté  qu'on  étale  sou» 

{■)  ÂK'éivts  dtptrttmtntaUt. 
(»)  a.  I^yrol,  l'ftultKRiw. 
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ses  yeuK.  Arrivé  dans  le  Quercjr,  «  impossible,  dit-il,  pour  une  inu- 
gioalion  anglaise,  de  se  figarer  les  animaiii  qui  nous  serrireot  à 
l'h&tel  du  Cbapeau-Rouge  :  des  êtres  appelés  femmes  par  la  cour- 
toisie des  babitaats  de  Souillac,  en  réalité  des  tas  de  fumier  am- 
bulants. Slais  ce  serait  en  vam,  ajoute-l-il,  qu'on  chercherait,  en 
France,  une  serrante  d'auberge  proprement  mise  (1)  >. 

Pour  remédier  &  cette  situation  lamentable,  on  peut  dire  qu'en 
général  il  n'existait,  &  la  fin  du  xtui*  siècle,  aucun  moyen  pr^ 
Teatif  dû  aux  idées  d'épai^e  et  de  prévoyance  ni,  sauf  de  biens 
rares  exceptions,  à  celles  d'association  ;  l'assistance  idomicile  n'était 
pas  organisée;  il  y  avait  par  contre  1,9S4  hôpitaux  ou  hospices 
répartis  sur  la  surlace  du  territoire,  dont  744  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  et  communes  rurales  (2). 

't)  L'agrieviture  tt  Ut  e/iuaet  niraltt  dam  le  peyt  tauioutain,  To;ageen 
France,  cité  par  Tbéron  de  Hont&axé,  S3  et  84. 
(3)  Rapport  à  S.  Exe.  M.  de  Forcade  de  la  Roquette,  ministre  de  l'intérieur. 
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Lorsqu'on  apprit  quR  les  états  (;^D6nius  ulUîenl  être  conroqu^s. 
les  esprits,  déjà  ei  fturexcités  en  France.  travailK>rent  «ncore  da- 
vantage et  partout  s'organtsi^renl  dos  réunions  ou  clulia,  suivant 
un  mol  anglais  récemment  adopté,  qui  s'occupèrent  tout  d'abord 
d'eiamÎQcr  tes  questions  dont  la  solution  paraiftsnit  s'imposer  dan-) 
le  ptusbrordt'Ui. 

•  Tout  était  alors  Immohiliité  dans  quelque»  main»,  et  partout  te 
petit  nombre  résistait  au  grand  nombre  dépoujilit.  Le<:  charges  pe- 
saient &ur  une  seule  r laisse.  La  noblesse  el  lectergë  possédaient  à  peu 
prés  les  deux  tiers  des  terres;  l'aiilre  tiers,  possédé  par  le  peuple. 
payait  des  impôts  au  roi,  une  foule  de  droite  féodaux  à  la  no- 
blesse, la  dlme  hu  clergé,  et  supportait  de  plus  les  dévastations  des 
chasseurs  nobles  et  du  gibier.  Les  impôts  sur  les  consommations 
pesaient  sur  le  grand  nombre,  et  par  conséquent  sur  le  peuple.  La 
perception  était  vexatoire  ;  les  seigneurs  étaient  impunément  en 
retard;  le  peuple,  au  conlraire,  maltraité,  onrermé,  fiait  con- 
vdunoé  jt  livrer  son  corps  h  défaut  de  ses  produits.  Il  nourrissait 
doDC  de  ses  sueurs,  il  défendait  de  son  sang  les  hautes  danses  de 
la  société  sans  pouvoir  exister  lui-même. 

«  l'ar  «ne  e*péce  de  fatalité,  les  intentions  supposées  du  ehftieaa 
excitaient  la  détiaoec  et  la  fureur  du  peuple,  et  les  hurlements  du 
peuple  augmentaient  les  douleurs  el  les  imprudences  du  chAteau. 
Ainsi  le  df^sespoir  régnait  au  dehors  ri  au  dedans.  Mais  pourquoi, 
se  demande-t-un,  une  franche  explication  ne  lerminiul-clle  pas 
tant  de  maux?  Pourquoi  le  chftleau  ne  comprenait-il  pas  les 
craintes  du  peuple?  Pourquoi  le  peuple  ne  comprenait-il  pas  les 
douleurs  du  château?  Mais  pourquoi  les  hommes  sont-ils  des 
hommes  (1)?  > 

0)  Ttû«r«,  Bulùirt  dt  U  RéûoltàtioH  françuite,  1,  IS  *i  9tO. 
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Li's  HaU  grurraiix  s'ouvrircnl  le  5  mai  1789  6  Versailles,  dan*  li 
«aile  des  Menus,  qu'un  dt-sigoasous  lu  num  de  salle  des  Iruis  ordres. 

L«  17  juin.Aur  la  motioa  de  l'abbé  Siéyè»,  les  députés  des  com- 
inunee  se  prociiiniLTOiil  Ai^semblée  nationale;  le  9  juillel,  ils  ajou- 
Uienl  à  ce  Ikre  celui  de  Conslituanle.  ^ 

A  lu  suite  des  r(^clamaLirin<i  contenues  dans  les  cahiers  (roiifl 
annexe  A),  un  cujuité  lui  furnié  puur  r<:\lirii'tii)ii  de  In  mendicité. 
Il  se  composait  de  MM.  de  Ltancourt;  UasBieu,  curé  de  Cergy,  puis 
évéque  doficauvaîs;  Prieur;  do  Couliniers,  abbô  d'Abbocuurt ;  d^S 
Crelol;  Guillolin  ;  David, curé;  «bb(^- de Bonnerov;  évoque  d'OIi^ron; 
£véqui!  de  Hodez  ;  Biiriire  rie  Vieucac  ;  de  Vineux,  Oc  comité  pré- 
«enta  sept  rapports  traitant  la  question  sous  toutes  ecs  faccf,  il 
«'atUchn  notamment  à  étudier  si  rasFtialance  devait  t>tr«  national^ 
ou  locale.  Lr  doniicr  rapporl,  le  plus  iniporUnl.  conclut  ijuVll^j 
devait  être  une  rlmrge  nationale 

«  Apres  avoir  adini^,  y  lisons-nous,  la  vérité  politique,  incontes- 
tnhifl,  que  l'nsnislnnce  dcK  pauvre?  doitétrc  une  charjte  nationale,  il 
convient  d'e\umi[i>-r  quille  fiera  la  masse  de  celle  rliarge,  et  quels 
«ont  le^  moven^  d'y  satisfaire.  La  proportion  ordinaire  des  malade*  ^ 
parmi  les  pauvres  du  royaume  ctanl  d'environ  .10,000,  à  raison  dfrfl 
douîc  «  qtiinïe  iious,  prix  moyen  de  la  journil'e,  la  dépense  des 
médecing  ou  chtriir;^i(>n8  y  compris,  ce  qui  donnerait  âOO  à  S30  li- 
vres de  rraiH  nnnut-ls  par  mnlailc;  ce  genre  de  secours  peut  étr«' 
dSralué  à  12  milli'nis  de  livrer.  I.a  dépease  en  secours  liabiluels  re-i 
lative  &  reiilrclicn  des  enfants,  des  inlïrmes  et  des  vieillards  étAO 
lixée   de   50  A  60  livret,  pour  mesure  commune,  k  raison   de 
500,000  p-iuvresnii  individus  decetlr*  t-lnstie,  c'est  27. . '00,000  livrep. 
Le»  secours  puur  U-  travail  des  v<ilidcB,  nu  !*•«  aldicrs  publics 
A  60,000  livre»  par  département,  montent  &  une  Bomme  d'envîroa 
5  millions  de  livrée.  La  d^peniic  pour  la  répression  des  mendiante, 
les  maisons  de  force  ou  de  correction  n'nyanl  Jnmaie  excédé  dans 
les  derniers  tcmp-*  1  ,.500.000  livres,  et  k  raison  des  mwurcs  qui  se- 
ront prise^par  l'ii^iiifuiblée,  celte  dépende  ne  devant  pas  exiger  une': 
grande  augmentation,  nous  avons  estimé  que,  réunie  à  celle  de  la 
IrnnFportalion,  elle  n'excédera  pae  3  millions  de  livres.  Enfin  Iw 
fondftA  faire  pour  la  caisse  de  réserve  et  pour  Ici*  fr^is  d'admiois- 
tralion  noiii'  ont  puni  pouvoir  élre  évalués  à  i  millions  do  livres. 
Total  51, 500,OtX)  livres.  » 

Pour  atteindre  celle  somme,  ce  même  rapporl  concluait  à  la  re-l 
ension  des  offices  claustraux  des  dilTérents  monaslércs  d'hommes, 
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p4tEse<)6iDn  des  maianns  quiaraicot  \ 
fontlalion  le  service  et  le  soulagement  des  indigetile,  des  ordres 
monastique»  hospitalier!),  Ae%  communauLés  tnstilut^s  pour  élever 
les  etiFauls  des  piuivrcB  rL  luur  appririidrc  un  iiiéLlcr,  h  ta  main  mine 
sur  lv9  aumûiics  ou  rentes  «^Itîêmosynaires  imposées  A  tous  les 
béoéricea  et  aux  coiniaunaulés  ecclé^îaeLiquee;  il  roleait  également 
entrer  en  li^e  ie  cuiiipte  les  fonds  jusqu'alors  con^crés  à  t'eatrd- 
lien  des  hôpitaux  et  A  la  ri^prcsnion  rie  la  mondicitd. 

•>  (Juanl&ia  manière  de  répartir  lc6  âOmillioo*,  ajoulait-îl,  vous 
vous  rappellerez  que  dans  un  rapport  (Iniiaiëine)  dont  il  vnus  a  été 
fait  lecture,  le  vuinitû  de  mendicité  prupusait  de  inctlre  en  une 
seule  masse  toupies  biens  d'h6pitaux,  de  fonds  de  charilé,  d'au- 
oiAne?  innliluées,  ol  de  les  distribticr  entre*  tous  les  départements 
d'après  dc6  bases  communes... 

1  Ce  système  ayant  paru  elTrnyer  une  partie  de  l'Assembl'.'e,  nous 
voun  eii  proposons  un  autre  qui  consiste,  en  gardant  les  mêmes 
bases  de  répartitions  des  secours,  &  laisser  aux  liftpilaux  et  charités 
l'intégrité  de  leur?  revenus  actuels,  tel  qu'il  résulte  des  décrets 
rendus  précédemment  et  portant  suppreselon  dcdinice,  uctrui»,  etc., 
«t  A  compter  dans  In  part  assignée  par  la  répartition  gén(^rale  ces 
reTrau5  mit  villes  où  sont  ptiicrK  ces  ln'ipiluux,  du  sorte  que  l&  où 
le  revenu  rxrédera  la  proportion  voulue,  il  soit  ri't^orvé  enlîère- 
mcot,  les  dettes  payées,  s'il  en  existe,  et  que,  1&  oiï  il  sera  moinrlro, 
ily  aitaildilion  de  secours  jus<iu'Âla  eoiume  indi(|ui^e  par  la  répar- 
tition générale,  el  qu'alors  la  nation  se  cliarj^e  d(?s  dettes.  Par  lA 
aac4jne  tni|uiétuiln  des  villes  puisque  la  nature  de^^  revenus  est 
même  provisoirement  conservée,  eï  cependant  distribution  propor- 
lionnellcmciit  égale  el  OK.-mpte  de  tout  art»itraire.  ■• 

Question  de  spuliattun  à  part,  ce  projet  était  dos  plus  modérés  en 
comparaison  de  ceux  qui  Turent  développée  plus  lard. 

Car  une  fois  lancé  dans  la  voie  des  reformes,  on  m  troura  en- 
Waloé  aux  conception»  le»  plu»  extrêmes  ;  on  voulut  leur  chercher 
une  application  immédiate,  et  on  en  vint,  pour  établir  notanimcot 
J'ésalUé  des  classes,  aux  raeaurea  les  plus  iavraisemblablea  el  Ips 
plus  odieusement  iniques. 

CftM  ain«i  qu'on  imagina  celte  ihé(>rie  que  je  trouve  rapportée 
•Uns  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Taine,  sur  les  origines  de  la 
France  conlrmporainc  (l). 

••  rendant  que  le  revenu  du  rentier  s'évapore,  son  capital  t'el- 

(I)  Jm  lUuotutiim,  III,  93  :  proftr«aiH>e  Jacobin. 
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fondre,  el  nous  y  aidons  de  iiolre  mieux.  S'il  a  des  créance?  «itr 
d'nncienR  corps  ou  élaMts^ment'^  civilit  uu  r^lii^imix,  quels  qii'iic. 
soient,  pays  d'État,  coogrégattoTis,  insliluls.  hApilaux,  nous  lui 
lirons  son  gage  spécial,  nous  converliKoos  son  titre  en  une  rent«^ 
sur  r^Unt,  iiiKifi  associons,  bon  gré  ma)  gré,  sa  fortune  privi^f;  h  U. 
fortune  publique,  nous  l'entraînons  A  la  banqueroute  universelle 
laqnelle  nous  conduisons  tous  Ic«  créanciers  de  lu  Rf'pablique  (t}. 

Mais  je  semble  sortir  de  mon  sujet,   bien  que  toute*  les  qu 
tions  économiques  et  pocialo?  soient  solidaires  ;  je  m'empresse  d^ 
revenir.   La  suite  du  programme  jacoliin  m'y  ramène  d'ailleur».' 

n  Dans  une  société  bien  organisée,  disait-il  également,  il  ne  faut 
ni  HcheF'  ni  pau\TUE  (i)  »  :  nous  avonf  déjà  di^tniit  l'opulence  qui 
corrompt:  ii  nous  resfe  à  supprimer  l'indigence  i|uî  dé».Tade.  Souc 
la  tyrannie  deu  choses,  aussi  lourde  que  ta  tyrannie  dea  homme», 
l'homme  tombe  au-dessous  de  lui-même.  Un  ne  fera  jamais  un 
citoyen  d'un  malheureux  condamna  ù  demeurer  mercenaire  ou  i 
mendiant,  &  ne  songer  qu'à  lui  et  à  sa  subsistance  quotidienne,  ifl 
solliciter  vainement  de  l'ouvrape.  h  jveiner  riouKc  heures  par  jour 
sur  un  millier  mncliinal,  û  vivre  en  hiVIe  i\v  mnnme  cl  à  mmirir 
h  l'hApital.  11  faut  qu'il  ait  son  pain,  son  toit  et  toutes  les  cliiMes 
indispenHulites  à  la  vie,  qu'il  travaille  sans  exc^s,  anxiété  ni  con- 
traînlc...  Oue  le  pauvre  prenne  en  toute  sécurité  de  conscience:  ee 
n'eet  pas  une  aumône,  mais  une  -  indemnité  »  que  nous  lui  appor- 
tons. » 

Partant  de  cette  idée,  la  Convention  proclama  :  «  il  n'y  aura  plu» 
d'indigents  en  France  puit^quc  la  France  eeru  libre.  ••  ^Ê 

Cet  idéal,  entrevu  el  considéra  comme  pouvant  élre  réalisé  pv^^ 
décrets,  prouverait  plus  que  suflisaminent,  si  nuiiB  n'en  avions  pas 
tant  d'autres  exemples,  i]u'ou  ne  «'improvise  pas  législateur  en  un 
jour.  La  science  économique  eE<l  la  plus  dînicilc  à  poRsèder  dans 
son  ensemble;  elle  embrasée  une  foule  d'intérâts  connexes;  on  ne 
peut  pae  toucher  k  l'un  sans  qu'immédiatement  les  autres  n'en  au^l 
bissent  le  contre-coup.  V 

Maintenant  que  nous  avons  vu  se  développer  le  plan  théorique 
des  idéeâ  révolutionnaires,  il  nous  faut  revenir  m  arriére  pour 
l'étudier  dans  ses  applications  et  pour  présenter  rlironotogique- 
menl  les  réformes  qui  touchent  h  )'indi(jenee  el  à  l'as-sislance  danfl 
les  campagnes  en  particulier. 

(l}Bii«h*5ct  Ftoiix.XXM.  Ifl  iiU|i]<>urlil«  Cftnt1i»n  «urlicitUtutiondugFai» 
lirre  de  U  Mie  \ni\th^^tv  (M  nuCit  r.M). 
(3)  r  vl  Rmu.  XXXV.  1K  (paM»  de  Sainl  Jutt). 
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Le  3  novemhre  l'îâD.  l'Assemblée  ciinBtituftiit?,  adoptant  la  pro- 
pa<iUion  de  Uirnbenu,  déclara  «  que  tous  le^  bien»  cclésia^Uques 
seraient  &  la  dUposiUun  de  la  nation.  A  In  «linrKe  do  pourvoir 
d'une  mnniére  convenable  aux  Trais  du  culle,  h  l'entretien  do  8«s 
nainistres  el  au  eouta^vment  dest  [lauvre».  " 

Mais  auparavant,  àv»  manire«>tati<m<t  sponlan^eii  avaient  Aéjh.  eu 
lira  en  raveiir,  je  ne  dirai  pas  da  législateurs  rnaii«  des  rêronneu 
reconnues  les  plus  ur^cnlett.  I^rs^^u'en  juillet  1~8U,  la  paix  Tut 
faite  entre  l'Assumblée  et  le  roi,  et  BaiUj'  nommi?  maire  de  Parie,  en 
remplacement  de  FleMelte,  un  7'e  fieum  fui  iinmédîatement  voté  à 
cette  occasiuD  et  on  se  Iranspurla  en  foule  à  Notre-Dame. 

«  Sur  la  roule,  écril  Thier^  (1),  des  enTanIs  trouvés  tombèrent 
aux  piede  de  Railly,  qui  avait  beaucoup  travaillé  pour  les  hôpi- 
taux. lU  l'appeli^rent  leur  père.  Bailly  les  serra  dnns  f-au  bras  e» 
les  nommant  Ben  e»rsnts. 

H  (xpendaiit  tout  e'agîLait  dans  le  «cin  de  la  capilnle.  où  une  nou- 
velle autorité  Tenait  de  s'établir.  Le  même  mouvement  qui  avait 
porlé  les  il'lei-tcure  à  remettre  en  acli<jn,  poussait  toutes  les  classeçi 
À  en  faire  aulanl.  L'Assemblée  avait  éli^  ïmittfe  par  l'Hôtel  de  Ville, 
l'Hàtel  de  Ville  par  1rs  distriels,  et  les  districts  por  toutes  tes  ror- 
pornlioD).  TaïlleurB.  cordonniers,  boulangers,  domcitliquc!^,  réunis 
au  Louvre,  i  la  |.lace  Louis  XV,  aux  Champs-Élvscc»',  délibéraient 
en  fnrme.  malgn>  [«s  défenspa  réitéréc«  de  la  municipalité.  Au 
milieu  de  ce»  muuvement^i  coiilraii'i.-s,  t'ilûlel  de  ville.  romUatlu 
par  les  districts,  inquiété  par  le  Palai^-ltuyal,  élail  enluuré  d'ob- 
alacles,  et  pouvait  &  pt^ïne  sufQre  aux  H>ins  de  son  inimeiiee  admi- 
nislralion-  11  rt'-uni^îait  A  lui  »eul  rniitorilé  civile,  judieinire  et 
militaire.  Le  quartier  général  de  la  milice  y  élail  fiié.  Les  juges, 
dans  le  premier  moment,  incertains  sur  leur*  atlrî Initions,  lui 
adressaiedl  les  accusés.  Il  avait  même  la  pui^am-e  lé^i^liitive,  car 
H  Mail  chargé  do  »e  faire  une  conHlitulion.  Bailty  avait  pour  cet 
ubjet  demandé  ;'i  cliaque  district  deux  cummi'^sairec  qui,  sotis  le 
nom  de  reprrtM^niaots  de  Ih  Commune,  devaient  en  régler  la  cons- 
iHation.  Pour  sufUrtt  h  tant  de  soins,  lo«  électeurs  s'étaient  par- 
tages en  divers  comités  :  l'un,  nommé  comilé  des  rectiercbes, 
^'occupait  de  la  police,  iHutre,  Dtminié  comité  de><  subsislimces, 
•*Mcu|>8itdes  approvisionnements,  t^ctie  la  plus  difûcile  K  la  plus 
danKereusr  de  toutes. 

X  Bailly  fut  obligé  de  s'en  occuper  jour  et  nuit.  Il  fallait  opérer 


41)  Htitvirj'  4*  la  fUt/oUàlun  fi'a^çaiu,  I,  61  et  *ui«anle*.        _     | 
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de*  achats  continuels  de  blé,  le  faire  iiiuudre  ensuilc,  et  puis  le 
porter  à  l'ârU  h  travers  les  campagnes  alTaniee».  Les  convoU 
^tsieal  Gouv^al  arnHés  et  on  avait  besoin  de  dOlachemvnU  nom- 
breux pour  «mpéclier  te^  pillages  »ur  la  route  et  dans  le«  marcbés- 
Ouoîquc  l'Klat  vendit  les  blés  A  perte,  afin  (|ue  U-s  boulangers 
pu«iMMil  rabaisser  1g  priit  du  pain,  la  mullilude  n'était  pas  «atis- 
faito  :  il  fullail  loujoui^  diminuer  ce  pris,  et  la  di^lte  de  l'arii 
augmentait  par  cette  diminution  même,  parce  i{ue  le«  campagnes 
couraient  i'y  approvisionner.  • 

ËD  septembre  l'tXt,  un  décret  énonça  (art.  7)  que  les  aecours 
accordés  &  des  poroisus  particulières,  hôpitaux,  horpic»,  hOI«)»- 
Dieu,  liû|iilaiix  des.  enTants-tniurés,  ne  seraient  plus  fournis  par  le 
trésor  public  et  qu'il  serait  pourvu  à  leurs  besoÏD»  par  les  raunici- 
palitéa  et  les  départements  respectifs. 

La  constitution  du  H  septembre  1791  décréta  ensuite  (I.  I) 
qu':  «  Il  ««rail  créé  cl  organi'^t-  un  étabiîfsemenl  (^'^nt-ral  de  secours 
publics  pour  élever  les  enTanls  abandonnés,  ROuUger  les  pauvres 
înllrmcR,  rt  roiimîr  du  travail  aux  pauvre»  ^-nlides  qui  n'auraient 
pu  s'en  procurer.  - 

Poursuivant  cette  idée,  et  conrurmèmont  d'ailleur«  a  des  décrets 
de  l'Assemblée  conslituanle  en  date  des  8  et  23  juillet  1791,  l'As* 
semblée  législative  preacrint,  le  19  janvier  I79i,  que  la  caisfc  de 
rBxtruordiiidirc  eilt  h  tenir  à  ta  disposition  du  ministre  de  Tinté» 
rieur  les  eunimca  euivonlcs  :  1°  Cent  mille  livres  pour  scnir  de 
supplément  jusqu'au  t"  avril  aux  dépensas  ordinaires  pour  l'admi- 
nislralion  ries  unraiitsirouvi-s,  outre  lH)»«omme8dpcrétée«ptur  1791, 
et  qui  dcvaiefit  élre  provisoirement  puyérs  en  I7!t2  ;  3*  deux  nitUioas 
cinq  cent  mille  livres  pour  donner  provisoire meni  jusqu'au  1"  juillet 
des  secours  ou  racililer  des  trnvauK  utiles  dans  lt>s  dt^pnrlL-inofils 
qui  par  des  cas  particuliers  pouvaient  en  exiger;  :)*  un  million  cinq 
cent  mille  livres  pour  fournir  aux  secours  provisoires  accordés  par 
t'Afisemlilée  constituante  tant  aux  liApitaux  de  Paris  qu'aux  autres 
hôpitaux  du  royaume.  "  Sont  et  domeuretii  révoqué<)«,  diflail  l'ar- 
ticle 4  qui  résume  l'économie  du  projet,  toutes  dispositions  arrt- 
lées  par  les  conseils  ou  directoires  de  département  et  de  district, 
qui  ont  pour  objet  de  distribuer  les  fonds  accordés  pour  ateliers 
de  secoure  «t  de  charité,  au  marc  la  livre,  ou  en  moins  im- 
posés «ur  les  coniribultons  des  municipalités,  cette  distribution 
devant  être  faite  en  raison  des  besoins  des  cantons  et  de  l'utilité 
des  travaux,  d'après  l'avis  des  conseils  de  district  et  de  dé- 
partemeat.  - 


I 
I 

I 
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La  Convention  araît  ditque  la  France  libre  n'aurait  plus  d'indi- 

PouraUciadi-eccbut.  elle  cumliinu  I»  plans  It's  yAus  vastes  ot  les 
plua  audacieux  ;  inivis  les  député!^  dont  ell<:  était  coiiipo.4ée  conn&îs- 
fiai«ni  mieux  Icb  »Imi9  qu'un  avait  déjà  aui'primés  que  les  mesures 
A  prendre  pour  reintïdicr  à  la  inieérc  individuelle  et  géni^rale.  De  ]k 
otw  série  de  dispositions  hfllée?,  peu  r^Avchies  cl  mal  compri(?fS, 
<m'h  peine  décnitcfsun  ilut  s'empresser  de  rapporlcr,  diî  lellc  sorte 
«lue.  au  point  de  vue  des  campagne»,  le  ijraiid  mérite  de  la  Conven- 
tion eel  surtout  d'avoir  eu  la  première  idi'^^  i]i3  ceiiaini>s  inslituliims 
de  bieofaiMnce,  ayant  un  iiitér*t  Immanitaire  réel;  car,  le  temps 
n'ayant  pas  permis  de  lea  i^ufliâamment  préparer,  elles  ne  purent 
être  ^taLlitisquc  sous  les  goiivcrnemi:nt{4  qui  lui  euct^i^dùrcnt. 

Or  il  ne  faut  pfis  s'y  tromper.  Toute?  nos  réformes  vraiment 
utiles  datent  de  17H9,  do  cette  fiimnise  nuit  du  i  nui^t  où  l'abandon 
des  privilèges  fut  fuît  spuniaiiémcnt  par  la  privik'fiiii-s  uux-mAmes. 

»  ArréLons-nous  un  monienl,  écrit  M.  Léonce  de  Laver^ne  (3),  A 
tclte  «rando  date  d'août  1789,  et  voyons  quels  étaient  les  termes 
des  arliclef  r<!ili^(^«  le  II  A  la  euite  des  résolutions  du  4.  u  L'As- 
semblée  naliunale,  est-il  dit  dans  l'article  I,  détruit  entièrement  le 
régime  fétidul  ;  ullt  détn'le  que,  dans  les  droits  tant  féodaux  que 
cenHueIn,  «jeux  qui  limncnt  k  la  servitude  personnelle  kihiI  abolis 
naa  indomnitc  :  Mais  Icf^  autres  «ont  déclarés  raclietables;  le  prix 
et  le  mode  de  rachat  seront  fixés  par  l'Aeeenibli^o  nationale.  ><  Los 
articles  2  et  3  al>oti*»cnt  le  droit  exclusif  de  colombier  et  le  droit 
àc  cbosse  et  dp  garenne  ouverte.  L'article  4  f^iipiirimR  les  justices 
seigneuriales  ;  l'article  5,  les  dîmes  possédées  par  de^  corps  réRu- 
liers  et  séculiers,  sauT  k  subvenir  d'une  autre  manière  nux  dé- 
pendes du  culte  t'I  au  suiilagement  des  pauvres:  il  diVlare  raohe- 
tablcB  les  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  L'article  5 
déclare  également  ractietables  les  rentes  roncièrea  perpétuelles, 
sait  en  nature,  soit  en  argent,  et  les  champarle  [li)  de  toute  espèce. 


' Il  Voir  ranDPx«  D  pour  U  auitc  d»  lois  toucliant  l'nMiitanec  promulguée* 
drpuU  ITW. 

(3)  Hfvue  iffê  litHX-itonilu,  là  BOTeiQbr(>  I8»S  (_0e  tinJlu*/iM  de  la  Rroolv- 
n«»  [fmt^aise  tur  fagrieH'tuie',. 

.^V  Un  «ntonJAit  pur  <hai»pArl  le  pri-lcv^iiicol  eu  nature  iJ'uii<;  pnrlîr  Jet 
fruili  bblenui  pur  U  fulliir>'.  L'ika^  du  r liainpari,  ^ui  E'oti  relrouvt-  dan* 
plu^inurii  eoutuHi^s  [Couk  i-x-Ui  de  Lcvroux  et  de  U«utf;,  nli.  m;  d«  Vaitaa, 
vmi-ii^nvp-«aiifr-liiriil«ii.  i'uy-Saiut-LiiuHaut,  cb.  ii)  était  Tatori»*  à  «  poial 
^ue  ri-lui  qui  AvnU  ruilivd  U  Urre  cl  récolta  l«a  gruud»  bk«  ns  pouvait  i\tr 
«Mipfcbê  l'auni-c  *uivauU  par  le  prophtlau-o,  île  r<c«lt«r  !«*  pclîl*  Lié* 
(Uoniiciuèr«,  111,  411]. 
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L'arliclff  7  Bupprimc  la  vf^nalilé  des  offii^es,  de  judicalure  el 
municipatité  ;  l'article  A,  le  casuel  des  curés  de  campagne,  sou* 
rondition  <[u'il  eera  pourvu  à  l'augmentation  de  ce  qu'on  app^ 
Inil  leurs  portions  congrues.  L'article  9  abolit  les  privilèges  en 
mati^rf  s  de  Ruhitides  et  ordonne  i]ue  la  pprception  te  Tera  Mir  touii 
tes  biens  et  wir  tous  les  citoyens  dt;  la  niémc  maiûi^re.  L'article  iO 
abolît  leg  privilège?  particuliers  de»  provinces,  principautés,  can- 
tons, villes,  etc.  L'article  11  porte  que  loue  les  citoyens  Mront 
admis  ^ans  distinction  de  nniat^ance  ^  toue  le^  emploi?  et  dignité 
Ixs  article»  12  et  lîl  suppriment  Icr  annales  et  les  droits  de  di^port  ; 
l'article  14  la  piuralîLé  des  bént^licea  au  deli  d'un  revenu  annu«l 
de  3,000  livres.  L'article  IR  ordonne  la  rt^vision  des  pensions,  b 

Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  HC-volulion  pour  le  bi«n 
général  m  trouvait  compris  dans  ces  prescriptions.  I^lle«  étaient  fl 
acceptcTfi  en  principe;  il  n'y  avait  tpi'ft  les  appliquer. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  le^  divers  docitmenU  que 
nous  BVonfi  citéF,  que  l'Asiiembl^e  constituante  avait  voulu  surtout 
•bolir  les  abus  dont  la  euppresslnn  est  la  caractérî«lique  de  notre 
société  nouvelle.  Klle  avait  cherché  aussi  les  moyen?  les  plus  immé- 
diatement applicables  à  l'amélioration  du  sort  des  indigents. 

File  Unit  dignement  [.to  septembre  17t)|)  par  des  pandes  de 
liberté  Pl  de  concorde.  Elle  proclama  iine  amninlie  générale,  sup- 
prima leti  entraves  mises  »  la  cinriiktion.  et  efTaç-n,  jiour  rappeler 
les  émigrés  b.  la  patrie,  toutes  les  [uiei  d'eiceptiun. 

Noua  avons  vu  ce  qu'avait  Tait,  au  point  de  vue  epécial  qui  noofl 
intérc?ËC,  l'A^femblée  Irgislotive  par  In  coniilitulion  du  3  sep- 
tembre 1791  el  par  le  décret  du  10  janvier  1792  rdnlir  A  la  caisse 
de  l'Extraordinaire.  La  Convention,  de  son  cdté,  déclara  que  les 
■  secours  étaient  une  dette  sacrée.  » 

Mettant  le  soulagement  de-;  pauvres  à  la  cbarge  de  l'État,  «lia 
essaya  d'organii>er  l'assistance  par  dilTérenls  décret». 

Le  premier,  en  date  du  10  mars  ]T93,  dis|Misu  qu'il  ticrait  attri- 
bué, par  chaque  léKislature,  une  somme  annuelle  à  chaque  dé- 
partement de  la  Hépublique  pour  être  emjdoyée  en  faveur  de 
l'indigence.  [I  i-tablîl  comme  base  de  répartition  de  secours  : 
1*  qu'i  parité  de  population,  le  département  qui  coiilicn cirait  un 
moindre  nombre  de  citoyens  contribuablcH  aurait  droit  h  une  plus 
forte  somme  ;  â'  qu'&  parité  de  population  et  de  non  contribuables, 
le  département  qui  payerait  la  journée  de  travail  à  un  plus  haut 
prix  aurait  en  proportion  une  pluf^  Forte  part  à  la  distriljutJoa; 
a*  que  les  mêmes  régler  uraienl  suivies  des  départements  aux  dis- 
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Iricts,  el  des  dintricts  «ux  eantuns;  <!"  qtiâ  sur  la  Komme  des  se- 
cours (Jétemiinées  par  la  )t^gi«la(ure,  te  cinquiiïme  r«slorail  i  t» 
disposition  pour  èlrc  versé  dntis  ]es  lieux  m'i  le  licsoîn  du  travail, 
îles  ar-cidcnts  imprévus  l-I  des  circoiintanccs  tixtrnordinairos  appel- 
leraient ce  versement.  La  division  des  Tonds  de  secours  destinés  à 
riiidigen<:c  <^tail  celle-ci  :  travaux  de  i^ecour?  pour  les  pauvres 
Tttlides  dans  les  temps  morl«  au  travail  ou  de  calamité;  secours  à 
domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enTenls,  les  vieillards  et 
les  roabdcfi;  maisons  de  santé  pour  les  malades  sans  domicile,  ou 
ne  pouvanty  rermoir  de  .-ieootirs  ;  hospices  pour  tes  enTanU  aban- 
donnés, pour  tes  vieillards  el  les  intlnnes  non  domiciliés;  secours 
pour  les  accidents  impréims. 

«  Les  travaux  devaient  £tre  ouverte  loiio  les  jours  de  chaque 
Eeinnine.  le  ecpliAme  exccp(<^,  et  les  fondit  de  seroiiro  applicables 
aux  travaux  arr.ordfS:  A  chaque  dé()artement,  sur  la  demande  d'une 
agence  bien  Faisante  dunl  la  création  devait  avoir  lieu,  el  d'après 
l'avis  descorpsadministratifs,  à  la  charge  par  les  nutnicipalîlés  de 
«Anton  k  qui  ces  travaux  proUtcraient  d'y  appliquer  le  produit 
d'une  contribution  imposée  sur  elles-mtïmes.  ('gale  au  quart  en  sus 
de  ta  somme  reçue  (1).  » 

Il  y  élail  au^sï  question  d'ofQciers  de  sanlt!  (inur  les  pauvres 
secouriis  à  domicile,  pour  les  enrants  abandonnés  et  pour  ceux 
mscrit»  sur  lea  élats  des  pauvres;  d'arcouclieurit  et  d'accoucheuses 
pour  les  rernmo«  grosses  inscrites  sur  ces  mAtnes  c-tats  ;  de  mai- 
sons où  le  travail  serait  introduit  pour  la  répression  de  la  mendi* 
cité.  DrfpnMj  était  Taîtc  de  distribuer  du  pain  ou  de  l'argent  aux 
pvflc»  des  mai>.<in»  publiques  ou  particulières  et  dans  ia  ruet  ;  des 
souKripliuns,  reçues  au  domicile  de  l'un  des  membres  de 
l'atience,  devaient  remplacer  l'aumône. 

Ce  décret,  dont  l'ci'imomiu  générale  était  inconle^tablenient 
philanthropique  cl  humanitaire,  était  complété  par  deux  disposi- 
tions dont  l'une  prtimetlait  IVlablissement  d'une  caisiie  nationale 
de  pnivuyance  alimentée  par  dus  souscriptions  vidnntaires  qui 
,  »eraient  publiées  par  la  voie  d'anichage  tous  les  tmis  mais,  et 
sur  l'autel  de  la  patrie  les  jour«  de  Têtes  civiques;  l'autre  prescri- 
rait la  vente  des  biens  des  hôpitaux,  fondations  et  dotations  en 
laveur  des  pauvres,  parce  que  l'assisiance  est  une  dette  nationale. 

Le  décret  du  ^  juin  1793  contient  trois  litres  subdivisés  en  pa- 
ragraphes, et  a  pour  objet  :  1*  les  ïccours  à  accorder  aux  enrunts 
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aux  vioillarde  et  aux  indiffcnls;  i'  lu  fonnuLiun  des  rOles  de  «a 
cours;  3'  l'organisation  des  a^pnces  de  seoourf. 

Le  di'-cri;!  du  21  vciidcmiairL"  an  H  (15  oolobre  1793) s'orcupii  des 
altilierÂdcLn&vail.desmuyensderéprimerlB  mendicité,  et  du  dooû- 
eiled*a&si<)Uace.  Il  i»terdilauxoitoyene,souep«iiie  d'amende,  «loa  les 
distribulions  di?  pain  »ii  d'argont  aux  indigente,  ([ui  devronl  6lre  as- 
sislés  par  des  agences  canlonalos  de  secours.  ■.  Ces  agences  étnient 
chargées  de  distribuer  les  allucaLions  et  le  Irarail  aux  indigents  in- 
valides et  valides  qui  se  seraient  Tait  inscrire  mr  un  registre  spécial. 

I^  décret  du  2i  flur»5al  de  la  intime  aimée  ordonna  dans  chaque 
département  l'ouverture  d'un  registre  fiotis  cettf!  dénomination  : 
u  Livre  He  In  hicnfAiBancn  nalionnli;  t,  sur  kqtml  devaient  élre 
inscrits  des  accuuri  annuels  de  160  livres,  payables  de  six  en  nix 
fnoîi',  el  d'avanrt;,  A  des  (cultivateurs  sexagénaires,  indigentH  et  ia> 
firmes  dont  il  limilalt  le  nombre,  des  secours  annu«lii  de  120  lirres 
&  des  artisans  placés  dans  les  mêmes  condition»,  de»  secours  an- 
nuels de  60  livres  aux  femmes  ou  Tfîuves  de  •'ultivaloiirs  ou  arti- 
sans habitant  les  campagnes,  allaitant  ou  ayant  de»  enTants.  Il 
organisait  au  profit  de  tous  ces  assistnbles  dos  secours  h  domicile 
en  cas  de  maladie,  el  réglementait  le  cén-monîal  des  solennités  en 
vue  d'honorer  le  malheur  dans  les  personnes  appartenant  à.  ces 
différentes  catégories  d'infortunes  intéressantes. 

(I  est  à  remorquer  que  ces  divers  décrets  ^dictaient  des  peine» 
Irés  dures  contre  les  mendiants  qui  étaient  condamnés  à  la  tran»- 
portalion,  sur  double  récidive,  s'ils  avaient  un  domicile,  et  s'ils 
n'en  avaient  pas.  sur  récidive  simple. 

Ces  décrets  d'ailleurs  ne  s'exécutèrent  jumai!i,  en  raison  de  la 
difficulté  qu'olTrait  leur  application  et  de  la  criée  lerrtUe  que  noua 
avions  &  traverser.  Il  n'est  gufrrc  resté  d'eux  que  les  dispositions 
relatives  au  domicile  de  secoure. 

Dtîs  1792,  la  France  «ubit  l'invasion  de»  l'ru^sicnç  et  des  Impé- 
riaux, vunant,  au  nom  des  rois,  rendre  à  Louis  XVI  son  autorité 
(Hanireste  du  duc  de  Brunswick). 

Le  21  janvier  1793  fit  armer  contre  nous  le  reste  de  l'Europe: 
bientôt  rarrcstation  de  31  Girondins  (S  juin  1793)  provoqua  un 
sauUvemenl  des  déparlements.  Caen,  Bonieaux,  Lyon,  Marseille  st 
la  plupart  des  villes  du  Midi  se  déclarèrent  contrat  la  Convention  ; 
les  paysans  des  Cévennes  arborèrent  le  drapeau  blanc,  comme  ceux 
de  la  Vendée  ;  Toulon  fut  livré  aux  Anglais  (37  août  1793)  ;  Condé, 
Valencicnnes  riirpnt  pris  par  les  Autrichiens;  les  Espagnols  en- 
vahirunt  le  Huueitillou. 
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En  Tndme  temps  sfril  un«  dînette  afTrcuee  et  des  bandes  sinis- 
tres, connues  bous  le  nom  de  CliaufTeurs,  se  mirent  à  parcourir  tes 
rampagnes,  enlevant  tout  ce  ijitî  U'ur  lon)b«il  fouh  la  main,  et 
brûlant  Icfl  piudd  de  leurs  victimes  pour  les  contraindre  à  livrer 
leur  modeste  avoir. 

Le  Maine,  l'Anjou.  In  Dretngne  étaient  en  pleine  inptirrection. 
lamats  cataclysme   ^mblahle  ne  s'était  produit  ilnn»   l'histoire 
de*  peuplira. 

Pour  l'ombuLlre  la  diàetle,  la  Convention  édicta  les  fameusn  lois 
du  itia.\iTi)um.  imposant  un  tarif  pour  loute<)  le<idenrée»{f*cptenibrt!): 
pour  fie  défendre  contre  l'invasion,  elle  mil  sur  pied  1,300,000 
hummea  répnrtîi  en  quatorze  armées.  C'était  momenlanénaent  bien 
des  bras  enlcvi's  à  r»gricuUiiri*,  je  n'en  parli:  que  comme  simple 
remarque.  Cotle  mesure  sauva  le  lerriloire;  au  point  de  vue  éco- 
nomique comme  au  puint  de  vue  national,  elle  eut  donc  d'beu- 
reuses  const'quence^. 

Mais  quelle  période  pour  le  pauvre  bahitanl  des  campagnes! 
Après  les  cliiVIeaux  on  a\'atl  brMé  le»  fermer,  1rs  |icran){ei:,  les  mois- 
tons  :  le  paysan  voyait  partirpour  In  frontière  te»  lilfi  qui  auraient 
pu  l'aider  à  r^itarertunt  de  ruines;  l'abu-i  des  aieignat» avait  pro- 
voqué un  bouleverse  ment  universel,  bien  tel  que  lesoubaitail  Cam- 
bon  ;  les  biens  nationaux,  tenus  en  suspicion,  ne  Irouraient  pas 
d'acquéreurs;  le  prix  des  béritage^i   avait  baissé  des  deux  tiers. 

Ta^lir  moiU  «vit,  pourrait-on  dire  comme  le  poète  latin.  Tant 
il  «8t  dilflcile  de  fnuder  de»  institutions  nouvellen  t 

l,e  4  bnimairt-  de  l'an  IV  (36  octobre  !'9S},  la  Convention  dé- 
clara sa  mis^iou  terminée.  Elle  avait  eu  soin  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement  en  décrétant  qu'à  l'avenir  le  pouvoir  légitdatif  appar- 
tiendrait il  deux  conseils,  celui  de^  Cînq-Cenifi.  cliarg<>  do  proposer 
la  Kû.  fl  l'clui  de»  Anciens,  chargé  de  l'examiner  et  de  l'accRpier. 
Le  pouvoir  exécutif  devait  appartenir  à  un  Direcloin*  de  cinq  mem- 
bres, nommé  par  le  pouvoir  législatif  et  responsable  et  renouve- 
laMe  tous  les  ans  par  cinquième. 

Ces!  le  Directoire  qui  établit  les  bases  sur  lesquelles  reposent  en- 
cnreles  deux  grands  modes  d'assistance  publique  que  nous  possé- 
dune  aujourd'hui  :  l'assistance  hospitalière  par  Ick  asiles,  hôpitaux, 
hoKpices  de  tout  g*>nre,el  raHsislanceàdomit-ile  par  les  bureaux  de 
bienfataance.  Les  mei^ures  relatives  àla  vente  des  biens  des  établisse- 
reenls  destinés  au  soulagement  de  la  misère,  avaient  été  suitpendues 
dèe  le  38  germinal  an  IV;  clic»  furent  dcfinîtivement  rappurlées  le 
If  To&ddmiaire  an  V.  ave>^  ordre  de  remplacer  les  biens  des  hospi- 
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ces  civiU  eti  biens  nationaux  de  mérni*  pmduit.  Odanl  mtx  mesu- 
res rclativirs  aux  doutions  parliculières,  les  airèlifs  den  38  fructi- 
dor an  \  ot  IC  fructidor  an  XI  rétablirent  dftns  les  ho«pic«9  les  lile 
de  fondation  H  les  droits  dea  fondateurs  ou  de  leurs  reprëseDianIs 
légaux.  Le  s^-itéme  nouveau  combina  les  errements  du  passé  «ti 
les  principes  modernes  :  les  aiiilef)  ouverts  à  l'indi^enre  furent  a)0> 
eerrés  avec  leiim  rcssoureen  profircs,  on  mJmc  Icmps  qu'on  créait 
(7  frimaire  an  V]  une  administration  nouvelle  pour  accorder  etdis- 
Iribuer  dan»  leurs  familles  des  secours,  principalemeot  en  nature 
aux  indigent»  et  aux  néces!iiteux- 

La  Ctmvenlion  avait  pmclnmé  le  droit  h  l'assifitance  :  lo  Direc- 
loîre  posa  les  principes  suivants  :  «  La  société  no  doit  des  secourt 
qu'a  ceux  qui,  par  In.  force  des  circonfiLances,  ve  trouvent  dans 
rimpoRMhîtilf^  de  fournir  A  leurs  besoins.  Uintribuer  de»  secours 
ilftus  Uiut  autre  cas,  c'est  créer  la  mendicité,  nourrir  la  paresse  et^_ 
produire  les  vices.  ^| 

u  Lee  besoins  qui  provoquent  les  eecour*  publics  sont  de  trois  ^^ 
genres  ;  l'état  de  pauvreté,   l'état  d'inlirmité,  l'etal  d'abandon.  "^J 
Le  18  brumaire  nn  VIII  (d  novembre  1709).  la  majorité  du  can-^H 
eeil  des  Ancieits  décréta  la  translation  des  deux   conseils  à  Saint- 
□oudet  coftiift  l'exécution  du  décret   à  Bonaparte,  de  retour  d'E- 
gypte, qui  recul  en  mâme  temps  le  commandement  de  toutes  les 
troupes.  L«  lendemain,  il  faî^nit  expulser  par  elles  l'assemblée  de« 
Cinq-Cents  de  la  snlle  de  t^cs  i^éanccs,  <:t  le  Conseil  dr!<  Aircicnfi  âéff- 
rait  la  pouvoir  exécutif  k  trois  consuls  provisoires  :  Bonaparte. 
Siéyég  et  Ilrtger-Diicoii,  en  même  temps  qu'il  rhargCBit  deux  com- 
miKKions,  de  i3  m).-rnbre«  chacune,  de  réviser  la  Cuustitutinn. 

La  paix  d'Amiens  (mais  1803)  lit  Bonaparte  premier  consul  et 
rendit  un  peu  dr  rt-pos  au  payn  épuisé.  L'afcriculture  respira  un 
instant  soue  lo  ministère  de  l^haptal;  mni#  les  gueiTe«  de  l'Kmpire 
la  lirvnt  pii.><M>r  de  nouveau  par  iIp  terrible<(  épreuves.  Apré«  les 
succès, vinrent  les  revers,  l'invasion;  un  milliond'bommes périrent 
sur  les  champs  de  bataille.  Une  cruelle  disette  sévit  de  1812  A  1815. 
A  cette  époque,  la  production  agricole  ne  s'était  accrue  que  de 
SDO  millioni)  sur  r«lle  de  17K13,  et  la  population  n'avait  progressé 
quede  3  millions  d'âme»,  tandis  qu'aîlleunt  elle  avait  prei^que  double- 
Après  deux  invaMona.  la  llet^tauratt<m  rendit  le  rcpoK  uu  pays 
épuisé;  l'agriculture  devait  en  ressentir  profondément  la  salutaire 
inQuence;  le  système  protecteur,  dont  les  inconvénients  n'avaient 
pas  encore  été  démontrés  par  l'économie  politiipie,  contribua  ft  ce 
moment  k  tenir  plu»  élevé,  au  prutll  dr«  pnv&niin,  le  cours  des  deo- 
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rées  alimenlatre<;  ilea  cultures  ntiuvrlleâ  qui  aéceâ»ilaiont  un  sur- 
croll  de  main-ij'œiivn;  pruilnisirt'nt  une-  hausse  MenHÏtile  da,nt>  le 
eolûrc  Jcs  atmplcd  ouvrier?.  Des  fermei  modèles  Turenl  éUlilics  â 
Grignonel  d.  Iloville;  rioderanilé  des  émigrés,  en  dissipant  certaines 
apiirétiensions,  reldva  la  valeur  des  biens  cuntï»qu<^s  i>l  vendus  natio- 
oaleui«nt;  une  circulaire  minislffriclle  de  18i0  inaugura  lu<t  comices 
agricoles  ;  une  eilcminn  cnnsidurablc  fui  donni^e  au  morcellement 
cl«s  grftode  domaines  dès  que  ]'ép»r>;ne  eut  permis  aux  (laysaOB  de 
dev<<nir  acquôreurs  ;  le  df^frichement  des  tatide«,  la  diminution  des 
jacliiires,  l'amendement  des  terres  arables,  de  meilleur?  assole- 
nieutH,  augmentèrent  de  l)caucoup  la  production.  Bn  IBIO,  le  prin- 
cipal de  limptll  (\>ncicr,  qui  avait  Hé  tixi'  à  HO  millions  en  17ÎI0, 
Tut  réduit  A  ICM  millions;  en  18àl,  il  n'était  plu«  que  de  151  millions. 

Par  suitede  l'aisance  générale,  on  vil  s'accroître  sensiblement  la 
population  cl  la  durée  de  la  vie  inovcnnc.  Iah  caiss»  d'épargne, 
IcH  sociélt^  de  secuurâ  mutueUi  les  salleâ  d'uaile,  fundéea  en  ItiâT, 
se  multiplièrent  (I). 

La  n^volulion  de  juillet  1830  rapprocli.!  la  bourgeoisie  des  clnssea 
inférieures.  Pendant  plusteurn  années,  le  pay»  jouit,  ëoug  ce  régime, 
d'une  prospérité  remarquable,  alleslêe  par  un  budget  de  recettes 
de  1,500  millions.  L'inâtruction  populaire  tendait  &  prc^ndre  son 
e»sor;  le  Code  pénal  avait  été  adouci,  el  la  lolerie  supprimée,  tandis 
i|ue  la  lui  sur  l'exprupriatioa  pour  cause  d'utilité  publique  s'oppo- 
sait i  ce  que  des  travaux  enlrefiHs  dans  l'intérél  général  fu&senl 
enlnvée  par  ées  inlt^rite  larticuliure.  L'industrie  prenait  soa  essor 
par  l'inlroduetion  des  machiner,  et  le  commerce  étendait  son  rayon 
d'action.  Nos  cOles  étaient  éclairées  par  des  phares,  nos  chemins 
vicinaux  ani^lioré<>,  cl  l'on  am^lail  l'eiéculiun  d'un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer.  Mnia.  ce  plan  une  fois  conçu,  au  lieu  de  concentrer 
d'abonl  toutes  les  forces  vives  d«  la  France  sur  la  (grande  artère 
DSliuoale,  lo  chemin  do  fer  de  Boulogne  à  Marseille,  on  éparpilla  les 
ressources  sur  toute»  les  lignes  à  ta  fois,  dans  Vinlenlion  de  satiii- 
fjire  cltai[uc  localité  el  de  pré(>arer  ainai  des  élci!lion$  favorables. 

Ces  enlrepribcs,  coinmo  il  arrive  trop  aouveati  donntircnt  nais- 
:C  â  un  agiotage  effréné.  Le  mal  alla  loin,  car  un  ministre  du 
Tut  condamné  pour  avoir  vendu  sa  signature;  un   pair  de 
France,  pour  l'avoir  aclictée. 

Les  ouvriers  dea  villes  profitèrent  plus  que  les  cuUivalears  des 
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,lia)>v)«iluiiiii  iltMioicrAtiques  du  pouvoir.  Les  idées  socialistes  qui 
«'>>tttit)i>iK>ti<'i>(  ^  gagner  les  masses,  les  grèves  menaçantes  éclatant 
\'nr  iiitBrvnlItMi,  les  formidables  problèmes  de  rorganisatioD  du 
liMMÙI  tiliHurbuiont  tous  les  esprits.  Il  surfit  d'une  journée  pour 
nnivi^i'atir  lu  pouvoir  et  remettre  encore  une  fois  en  question  les 
tlunliiii^uti  (lu  pays  el  l'existence  même  de  la  richesse  nationale. 

I,e  KDuvenioment  de  Juillet,  reconnaissons-le,  mérita  bien  cepen- 
iluut  deti  rliiftxos  agricoles,  en  donnant  une  plus  %'ive  impulsion 
ans  cuiiiii^es  ot  aux  colonies  agricoles, (et  en  provoquant  des  lois 
uxcellontcH  relatives  à  l'instrucUon  publique,  aux  chemins  de  fer  et 
aux  irrigaLionn. 

Il  Tniit  noter  surtout,  comme  manifeslalion  de  l'opinion  pondérée 
du  nj  leiiipH,  le  rejet  par  la  chambre  des  députés,  d'un  projet  de 
paleiituH  applicables  aux  cultivateurs  qui  manipulaient  leurs  pro- 
diiilH.  1^  commission  législative  faisait  entendre  à  ce  sujet,  par 
l'organe  de  M.  Vitel,  son  rapporteur,  des  observations  dont  il  con- 
vj»nt  lit)  perpétuer  le  souvenir:  «  les  charges  malheureusement  si 
iioiiiliniuNeH  i]ue  supporte  la  propriété  rurale  n'autorisent  que  trop 
l<:ti  tiili^riiiici^H  et  les  faveurs  dont  elle  peut  être  l'objet  »,  et,  si  elle 
ol<ii<!tit  ipittlipio  chose  qui  puisse  ressembler  à  un  privilège,  «  elle 
l'iuiliMi!  tro|i  i;l!érement  pour  qu'il  puisse  être  question  de  le  con- 
tuHlur  ou  (in  le  restreindre.  » 

MiiÎH  noiiH  voici  en  1848,  au  lendemain  des  journées  de  février,  à 
lu  vi-illu  dcH  lamentables  événements  de  juin,  en  face  de  l'inconnu, 
au  Nttuil  d'une  ère  de  reconstitution  ou  de  ruine  universelle.  La 
révolution  de  1848,  en  substituant  tout,  à  coup  à  un  pouvoir  oligar- 
chii|iiM  l'autorité  de  la  démocratie,  montra  aux  regards  étonnés  de 
lu  Kruni'u  et  du  monde  une  force  nouvelle,  dont  la  puissance  gou- 
vurtiumuntalu  »t  conservatrice  n'était  pas  même  soupçonnée  par 
cnux  i|ui  Hoiigcaicnt  à  en  faire  le  gouvernement  de  l'avenir.  Il  est 
vnii  qui)  ce  pouvoir  nouveau,  qui  avait  d'abord  rallié  sous  la  ban- 
nière de  lu  fraternité  tous  les  cœurs  épris  d'idéal,  et  qui,  dans  le 
principe,  nvail  maintenu  l'ordre  et  la  bonne  harmonie  entre  les 
citoyunii,  ne  larda  pas  à  s'alTaiblir  par  la  convoitise  coupable  des 
unH  et  les  uxpirutlons  rétrospectives  des  autres. 

La  révolution  de  1848  marque  une  phase  nouvelle  dans  l'histoire 
dut  payMnnH.  I*ur  le  suffrage  universel,  elle  a  inauguré  la  BOuve- 
riiiieté  du  nombre;  et  les  paysans  sont  les  plus  nombreux.  Le 
reci!iiit(!ineiit  du  1809  en  comptait  26  millions;  d'après  des  calculs 
fttitri  avec  un  soin  scrupuleux,  nous  en  avions  encore  après  nos 
mal'        <<  'i\  millions  en  1876.  La  constitution  républicaine  avait 
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donc  rpmis  entre  les  mains  de;*  apiculteurs  un  moyen  infaillilile 
d  oljtcnir  dnns  un  pri>cl]nin  avenir  U  r^lifiotion  de  leurs  vœux 
JégiUme*;  aujourd'hui  la  populatioa  rurale  «est  tellement  porté* 
vers  U'f!  viUvs  qu'elle  n'est  même  plus  de  21  milliunE.  tincore  r[uel' 
ques  annt'es.  et  elle  sera  en  minorité  rektivenieDl  &  la  populaliun 
urbaine.  Les  campagnards  ne  pourront  alors  s'en  prendre  qu'à  eux: 
marnes  dce  coRâéquenccs  désaslreus«e  qui  en  rt'Eulteronl  pour  eux. 
Le  dégn>veiiii^Mt  des  impùt»  rAl  éli^  ann*  doule  la  première  aspi- 
ration des  cultivateurs  :  raalheureu sèment  le»  circunslancas,  loin 
de  permettre  un  alli'genient  immédiat,  ublijiérent  ft  recourir  «ans 
délai  A  une  aggravation  considérable,  l^  fameux  imp'^t  des  tS  cen- 
liineB  a  Iftie^t:-  un  souvenir  dtigaelreux  dans  Ici;  annulée  de  ta  cbau- 
mière.  I>e  gouvernemenl,  plein  de  lionnes  irlenliouR,  mais  aussi 
inex|N!rimcnté  que  gcnt5reux.  sr  Irouvnnt  »bsoluiai;nl  dénui^  de 
rejftources,  îmui^ina  de  demander  à  Loua  les  contribuable»  un  sup- 
plément eicceplioiinel  de  V5  p.  100  A  l'impôt  direct.  Uion  n'eût  étâ 
plus  ^uilalilt!  si  l'impôt  indirect  avait  supporté  une  pari  pro|>or- 
lionnelle  de  ce  suiiplément.  Mais  \es  traviiiUeuni  de;:  champs,  tout 
Aus&i  intiiressanlfi  et  plus  subreft  que  ceux  dc^  villes,  trouvèrent  uvec 
quelque  apparence  de  raison,  que  le  superflu  des  ouvriers  citadine 
bf^njtii-iail,  par  un  privil&^e  abi^uliiment  dtinué  d'iiquitii,  du  i"e- 
tranclicment  apporté  à  leur  propre  nécessaire.  Ce  (ut  l'origine  de 
rancunes  pas&Jonntie»,  dont  l'urdeur  n'est  pa.^  encore  éteinte. 

L'Aâ6cnd)tcc  natiurmlu  vota  des  luis  sur  Icr^  liodpiceK,  le<;  hôpi- 
taux, ïe^  montii'de-piêto,  le  mariage  de?  indîgetiLx,  ru»«istimc« 
judiciaire  et  riiistruction  publique.  I^tle  créa  pour  les  populations 
rurales  un  système  d'enseignement  qui  devait  conduire  les  jeunes 
gens  depuis  Ica  premières  noLiun»  de  Iil  culture  jusqu'aux  applica- 
tions les  plus  élevées  de  U  science  :  ferme s-écolcs,  écoles  rc'gionales, 

t 'institut  agronumique  (Inî  du  3  octobre  IHiSj  ;  elle  y  ajouta  une 

p Rpr^HDtatiou  biénirchiqitc  diargée  d*>  porter  à  Lu.  connaig.«ance 
du  ministre  les  vœux  des  campagnes,  et  composce  des  cumiccs 
d'arrondissement,  des  cbambres  d'agriculture  cl  d'un  (;oriâeil  g&- 

I  aérai  (loi  duâU  inarg  1851);  des  concours  régionaux  furent  înâlitués 
pour  encourager  par  des  i^oleiinités  impusantes  les  prugrû-s  de 
r^gricullure,  pour  en  répandre  le  guât  cl  en  vulgariser  Les  nou- 
veaux procédés:  on  réduisit  notablement  l'inipM  sur  le  sel,  et  les 

'  droite  sur  les  boisson'^,  pendant  un  cnurl  laps  de  temps. 

Malgré  tant  d'elTorts,  celte  période  de  notre  histoire  est  une 
époque  de  misère  rt  du  snutTranccs  profondes.  Il  ne  fallut  rien 
moins  qu'un  surcroît  de  séle  de  la  part  des  institutîoui  diarilablea 
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et  des  sociétés  de  secours  miiluels,  pour  subvenir  à  tous  lt>e  besoins. 
Dans  KOI)  remaniuaUtt  uuirago  intitulé  :  V Agricutlmt  et  tts 
classes  rurales  dans  le  pays  toulousain.  M.  Théroii  tic  MontAugé  fait 
un  trUtc  Cl  hitn  éloqiioal  lalilcau  de  ce  qu'eurent  à  souffrir  pcndaot 
cetle  ère  agilée  (Je  nutre  histoire  les  pruvinccs  toujours  si  fécondes 
et  M  riche»  du  bassin  de  la  Garonne. 

>■  TouLCK  les  resHOurces  de  la  proapi^nti^  tnrirent  KimultAiiément. 
Cette  fois  les  portes  de  l'agriculture  nu  prolilèrenl  [las  A  l'industrie  i 
l'une  el  l'aulro  Turent  frajipiles  du  même  coup. 

*  La  pupulatîoii  rie  la  llAule-Uaronnc  cossu  de  e*Bi;rruItre, ce  qui 
n'iMait  pas  rncorc  arrive  dcpiii»  le  commencement  du  siècle.  De 
1K4(IA  IH51,  le  déparlemenl  éprouva  un  déRcil  de  328  hal>itanls. 
La  perle,  eo  dehorsi  de  la  commune  de  Toulouse,  fui  de  SSl  indi- 
%'iJiiâ.  On  se  souvient  ijje,  daiift  la  période  quinquennale  précé- 
dente. I«  déflcit  de  lu  population  rurale  avait  élé  de  3,404  ;  il  allait 
èlre  encore  bien  plusconsidiVablrpurla  suite.  Ce  lempa  d'arrêt  dans 
le  mouvciuctit  progresaifdd  U  population  du  département  déiiole 
l'état  àa  gène  des  consom  mate  uni  qui  arait  re^treiol  la  production 
et  le  commerce  des  objets  de  luxe.  L'industrie  paralynée  cessa  de 
faire  A  ragriculture  une  concurrence  d^î-iaslreusc  pour  la  main- 
d'œuvre;  d'un  autre  côié,  la  condition  de  nos  travailleurs  profita  df 
la  baif>8e  des  céréales.  Le  prix  du  blé,  aprcâ  élre  moulé  Ir^s  haut, 
(t'avilit  complètement;  de  i;orte  que  le  cours  moyen  de  la  période 
décennale  |H  t0-!85O  ne  dépassa  pas  h  TouIoum,  !9  fr.  05 centimes, Or 
le  salaire  annuel  des  ouvrierâ  ruraux  a  yani  continui!  à  s'élever  jus- 
qu'à 391  fraacs.il  put  être  échangé  cuntre  15  lieclotiL.!i8  litres  do  blé.» 
Le  wecond  empire,  œuvre  du  sulfrago  univerwl  et  principale- 
ment du  vole  de»!  campagnes,  se  montra,  au  pitinL  de  vue  écono- 
mique, reconnaissant  k  l'égard  du  peuple,  cl  s'attacha  parliculié- 
rrmcol  h  affraiicliir  (autant  que  possible,  le  Iravail  de  la  suprématie 
du  capitaJ.  Lei^  fondations  el  les  instituliotis  de  prévoyance,  d  assu- 
rance el  de  secours  furent  à  l'ordre  du  jour,  el  la  population  des 
communes rurali^s eut  sa  bonne  part  des  fiivciirs  da  ce  régime;  dés 
18S1.  on  peut  noter  une  première  mesure  qui  fut  très  populaire,  ta 
suppression  de  17  centimes  additionnels  généraux  prélevés  au  profit 
de  rÉtal  cl  produisant  27  millions.  C'était  encore  un  dégrèvement 
pour  la  terre,  en  nue  duce  q<ii  lui  avait  été  reslitué  de  1797*  18S1. 
(.'empire  d'ailleurs,  durant  tout  son  régne,  comprenant  l'intérêt  qu'il 
y  avait  pour  lui  à  conserver  le  concours  du  corps  électoral  campa- 
gnard, ec  garda  bien  do  l'atteindre  dircclement  par  l'impâl,  et  Sfft 
ressources  s'alimentèrent  de  préférence,  du  produit  des  emprunta. 
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KilitnKÏron»  tvfiï  ïmivp.wfnt  que  pasHiblc  les  difTi^rcnles  inslita- 
tions  de  bienrai?ance  que  le  régime  impérial  a  créées  ou  d4vel<)|>- 
pées,  et  parlons  d'abord  des  inalitulione  de  prévoyance. 

L'ouvrier  qui  vît  Journellement  de  son  «ftl&ire  est  exposé  h  viiir 
arriver  la  ricilIcHsc  sans  Mre  anfiuriïclcncssoiircrs  pniir  srsdernierfl 
jours.  La  caisse  d'<ïpargne  sous  la  RcËlauralion  avait  niiii  déjà  la 
prévnjrance  el  réconomie  â  la  porlt^c  deB  petiten  bourses.  La  caisse 
des  retraites  pour  lavieilIe!i«e,fondéf  en  1849.  n'organisée  en  1851, 
prit,  sous  rimpulnion  de  l'encouragement  officiel,  im  dévf^loppo- 
tnCnl  rapide .  Dans  In  neulc  année  de  1 86:t,il  y  eut  200,000  versements. 

Le  décret-loi  du  26  mars  IHSâ  organisa,  d'autre  part,  sur  de» 
bases  nouvelles,  en  la  généralisant,  l'admirable  inslilution  des  so- 
cUlés  de  secourt!  mutuels. 

Pour  que  le  pauvre  TAt  assuré  d'obtenir  justice  et  que  If  ma- 
tadedes  campa çnes  reculées  ne  se  crût  pas  altandonné,OD  commença 
de  préparer  t'organisai  ion  de  l'a^iiiistance  judiciaire  et  de  la  méde- 
cine cantonale,  qui  mit  à  la  portée  de  touR,  riches  ou  misérables, 
les  conseils  el  loîs  remèdes. 

La  loi  sur  lassai ai^sement  des  logements  insalubres  et  les  encou- 
ragements donni^D  par  le  gouvernement  lui-mâmc  à  la  con^ilruclion 
de  maisons  disposée»  pour  les  ménage»  ouvriers,  permirent  l'élattU'ï- 
rement  dans  un  certain  nombre  de  ci-ntres  industriels  des  dcmcun'N 
plus  eainefi,  sans  uiifçmcutalttm  sur  les  anciens  prix  des  loyers. 

Ë(.  comme  la  convale^ïccnce  n'est  plus  la  maladie  qui  ouvre 
l'Iiûpilal,  sans  ^tre  encore  la  santé  qui  ramène  à  l'atelier,  est  snu- 
vent  dangereuse  el  pénible  pour  l'ouvrier,  trois  élAblissemenli 
furent  fondés  i  Vincenncs,  au  Véeinet  et  &  Lnngchéne,  prés  de 
Lyon,  pour  les  «uvriùrco  et  ouvriers  cunvali-acenls  sortant  dos 
hâpitaiix.  Un  alla  plus  loin  ;  un  prttjet  de  loi  fui  présenté  en 
1867  au  corps  légisialif  pour  organi^ier.  en  faveur  des  ouvrière 
et  de  leurs  veuves,  la  caisse  des  invalidas  ilu  travail  qui 
des  pensions  viagères  et  des  secours,  en  combinant  la  pré- 
Toyanee  et  l'Aesiatancc.  Enfin  un  orphelinat  recueillit  à  Paris  un 
fjrand  nombre  d'enfants,  ret^tés  Mins  soutien  naturel. 

Le  développement  prodigieux  de  l'induslnc,  eu  agglomérant  la 
population  sur  certains  points,  avait  rendu  nos  villes  trop  étroites; 
in  relations  entre  les  différentes  parties  du  territoire  semblaient 
A  préoeot  trop  lentes,  el  l'agriculture  n*avnit  guiïro  proQté  des 
progrAs  que  lui  pronteltaient  le«  applications  de  la  science. 

Le  gouvernement  donn»  ïi»\  travaux  publics  une  activité  qui,  en 
àxx  ans,  transforma  presque  les  grandes  villes,  mais  auasi  surexcita 
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U  spéculntîon  et  amena  des  dt^Baiitres.  U  et^l  superflu  de  parler  ici 
de  la  Imnsronnation  de  Pnrh;  h  Mars^lllr.  unelmonUgns  TuL 
coupée  pour  Créer  une  villn  nouvelle,  et  deux  noin'ciuix  port» 
creuséa,  pour  abriter  au  besoin  lo«  navircR  du  monde  enU«p. 

Les  chemins  de  fer,  don!  l'exécution  arail  été  jusque  ïb  oindiiite 
si  lentement,  ff  développijrent  en  quel(|iies  années  du  centri*  4 
loulea  Ici*  extriSmilcs  du  lerritfîre;  de  Paria  ii  StraRl)oiirg,  Bor- 
deaux, Bes&nçor,  MareciUc,  etc.,  saDS  compter  le  nouveau  réseau 
des  lignée  secondaires. 

D'immenses  travAux  étaient  en  outre  ext^rul^^  paur  l'aetiéremenl 
des  «anaux,  des  roules,  des  porls  i-t  la  restauration  des  église». 

L'organleation  des  chambre?  d'agriculture,  l'étnbliesement  de 
comices  et  de  concours  agricole. contribut^rent  à.  répandre  de  meil- 
leures méthodes  parmi  les  agriculleurg  et  les  éleveure,  tandis 
qu'une  Société  d'anurancfs  essayait  de  soustraire  le  travail  des 
diamps  aux  aUà^  de  l'inatabililé  des  Faisons,  et  qu'une  Société  de 
crédit  lui  oITrait  des  capitaux  à  bas  prix. 

Plusieure  lois  gp^ciales  permirent  de  commencer  le  reboisement 
de  nos  monlagne-><  dont  la  nudité  croissante  amenait  les  décaslres 
des  inontlntions,  de  di^friclicr  îrg  foréls  situées  dans  les  plaines,  et 
de  mellre  en  Yal'Our  des  biens  communaux  perdue  pi^ur  la  proRpà- 
rité  générale.  Enfui,  une  i^ubvenlioi)  de  lOti  milliurm  TuL  votée  pour 
faciliter  par  des  avances  l'application  de  la  méthodi!  Hu  drainage,  et 
l'on  attaqua,  pour  Ie«  assainir,  des  portions  de  territoire  jusqu'ici 
rebelles  à  la  culture,  notamment  dans  In  Sologne,  la  Champagne 
et  Ice  Landes  de  GoMOgne. 

[^  guerre  de  l«70-7l,le  payement  de  la  rançon  de  la  Franco,  les 
catastrophes  llnancitres,  les  crises  induslrielles,  enfin  la  ruine,  qui 
dans  un  grand  nombre  de  nos  contrées,  est  résultée  de  la  concur- 
rence des  produits  similaires  étrangers,  de  l'appanljon  du  phyl- 
loxéra, de  toute»  les  maladie*;  delà  vii^ne,  de  la  dépréciation  dee  soies 
françaises  et  de  la  garance;  enlin  les  maux  résultant  de  l'absen- 
téisme et  de  l'attraction  Tunesle  qu't'xerce  le  séjour  des  villes  sur 
les  habitants  de^  campagnes,  toutes  ces  causes  ont  contribué  à  pro- 
raquer  une  crise  agricole  dont  ne  sauraient  trop  &o  préoccuper 
ceax  qui  ont  à  cnur  les  destinées  de  la  patrie.  Durant  ces  dix- 
huit  année»  qui  nous  séparent  d'un  inoubliable  désastre,  les  pou- 
voirs publics  qui  te  sont  succédé  aux  affaires  cmt  Uni»  compris 
qu'une  prompte  organisation  de  l'assistance  rurale  s'imposait  d'ur* 
gence  ;  en  même  temps  l'initiative  privée,  toujours  si  généreuse  en 
France,  faisait  surgir  sur  tous  les  points  du  territoire  des  fonda- 


i 


I 

I 

I 


L-iND1GE»CE  ET  L'ASSISTANCE   EN  FRANCE  DEPUIS  ITTO. 

tioae  admirables  qui  permetlent  les  plus  at^rieuscs  espérances  pour 
l'avenir.  Dès  le  31  aoiU  1811,  M.  Lestoorgie  el  |>liieîcur»  de  pes  col- 
I6gues  des  4l4lpartemenls  priîitcntèrenl  A  rAsseniMéc  nntioitftlc  une 
propoïitioii  ayant  pour  olijut  rie  Tnire  immmer  une  rommiUHion  de 
quinze  membre:!,  charges  d'étudier  les  mojrens  d'organiser  l'ossie- 
tftnce  publitpie  dniiH  les  campagnes. 

Celte  commisMon,  cimsUtuée  s-^us  la  pr(?9idence  du  comlD  de 
Melun,  fc  mit  iminf^dîatemcnlel  rv^olûmcnt  A  Tteuvre. 

Dès  le  25  mars  1872,  une  piMprmilion  de  loi,  sur  V organisation 
générale  de  ]'Afi»t«luDce  publique  et  IVsUnclion  de  la  meiidicilË.  Tut 
déposée  k  la  tribune  par  M.  bugéne  Talion,  secrélaire  de  la  com- 
mission  d'enquête. 

Nous  aurons  occasion  de  foire  connaître  tes  avis  que  cette  corn- 
miaioQ  avait  recueillis,  lorsque  nous  parlerons  des  biirraux  de  bien- 
faisaoce. 

Uftlgré  toutes  ces  bonnes  volontés,  Torgani nation  île  l'aBsistance 
putitique  dans  les  campagnes  est  encore  presifue  ('nli<>rement  & 
créer.  Si  nous  jetons,  en  effet,  un  mpide  coup  H'œil  sur  les  grande» 
divteioas  et  les  rouages  principaux  de  l'ascislancc  publique,  telle 
qu'elle  existe  actuellement  en  France  :  il  nous  sera  facile  de  voir 
eumliien  les  classes  agricolK^  se  Irnuvenl  dan^  une  jtitunlion  déla- 
Torable  pour  en  proQter.Nuus  ne  parlerons  que  pour  mi^molre  des 
établissements  généraux  de  TËtat.  dont  nuuit  donnons  itilleurâ  une 
analyr^  plu»  détaillée.  Ce^  étublissements  ^rmt  :  l'hospice  national 
des  Quinze -Vingt  9,  l'institution  nationale  des  JouneE-Avcu(;les, 
l'institution  nationale  des  îiourd:«-Muets  de  Paris,  l'Inslittition  na- 
tionale dcssourde?i-mucttcN  de  Bordeaux,  rînstittition  nntioriole  de» 
sourds-muels  de  Chambéry,  la  Maison  nationale  de  Cliurentoii,  le» 
Asiles  nationaux  de  Vinccnnes  el  du  Vésinet.  l'Asile  Vacawy  et 
THospice  national  du  Mont-Geniïvre.  Nous  mentionnerons  les  se- 
cours «irdinaires  et  entraordînaire*  accordés  en  cast  de  calamité» 
générales.  Nous  rappellerons  que  l'Hlut,  Icit  di'-partcments  et  les 
muDicipalités  subventionnent  un  trùs  grand  nombre  d'él«bltssc- 
oMnla  secourabics.  L'Èlat,  le  département,  la  commune;  leltcs  sont 
en  elTet  les  trois  grandes  divisions  de  l'assistance  publique  .actuelle. 
En  principe,  rAS»istance  est  due  au  malheureux  par  sa  famille. 
Aa  point  de  vue  civil,  na  famille  r<<t  la  commune  oi'i  il  a  snn  domi- 
cile de  secours;  pour  certaines  misères  plui  grandes,  que  la  com- 
mune ne  peut  secourir  efficacement  arec  se^  propres  ressources, 
le  département  doit  s'imposer  des  sacrifices  déjà  plus  généraux 
EnQn,  l'État  vient  en  aide  aun  infurluneà  encore  plus  particulières  et 
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plus  imprévues.  L'assislance  départomenlale  comprend  les  enfants 
as!iifit<ïe,  IcR  alif^nép,  la  mÉdecino  gnttuiu  et  les  depuis  de  raendicilé. 
Lee fnfanUftBeisK's,  h  evx  ««iiU,  formonl  cinq  catégories:  letenfanit^ 
matf^ripllnment  abandonnéfi,  Ick  orpheline,  les  eofanls  mor&Icmenl 
abandonnas,  les  enrnnts  en  nourrice  cl  les  enfante  nourrie  par  leur» 
mères  dans  l'indigence.  Ouanl  à  la  niiMccinc  gratuite,  clic  a  rfi- 
pondu,  par  toute  In  Fr/incc,  les  bienfaits  de»  bons  H  prix  réduits  et 
ceux  de  la  vaccination  gratuite.  Hlle  eét  )e  eatul  et  la  vie  pour  uno 
Toute  de  malheiirr'iix  dans  lea  campa^n^^  où  elle  e^l  organisée. 
L'aKsislance  communale  ^'exeree  parles  bureaux  de  bienfaisance  et 
dans  un  iirand  nombre  de  localités  par  des  ateliers  de  chante^,  des 
bains  et  lavoirs  publics. 

ÉnumL^ror  les  prodiges  de  l'aseigtance  privée,  les  invenlions  in- 
génEeusement  sublimes  de  In  charitt^  terrait  une  tâche  impossible. 

L'aRMfitance  des  cnfantfî  nous  ùlTrc  v-a  foule,  des  .lotiétés  protec- 
trice* de  cet  Age  si  digne  d'intértt;  de»  craches,  des  orphelinats.  d« 
socîétt^s  de  patronage.  L'asuiElanc^  des  adultes  a  fait  dfpui>i  quelque 
temps  de  1res  grands  progrès. et  l'on  compte  un  fort  grand  nombre 
de  caisses  àe»  loyers,  de  fourneaux  ^-conomiques  et  d'asiles  de  nuit. 
N'oublions  pas  non  plue  une  crt^ation  des  plus  philanthropiques,  les 
secours  aux  mutilés  pauvres.  Les  cilés  ouvriTroa  et  les  difpcn- 
Raires  sont  également  deux  belles  créations  de  notre  époque  ;  on  ne 
iaurail  en  mi'connaUre  le  caractère  proFonriémenl  moral,  inspiré 
par  un  sinlimcnt  de  véritable  solidarité  hum&tiituirc. 

Mais  dnn?  co  merveilleux  ensemble  des  inftitutions  de  secourS) 
quelleeït  donc  la  part  des  campagne»:?  De  tous  les  travaillears,  le  rul- 
livaleur  est  le  plus  utile,  1e  pluR  économe,  le  plus  modeste  et  le  ploK 
résigné.  Est-ec  une  raifuti  pour  qu'A  t't^poquc  m'imn  qui  se  vanle  A  bon 
droit  d'être  une  ire  de  revendications  cl  de  niparations  tégi:imca,  il 
continue  d'être  l'éternel  désh<>rilé,  l'esclave,  le  (^erf,  dont  nous  avons 
poursuivi  la  stimbre  et  navrante  histoire?Eh  !  si  vous  voule!  sur  cette 
terre  de  France,  notre  plus  grand  amour,  si  vous  voulez  la  juste  T^ 
partition  des  labeurfi,  des  Mcoors  et  dos  peine»,  jetez  un  coup  d'cBÎl 
sur  l'historique  et  sur  le  bilan  de  l'a^^iiiietancc  publique,  et  vous  son- 
gerez enfin  A  faire  sa  part  au  paysan,  le  plus  vaillant  des servilciirs  de 
la  patrie,  qu'il  s'agisse  de  la  féconder  ou  c[u'il  s'agisse  de  la  défendre. 

Vous  vous  plaignes  à  bon  droit,  législateurs  économistes,  qu'i 
l'époque  où  nous  vivons,  le  paysan  d*5£Crtc  pour  la  ville  l'humble 
coin  de  terre  que  cultivaient  ses  at'eux. 

Hais  qu'avcz-vous  fait  pour  assurer  nea  jours  dans  ce  polit  coin 
de  terre?  La  première  cause  du  dépeuplement  des  campagnes. 


L'INDIGKNCE  ET  L'ASSISTANCE  E.1   FltAXCR   DEPtlIS   I7S9.  ST 

it  l'insufOsaiice  de  l'asçisLancc  publique  rurale.  A  relie  cause 
s'en  Joint  une  aulre,  la  mauvaise  répartition  àt  l'impdl,  qui 
frappe  notre  production  agricale  au  sein  mfime  de  «««  forcée  vives. 
*  C'e«(  ainsi,  dit  M.  Théron  de  Montau);é(l),riiie  les  droits  t'-taKlie 
fur  les  alcoolH  ruînont  tes  diKti)lerie<i  dans  le  Nord,  ot  paralytient. 
dans  le  Midi,  l'exportai  ton  luiatainc  des  vins  auxquels  le  vtnage 
communiquerait  la  Tacullé  de  supporter  les  long»  parcoure  nous 
toutes  les  I&litudes.  C'e«l  ainei  que  Timpût  sur  le»  sucres  restreint 
la  culture  fi  avantageuse  de^  betteraves  cl  que  l'impiM  sur  les 
bcdsKins  ^rHKe  la  production  rinicnle  et  inlligede  dure»  privations  A 
toute  ia  cJnst(c  uuvrii^rr.  Aussi  est-ce  merveille  de  voir  comment  le 
capital,  qui  et\  ta  !:<êve  du  progrès, s'éloigne  de  cette  brandie  de  lafor- 
tuiic  publique  pour?çjetersur  celles  qu'on  favori«e*»on  détriment.  » 
Atteinte  dansées  débouclii^ËÂ  l'inlf^rieur  et  au  dehors,  privée  de 
direction  A  cause  de  l'insufliMince  de  rensciKnctnent  prnfciwionncl, 
ilénuée  de  capitaux  parce  qu'elle  manque  de  procédés  rémunéra» 
leurs  d'eiploilalioQ,  l'Aj;ricullure  ne  peut  pas  Toumir  â  ses  agents 
des  salaires  aussi  élevés  que  ceux  offerts  par  les  induEtrics  qui  lui 
font  concurrence. 

Et  d'autre  part,  nous  ne  Murions  Irop  infisler  sur  co  point  qui 
est  le  but  poun^uivi  dane  notre  travail, elle  ne  pr^ïsenlc  puis  no» 
plus  des  ressources  comparables  &  celles  qui  existent  dans  les  villes, 
au  point  de  vue  de  l'asKigtanne  de»  dilTt^rentes  misères  humaines.  A 
cet  «'(jard,  on  eet  même  resté  bien  loin  de  la  limit«  de*  Bniélioraliotis 
possibles.  C'est  pourtoules  ces  raisons  que  nos  paysans  quiltcnt  les 
c  hacnpB,  vont  s'enfermer  dans  lop  centres  industriels,  mener  la  vie 
sotnadc  du  colporteur,  ou  même  tenter  fortune  en  Aiii<*rique. 

Nun  seulement  le  nombre  des  habitants  de«  campagnes  diminue 
peu  à  peu  par  le  Tait  At  l'émigratî'm,  mais  un  fait  plus  grave  con- 
tribue &.  l'afTaiblissemcnl  de  la  patrie  :  nout!  voulons  parler  de  la 
diminution  des  naissances.  La  proportion  de  l'accroissement  annuel 
de  la  population,  qui  avait  été  dL>  1  ëur  3(i  et  demi  dans  la  période 
quinquennale  de  1817  h  1B31,  s'était  graduellement  abaissée  jus- 
qu'à nVtrc  plus  que  de  1  sur  K88  pnire  les  années  i8S2  et  1836.  La 
période  quinquennale  suivante,  malisré  une  am<;lioration  très  no- 
table, ne  s'éleva  pas  au-di'ftsus  de  1  sur  270.  Kn  rapprochant  ces 
chilTree  du  progrès  de  la  NmgiHitt*  humaine,  qui  a.  contribué  à 
l'accroissement  de  la  population,  on  est  frappa  de  la  diminution 
des  naissances.  A  quelle  cause  faut-il  l'attribuer? 

(I)  VagHtuUttrt  et  Ut  tloïKt  ruralei  dent  U  p^^t  touUvêoin,  I.  IV,  ch.  U, 
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Noua  placerons  nu  premier  rang  les  csigeiiccs  croUsantcs  des 
généraLigns  nouvcUca  en  ce  qui  louctin  leur  confurtalitt!.  «  Partout 
uù  il  y  a  un  pain,  il  naît  un  homme.  "  avail-on  pu  dire  au  xvm* 
Pifrcle;  mais  aujourd'hui,  pour  nue  ïe  pciil  propric-laira  clrtona 
nat««aDce  &  un  enfant,  il  ne  sufQl  ptus  qu'il  ait  un  pain  A  partager 
avec  lui;  il  faut  en  outre  qu'il  entrevoie  In  pos^ibitili^  (]c  jouir,  dans 
la  vie  commune,  de  ces  commoditfSfl  de  rftxislence  dont  le  progrès 
(lu  bien-étrc  a  fait  auttnl  de  nf'cessitéa  (!)■  La  disproportion  ipie  la 
rémunération  delà  main-d'cvuvreenLrnlnedans  ta  condition  de  l'ou* 
vrier  rural,  comparée  ft  celle  de  l'ouvrier  de?  villes,  s'accroît  de  toute 
la  distance  t]uc  l'on  obwrve  dans  Irs  rccFources  que  l'assi'itancp  pu- 
blique mi^nngo  A  l'un  ot  b.  l'autre,  puiiqae  l'obtention  d'un  secours 
quelconque  peut  ALre  confondue  avec  une  augmentation  de  salaire. 

<i  Quant  à  ce  qui  concerne  les  institutions  de  [tnH-oyance.  on  ne 
peut  mcconnaltre  que  les  communes  rurales  sont  bien  insuffisam- 
ment dotéee.  Les  sociétés  de  secoure  mutuels  mCmc  ec  trouvent 
en  trt*s  petit  nombre  dans  no«  campatmeR. 

II  Beflu((jU|)  dt;  villiîB  poï^èdent  des  di •«pensai reH,  qui  offrent,  plu- 
sieurs fois  par  semaine,  le  secours  de  consutlalions  |:ratuilef>.  Les 
médecins  qui  y  sont  attachés  visitent  les  pauvres  cEicz  eux  et  prati- 
quonl.  au  liesoîn,  le?  opi*ration8  chirurgicales.  Le  bureau  de  bien- 
rat»ance  fournit  à  ms  malades  le  bouillon,  le  combuslible  et  les  mé- 
dicaments; dans  certain eti  localités,  notamment  â  Toulouse,  il  prend 
même  à  sa  charge  les  frais  de  séjour  aux  eaux  llicnnalt-s. 

■■  A  c6HS  des  pauvres  atteint»  par  la  maladie,  (e  bureau  de  bienfai- 
sance vient  en  aide  h  tous  les  aiitren  genres  d'infortune  par  des  dis- 
tributions de  pain,  de  viande,  do  cumbuttiblo,  parfois  de  soupe, 
même  par  des  allocations  en  numéraire  pour  faciliter  buï  malheu- 
reux le  pavement  de  leur  loyer  et  l'entretien  de  leurs  v£lemcnta.  s 

Kh  bien  !  nous  demanderons-nous  une  fois  de  pïm,  quelle  est  donc 
la  part  faite  aux  campagnes  dans  cfs  diverses  créations  de  l'asais- 
tancc  publique  en  France?  Si  l'on  excepte  le  Ber\-ice  dc«  aliénés, 
celui  des  enfants  assislés  et  des  sourds-muela,  c'eH-à-dire  les  res- 
source? alTectées  à  quelques  situations  exceptionnelles  rigoureuse- 
ment (iéHnies,  et  des  nllocalionn  qui  ne  peuvent  remédier,  vu  leur 
modicité,  qu'A  des  effets  accidentels  et  restreints  (secours  accordés 
par  le  conseil  général  aux  veuf*  et  aux  veuvcschargés  de  famille; 
«ecoiirs  dans  les  cas  d'extrême  misère),  l'organisation  de  t'assislaoce 
publique  dans  nos  communes  rurales  se  réduit  k  un  petit  nombre 

(1)  L'agricullurt  tt  U>  tlaam  ruraln  flans  t»  paijt  lou'outain,  par  M.  Thiros 
d«  ItBnUtiji,  I.  V,  th.  i",  p.  4:3. 
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d'institutions  inégalemenl  reparties  c(  n'allcignaiit  <\uc.  fort  incom- 
plètement leur  but.  Kn sorte  que,  dans  ta  gétu^ralilédesc&s.l'uDiqud 
ressource  i|ui  t'ofrr<>  aux  in>(Ii^'ontG  pour  subvenir  à  Ivur^  besoins 
les  plus  in^lifipensahles  se  réduit  A  In  pratique  «tela  mendicité. 

La  législation  en  rigueur  a  pr^li^ndu  leur  ravir  ce  Hernirr  moyen 
d'exiatcnce.  Pûmc  encore  si  on  lavait  remplacé  par  dca  Mcours 
qui.  sans  isoler  le  nécet>aiteux  de  sa  f'amillt>,  aurai(-nl  donné  salis- 
fïiclion  à  W8  exigences  les  plue  impérieuses;  mais  non,  on  e'esl 
borné  Â  fonder  dan»  crrtitins  cbefs-licux  de  déparlement  un  dépM 
'It  mendicité,  où  les  pauvres  reçoivent  une  afiti^lancu  chèrcinenl 
payée  parla  réclusion  et  par  une  colinhitation  peu  digne  d'envie. 
AuMi  ceui  des  campagnes  ne  se  inoiiIrenl-iU  nullement  épris  de 
ce  séjour.  Presque  tnuH  les  pensionnaires  de  ces  ûlalilï^einents 
(il  Cfit  essentiel  de  le  fignaler]  r>nt  leur  domicile  légal  dans  Ia  com- 
mune du  chcMieu,  qui  «ule  protltc  ain^î  des  edcriliccs  que  le  dé- 
partement tout  enlipr  s'impose  A  cet  eri'et. 

Nous  devons  signaler  pourtant  la  créai  ion  des  pensions  agricoîes, 
qui,  accueillie  avec  faveur  dès  m  naig^ance  par  l'opinion  publique,  et 
continuée  avec  un  zC-le  louable,  a  reçu  difTérentes  modifications. 
Cette  institution  ronsiRtp  h  assurer,  h  domicile,  moyennant  une 
pension  qui  est  ordinairement  de  80  francs,  l'entrelien  el  de.*)  soins 
conveaables  aux  indigents  incurablcf;  et  aux  vieillards  iiirirme;;. 
Autant  que  posftible,  ile  âonl  secourus  dens  leur  propre  famiLle,  et, 
k  défaut  de  celle-ci,  on  Ice  place  duo?  celles  que  recommandent 
des  liens  de  parenté,  d'olTection  ou  de  voieinaj^e.  Enfin,  c'est  scu> 
lemeot  àans  certains  cas  exceptionnel»,  qu'on  a  recours  aux  hos- 
pices et  autres  établissement!*  chnrilublee. 

Une  inatitulion  dont  il  serait  exlrémemenl  utile  de  faire  com- 
prendre l'utilité  dant^  len  campagnes  est  celle  des  sociétés  de 
secours  mutueU.  qui,  tout  en  diminuant  d'une  façon  Iré»  notable  le 
nombre  des  indigents,  inspirent  t  tous  leurs  membres  des  senti- 
ments d'union  fraternelle.  De  même  qu'ellce  rapprochent  les  indi- 
vidus de  la  mëiRe  condition,  de  même  eltet^  unisiient  le^  diverse; 
classes  de  la  société  par  le  lien  d'un  bienfaUant  patronag<!.  En 
AngliKerre,  le  succès  des  «  sociétés  d'amis  »,  sous  le  râp|>ort  de  ta 
moralisation,  est  tel  qu'à  voir  ta  supériorité  des  ouvriers  mutué- 
listes  eur  les  autres,  on  aurait  peine  à  les  croire  nés  surlc  mémesol. 

l-es  calamités  qui  peuvent  frapper  accidentellement  certaines  par- 
ties de  la  population  française,  sont  de  deux  sortes:  ou  bien  elles  se 
reproduisent  fréquemment,  de  façonà  rentrer  dans  les  matières  qui 
peuvent  Caire  l'objet  d'un  contrat  d'assurance,  ou  bien  elles  sont  «me- 
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nées  partie»  circonslnnees  exceplionnelles,  en  dchnrfidn  loulc  préTÏ- 
uon.  L'État  subvient  AUX  prcmièref  ftu  noycn  de  crédits  r^sulii^recnent 
inscrils  chaque  annt^e  au  budget:  crédits  qui  forment,  en  quelque  ma- 
DÏÉre,  l'a^iiuranoe  ilo<;sii)i>ilreB  géui^raux  donl  1«  collectivité  de  la  nn- 
tion  prpnd  la  charge  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande.  11  rc- 
m6dic  aux  secondes,  BU  moyen  de  crédits  f^péciaux  ou  |mr  des  mesures 
particulière?  qui  %'nricnt  eclon  la  nature  de  In  calnmilé  elle-même. 

Parmi  lec  «recours  ordinaires,  ligure  en  première  ligne  un  article 
secourt  destiné  aux  inrortuncs  qui  atteignent  des  agents  en  emploi, 
d'anciens  agenU^,  ou  des  veuve»  et  enranLs  d'anciens  agents  de 
l'administration-  Au  budget  sp^ial  du  mioistt^ro  de«  travaux 
publjcB,  des  conaidérationg  d'humanité  ont  fait  ou%Tir  un  chapitre 
particulier,  destiné  à  permettre  de  soulager  les  miitor^s  résultant 
d'accidents  survenus  dans  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  général . 
et  dont  )'É(al  ne  doit  pas  supporter  la  rcspoa<-abi])lii  civile.  Au 
ministère  de  la  marine,  au  mïnifitAre  de  la  guerre,  dc8  motifs  ana- 
logue* ont  fait  allniier  den  crédîtn  du  m^me  genre. 

Un  fonds  pf^ii-ral  de  secours,  urée  siiiis  le  litre  de  secours  periftn- 
neU  à  divers  lUres,  a  été  mtft  également  h  la  dtspo«)tioa  du  ministre 
de  l'tnlérieur.  Un  aulri>  rond<4  généml  cRt  inscrit  â  soo  budgt^t  sous 
la  rubrique  :  mcohts  aux  éfrangtrs  réfugiH. 

Le  ministftre  do  la  marine  peut  réparer,  sur  les  fonds  jMirticu- 
liers  dont  il  dinptme,  Ich  perles  de  filets  subies  par  les  pécheunt 
dans  des  accidents  de  mer. 

Kniiii.  le  budget  de  la  cai*?©  de»  Invalides  peut  fournir  des  sub- 
sides aux  gens  de  mer  ou  h  leurs  ramilles  qui,  n'ayant  pas  da 
pension,  se  Iroiivenl  réduits  A  la  misL'rt;. 

La  plufi  importante  des  rc»Dourcea  spéciales  mise.^  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  secourir  des  malheureux  temporaire*, 
est  ceJle  qui  a  été  créée  par  l'article  âl  An  la  loi  de  finances  du 
n  août  IftK,  portant  qu'un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non- 
valeur  des  contributions  foncière,  personnelli:  et  mobilière,  ^ra 
afTocté  aux  secours  généraux,  et  réparti  entre  les  départements 
dans  le«  cas  de  grêle,  d'în(!endie  «t  d'inondation  ;  ^n  augmenta- 
tion du  fonds  d'un  centime,  l'etct^danl  du  fonds  de  non-valeur  de 
la  conlribulion  des  portes  et  fenêtres  est  afTeclé  au  même  service. 

C'est  le  ministre  de  l'agriculture  qui  aladifpusilion  de  ce  fonds  spé- 
cial. Letaui  de  rallocalion  des  s^i^uurs  ordinaires  a  souvent  varié 
depuis  1833.  Il  était  à  l'uriginedcâ  p.  100  pour  les  certes  en  capital, 
et  de  2  I  /2  p.  100  pour  les  pertes  en  revenus.  Porté  à  6  p.  lOO  sous 
l'empire  pour  toute  espèce  de  pertes,  il  est  aujourd'hui  de  S  p.  100, 
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cl  ce  larir  n'uiit  jamais  (ti-jHisKé,  les  fonds  ilispuiùbles  tétant  générale* 
meul  iusunhants.  Le  iiionlaat  du  Toiids  de  secours  e»t  purtagé  entre 
l«5  (tépartemcnte  par  lo  minietre,  selon  ]«ur3  besoins  et  leurs  res- 
ftourcM  pr(!-gumt^es.  Les  pri^fcU  en  font  en&uite  la  répartilîon. 

Les  somme.-!  provenant  dti  cenlimt!  additionnel  aux  IroÏK  contri* 
butions,  non  enipluyt^es  Ion  de  la  clAture  de  l'exercice,  sont  trans- 
portées  avec  leur  ^péciatitû  à  rexercii:e  suivant  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  leurs  OLéalIribui^c. 

Les  cala^rophes  imprévuef^  i|iiî  Trappenl  à  certains  moments  une 
(kartie  de  la  population,  les  inondiilîuns  de  llcuveti,  U'ile»  que  celtes 
qui  désolent  parfuis  lei<  rivages  du  llliAne,  de  la  Loire  et  du  la 
Caroone,  les  ioccndies  qui  délruisenl  une  ville,  les  tempêtes  extra- 
ordinaires  qui  k  abatlenl  lur  une  «ôle  et  en  une  Sfule  jouméti  dé- 
peuplent des  villages  maritimes,  le»  malheurs  de  la  guerre,  ne  sau- 
raient 4lre  sulDsaniinent  eoulaifé»  pur  lus  ressources  misuR  annuelle- 
ment 1  la  diEpoeition  du  gouremement  par  les  loiâ  de  linanccs.  A  ce» 
iralamitéR  qui  frappL'Ot  des  populations  entières,  il  Taut  des  subven- 
tions esceptionnelleti;  ellesi  constituent  les  secours  appelés  exlra- 
urdioaires.  Le  législateur  a  toujours  pensé  qu'il  était  de  son  devoir 
d'ioterveoir  lorsque  de  grands  calaclysmos  ou  do  graves  événe- 
ments venaient  atteindre  une  partie  de  la  population.  Nous  ne  shu- 
riûus  compter  les  loi»  qui  depuis  17ti9  ont  é\i  volfieti  A.  est  efTet  ; 
qu'il  nou»  euffi^c  de  menlionuer  parmi  les  plus  récentes:  celle  du 
31  jnnvicr  IStîH  imvranL  un  crédit  de  5  million»  en  faveur  de» 
iiuvricrê  des  industries  colonnièrcs  frappées  par  la  guerre  de  la 
»éces»ioii  d'Am<^rique;  lea  nombreux  décrets  du  gouvernement  de 
la  IKlent^  nationale  de<>tinés  fi  porter  secoiin;  aux  habitants  ou 
aux  cumiiiunes  victimcti  de  la  guerre  ;  la  lui  du  1^  décembre  1879, 
qui  asITccté  5  millions  pour  parer  auN  suulTrances  d'un  hiver  excop- 
tioonollemenl  lîyoureux,  et  celle  du  23  décembre  !882,  qui  ouvrit 
uuerûdil  de  I  million  {lour  venir  en  aide  aux  populalions  éprouvées 
par  les  loondalions. 

Et  maintenant,  il  nous  parait  qu'une  vue  d'ensemble  dea  dilTé- 
rentea  t«i>iion&  de  la  France,  avec  l'mdicalion  de  leur  régime  écono- 
mique, aiderait  à  saisir  li^s  causes  générales  ut  h&  rauses  acciden- 
telles d'indigence  qui  s'y  produisent,  en  niéuie  temps  qu'à  rendre 
plu»  cooiprébensible  la  carte  que  noue  avons  jointe  en  annexe  A 
notre  travail.  Nous  ne  saurions  mieux  présenter  cette  situation 
qu'en  analysant  l'ouvrage  si  intéressant  de  M.  Léonce  de  Lavergne 
sur  V A'rorn/mic  rura{e  Je  la  France.  Nous  nous  giermetlrons  de  lui 
foire  de  1res  nombrrux  empronU. 


CHAPITRE  m 
Etat  actuel  i>e  L'économie;  ruralb  de  la  faancb 


De  tous  leo  lerriloîres  du  globe,  Is  France  esl  celui  qui  préwm 
la  plus  riche  ot  la  plus  inlére&santc  vurlétû.  Notn;  ma^nillqucpalri 
eit  en  elTet  un  microcosme  étonnant,  cl  comme  un  abrogé  de  ÏEoi 
rope,  puiii<[irell>;  rc>nrerme,  avec  tous  les  caratilères  géulugiqaes  el 
tous  le^  genres  de  pruJucLioii«,  lus  aîifiecls  les  plus  variée  sous  lei 
climats  les  plus  opposés.  Au  point  de  vue  des  races  qui  l'hobitenl, 
les  contrastes  sont  encore  plus  frappaiil«,  el  pour  le  penseur  ca 
n'est  eerteii  pas  un  mince  gujel  d'admiralinn,  que  l'unît^  mcrveit 
teuse  d'un  pHy&  cuni|>ijsé  d'élt^mvnls  aussi  disparates. 

Avant  d'aborder  la  qucsLiun  économique  de  l'iiidigencc  dans 
France  rurale,  noue  ^ummes  donc  amené  &  la  diviser  |>ar  région 
qui  feront  successivement  l'objet  d'une  courte  étude.  Ce  sera.  auUuil 
de  conti^es  ditTtireiite^  que  nous  aurons  à  parcourir  et  nous  pour- 
rons constater  pourtant  qu'il  n'existe  pas  le  moindre  désaccord 
entre  les  aspirations,  les  nympulliics  ou  les  espi^rances  des  divers 
types  humains  qui  s'y  rcncoitlreiit,  et  qu'une  âme  unique  ne  cesse 
d'animer.  C'est  ce  qui  fait  notre  Torce  et  notre  unité  nationales. 

Pourdt^crireune  fiuiielee  grandes  productions  nationales,  c'esl-i- 
dire  les  terres  arables,  les  pays  d'i-levagc  fi  les  contrées  vinicoles, 
nous  sommes  miLurellement  ut  dè^  le  principe  amené  à  partager 
le  territoire  de  la  France  en  six  rûgions,  dunl  chacune  présente 
comme  caractère  spécial  l'un  uu  l'autre  de  ces  genres  de  culture  : 
telle  est,  d'autre  part,  l'incomparable  ationdance  de  notre  terre 
oalate,  qu'en  éluiiimt  quelqu'une  de  cf!S  réçiotis,  il  nous  sera  donné 
souvent  de  retrouver,  à  côté  de  son  produii  principal,  des  richesses 
que  déjà  nous  aurons  constatées  danti  une  antre.  II«  ne  sont  pat 
rares,  en  efVet.  les  coins  de  terre  français  qui  pn^sentent  côte  à  cûle 
des  champs  do  blé,  des  prairies  et  des  vignes  sans  que  d'un  coup 
d'ailonptiisio  précif  er  exactement  quelle  en  eiit  la  cultureduminanle. 

Nous  étudierons  sueccjisivement  les  eîx  rejetons  suivantes  :  le 
nord-ouest,  le  nord-est,  l'ouest,  le  sud-est,  le  sud-ouesi  et  le  centre. 


Il, 
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Dans  cette  réduction  de  l'EuropA  que  prtiECDic  U  Franco,  te 
département  du  Nord  ligure  leti  Pavâ-Bnë.  1x8  rnarai»  dettsécht^s  de 
son  littoral  rappellent  la  llullaricie,  les  terre»  plus  f^loi^iiéeii  tic  la 
mer  sont  comme  une  suite  des  plaine»  de  Belgit|ue.  L'agriculture 
llainaiidc  est  la  plu?  Oorissante  de  toutes;  ecs  chevaux  ^uni  célè- 
bres comme  t)<!tcs  dp  gros  Irait;  le  d(^partemcnt  du  Nord  nourrit 
prés  de  deux  cent  mille  vacher  qui  rivalispiit,  comme  laitières, 
avec  celles  qui  couvrent  les  polders  voisins  du  Zuîderzéc.  Tous 
les  animaux  de  celte  contnïe  att^'isnent  d'énormes  propurtianâ.  Les 
ctUltvaleurs  ue  se  contentent  paa  de  ta  quantité  considérable  d'cn- 
graîs  qui  résulte  d'une  aussi  f;rajidc  agglomt^rulion  de  bélail;  Us  y 
agiiutent  les  Ixjuef  des  villes,  les  kiurteaux,  le«  ri«,  les  sables  de  mer, 
et  surtout  IVn^ruiR  liumain.  C'est  pnr  lui  que  las  FliLniunds  ont 
pu  étendre  leur»  cultures  épuisantes,  sans  nuire  &  la  récondilé  de 
leur  so),  et  atteindre  une  production  sup«>rit9urtt  à  celle  des  Anglais 
eux-mi^mes.  Au  premier  rang  des  cultures  qui  font  la  richesse 
de  la  France  septentrionale,  il  en  est  une  qui  peut  fttri:  considérée 
comme  la  plu»  belle  conquête  agricole  de  mitre  temps,  la  bette- 
rave à  sucre.  Le  départemeat  du  Nord  compte  cent  cinquante  fabri- 
quiis  de  sucre  indigène.  Il  est  aujourd'hui  dOmontrù  que  cette 
fabrication  conlribue  A  accroître  les  autrc-s  produil»  du  soi,  con- 
trairement à  l'opinion  émise  au  début  de  In  culture  dee  betteraves  : 
CQ  1853,  la  ville  do  Valcncîenocs,  âiége  principal  de  l'induslric  su- 
eri4r«  en  France,  a  pu  inscrira  .sur  un  arc  de  triomphe  ces  mots,  qui 
réauiDcnt  un  long  débat  :  proditctioii  du  lilé  dons  l'arrondi s«etnent 
avant  la  fabrication  du  âurrc,  35tt,0iX)  hectolitres;  nombre  de 
banfs,  700.  Production  tlu  ble  dcpu'ti  finduitrie  du  lucre  421,000 
heeiolitr-ei ;  nombre  df  iœufn,  11,500. 

Par  l'accumiilHlion  de  nés  (engrais,  le  di'-purteiiK^nt  du  Nord  est 
parvenu  «  cultiver  unnucUemcnl  20,(H)0  ln-ilares  en  btlleraves,  et 
eliacuQ  de  ces  hectares  rapporte  1,000:2,1)00:  jusi^u'ii  3.000 francs 
de  produit  brut.  On  a  atteint  ce  résultat  singulier  do  créer,  par 
un  choix  savant  des  graines,  des  variétés  artillcieiles  qui  donnent 
beaucoup  plus  de  sucre  que  les  autres;  application  remarquable  de 
ce  priuciiie  de  sélection,  dont  la  mise  en  pratique,  exercée  avec 
sagacité,  est  peut-être  appelée  à  étendre  dan?  une  proportion  encore 
imprévue,  le  triomphe  progrei.ËÎrde]'inlelltgeace  humaine  sur  les 
forces  aveugleit  de  la  nature. 


^ 
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Les  oléagiaeux,  œillette  et  colza,  couvrent  environ  2(},000  hec-^ 
tares,  le  lin  10,000.  el  donnent  un  biînérice  moyen  de  1,000  frsnrs 
par  hectare.  Le  taiac  et  le  buublon  cxploil^^s  sur  uqc  faible  surhce, 
ne  rapportent  pas  moins.  Le  froment  proHuil  gtiaéraloroent  35  bec- 
loIîIreR  h  riioi'Ure.  Dju;;  les  arnindUseinents  de  Lille  et  de  Valen- 
cienneit,  la  renie  moyenne  da  terres  est  de  130  francs  au  nioîn«;^| 
dans  ci:u\  de  Dunkcnjui?,  d'il  aie  bruuck.  de  Cambrai,  de  Douai,  elle 
vat  de  10()  fraiics.  Outre  le  sucre,  d'autre<i  înduâlries  agricoles  sont 
Irès  répandues,  comme  l'et: traction  d(>  \n  ficale  de?  pommes  dd 
terre,  la  rabrication  de  la  bjù're  et  de  l'Iiiiile,  la  distillatioii,  ete. 

Mallieuruuseroent.  et  c'est  h  une  ombre  HiiuRlre  A  ce  riant  ta- 
bleau, la  mieère  est  danf  le  Nord  la  conséquence  d'un  escè»  de  po- 
pulation rurale-  A  LiUe  et  dans  plus  d'une  commune,  le  Uere  des 
haltilantsGst  inscrit  au  bureau  de  bienraisanuc.  La  Rurabotidanee 
d«  bras  n'e«t  pas  uim  siiilL-  n<':cvii5airc  de  1»  petite  culture,  mais 
elle  en  e^l  la  tcnJuiico  nulurellii.  La  division  du  sol,  eoit  comme 
propriÉlé.  eoit  comme  callure,  n'a-t-elle  pas  une  limite  infrancbis- 
fiablc  :  celle-U  mOniv  i)ù  le  travail  du  culLJvaleur  cef^îic  d'être  nsecs 
produclir  pour  ï>ul)venir  Si  sa  subsistance  ?  Touteroi».  il  serait  pos- 
iibleen  bien  dca  cas  d'éluder  ucttu  conjoncture,  par  le  souci  cons- 
lunl  qu'on  doit  avoir  d'éviter  tout  excès  do  main-d'œuvre  el  de 
perfectionner  les  inslmuienta  de  travail,  l'cul-âtre  seraïl-il  bon  d'agir 
en  outre  sur  ces  mallifureiises  viclimas  de  lagglomL-ralion  rurale, 
en  employant  vis^A-vî»  d'elle^  toute  la  puissance  de»  bons  ron»eil8 
et  dus  art'umenli)  plus  irrosifilible^,  qui  résultent  d'une  avance  de 
fondi)  sagement  etopportiin^ment  oclroyi'c.  Pourquoi  n'altircrail-on 
pas,  sur  de«  points  de  notre  territoire  moins  favorUùs  delà  nature, 
ce  lroi»-plein  d'une  population  eMentielIpment  agricole,  à  qui  plus 
d'un  pmpritîtairc  affermerail  ses  biens  d'autant  plus  volontiere 
qu'en  certaines  xoncs  de  la  France  l'aKricuUure  est  di^Iaîssiîe  par  les  ^ 
jeunes  gens,  avides  des  plaisirs  qu'offre  le  st^jour  des  villes?  H 

L'a{;rtciiUiire  du  TaK-tle-Calais  n'est  pa.s  tri-i  infL^rioure  à  celle  du 
Nord  :  on  y  compte  soixante  fabriques  de  sucre  indigène.  Les  deux 
départetnenta  de  la  ëommc  el  de  l'Aisne  cultivcnl  le  coha  et  la 
betterave  :  un  lUiiu  qui  a  ravas*^  le  midi  de  la  France,  en  rendant 
do  plus  en  plus  rare  l'wiu-de-vie  de  vîn,  a  dotC-  ces  deux  dt^parte- 
mentB  d'une  induetic  nouvelle  el  des  plus  productives  :  nous  Tou«d 
Ion»  parler  dea  diâlillerics  de  betteraves.  En  outre,  i»ar  suite 
de  luccroieFcmenl  progressif  do  colle  culture  nouvelle,  les  bet- 
liaux  ont  i^agné  de  plus  en  plus  en  nombre  et  en  qualité,  et,  par 
cela  m^me.  l'augmentntion  de^  fumiers  iierniet  les  cultures  iis 
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ptus  épuisantes.  Le  dépsrlement  de  l'Aitine,  placi^  au  centre  de  dos 

gratittcf  industrie!;  lainîàreti,  contient  à  lui  seul  un  million  de  moutons: 

ftcof  animaux,  fortement  nourris  et  améliorée  par  deii  croisements, 

'drmnenl  à  la  fuis  beaucoup  de  viande  et  beaucoup  de  laine.  Dans  les 

deux  départements  de  l'Aisne  cl  de  la  Somme,  on  ptut  estimer  lo 

capilal  d'exjiloitation  h  environ  tiOd  Trancs  par  hectare  de  culture. 

Si  nous  poureuivone  cette  Image  de  la  France  eoDiûdCrée  comme 

une  réduction  de  l'EIurope,  la  Normandie  repri^sentera  l'Angletarra. 

Klle  renferme  -100.000  heoLares  rit!  pr^ïs.  500,000  vaclie!!,  500,000 

bœufs,  uo  milttun  demoutona,  300,000  clievâu\.  Lii  Normandie  n'est 

pas  un  pa)'»  d'innoT&tions  :  l'usolemenl  triennal  y  ealencore  eniri 

généralement  pour  les  terres  arables;  les  praires  artillcieHe»  gu- 

I      gnent  du  terrain,  mais  le»  racines  sont  «"n  retard,  e1  la  culture  du 

colza  n'a  fait  de  grands  progr/;R  que  depuis  peu.  L'Océan  fournit 

d'ailleurs  <:n  abundnncc  des  engrais  spéciaux,  la  langue  et  le  varecli. 

»V.aHn  l'arisest  li'i,coni4ommAt8ur  colossal  et  prodigue,  pour  donner 
son  or  en  écliangede  ce  qu'a  produit  la  terre  et  de  ce  que  la  mer  a 
|ai«<'  prendre.  En  Normandie  l'aisance  est  gênérnle.  les  petits  pro- 
priélaires  fort  nombreux.  !.(■«  indiiBlrics  localrn  fionl  la  fabrication 
du  cidre  et  celle  du  beurre  :  de  ce  dernier  produit  j»  connais  telle 
ferme  im  tire  jusqu'à  2iS,0(K)  franoa  par  an  ;  lea  vaches  do  race 
;     eotcDline  donnent  en  moyenne  100  kilos  de  bettrre  par  Iftte,  les 
I      baufs  Mint  engraissés  dans  les  herbages,  dons  naturels  du  climat 
^  el  du  sot.  Lu  Normandie  produit  par  an  100,000  boeufs  gras, 
■  exporte  pour  7  ou  8  millions  d'œufs  en  Angleterre,  tout  autant  & 
H  Paris,  et  vend  ou  consomme  pour  ^>  mîllionR  de  voli^illci).  Il  n'est 
W  pas  rare  qu'avec  le  produit  seul  de  sa  basse-cour  un  fermier  arrive 
il  payer  le  prix  de  location  de  sa  ferme. 

Depuis  quelques  années,  la  dî^icorde  régne  au  camp  des  éleveur»; 
les  cJa<si<|ue<t  bf  rbager^  veulent  mainlenir  ta  tradition  du  groit  bé- 
tail nborigén«,  les  nourrtsseurs  romantiques  révent  l'élerage  de 
iMVjnir  et  verraient  d'un  bon  rail  la  colonisation  en  Normandie 
i      des  bœuf>  anglais  de  Diirbam- 

H      Les  chevaux  normands  ont  depuis  longtemps  une  réputation 
B  piJtiT  leur  mt'rite  comme  bétes  de  trait;  le  Perche,  nulainmenl,  a 
JE  donné  naistsanco  h  une  race  considérée  comme  la  meilleure  du 
monde  pour  le  service  des  postes. 

L'industrie  est  également  Qoriiiante  dans  cette  laborieusecontrée; 
elle  occupe  plus  de  la  moitié  des  populations  normandes,  et  sou- 
vent, dans  l'Urne  et  le  Calvados  notamment,  un  voit  l'atelier  s'é- 
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L'i  ni  réduction  du  Irifle  ïncarnnt  dnns  l'assolenncnl  a  amené  dans 
ia  culture  de  ces  coolrées  une  rcîvoluUon  des  plus  finvorablss,  et 
des  lerrea  qui  valaient  SU)  Trancs  il  y  a  trente  ans  cd  l'oIenL  3,000 
maintennut. 

l^n  ce  qui  tmiche  la  quesliou  qui  nous  ititérciise  spécialement,  la 
misère  et  ECe  i-omèdcs,  nous  anmine^l)<^iireux  de  cniislalcrquR  celte 
"vieille  terre  du  .Viniiatidie  où  se  renconlpenl  tant  de  grande*  fur- 
;(ut)es,  est  la  province  du  France  qui  renferme  le  moins  d'indij^nts  : 
beaucoup  de  comiiumc*  n'en  ont  pas  un  ^eul,  el  dan-i  toute  la  ^>^(^ 
TÏnce,  Icnombrc  dc!^  pauvros  ne  dépasse  pas  en  tout  5  p.  H10  de  ta 
pdpulalion  totale,  ou  la  moitié  eculcnicnt  do  la  moyenne  nationale. 

L'unL'iefine  lle-de-FrancR  ro  divise  aujourd'hui  en  quatre  d^par-  m 
tements  :  Seine,  Seine-et-Ûifie.  Seine-el-Marne  et  Oise.  Paris  el  se»  V 
deux  mil1i*in»il'hflbilanlR  couvrent  presque  en  entier  ledif|Mtrlemenl 
di:  la  âeine,  qui  n'a  pas  50,000  hectares.  Il  consomma  |>ar  aiin4e  m 
4  millions    d'IitirtnlilrPR    i1<!    M6,    l.rifKI.OOO   heclolitres    de  via»  ^ 
100  milliuiii^  de  hiluit  de  viande.  Avec  la  Normandie,  le  départe- 
ment <le  SuiiR'-et-Oise  contribue  surtout  A  cet  approvisionnement.  ■ 
La  rente  des  terrée  monte,  aux  portes  de  la  capitale,  jUM]irà  SOO  f 
Cl  môme  230  francs  par  hectare  ;  elle  dcecctid  graduel leinenl  à 
me^ture  qu'on  s'en  OUiîjjne.  i!t  diuiR  les  arrondissements  do  Provins  _ 
et  de  FuntaiaeiilL'au  clic  u'e«tt  plu<i  que  rie  'M  h  -10  francs  sculcmeilt.fl 
Ces  quatre  dépailemenU  ont  L^)  Itahilanis  pnr  100  licctares  de 
sopcriicie  :  la  population  rurale  peut  compter  pour  un  quart,  Le  _ 
sol  esi  mëdiocrc,  mais  l'accumulalion  des  capitaux  en  a  fait  un  desfl 
plus  prodiirtifs.  Le  bétail  principal  est  li-  miniton;  prci^quc  tuu8 
sont  dc:^  mérinos  ou  mt^tis  mi-rinos,  qui  dépouillent  ctiuque  ann^ 
de  4  &  5  kilo?  de  laine  tlne.  On  doit  celle  rii'beese  à  la  bergerie  naUo-fl 
noJede  Kamliouillet,  qui  fondée  en  1780,  n'a  rommenc'À  n-pondre 
aux  cspt^Taiici's  (|u'uii  avait  fondées  sur  cllr  qu«  vers  (806-  La  So- 
ciété d'agriculture  de  Paris,  fondée  en  Htii,  cl  l'école  vélérioâjre 
d'Alfort,  en  I'ï63,  ont  beaucoup  contribué  à  préparer  ces  licnreox 
résullala.  Dun»  l'Ile-de-France  la  grande  propriété  s'ed  conser%' 
plus  intacte  que  partout  ailleurs.  On  y  comjite  plus  de  3,000  co 
rurales  au-dessus  de  l,OOU  francs  en  principal,  et  parmi  les  proJ 
priétaircs,  il  en  est  plusieurs  qui  joulescnl  de  100,000  francs  de 
rente  et  au  dclA. 

Dans  la  moin  des  petit<i  cultivatciirE,  les  jardina  qui  cntoursn< 
Paris  produisent  de  vérilablcs  trésors:  un  hectare  consacré  & 
prodiiclion  des  pèches  do  Monlreuîl  peut  valoir  30.000  francs  et' 
apporl-^r  6,000  francs  de  produit  brut  ;  les  treîUee  de  Tiiomory  a 
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rivent  à  de*  produiU  analugues;  soii«  ce  climat  peu  TAvurisé,  les 
ananas  ot  autres  Truils  des  pays  chauds  tiennent  en  abondance,  et 

es  ligure  aliaiententtinovtinLo  annuelle  de  plusieurs  millions. 

L'Eure*el-Lair  comprenant  l'ancienne  Beauce,  un  deH  paj's  de 
terres  arables  ilus  plus  nncicnnemenl  r<'pul(is,  cet  non  moins  riche 
CD  mimtiin»  que  le  dépavlemont  de  Scine-c(-31arne:  le  Loiret,  phis 
Éloigiii^  du  rayon  de  l'ari»,  présente  enitore  une  a«E«z  grande  ri<*.lie»se 

lARs  leK  arrondi^emeiilâ  d'Orléans  et  de  Pilhiviers.  Le  Loiret  et 
l'Eure-et-Loir  ne  rumptpnt  que  50  tiabitnnls  pnr  i(M>  heclares. 

Le  Nord-Ouest  pt^ut  donc  Atrc  ûcr  de  son  brilUtil  \vtf6é  agricolct 
auquel  n«  le  c«^de  en  rien  «on  pn^«cnt.  Il  C9t  permis  d'e»pérer  pour 
l'avenir  une  re^-rudeseence  d'activiti^  et  une  prospéiitt'  bien  eupé- 
rieur»  (■ncorc.  que  doivent  lui  apporter  la  culture  de  la  betterave, 
lo  drainage,  lY-lcvajfe  det^  races  de  houcharic  Capilaiix  ni  débou- 
chés ne  sont  nulle  part  ausïi  nombreux  que  dans  le  Nord-Oue$t,  el 
ri*ns'?i(^ncmflnt  apricok,  soit  k  l't'-tole  de  Orignon,  soil  im  bien 
d'autres  liUtbltsKements  publics  uu  privr«,  y  trouve  cuustaitinienl  da 

nouvc'uix  adeptes  et  y  effectue  chaque  jour  un  nouveau  progrès. 


RÉaiu.f  H.  —  Le  Nopd<Est. 


S  millions  el  demi  d'habitanls;  au  Uru  de  9  million?,  el  319  mil- 
lions  de  recettes  publiques  au  lieu  de  690  millionH,  telle  e^t  la  dif- 
Krence  do  population  i-l  de  riclie^ae  entre  cette  râffion  et  celte  que 
|D0U8  vennn»  d'étudier.  1.»  (^bauipu^nc  appolle  nulri>  alteution  tout 
id'&bord.   I-o  moitié  de  son  torritoire  n'est   composée  que  d'une 
'  aorte  de  tuf  crayeux,  dépourvu  de  (erre  vtjgélale  et  rebelle  h  toute 
Tfgétation.  De  lA  lui  vient  son  Kuroom  de  Champagne  pouillouse. 
L'élevage  du  mouton  t'y  pratique  sur  une  grande  ccliolle-  Quant 
au  raiâi»  qut  fournit  te  fumeux  vin  de  Champagne,  il  se  récolte  sur 
une  eapàce  de  lande  située  entre  ta  Brie  et  la  Clmmpagnt-  propre- 
ment dite;  bien  que  les  vignes  n'y  couvrant  que  tiO.UUU  hectares, 
leur  (iroduit  annuel  est  de  60  mitlionï.  Un  hectare  de  vigne,  dans 
l«s  arrondiei^ements  rie  ReimB  et  d'ï-^peniay,  vnutjuâqu'àSO.OOO  fr. 
La  petite  et  la  moyenne  proprinlt!  s'y  [tartagenl  à  pi^u  prés  le  sol 
cuUirc.  Quant  h  In  grande  propriété,  elle  est  presqui*  toute  en  bois. 
Le  pou  de  valeurs  de  ces  sortes  de  tiens  fait  que  les  grandes  forlunus 
80nt  rares.  (Jn  seul  des  départements  du  Nord-Ou«st  a  plut;  de  cotes 
■u-deseuB  de  1000  D'anca  que  toute  la  Champagne  prise  ensemble. 
La  petite  propriété  a  amené  &  la  longue,  pour  la  meilleure  partie 
du  sol)  nn  inconvénient  <iui  est  le  Il«au  de  toute  celle  région  :  la 
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division  parcellaire.  Tel  petit  domaine  qui  appartient  h.  un  aeul  pro- 
priétaire se  ttivise  en  vingt  fragments  séparés  les  tins  det*  autres.  Dne 
pareille  division  met  oliatacle  &  tout  :  elle  fait  perdre  au  cultivateur 
un  temps  énorme  et  donne  naissance  à  une  foule  de  serriludes  r^i- 
proqaes  extrèmemeot  nuisibles  au  fond,  bien  que  nécessaires  dans 
l'état  actuel;  telles  que  l'insUtution  du  troupeau  commun,  l'uniror- 
inité  d'assoleinenl,  le  druil  de  parcours  et  de  vainc  |»iVlure. 

Le  déparlcinent  des  Ardennes  ^lait  un  des  plus  d^hérités  ;  c'est 
RiAÎntenant  le  plus  riche  de  toute  cette  région,  mOme  au  point  de 
vue  agricole. 

La  Bourgogne  contient  quatre  dif parlements  :  au  Sud-Bst,  l'Yonne 
et  la  Côtc-d'Or  ne  sont  dans  leur  ensemble  ni  plus  riches  ni  pins 
peuplée  que  la  Champagne;  dans  tes  parties  tes  plus  rapprochées 
de  Paris,  l'introduction  des  prairii.>6  arliQcielles  a  fait  depuis  quel- 
ques années  de  sensibles  progrès. 

Partout  oil  on  s'en  occupe,  le  mouton,  cette  grande  ressource 
des  mauvais  sole,  peut  se  multiplier.  L'Étal,  pour  en  encourager  la 
production,  a  fondé  la  bergerie  nationale  do  Gevrollcs  (CAte-d'Or). 
Avec  la  Champagne,  celte  partie  de  la  Bourgogne  contient  environ 
trots  milliotiH  de  moutons,  dont  une  c^eule  tële  peut  donner  autant 
de  revenu  en  viande  cl  en  laine  que  dix  de  la  Sologne  et  du 
Limousin. 

Les  vignes  couvrent  principslemi^nt  un  cbainon  l&léral  qui  court 
de  Dijon  &  Beaune  :  lik  hc  trouvent  Nuits,  Chambertin,  la  Humanée, 
le  Clos  Voiigcot;  ces  cru»  célèbre»  passent  pour  avoir  perdu  é 
leurs  qualités  depuis  que  les  vignerons  ont  préféré  des  cépage: 
plus  productifs,  qu'ils  appellent  de  grossie  race  pour  les  distinguei 
des  anciens  généralement  connus  sous  le  nom  de  cépages  de  petite 
ruce,  qui  donnaient  iin  vin  moins  abondant  mtiis  bien  supérieur; 
il«  emploient  aunsi  miûnleaaiit  des  procédé»  de  viniliration  moins 
irréprochables  que  par  le  paseé.  En  résumé,  on  reconnaît  aujour- 
d'hui que  le  Nord-Est  a  trop  de  vignei,  :  un  ><era  ^ans  doute  amené 
à  ne  conserver  que  les  meilleurs  crus,  la  culture  des  autres  étant 
trop  coûteuse  pour  ce  qu'elle  rapiiorlu.  La  division  parcellaire  est 
poussa  li  encore  plus  loin  qu'en  Ctiampagne.  _ 

La  Francbe-Comié,  qui  est  une  heureuse  réduction  de  la  Sui8se,fl 
présenta  une  plus  grande  richesse  rurnle  que  la  Bourgogne.  Sur  les 
principales  hauteurs  de  cette  cuntréc  montueu^e.  on  ne  trouve  que 
des  forêts  de  sapins  et  d««  pMurugcs  alpestres.  Un  peu  plus  bas,. 
commencent  dc«  champs  de  seigle,  d'orçc  et  d'avoine;  plus  ba» 
i;acore  le  frunicnl,  et  sur  Ici  derniers  ciiainons  uxpost's  au  midi,  la 
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TÎgne  et  le  mais.  Dans  le  Jura  cl  let*  contrées  environnunle^,  Ir  sol 
doit  8iin  caraclèpe  «?nii ruminent  fertile  A  ta  conalilulion,  composée 
it'argile  et  de  calnaire  :  il  emprunte  Foti  nom  de  terrain  juraeçique 
à  In  contrée  que  nous  4!tudionn,  nù  cette  nature  de  sol  est  plu»  ca* 
ractérisée  que  partout  ailleurs. 

La  rtriiutation  du  bi^laîl  comtoif»  e^l  telle,  que  les  cultivateur»  do 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aimie,  ayant  eliaque  année  besoin 
d'un  fitipplt^ment  extraordinaire  de  bœufs  pour  tranfporler  leurs 
liellerave^  et  en  consommer  Ira  pulpes,  y  vinitienl  acheter  de  6  à 
T.UOO  bœufs  par  an,  au  prix  mort-n  de  300  fraocs,  ce  qui  porte  4 
S  mitliona  environ  l«  rapport  total.  Mais  la  principale  îndustrie> 
h  laquelle  ff  livre  cette  population,  c'est  la  faLrication  du  fromage 
de  gruyère  par  des  prorj^di's  emprunt»!»  A  la  Suisse.  Kn  Franche- 
Comlé,  t>R  compte  aujourd'hui  800  fromageries,  produisant  8  mîl- 
lîorw  de  kilogramme»  de  fromage.  !>«  fromageries,  qu'on  appelle 
fruitières,  ut  qui  sont  organisées  par  assfifîaliiin,  constituent  un  des 
exemples  les  plus  prolmnts  ca  faveur  de  la  petite  proprîi^lé  et  de  la 
petite  culture.  II  faut  quelquefoi»,  pour  établir  une  fruitière,  réunir 
lju»iu'À  cinquante  ou  soixante  associés,  dont  cbacun  n'a  qu'une 
vache,  deux  ou  trois  au  pluti.  Toutefit  ing«^nîeuRementfî(imliînépour 
Tendre  h  chacun  cp  qui  lui  revient,  mf;mc  dans  les  plus  pHtits  proûlx 
de  la  laiterie,  comme  la  cri^me  el  le  petil-!ail.  I^s  ouvriers  qui  font 
1rs  fromages  gagnent  en  gi-néral  un  millier  de  francs  par  année. 

A  i'oiitarlier,  on  est  tout  suriiris  de  voir  des  champs  de  froment 
au-desaus  de  la  région  d»  sapins  :  on  y  fait  la  moisson  en  sep- 
tembre, comme  dan^  le  Nord  de  l'Ruropr,  peu  avant  les  premi^^ee 
neiges.  Ui  se  pr»liqiic  au^^si  une  culture  ispéclale  (|ui  donne  d'cx- 
[<ellen(s  résultais,  celle  de  l'absinthe  et  de  l'hy^ope.  Ces  planlet! 
prennent  dans  l'air  rarétié  de*  montagne<i  un  [mrfum  plus  péné- 
trant ;  le  produit  d'un  heclare  peut  *e  vendre  jusqu'i»  2,000  francs. 

La  population  franc*<TnmLoise  offre  beaucoup  de  rapports  intcl- 
leetui-is  et  moraux  avec  le  peuple  suisse  :  elle  consacre  aea  longs 
iDois  d'hiver  fides  travaux  sédentaires  qui  augmentent  son  hïen-^tra 
«L  ft  des  Icctureequi  développent  son  intelligence. 

Le  dernier  de4  département»  comtois,  la  llniile-Snûne.  prilsente 
un  conlrasle  frappant  arec  ses  congénères.  C'est  un  pays  de  plaines 
et  Ton  y  peut  constnior  l'applicnlion  de  cette  loi  qui  anvigne  aux 
pays  de  montagnes  des  [Mipulatiims  plus  énergiques  qu'aux  paya 
uniformi'munt  plst^. 

La  Houte-Sa^^nf,  qui  fait  partie  de  celte  dernière  catégorie, 
jifésuite  û  l'observateur  une  population  peu  actire,  en  m^me  temps 
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qu'un  eJimat  matsaio.  Des  maladies  end<>ini<|ues  y  régnent  à  l'état 
continu,  et  le  choléra,  lorsqu'il  y  pénètre,  y  exerce  des  ravages 
)t||]S  con.<<id>^riiblc!i  ipie  partout  aillnurs  :  cette  insalubrité  lient  au 
défaut  d'évouk-mciit  des  eaux. 

La  rhalne  des  Vosges  eM  au  Jura  ce  que  le  Jura  lui-même  cet  aux 
Aljie».  Su  c'itiipaHtlion  gtologiquc  e«t  beaucoup  moiriK  Favorable  à 
la  culture  ijuc  celle  de»  pays  dont  nous  venons  d'analyser  In  situa- 
tion agricole.  Los  Vosges*  commr  le  Jura,  posst^dcnt  doux  eeeenccs 
précieuBeti,  le  sapin  et  l'épicéa  :  e'élanrant  en  ligne  droite  et  presque 
sane  brandies,  ils  donnent  i^  surfare  i^gale.  Inrsqn'on  lett  expluile. 
beaucoup  plus  de  planches  que  les  autres.  Un  lieclore  de  sapins 
peut  valoir  jusqu'à  5U,0(X)  francs.  Le  Nord-t^^l  contient  h  lui  seul  la 
moitié  de  nos  richessrs  (orrslîérrs.  qui  appai-tiennent  pour  la  plu- 
part au  domaine  public.  Aussi  l'Étal  a-t-il  établi  A  Nancy  une  école 
forestière  qui  lui  fournit  d'excelleiils  agents  pour  rarfmini&lration 
de  «es  propriétés.  Les  bon»  résultats  qu'il  en  obtient  font  regreller 
qu'une  institution  analogue  n'rxi.sle  pa^  pour  formrr  les  gardes 
qui  8'occupent  de  l'cnlretion  des  bois  des  partie uliore. 

La  meilleure  économie  rurale  de  ces  montagnes  consisterait  in- 
disculablemenl,  à  avoirlaminliédu  sol  en  bois  et  l'autre  motlté  en 
prairies. 

Le  boufK  lie  Gérardmer,  au  bord  du  lac  de  ce  nom,  est  &  peu 
prés  â  700  maires  de  hauteur;  c'eut  le  pUt^au  babilla  le  plus  élevé 
des  Vosges;  piindanl  tix  mois  y  régne  Vliivcr  le  plus  rude.  lA  pour- 
tant, 1,S00  ItecUires  de  prés  nourrissent  1,500  vaches,  dont  cha- 
cune donne  par  an  200  kilogrammes  du  fromage.  Un  jour  de  prairie 
(3U  ares}  s'y  vend  juiiqu'ii  l.OOÛ  francs.  Longtemps  les  habitants 
n'ont  pas  eu  d'autre  industrie  que  celle  de  leurs  fromages  univers 
sellement  Appréciés;  mais  la  population  s'est  développée  et  il  a 
fallu  chercher  d'autres  rc?!«(uirc>c)>  :  c'est  la  fabrication  de  la  toile 
qni  le«  a  fournies.  Aujourd'hui  tout  le  monde  est  tisserand  à 
Gérardmer,  en  même  temps  que  maroaire  ou  vacher;  et,  gHtee  ft 
ces  deux  sources  de  proÛts,  7,000  Ames  vivent  sur  ces  hauteurs 
sans  eubjr  trop  de  privations. 

La  dciisiti:  relative  de  la  population  a  suscite  dans  les  Vosges  un 
autre  genre  de  travail  :  dans  ce  seul  département  35,00(1  femmes 
environ  s'ndnnnent  .\  ta  broderie.  Dieu  que  la  gmnde  culture  y  soit 
rare,  il  est  intéressant  de  mentionner  une  des  plusLellcs  entre- 
prises agricole»  qui  aient  été  jamaii^  Icnlées  :  ta  création  de  500  bec- 
tares  de  prairies  sur  les  gri>ve8  de  la  Moselle,  près  d'Épinal.  Ce 
gigantesque  travail,  qui  latttse  bien  loin  derrière  lui  les  fameuse» 
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irrigations  du  duc  de  Portiand  dans  le  cointi'.  de  NoUinglmti),  a  été 
conçu  ptr  MU.  Dulac  frûrcs.  Cette  tentative  liardie  devrait  (Ire  un 
encoure ^emiint  ot  un  est'inple. 

Le  dép»rt>?menl  do  la  >lcu«e,  nioin^  industrie]  que  le  déparlenient 
desArdennes,  son  voisin,  cet  en  m£niu  l<-m|is  muins  agricule;  la 
popiilaiion  y  rst  clairsemée. 

1-n  l.orrninf  tA  depuis  longlenip^  connue  commu  étant  la  pro- 
Tince  ijui  engraisse  le  plus  de  porirs,  i-l  I«»  ctiarcuteries  qui  e'autu- 
risetil  de  son  nom  tHint  très  estimées  k  l'aria. 


Régioh  m.  —  L'Ouest. 

Aranl  la  flévululion  de  178ft,  cette  région,  qui  comprend  les  an- 
ciennes provinces  de  Touraine,  Maine.  Aitjou,  Bretai^-ne,  Poitou, 
Saintongc  et  Angouinoi<i,  était  la  seconde  en  ricliesîe  ;  elle  n'occupe 
aujourd'hui  que  le  troisième  rang,  les  progrès  du  Nord>  Est  ayant  été 
quelque  temps  plui»  rapides;  miiis,  depuis  Ireiile  ans  environ,  les 
rôlca  cliangcnt,  et  l'on  peut  afllnner  que.  dans  peu  d'anni^es.  ello 
aura  repris  son  ancien  rang.  Aucune  partie  de  ]a  France  ne  pré- 
senlc  un  plus  grand  npodaclo  d'activilti  iiiduËtrieuse  el  de  pn»pé- 
rilé  croiKsanle.  I-e  Nord-Ouest  lui-même,  la  région  privilL^f^itfe.  ne 
progresse  pas  plus  vile  :  un  y  a  attrinl  1<:  puint  ui*i  chaque  nouveau 
pft£  devient  plus  diflicile,  tandis  que  l'Ouest,  muins  riclu:  pour  le 
moment,  est  plein  de  jeunesse  et  d'avenir. 

Celle  rrgioncBt  un  pou  plut;  pi'uphipque  la  p rfcédenlo,  puiiiqu'clle 
compte  70  habitants  par  lOD  ltecUre#,  au  IÎpu  de  61  ;  mats,  à  en 
juger  par  le  produit  des  contributinnri,  clic  C:t  un  peu  nmins  riche. 

La  vallée  de  la  Luire  paesc  avec  raisun  putir  un  de^  plus  beaux 
[tays  de  rturope  depuis  Orléans  jusqu'à  la  mi-r.  Sur  uni'  lungueiir 
I  d'environ  100  lieue»,  «'«end  une  longue  plaine  de  terres  d'alluvion 
conquise  aur  les  enux  par  la  tuai  n  de  l'Iioinme.  et  qu'à  leur  tour  elles 
ewaicnl  souTcnt  de  reconquérir.  Css  lerrcs,  d'une  étonnante  ferti- 
lité, sont  envahies  comme  toutes  celles  du  même  genre,  par  la 
petite  propriéli^;  de  plus  en  plus  découpilps  i-n  étroites  parcelles, 
elles  se  vendent  jusiiu'à  lu.OOO  francs  llieclarc,  L*t  prési'ntent  le 
spectacle  de  ta  culture  jardinière  par  excellence.  Tout  un  peuple 
de  peiit«  cultivateurs,  qui  trouve  autour  de  lui  le  débouché  de  ses 
produits,  habile  nombre  de  villages  et  de  hameaux  située  sur  les 
pontes  de  la  vallik-  et  jusqu'aux  bords  du  Henve,  sous  la  proLer lion 
de  levées  séculaires  qui  remontent  à  Charleuiaj;nc.  Le  plus  souvent 
la  Loire  tcaine  ses  eaux  paresseuses  sur  le  aable,  en  respectant  dans 
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fies  crufis  les  digues  qui  la  bordent;  de  Ifïinps  en  Icmps  cependant, 
elle  c'CDÛe  démegurément.  dépasse  ou  crève  tes  chaussées,  et  m 
répand  de  tuntc«  partu,  eiilratiiant  récoltes  «t  baliilations  ;  mais  l« 
sol  «8t  si  produclir  et  le  ctiinut  si  doui.  la  {letite  proiirîf^té  si  l«naoe 
el  le  débouché  ei  assun^.  <]u'&  peine  les  Ilots  écoulés,  les  inondés  se 
rcmelleot  h  l'œuvre,  et  bicntûl  il  ne  reste  plus  i|u«  le  Eourenîr  de 
CCB  désastres  momeiilanés. 

Si  la  plaine  de  la  Loire  prûfioiite  ce  remanjuable  ensemble  de 
culture,  les  coteaux  crayeux  qui  la  bordent  n'ont  rieii  ii  lui  envier. 
Le  vignoble  qui  les  cuuvro  n'a  pas  moins  de  100,000  bcclares;  In 
récolte  s'élève  annuellement  à  S  millions  d'hectolitres  de  vin,  con- 
sommés en  majeure  partie  dans  le  pnys  ;  l'autre  «erl  il  faire  d'excel* 
lent»  vinaigres  qui  s'expédient  au  dehors.  Comme  ]a  plaine,  le 
vignoble  eft  divisé  A  l'inllni,  les  vignerons  creut^nt  leurs  maisom 
et  leur  cliais  dans  le  roc  tondre  qui  porte  leurs  vignes,  cl  ces  mo- 
dernes troglodytes  n'ont  pas  besoin  d'une  bien  grande  propriété 
pour  suffire  aux  hesnins  dejeiir  famille,  el  vhtb  indépendants  dans 
les  entrailles  m/^mc  do  k  tcrrp  qui  les  nourrit. 

En  ce  beau  cl  plaisant  pays  de  Touraine,  qu'on  a  heureu&em<-nt 
nommé  le  jardin  de  la  France,  500,tKX)  dmee  vivent  rassemblées 
sur  une  étendue  d'environ  200,000  hcclareK,  el  se  répa rtÎËSent  à 
peu  prés  également  entre  lot  vIIIm  cl  les  campagnes.  f 

Le  M/iine  et  l'Anjou  l'cmpnrlcnl  sur  la  Touraine  pour  tacultuiff 
Le  haut  Maine,  qui  Tormc  aujourd'hui  le  d<'*partcmcnt  de  la  Sartb«, 
avait  alfeint,  déii  I7K'J,  une  asfei  grande  pro^ipérilé.  Le  Mans 
n'étant  qu'à  ïiO  lieues  de  Paris,  rinfluence  de  ce  vasle  marché 
arrivait  juf^u'Â  lui,  bien  qu'alTaihlie  |)ar  la  distance.  Celte  action 
n'a  fait  que  croître  k  moeurc  que  les  communicaLlons  se  sont  per- 
reclionnées,  et  la  riche»:^e  agricole  a  grandi  avec  elle.  La  qualité 
du  sol  est  d'ailleurs  excellente;  la  moitié  environ  du  territoiro 
appartient  au  calcaire  jurassique,  le  plus  nclic  des  terrains  peut- 
être.  Celle  fécondité  se  révêle  au  premier  coup  d'œil  par  la  nature 
des  produits.  La  ^rtlie  occupe  le  premier  rang  parmi  nos  dépar- 
tements pour  la  production  du  chanvre.  L'csportalion  des  volailles, 
des  légumes  el  des  fruits  pour  Pariai,  est  n^sléc  l'industrie  ancienne 
et  tructueuse;  tandis  que  la  vente  de  nombreux  bestiaux  qui  vont 
achever  de  s'engraiseer  dans  les  herbages  de  l'Orne  el  du  CaI- 
vadus  est  une  source  de  prospérité  nouvelle.  E-^n  ri-sumi^,  la  Sarthe 
ne  te  cède  A  lu  Normandie  que  parce  qu'elle  est  un  peu  plus  éloi- 
gnée du  grand  marché  commun  de  lu  capitale. 

La  race  des  vulailJeâ  de  la  Sarthe,  connue  par  les  spécialistes 
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WUB  le  ntim  de  race  de  la  Flùche»  est  universellement  appréciée 
BOUS  la  dénoDiioatiun  de  volailles  du  Mans. 

Le  bas  Maine,  ou  département  de  la  Mayenne,  et  l'Anjou,  ou 
d<|»&rtemcDl  de  Maioe-cl-Loire,  ne  Bont  pas  dans  des  conditions 
aussi  favorables.  Le  soi  cet  );éniïralcinent  moins  bon,  lu  dielance  de 
Paria  pIuK  gnindR.  fi^t,  deux  départements  «ont  cependant  de  ceux 
ijui  ont  fait  deiiuia  (]ticlt|uc  Icmp»  les  priigrÙM  les  plu»  rupide^j.  La 
valeur  du  sol  y  a  itout>téen  trente  &nt.  Le»  exploitalionR  ont  géné- 
ralement une  viendtie  de  30  i  40  hectares;  il  on  cet  ausei  de  Ijcau- 
cnup  plus  petites,  de  10  k  IShecUres  iteulcmcnt,  qu'on  nppelle  de» 
cit*$trif3,  parce  qu'elles  se  forment^  d'un  seul  clos.  1^  petite  et  la 
gronde  pnjprîélé  sont  peu  r<*panducE;  c'est  la  moyenne  qiii  domine. 
Beaucoup  de  cultivateurs  sont  des  métayers,  travaillant  t!t  moitié 
fruit,  el  quand  le  cyalrat  prend  In  tonne  d'un  bail  à  ferme,  la  rente 
se  paie  a*tei  souvent  en  denrée»  et  non  en  argent.  Telle  tétait  l'or- 
ganieation  tradition nel le  avant  178!),  telle  elle  se  retrouve  eocurc 
■ur  beaucoup  de  pointu  de  ce«  deux  dC-parlcmentf ,  malgré  la  laveur 
croifi&aote  du  bail  à  ferma. 

Comme  nouit  l'avons  dit  plus  liaut,  les  progrù8  agricoles  de  cette 
partie  de  la  Fronce  font  eilr^memenf  remarquatiles.  Ein  clierrhiint 
de  nouveaux  moyens  de  produire,  on  a  Ircnivé  la  chaux,  dont 
l'ueage  a  eu  un  elTet  décisif.  Le  froment  s'cat  «ubetituc  au  seigle, 
l'anliqtie  a^t^tit ornent  s'est  trouvé  modillé  el  Ich  prairiCK  arlinriellee 
se  sont  inuUipliées.  La  race  anglait<e  des  hœuf»^  de  boucherie,  dite 
de  thirkam.  e»\.  niaiulenanl  tout  à  fait,  naturalisée  en  Anjou  el 
donne  des  prc-duits  lucialifs.  On  peut  dire  que  la  Mayenne  doit  h.  la 
cbaux  un  supplément  de  production  d'un  million  d' hectolitre»'  de 
blé  par  an. 

Loin  de  nuire  h.  ce  mouvement,  la  constitution  locale  de  lu.  pro- 
priété et  de  la  culture  lui  a  beancoup  servi.  Comme  ayant  ITSt),  les 
prciprtétairee  manceaus  et  angevinsi  rf^^idenl  presque  tous  actuelle- 
ment encore  tur  leurs  lorrcs,  mettant  leur  inlf-r^t  et  leur  honneur  ft 
l'occuper  de  gestion  rurale,  el  consncronl  volontiers  h  des  amélîo- 
nliona  foncières  une  partie  de  leurs  rocniiF.  Comme  autrefois,  lea 
payMiis  leur  soal  unis  par  des  liens  héréditaires,  et  s'ils  ne  par- 
tagent plus  autant  avec  eux  les  di>tirées  en  nature.  Ions  bénfllicient 
des  profils,  ce  qui  ne  vaut  pas  moins.  Le  métayage  a  une  très  mau- 
vaise ri^putAtiun;  nous  le  verrons,  eu  effet,  sur  d'autres  points  de 
la  France,  coïncider  avec  une  extrême  pauvreté  rurale:  ici, c'est  le 
conlrairo  qui  arrive;  le  bail  4  moitié  fruit  cet  une  association  véri- 
lable,  une  liarmonie  vivante,  qui,  réunissant  l'iolelligcnce  el  le 
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ca|>italdu  mftitre  avec  l'expérience  «l  l&  travail  de  l'ouvrier,  amène 
d«s  rifgultnu  dc«  plus  proDtables  pour  («us  deux  e(  eiUreUent,  par 
la  8o(i(lftri(é  des  intéréla.  la  bonne  harmunie  oL  la  confianca  réci- 
proques. 

U  s'vxt  i-ULIi  &  Angera  dea  pépinières  qui  couTrent  Hcs  centaines 
d'b«<lAreâ  ;  le  m&gnoller  et  l'arbousier  y  fleurisseol  en  pleine  terre  ; 
parmi  hi  fruits,  les  poires  surtuul,  uat  uu  rcnum  mérilé.  Ia  nipu- 
tation  de  œs  pépinières  s'est  répandue  à  l'èlraoger;  elles  font  des 
envois  jusqu'en  Amérique. 

L'aoricn  Poitou  forinc  un  groupe  de  trois  d^pariemeots  :  la 
Vendes,  les  Ueiix-Sèvres  et  la  Vienne.  Moins  riche  que  l'.Vnjou,  il 
a  suivi  le  mouvement  {cénèral  et,  en  ttu^ïiinilant  luus  le«  progrès 
de  culture,  e^t  orrivé  &  modifier  sensiblement  son  économie  géné- 
rale. Le?  trois  départements  poitevins  produisent  aujourd'hui  deux 
fois  plu^  de  céréales  qu'il  n'en  faut  pour  leur  consommation;  unt- 
moyenne  de  3  millionti  d'he^;  tu  litres  resle  disponible  pour  l'expor- 
tation :  t^'esl  le  point  de  la  France  qui  sa  signale  le  plus  par  celte 
par  Lieu  Inrîtt!. 

L'arrondissement  de  Parllienuy,  qui  porte  le  nom  paKîculier  de 
Gilttne,  produit  une  race  spéciale  de  tètes  h  cornes  très  appréciée 
de»  éleveurs.  Les  arrondissements  de  Melie  el  de  Niort  muirrissent 
une  quatililè  de  chevaux  et  de  mulets  coiisidcrablc. 

La  I)n.-tagnr  c^l  incontestublemenl,  de  ttiutcs  ans  provinces, 
celle  qui  a  le  plus  conservé  ?a  nalionalilé  particulière,  bile  le  doit 
&  sa  diapusition  peu int^ul aire,  à  son  étendue,  h  la  rudesfie  d'une 
partie  de  sun  su3,  nu  géuie  libre  et  fier  de  ses  li&bilanls.  Son  èten 
due  e.'tt  d'un  peu  plus  de  ïl  millions  d'iicctare.s;  elle  se  divise  en 
deux  p.iiiic5  A  peu  prèit  èjfalfs  :  la  haute  el  la  hatic  Dretagnc. 

La  ville  et  le  port  de  Nantes,  en  ulTrant  aux  produit!  un  débou- 
ché considérable,  ont  grandement  ravorisé  rugriculturc  sur  tout  le 
territoire  environnant.  Deux  ^lablissement^  ont  beaucoup  contribué 
à  acccntufrr  encore  ce  mouvement  de  pmgrès  ;  nous  voulons  parler 
de  l'école  ré^onalc  d'agriculture  detirandjouan,  et  du  couvent  des 
Irappintes  de  la  Heilleraie,  où  les  religieux,  renouvelant  la  tradi- 
liua  des  anciens  muoaslt-res,  s'adunnent  k  la  cultui-e  et  à  l'élève  du 
bétail. 

Avec  le<t  arrondiascmcnls  de  Savenay  et  de  Ch&lcaubriant  com- 
menr.e  la  région  firânitique;  le  dép-irtement  d'Ille-etA'ilaine  lui 
apparlienl  presque  tout  enlier. 

Les  prairies  nalurclles.  qui  couvrent  environ  un  dixième  do 
aol,  ont  tuuJQurs  permis  d'entretenir  un  noinbreu.\  bétail;  le  beurre 
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de  la  Prévnlaye  eâl  célèbre  dcpuiit  longtemps.  Ci:  (]é|)ar(ement 
pOMicle  une  de  nos  plu?  remarqnaliles  fermcg-ocolei».  dirigée  par 
M.  Dodin,  qui  y  a  ratUclié  uiiu  fabrii]uc  {l'int^lrutiicnte  aratoirsK; 
l'applicalion  des  scienceft  chimiques  it  l'agricullure  a  LrcMivé  dans 
M.  Halagiiti,  doyen  de  la  TarulLû  dca  sciences  de  ltcnii<%.  un  inlei^ 
prî^le  habile  et  convaincu.  .Ajoutons  qu«,  dons  le  dcpartcmenl  d'Ils- 
Pt- Vilaine,  la  plupart  dça  prupriétaires  résident  »iir  leurs  terres  et 
n'ont  jamais  cessé  d'y  vivre. 

La  constitution  de  la  propriété  et  de  la  cuUure  est  en  Rretagne  à 
peu  pris  la  m^mc  qu'en  Anjou  :  peu  ou  point  de  grandes  prupriét«^8. 
peu  ou  point  de  grandes  Termes;  la  Bretagne  entière  n'a  pas  trois 
eentfi  cotes  du  I00()  rrnncs  cl  au-densus,  et  l'élendtio  moyenne  des 
explotlalions  ne  dépasse  jias  25  lieclarcs.  Comme  en  Anjou,  riiar- 
monie  r<!:gne  entre  le  propriétaire  et  te  cultivateur  :  ils  s'appuient 
arec  conllancc  l'un  sur  l'autre,  parce  qu'ils  apparticnnenl  k  la 
mdrae  race  et  «e  voient  ffinDiliùremenl  tous  les  joiirK.  On  e^itaie 
même  dL>puis  quelque  temps  d'neclimaler  le  bail  à  moitié  fruit,  qui 
est  considéré  comme  un  progrès  eur  le  bail  à  Terine,  et  qui  l'est  en 
rlTel  dane  les  conditions  où  nous  l'avons  vu  pratiquer. 

Deux  communes  pont  A  signaler  pour  Je  développumant  extraor- 
dinaire (le  leur  population  :  la  petjte  Ile  de  Batz,  qui  n'a  pus  mnimi 
de  4,200  àm«s  sur  .'JOfl  hectares,  et  le  port  de  RoscdIT,  ijui  fait  Tace 
<i  l'Ile,  cl  qiii  n  .1,(HK)  liabtl,ints  sur  moins  de  800  liccliircs:  k^Aci^  à 
l'oxtrâme  douceur  de  sa  tcinp^-raturc  hivernale,  HoécolT  produit  des 
artichauts  et  des  chuux-Ueurs  de  primeur,  qui  e'expédii^nt  h  Paris 
et  «n  Anglê-terre. 

La  n%itiu  dtifl  bruyères,  eUe-n>eme.  a  son  utilité.  LeF>  landes  sont 
de  Traiii  |>dluragea,  et  parmi  les  plantes  sauvages  qui  les  compo- 
sent, il  en  est  iine,i'ajonc,qui  depuis  qu'elle  est  bien  fon nue,  prend 
rang  parmi  le*  richet^ies  naturelle^  iN-  cette  proviiirt  :  l'ajonc  lurme 
des  clâtures  impénétrables,  donne  Aa  Tugiils  de  cliaufTage  en  abon- 
dance, fournit  des  litières  qui  repoussent  à  mesure  qu'on  les  coupe, 
et  devient,  une  fois  haché  ou  i;cras<ï,  une  excellente  nourriture  pour 
lest  animaux  et  surtout  pour  les  chevaux.  Un  ne  se  contente  plue 
d«  celui  qui  puusM*  naturellement,  on  le  sème  :  c'est  la  luierne  de 
1a  BreUgne. 

Du  r«&le  la  cause  principale,  qui  faisait  de  ces  contrées  un  désert, 
disparaît  peu  i  peu  avec  les  facilités  de  communication  et  de  trans- 
port des  engrais  ;  ceux-ci  se  trouvent  en  abondance  sur  les  câtes  : 
outre  la  tanKiie  et  le  goémon,  la  chaux  des  bords  de  la  Loire  est 
maintenant  il  portée  de  toute  la  Orctagno  ;  de  plus  on  emploie  au- 
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JDurd'bui  pour  plusieury  millions  par  anni^e  de  noir  aaimoJ,  denoani 
aux  raninerieR  de  Kticre  de  France  et  de  l'étranger. 

Les  dnq  dt^iinrtcmeiils  de  RrelaK'"^  complcnt  eoRenible  près 
1,500,00U  de  létes  de  bêlai).  La  vache  laitière  bretonne  esl  de  plus 
en  plus  appréciée  el  donne  lieu  à  une  exportation  considérable.  La 
Bretagne  tient  é^alemont  le  premier  rang  dans  noï:  pa}*»  de  pro- 
duction chevaline.  On  y  rtîcoltc  Ix^nucoiip  do  froment,  et  un  ea 
consomme  Tort  piîu;  le  paysan  préfère  le  vendre  et  se  nourrir  de 
seigle  et  de  blé  noir.  Le  blé  noir  eet  dvs  plus  ru<;liques;  il  rend 
cinquante  foie  la  eemi?Dce  el  au  delà,  vjenl  dans  Ic^  terrains  le-' 
pluft  ingrats  et  »e  plall  surtout  dans  le»  goie  granili(]iies  qui  cou- 
vrent en  grandi!  partie  lo  paye.  La  nature  du  sol  ut  du  cliiML 
permet  également  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  ^ 

Signe  romarquubln  de  prudence  et  de  l'alci:!,  la  dette  hypothé- 
caire n'e^t  nulle  part  moins  élevée  qu'en  Bretagne  ;  elle  n'atteint 
que  R  p.  iOO  de  la  valeur  totale  des  propriétés,  tandis  qu'elle  «si 
de  IG  pour  la  moyenne  de  la  France  cnliîTf,  et  que,  sur  quelques 
pointa,  elle  atteint  jusqu'à  HO  p.  100.  Kst-ce  an  elfet  du  elimat 
humide,  ou  un  caractère  fatal  de  la  race?  lin  aucun  paya  peut- 
être,  le  vice  de  l'ivrognerie  ne  fait  plus  de  rnTagcs.  Nous  devons 
insister  t^ur  celte  rsiiee  de  misère  qui  existe  dans  des  proportions 
vérilablcmcnt  inquiétantes,  et  qui  jelle  une  ombre  sur  h  physio- 
nomie ei  sympiithiqit'i^de  la  br&re  population  bretonne. 

En  descendant  vers  le  sud.  nous  renconlron'»  If  dt'partpment  de 
la  Charente,  et  l'un  des  centres  les  pitis  actifs  de  l'activité  nationale  : 
l'arrondissemoiil  de  Cognac.  Ici  les  vignes  couvrent  environ 
200,000  hectaroH,  qui  donni^nt  pour  75  millions  de  produits,  t^ 
vignes  si  productives  sont  divines  en  innombrables  parcelles  ;  ellfl 
valent  de  3.000  h  10,000  franc»  l'hectare.  " 

Ln  Snintonge  poscédr  80,000  hectares  de  prairies  naturelles, 
conquises,  pour  la  plupart,  f^ur  d'anciens  marai?-  Elle  cultive  dti 
froment  im  qitanlittî  à  |>eii  près  nuftisante  pour  na  conçiummalton; 
mai»  cette  cullurt:  ko  rci«treint  de  jour  en  jour  et  Ja  vigne  ti-ad  à  «u 
substituer  A  la  pince,  l'armi  les  richesses  de  ce  paya,  on  doit  compter 
ses  mar&ie  saknt^. 

L'Angoumoi^,  voisin  de  la  Saintongc,  contient  encore  un  dixième 
de  terres  inculte!^,  spectacle  d'autant  plu^  pi^>nible  qu'il  n'existe 
peul-élrc  pas  de  contrée  mieux  douée  pour  la  culture.  Tous  les 
produits  y  réussissent  et  sont  de  bonne  (|ualité  :  le  blé.  le  via,  les 
liqueurs,  les  fruits,  même  les  truffes  cl  les-  champignons;  le  gibier, 
la  volaille  et  le  poisson  y  sont  abondants  elesquis. 
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RÉciOît  IV.  —  Le  Snd-Bst. 

Quel  bc&ii  pay»  que  la  France  I  Si  continuant  noire  voyage  d'ex- 
pldration,  nous  i)e)u:eadons  ven  le  Sud-Est,  nous  retrouvons  une 
partie  de  l'ancieiiDe  Bourgogne,  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Dauphîné, 
le  Vivarais,  le  comlat  d'Avignon,  le  bas  Languedoc  et  la  Frovence. 

La  France.  fiTons-noue  pu  dire,  est  l'abrogé  de  tlJurope;  de 
toAme  le  premier  di^partempnl  que  nous  allon»  rencontrer  dans  le 
Sud'Eftt,  c'est-à-dire  le  d<!parterncnt  de  Suâne-el- Loire,  peut  ^tre 
coDtidér^  comme  l'abrégé  de  la  France  :  l'arroodissement  d'Autun. 
»ar  le  versant  de  la  Loire,  Tait  (wirlie  de  la  région  montagneuse  et 
lïranitique  du  ccnlrede  IftKmnce;  il  ne  produit,  nnturellement. que 
(lu  Migle,  de«  pâturages  et  du  bois:  l'uiuige  dp  la  cliaux  y  propage 
itppub  quelques  anii^-es  la  culture  du  froiiicnl.  Le  Quirolais,  qui  te 
i-onlioue  vcra  le  sud,  possède  d'excellents  herbages,  d'oii  net  sortie 
une  de  nos  races  bovines  les  plus  csiimC-es.  Le  versant  de  la  SaOne, 
df  CliAlone  à  Mâcon,  expose  aux  rayons  d'un  soleil  plu»;  ctiaiid  de 
licaux  vignoliles  et  de»  plaincB  Tcrlilcs.  D'un  cAté,  la  terre  tombe  à 
300  francs  Iticctare;  de  l'autre,  elle  monte  à  5,U0U;  ici,  la  propriété 
rH  peu  morcelée;  là,  elle  se  divise  à  l'intioi. 

A  mesure  qu'on  se  rapproche  de  Lyon,  la  richesse  s'accroît  : 
DouB sommes  dans  le  Beaujolais,  pays  de  crus  juslf>mcnl  célèbres. 

Le  dfipartcment  de  l'Ain,  situ^  au  pied  du  Jura,  pusséde  le  fro- 
ment, la  vigne,  le  maïs,  d*immcnsc»  étendues  de  prairies  :  uue  dea 
principale»  indui'trics  rurales  est  l'engraissement  def  volailles.  La 
propriété  y  est  divinée.  mais  sans  excès,  et  le  nombre  des  proprié- 
taires aisés  considérable. 

Nou!i  louchons  b  la  région  chaude  du  Midi  :  voici  la  vallée  de 
l'Isère,  d'une  m  grande  richesse  agricole  :  on  ne  se  contente  pas 
d'ane  seule  récolte,  on  en  veut  plusieurs  A  la  foi«.  Lee  champs  sonl 
ptaoléa  d'érables,  de  mûriers,  de  cfirisiers  que  la  vigne  entoure  de 
HS  liges  IlexiblcB  :  c'est  ce  qu'on  nomme  des  haulins.  Sous  cet  om- 
brage, on  cultive  le  froment,  l'orge,  le  mats,  les  pommes  de  terre, 
le  chanvre,  le  colea,  le  tr>Mle,  la  luzerne,  le  sarrasin,  les  légumes; 
une  récolte  commence  ii  naître  miand  déjA  l'autre  mftril  «ur  le 
méOM  sol.  Inutile  d'ajouter  qu'on  n'y  rencontre  que  la  petite  cul- 
ture :  elle  seule  peut  entreprendre  et  réalÏHUr  de  pareils  tours  dtt 
force.  Les  hauteurs  doontml  un  vin  abondant,  mais  médiocre;  sur 
le«  bords  du  Hhi^rie,  de  riches  vignobles,  récemment  éprouvés, 
jouissent  d'une  réputation  légitime. 
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Usai  l'AriJi^rlic.  Ich  produits  agricoles  ont  un  caractère  toul 
«ptfcial  :  sur  ces  monts  t-si^arpés.  dans  ces  vallées  étroiles.  les  cé- 
réales réutsiâiHïiit  (.tifficilcincnl,  et  un«  moitié  environ  du  sol  résïsLc 
i  toute  cuUupe;  mais  les  vignohles  de  [cptte  rive  du  RliAnc  r«l«nt 
ceux  de  laulre  bord  ;  on  cultive  le  noyer  pour  uti  extraire  l'iiiiile; 
te  chAtnignier.  qui  donne  des  fruits  d'une  qualité  8U|]t^ricure,  bien 
connus  sous  le  »otn  de  marrons  de  Lyon;  et  Ton  essaye  de  tirer 
parti  des  montngncft  arides  en  y  tilcvant  une  grande  quantité  de 
chèvres  :  aiiiiBl  i;e  départmnenl  etil-il  celui  qui  vend  pour  la  {i;anterie 
le  plue  de  peaux  de  clievreau.  A  loutcît  res  cultures,  les  ingénieux 
habitante  de  l'Ard&che  ont  joint,  une  industrie  rurale  des  plus  tntC' 
tueuses  jusqu'à  ce?  derniers  temps  :  la  production  de  la  soie.  Le 
mûrier  et  le  ver  qui  lui  donne  son  nom  exigent  une  foule  de  soine 
délicats  et  méthodiques  qui  n«  peuvent  Aire  obtenus  que  d'une 
population  livrée  tout  entière  â  ce  travail.  Telle  est  la  valeur  cr#<Se 
par  la  rétiiiiim  de  ces  conditions,  qu'un  a  vu  des  plantalîons 
mûriere  valoir  jugqu'A  *),ihk>  francs  Ihectare. 

I!  n'y  ft  nilie  part  rie»  de  plus  Hrlniirable  que  cette  euUiire. 
montu^tiiirJs  ptjrtetit  sur  leur  dos  )u  tcm-  cl  l'engrais  dans  dM^ 
creux  de  rochers,  et  retiennent  par  des  terrnase»  arlistemrnt  coio- 
truiles  un  sut  toujours  pr^t  A  s'échapper,  l-^n  IHô'i,  la  production 
de  la  soie  en  France  t'iUevait  A  23  millions  de  kilogramme?,  va- 
laat  100  millions  de  francs.  Mallieurau«eiueiit.  depuis  1854»  les 
progrès  semblent  arrêtés;  une  maladie  s'est  dOcloréesur  le  ver  à 
soie,  cl  u  em|»ortiî  le»  troi^  quarts  de  la  récolte  en  cocons;  ce  n'est 
rien  moins  qu'une  perte  annuelle  de  5U  A  tiO  milliane  ]>our  Icc 
ôleveurs. 

Les  plus  belles  vallées  dii  Vivarais  sont  périodiquement  ravngéeci 
par  uD  autre  Hi-au  plus  ancien  el  plus  inv^(éri^,  l'inondation,  dont 
U  science  a  tilè  jusqu'à  présent  impuissante  fi  prévenir  les  ravagea. 

Si  noue  passons  mainltnant  dans  la  région  arroifèe  par  le  Rbdtte, 
si  fertile  malgré  les  désastres  qui  parfois  sont  venus  s'a)>atlre  gur 
elle,  nous  o'avona  plus  devant  nous  ces  longue*  vallées  rcsscrries 
entre  deux  chaîner  de  montagnes,  mais  de  raates  plaines  s' élargie* 
sont  toujours  et  olTrant  &  perle  de  vue  le  spectacle  de  leur^  produc- 
Uons  variées. 

D'autres  ptiinlâ  du  territuii-c  national  nous  ont  rappelé  l'Angle- 
Icrrc,  les  Pays-Ua?,  l'Allemagne  ou  ia  Suisse;  ici  nous  entrons  en 
Italie.  Toul  devient  italien  :  le  climat,  les  productions,  les  soDva- 
nire,  les  mœurs  et  presque  jusqu'A  la  langue.  Près  de  nous  est 
Nîmes,  celle  Rome  des  Gaules,  dont  les  monunieiiU  sont  mïeui 
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conservais  que  ceux  de  Home  elle-inème  ;  tievanl  imus,  Arltts.  i]ii'hn- 
liita  Ci)n?(aiitiii,  et  dont  il  voulait,  tlit-on,  faire  la  cajtiUii-  dv  ïon 
cmpir«.  Les  immcnecç  art-nes,  les  tliéAlres  anliquee,  les  inagni- 
liqucs  aqucduci^,  atleUeiiL  de  toiiles  parU  la  putesance  romaine.  Si 
(le  l'aïUiquité  nous  passons  nu  moyen  Age.  iious  y  relmtivoiie  la 
plus  ^ninile  inïOluliun  du  nioiide,  momenlani'mciilcntcvf^c  li  l'Ilnlie, 
la  pspiiaUi,  réaid&nl  à  Avignon  pendant  Irois  quart»  d<!  sirrlc,  et, 
avnntelle,  Ia  rour  de  Frovciice  où  colles  d'Ilalif!  vinrent  puifaerlcure 
modf^leh  dv  ^'enlillukinmerie,  en  m<^mc  tempe  (|ue  les  Irouhaclours 
précurseur»  et  inspirakurs  du  Diinlt!  et  de  Pi^tmrque. 

Au  point  du  vue  aj^ricole.  In  déparlemcnl  de  VaiicIuPc  occupe  le 
premier  ninR  dans  la  n'^gion  du  Sud-Est,  et  l'on  peut  en  expliquer 
1*  prospérité  pur  le  déveIupi>emQnl  donné  à  l'irrii^ation.  line  do« 
rivières  qui  servent  4  arroser  par  mille  dérivation»  le  territoire  du 
romlal.  la  Stirgue,  eiirt  de  la  fontaine  du  Vaiicluse,  que  l'ahundHiice 
cl  l'uliJilô  de  âOfi  eaux  auraient  rendue  célèbre  A  d^f&ul  de  la  poésie. 
Des  canaui,  ouverts  depuis  plus  de  ^x  cents  ans,  fertilisent  la 
nUiae  de  Ca\-aillon.  oii  l'on  cultive  en  grand  les  légumeH  et  les 
'^rniitj.  Parmi  les  travaux  plus  récemment  ext^cuté»,  le  caiiiil  de  la 
Durance  A  Carpcnlrae,  ciciicuté  luix  Trais  d'une  association  locale, 
n'est  pai;  un  det  moins  eonsidérahles. 

L'olivier  commence  lï  paraître  vers  Monlélimar  et  ee  multiplie  à 
nu-sure  qu'on  descend  vers  le  sud.  En  rcvunrlic,  le  mArier  devient 
plus  rare.  La  vigne,  comme  dans  tout  te  Sud-Etsl,  o  été  rnvnçéc  par 
le  phylloxéra,  maie  l'emploi  du  âultirc  de  carbone,  les  iuundalions 
I  irlilicîelIeH  cl  les  planta  antéricaine  ont  ol)t<<nu  d'aK^iez  bons  elTela 
.pour  perinellre  d'espérer  qu'avant  peu,  le  midi  de  la  France  aura 
recouvré  ses  riches^te»  vinicolcs.  Une  culture  spéciale,  celle  de  la 
çarnnce,  qui  fut  quelques  années  une  des  ^irandea  indu^lrictt  méri- 
dionales, décline  mitllu-ureuseiiient  d'une  niani<>re  tn^n  sçn!iit>le. 

Le  Comlal  a  un  défaut  qu'il  partage  avec  tous  les  pavs  voisins,  il 
manque  d'engrais.  On  cultive  â  la  tr-clie  i«i  avec  des  mulei!  ;  on  n'y 
peut  en  eiïet  entretenir  de  bœufs  et  encore  moins  de  voclics,  Taule 
de  fourrages. 

Il  est  eu  France  peu  de  contrées  am?\  productives  que  la  plaine 
de  Ntmes.  La  terre  y  vaut  de  H.OOO  h  C.OOo  francs  l'iieclare.  On  y 
auît  uo  aesoicmeot  fpéciul  qui  mérite  d'être  rapporté  :  la  rotation 
commence  par  une  luterne  largement  fumée;  au  bout  de  quatre 
ans,  cette  luwrne  est  retournée,  et  Ton  ffitt  du  lité  «ans  fumier  pon- 
.  dani  quatre  années  de  auite,  pui&  deux  ans  de  sainfoin,  suivis  encore 
de  deux  ans  de  blé  :  en  tout  douze  ans,  dont  âix  de  blé,  avec  une 
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Uule  fumur».  On  obtient  en  moyenne,  par  ce  procéda,  plus 
90  hectolitres  d'oxccllcut  Mé  &  l'Iioctare.  Une  rac«  de  mouton» 
importée  d'Afrique,  et  qu'on  nomme  harhrrine,  rend  de  très  grands 
•en'iccs  :  les  brebis  port^at  courent  deux  agnenux  par  an,  et  don- 
nent un  lait  précieux  dans  un  pays  ufi  on  ne  peut  pas  avoir  âa 
vaches. 

En  approchant  de  la  mer,  on  rencontre  de  rastes  marais  qui 
BOnt  loin  (i'tflrc   improductifn;  les  rooeaux  qu'on  y   reciwiUe  en 
aboudaiicc  sont  vendus  un  pris  i^levf",  parce  qu'ils  font  un  excellent 
engrai»  pour  Ii-s  Tignes;  uu  liecUrt;  dv  ces  roseaux  rapporte,  dit- 
00,  autant  qu'un  cliamp  cultivé  de  superllcie  égale. 

Le  département  de  l'Hérault,  notamment  l'arrondissement  de 
Bézier«,  est  le  pay^  le  plu«<  vinicole  de  France.  Comme  le  Comtal 
et  la  Provence  il  a  élé  TortcmenL  éprouvé  par  te  phylloxéra,  mais 
comme  eus,  et  «rArnî  aux  mêmes  procédés  mis  en  œuvre  par  une 
popolalion  ardente  nu  travail,  il  reprend  peu  à  [^cti  son  ancienne 
prospérité.  Les*  vins  de  l'iléraull,  dont  la  production  s'élève  en 
moyenne  à  -i.000,000  d'hectolitres  par  an,  Ber\'ent  en  grande  partie 
&  Taire  de  l'eau-ric-vîe;  d'niilrcs  sont  habilement  travaillé»  k  Cette 
pour  imiter  les  vins  d'iispagne  les  pluo  estimés  ;  d'autres  enlin  sont 
con<oniméi(  en  nature  et  recherchés  pour  leur  tonalité.  La  rafle  du 
raisin  e^t  utilisée  pour  engraisser  des  moulons. 

Sur  une  élL-itdue  totale  de  l.iOO.OOO  hf^ctarei.  les  deux  dépar- 
tements du  (iard  et  de  l'Hérault  n'en  pi^uvcnt  consacrer,  Taute 
d'engrais,  que  1,000.000  au  froment.  .Aussi  ne  «ufGsent-ilspaa  à  leur 
consommation;  un  çupjilt'niPnl  conBld.Tnbledc  grain»  leur  vient  de 
la  vallée  de  la  liiironne.  Ctrs  départements,  qui  cumplent  mainte- 
nant fl2(t,0IH)  habitant»,  n'en  avaient  que  -tOO.OOO  eu  1790.  1^  plu- 
part drs  cuilivfttcups  sont  des  mélayent,  dirigés  pnr  un  corps  con- 
«idérable  de  propriL-tnires  ruraux,  qui,  sans  résider  précisément 
sur  leurs  terres,  habitent  les  villes  voisines,  et  ne  perdent  jamais 
de  Tuc  leur»  ifumnincs.  Parmi  1rs  rullurei^  spt-i:iali?s  qu'autorise lo 
climat,  il  Taut  citer  InmAnHicr,  dont  on  pLinte  des  ctiamps  entiers, 
et  qui  donne  jusqu'A  500  Trancs  de  revenu  par  hectare. 

La  Provence  débute  par  deux  régions  élmnfjes: 

La  Crau  c*t  une  plaine  de  12.000  hectares  environ,  converte  de 

cailloux,  sansarbrcs,  sans  habitalions,  sans  culture,  d'ÉineefTroyah le 
stérilité.  Cependant  on  a  remarqué  que,  sous  ce»  cailloux  si  secs 
et  si  brillants  en  été,  eroi^wiil  en  hiver  une  herbe  Qne  el  savou- 
reu«f>.  On  y  a  donc  mis  de  grands  troupeaux  rie  moulons  qui  s'y 
nourrissent  pendant   la   majeure   partie  de  l'année  et  qui   vihiI 
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ser  la  mauvaise  t^mn  dan»  les  Alpca.  Ces  lrou|)caux.  |>arlenl 
d'AriM  dans  les  premiers  juurs  de  juin,  et  restent  sur  la  monUgne 
jusqu'aux  premiers  jours  d'oclobro.  On  Évalue  leur  immbre  â 
âOO.OOO  tête»,  qui  ne  riennent  [Uib  toulee  de  la  Crau,  i)iai«  de  di- 
vent  (loiols  de  la  Prurcncu. 

Un  a  dtiQOc  le  num  de  Camargue  é  l'Unmùùix  delta  que  Torme  le 
illit^ne  en  se  dîvi^nl  en  dt^ux  bra^  avuul  eoti  emhuuchiire.  Mal- 
saine et  inliabitée,  elle  ie  divise  ait  grandes  prupri'^li'ii,  dont  la 
|>lus  étendue  n'a  ps!^  moins  de  iM,<HXt  hcctnres.  Des  bifuTs  el  des 
dievatix  ù  demi  fauvagee  y  paiEBOnt  en  titicrlé.  Les  bœur»  suiil 
aballue  pour  les  appruviçionnenicnl»  de  la  marine;  les  clievaux 
«ont  louéa  un  assez  buu  prix  p^mr  t^enir  au  dépii[iiage  des  grains. 
Sur  quelques  points,  un  culltvt^  le  blé  avec  succès  et  l'uu  élève  un 
très  grand  noiuUre  de  mouton». 

Mais  voici  .Marseille,  port  ouvert  à.  toutes  les  activité  el  à  toutes 
les  riclicsKes.  Bi  le  département  ries  Bouclies-du-lthùne  ne  cultive 
en  tout  quf>  riO.noO  hcttares  de  blé,  en  revanclie.  il  a  Marseille 
et  ses  quain  niagniUi|ucâ  où  5'ainoiii!elleut  les  grains  d'Uricut  eu 
des  masses  énormes,  qui  suflirAientà  aliineuter  les  greniers  de 
i'EurOfic  entière. 

La  ville  de  Grasse  est  le  centre  du  commerce  de  la  parrumcrie, 
qui  réalisp  plusieurs  milliotiH  de  bi^nt'Ucv  tous  les  uns.  Le  dépar- 
tement du  Var  possède  environ  SU,t)OU  Iiocturcs  couverts  d'oli- 
viers :  on  ne  peut  en  eatinier  la  produit  à  moins  de  2iX)  francs  par 
liertar»!.  Dana  celle  région,  lu  culture  det^  fniil»  a  pris  i-galement  une 
très  grandi!  importance  :  tel  proprit'tairc  d'Ilyùrea  vend  chaque 
année  pour  £î,<XH)  francs  de  pioches.  Il  s'en  faut  ccjtendant  que 
ce  coin  de  ti^rreprivilcgiêrupiwrte  tout  ce  qu'il  pourrait  produire  : 
l'engrais  y  fuit.  di-Iaut,  les  cultures  fourragères  sunl  trop  peu 
répandues,  les  irrigutionâ  trop  rares.  Le  Var  «et  en  iippaj-ence 
|t*  premier  de  nos  départemenU  forcrstiorti,  car  il  possède  plus  de 
;)Q0,()00  hectares  de  tbr^s,  mais  si  mal  peuplées,  si  ravagées 
par  les  abus  et  les  incendie?,  qu'elles  ne  rapportent  guère  plus 
d'un  franc  par  heotari!;  elles  se  composent  pourtant  d'exi^ellontes 
«s«>?ni'es,  CI  une  dc:i  plus  utiles,  le  cliénc  liége,  y  vient  presque 
porUiut.  Depuiit  quelques  années,  le  prix  croit^sanl  du  liégCt  eii 
donnant  aux  prapriétaires  de  boi«  sans  valeur  des  revenus  ine»piî< 
rcs,  a  appelé  l'attention  sur  cette  culture,  qui  peut  devenir  pour  le 
Vat  tme  source  de  ricliesse  nouvelle. 

Les  deux  dépiirtemenls  des  Hdulcs  et  Ba^scs-Alpe«,  ()ui  tcrrai- 
□cni   ia    France  au   Sud-Est.   ^nt  it^férieurs  de  beaucoup  à  Ju 
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mojrenoc  du  d4T«-lo)»pefaeat  Datioaal  :  its  avaient  eosemble. 
ta  1790,  MO.OOU  imes  de  pc^ulaUon:  Us  n'ai  ool  plus  sujour- 
(Tbui  que  280,000.  C'est  la  partir  la  moins  rirbe  et  U  idoîiib  |iea- 
pléc  du  Icmtuîre  ;  elle  ae  nafenoe  que  23  babilaale  par  100  hec- 
t4r««-  Ccrlaioa  rilUçes  sont  coBttruiU  k  2,000  mitres  d'altilade.  Le» 
oeigee,  leB  avalanches,  les  gelées,  les  oungans.  menar^nl  incea- 
MmoKDt  l'eiuteiire  dea  malheareiix  monlagiuinls  et  détruisent  les 
fruits  de  leur  pénible  labeur.  Les  forêts  et  tes  pituro^es  pourraient 
seuls  dofuer  des  résultats  f  atisraisanU  dans  cette  région  nuT*^- 
Les  iatempéries  da  clîcnal  ne  sont  J'ailleurs  pas  la  cause  unique 
du  décroiMemeol  de  population  que  nous  a\-ons  con«tal<^:  elle 
n'sçit  que  sur  la  partie  la  plus  élevi^e  du  pays,  cl  1^5  vall^s  elke- 
mèmcs  se  d^gamissrnt  sur  de  nombreux  points.  (Test  le  déboise- 
mont  Ae*  montagnes  et  des  pentes  escarpées  qui  Irappe  de  stérilité 
r.e*  deux  dê|KirtemeDts  prei^que  dans  leur  entier-  Depuis  plus  d'uo 
siècle,  tous  ceux  qui  connaissent  les  Alpes  françaises  prédisent  la 
destruction  de  toute  terre  végétale  parles  rarages  périodiques  des 
torrents.  Le  remède,  cent  fois  indiqué,  con&islerait  h  placer  sous  on 
régime  spécial  la  lone  à  reboiëor,  i  y  introduire  le  défricbement 
et  le  [Mcage,  et  à  faire  des  semis  d'arbres  appropriés  &  la  nsture 
du  sol.  Maia  le  gouvernement  a  bien  autre  chose  h  fiûre,  et  l'ini^ 
ttative  privée  béaite  k  tenter  une  entreprise  de  celle  envergure  I 
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Celle  région  ent  la  cinquième  de  notre  ten-iluîre  en  richesse.  ' 
Tandis  que  le  Nord-Est  paie  C90  inillions  de  contributions  de  toutes 
sortes,  Ir  Nord-Ouest  et  l'Ouest  200  millions  chacun,  le  Sud-Est 
230  millions,  le  Sud-Ouest  n'en  dunne  que  157  seulement.  1^  cause 
prinri pak'  de  ralHiijjcBnle  infériorité  de  cette  région  réside  encore 
rlan^  les  longues  agitations  politiquCH  et  reltgieu<<es  qui  en  oot  fait 
durant  des  siècles  un  véritable  cliamp  de  carnage. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bsyonnc,  qui  traverse  la» 
Tjindes  dans  toute  leur  longueur.  pcrmi;t  nu  voyageur  de  se  faire 
une  idée  de  la  pauvreté  de  la  contrcc  qu'il  parcourt.  Avant  peu, 
eu  égard  aux  nouveaux  moyens  de  communication  el  de  transport, 
U  plu«  grande  partie  de  ce  Sahara  sera  Kaiis  doute  garnie  de  pins, 
de  chênes  et  de  chéncs-liéges.  Lea  autres  branches  de  la  culture  ne 
doivent  cependant  pas  être  néKlîg<^C5-  car  le  danger  des  incendie?, 
plus  à  craindre  dans  ce  pays  lorréûé  que  dans  tout  autre,  ne  per- 
met pas  de  couvrir  le  sol  d'une  forêt  immense  et  conliaue. 
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L'arrondigE«ment  de  Mont-dc-Mars»n  ne  contient  pas  plus  do 
100,000  hibiLtnla  «ur  300,000  hectare»,  rtonl  un  certain  nombre 
sont  très  peujilé«  et  irùs  cultivas;  daii<^  la  lande  propreiiieot  dite. 
il  n'y  a  plus  que  10  habitants  par  100  tiectarcs.  et  qucU  luibi- 
lanlsl  Celte  terre  n'olTre  à  l'œil  ([u'un  Hpeclacle  du  désdlation; 
c'est  le  désert  loi  qu'on  va  le  clicrclior  au  delà  des  in«rs,  avec 
Bon  triste  silence,  sa  K^gétalion  chétive  et  ses  horizoïia  inOnis. 

Le  second  groupe  de  terres  inciillei  oe  compose  de  la  chaîne 
même  dra  Pynim^p*.  De  Hnjimiic  à  (Villiutiri.-,  sur  tinc  longueur  dr 
près  de  100  lieue*,  s'élvnd  ce  gigantesque  rempnrl  qui  couvre  clicx 
Doos  3  millîong  d'hectares,  et  dont  la  quart  tseulemenl  est  occupé 
par  les  valk-e«.  Sur  ces  1,500,000  hectares  de  i)ionlagiit'&.  500.000 
environ  lîonl  en  bois;  le  rcHte  est  inculte  et  h  peu  prë»  incultivable. 

Si  altachéfi  qu'iU  suieiit  à,  leur  Apre  pairie,  les  montagnards 
cherchent  aujourd'hui  à  I»  quitter,  parce  qu'il»  s'y  sentent  con- 
datantes  à  des  (Souffrances,  dont  il  ne  leur  esl  |)U8  donné  d'entrevoir 
la  An.  Leur  nit&érablc  palrïmoine  poiirruiL  èlre  avantageuaemenl 
acheté  par  l'adminiBtrationdca  eaux  et  forfrls,  cl  réuni  au  domaine 
public  ;  la  propriété  communale,  ainsi  groupée  cl  largement  admi- 
nistrée, donnerait  de  meilleurs  produits;  el,  t:an<>  être  partisan  du 
communisme  d'état,  il  y  aurait  lieu,  louL  au  aïoîuti,  d'appeler  l'at- 
leoLion  de  nos  Chambres  sur  rinti>rÉ^t  de  celte  sululion. 

Les  principaux  afOucnla  de  la  Garonne  sur  ea  rive  droite,  le 
Tarn  et  le  Lot,  tombent  de  la  région  montagneuse,  qui  fait  face 
aux  Pyrénées  de  l'autre  c6té  du  fleuve  :  ïk  se  trouve  le  troisième 
groupe  des  1«rres  iDculle».  U  se  compose  d'envirou  400,000  hec- 
tares dunl  la  plus  grande  partie  apparlieul  au  déparleinent  de 
■  l'Aveyron.  Dans  la  r^on  montagneuse  du  département  du  Lot, 
ellee  eonl  plus  susceptibles  d'exploitation. 

A  ces  i  millions  d'Iitn: tares  improducliTM,  il  faut  ajouter  1,300,000 
bcclarrs  vn  buis;  rcatent  environ  IS  tuilliuna  d'heclarcs  cullivés. 
La  Culture  pourrait  gagner  encore  un  demi-million  d'hectares  et 
«e  rapproeher  ainsi  des  conditions  gCniîraloï  du  reste  de  la  France. 

Cette  contrée  a  un  petit  versant  méditerranéen  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  la  Provence;  là,  se  trouve  le  point  le  plus  méridio- 
nal du  territoire  français,  le  brCtlanl  Uoussillon,  où  tout  est  espa- 
gnol et  presque  africain.  Les  produits  principaux  sont  des  vins  de 
liqueur,  des  fruits,  dea  huiler,  peu  de  blé.  mais  d'excellent,  et  le 
meilleur  miel  du  monde. 
H  La  vatlfe  de  la  Loire  n'égale  pas  en  beauté  natiircUo  celle  de 
B  U  C&roooe,  situiie  sous  U  même  latitude  que  la  Toscane  el  en 
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it  luue  l^s  &e|iC£U.  Il  y  a  quelques  fcnniers  sur  I 
Ipures  lorres;  partout  ailleurs,  c'e^it  le  système  de  %Tiélay»gf:',  qui 
rst  cmplnvi!.  I.'nssnlprnciil  ImrttUdtiiiel  est  It  bti-nna!  blr-jiiclièrc, 
qui  nous  vient  des  Homoir*:  et  la  ciiarrue  orJinatro,  iaruirc  an- 
tique, a  subi  peu  de  mndilicatioDa.  On  einplaie  génOrakment  des 
bcsuffi,  ce  qui  suffirait  A  jiistilicr  l'infériorité  agricole  du  paye.  I<e 
bœuf  fait  en  moyenne  la  niniiiê  du  travail  du  cJirval  :  ce  travail 
coAlo  par  coriFt^quentplus  clier.  Avccaulunl  declieraux,  une  fouir 
de  cultures  et  de  façons,  aujourd'hui  impos9il>le<:,  deviendraient 
praticables  sans  addition  de  Iras. 

Le  Sud-Ouest  a  plus  de  bétail  que  sa  conlre>par1ie,  le  Sud-RU;  il 
s'en  fautpnurtanl  qu'il  en  produise  suflÎEanitncnt  cncrore.  La  canso 
principale  de  celte  Ineufliïiince  subsistera  bien  longtemps,  quoi 
qu'on  fasse,  parce  qu'elle  et^l  csttctilii^llt'inoiil  locale.  D'habitude 
ancienne,  le  lait  est  dans  laut  le  Midi  un  produit  encore  moins  de- 
mandé que  la  viande.  Uans  le  Sud-Etit,  on  se  sert  de  l'huile  pour 
la  préparation  dea  aliniL!nlR;  dans  le  Sud-Ouciît,  au  contraire,  on 
emploie  In  prniegc.  I.a  r/'t^inn  posROdp  ;\  peu  près  son  contingent 
proportion nt^l  en  moutons.  Elle  a  un  peu  plus  dochevaux  que  l'autre 
moitié  (lu  Midi,  mais  néanmoins  en  nombre  trop  rostreinl.  Le  sul  et 
le  climat  conviennent  cependant  à  merveille  »  IVlevajie  du  cheval 
léger.  Les  Landes  en  fournissent  une  petite  espèce,  sobre,  rastjq 
pliïinc  de  feu.  La  race  navarrine,  qui  peuple  le«  deux  départemeiilR 
des  liauteft  pt  BnBBeB-Pyrénées,  améliorée  par  des  *^lalonB  araites 
dann  le  haras  du  Tiirbcs,  al  une  des  plus  flnus,  des  p\»^  rlrgantes* 
el  dc£  plua  vive»  qui  exiittent;  on  la  compare  avec  nii^n  à  la  race 
andiiouoe,  qui  doit  avoir  avec  clic  une  origine  commune.  L'élcTago 
des  muIfllB,  qui  se  vendent  pour  l'Kspagne,  laProvenec  et  TAIgéri 
est  également  une  source  de  profits  pour  cette  population  e^seulii 
Icmcnt  stationnai re. 

L'usage  duK  prairies  artiljciellea  est  peu  ancien  et  se  r'^pond  le 
temeol;  mi^rae  après  les  progrès  réalifiés  depuis  trente  ans,  ( 
n'y  consacre  pas  plus  de  2()0,0tK)  hectare*,  négligence  d'autant 
plus  rcgrcltabie  que  la  prcmiC-rc  des  plantes  foiirraçt-res,  la  lu- 
lornc,  ne  rencontre  nulle  part  un  sol  et  un  climal  plu.s  fiivorables. 
Dans  cette  ré^on,  le  trère  miïrit  ses  graines  de  sorte  que  cette 
production  y  est  devenue  une  des  branches  dp  l'industrie  rurale. 
Le  Kainfoin,  le  trèfle  incarnat,  la  vesce,  le  molm,  ne  rf^uasissent 
pas  moine.  Avec  de  l'eau  et  de  l'engrais,  le  ray-gran  d'Italie  ferait 

Tvoillc.  En  rt'îum'^,  le  Sud-Ouest  posfi^dc  une  plus  grande  va- 
lantes fourragères  que  le  Nord,  en  tountit  compte  d 
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Bl  du  «orgho  ;  it  peul  arriver  h  nourrir  aiilanl  d'animaux  que  le» 
plaines  limniile^  de  I«  Flandre  ou  de  rAiiKlelern",  el  il  cnnlJent 
encore  un  million  iriiectams  de  Jnctières:  railÀ  le  niagnillque  do- 
maine qui  reKle  anx  cuHurcs  fu^I^rag^^ei»  h  conquérir. 

I^s  pnnrs  y  sont  nnmhroiis  el  de  bonne  qualilf>;  les  croîeemontB 
avec  le«  races  anglaises  ont  parfitleuii-nt  ri^iis*)  el  dnnné  d'Iieu* 
reux  r^idtals.  I,a  valli^o  di-  la  Hart^nrir  livre  niiBsi  k  In  conBOmma- 
tioa  d'exocUcnIcs  volailles,  entre  oulrcii  les  y>lus  liellea  oies  du 
m'inde.  I.i-*  Toifs  de  canard  de  ce  p»yfi,  proriuil  «range  qu'on  n'a 
pu  imiter  aillHurs.  sont  recherclu*»  pour  leur  goùl  di'Jicat. 

Le  Sud-Oufst  cultive  pcii  le  blé:  on  compte  qu'il  rend  h  peine 
i  hectolitre*  et  demi  par  Itilc  d'habitant;  on  le  remplace  dans  la 
vie  ciitiranlc  par  le  seigle,  le  mois,  les  légumes  scc^.  Le  mais  rap- 
porte en  moyenne  30  p.  I  ;  ce  n'est  pas  aescz  poirr  payer  les 
Trais  qu'il  entraîne.  Une  împr»rliilinji  plus  rf^crnlp  a  paru  un  mo- 
ment vouloir  U:  supplanter  :  on  avait  rondi-Eur  le  Bor^lui  le»  plus 
brillantes  ^pcrance»:  mais  ce  fiturraec  e«t  devenu  suspect  &  \a 
suite  d'acridunli  aurvenui;  A  quelques-uns  des  animaux  qui  s'en 
étaient  nourris. 

I,e  Hol  de  la  vallée  de  la  Garonne  convient  admirnblpmenl  au 
chanvre  et  au  lin.  IjC  colxa  y  n!u!=eil  eommc  imrtout  lùllcura.  La 
culture  du  tabac  y  est  aulorisi^e  dane  les  départements  de  Lot-et- 
Garonne  ft  du  l.fil,  qui  produisent  A  eux  «ouïs  le»  Iroi?  quarts  du 
tattac  récull*;  en  Fraiire  ;  pi  les  règlements.  auxqucU  elle  psI  nhligt^ 
de  se  conTirtner,  t^lati-nl  moins  rigoureux,  les  résultats  «ocraient  bien 
supérieurs  encore. 

L'horltculturetroure  i^galemonl  dans  le  climat  de  celle  rt?gion  des 
conditions  parlicuU>'rfincnt  favoraMes. 

Aprt^R  le  bliV,  Ir  vi»  en  est  la  seconde  rîcbeuw.  Te  Siid-Ouesl  ren- 
Termc  cnvinui  le  liera  dea  vignes  que  pctsaède  la  Friinre.  La 
plupart  fournisocnt  de  bonnvir?  de  table,  donUaqualit'*  peut  s'&m^ 
liorer  encore  par  un  choix  plu^  m-v<  re  do  cépaKC^,  et  des  prncéd^^s 
perfection n^<i  de  culture  et  de  fabrication.  A  la  télé  de  ces  vigiio- 
blat  se  placent,  A  lous  les  points  do  vue.  ceux  du  dt^partement  de 
la  Cinindc.  Ou  y  compte  plus  <le  12.%.000  lirclarcs  de  vignes,  pro- 
duisant par  an  2."»l>i,(K)0  Iieclolilrej,  h  raison  de  20  Iientolilrcs  par 
hectare.  La  culture  la  plus  savante  est  celle  du  Métioc;  elle  ne 
reMembIc  fi  aucune  auln'.  Les  vignes  y  ont  une  «^lemlue  totale  de 
SO.OOO  hectare?  ;  on  en  l'valuc  le  produit  moyen  A  ^O.OOO  lon- 
neoux  de  10  hectolitres.  Sur  ce  noml>ro,  5,000  au  plus  apparlien- 
nenl  aux  crus  supérieurs  ou  cla&si^s,  3,000  «ont  ce  qu'on  appelle 
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des  TinB  de  bourfieois,  el  Ic^  30,000  realant,  dc«  vins  ordinaires.  '. 
prentiors  se  vendent  ordinairement,  apr^  la  récolte,  â,000  fraiK 
te  tonncitii  ;  na  les  a  vus  qiidtinrfnis  monter  jusqu'à  5,000  t-t  uu 
delA.  La  prudtii-tion  totoJe  du  Médoc  re|irésente,  année  oioyenoe, 
one  valeur  de  30  millionfl  ou  de  (  ,OIK)  TrancB  par  hectare.  L1iecta.re 
de  terre  plantée  on  vigne  y  rnul  10,000  rraiics.  Lcc  frais  de  culture 
et  de  vinitlMlioD  s'élèvent  jiiw|u'A  300  franc*  1^  tonneau  dans  les 
premiers  crus,  et  ne  dcsccrdunt  guère  au-dessous  de  S30  fraaC5 
dans  lee  moindres. 

En  résumé,  lee  produits  af^ricoles  de  cette  région  peuvent  £tre 
évalués  h  600  millions, dont  300  millions  pour  les  céréales.  SOO  mil- 
lions pour  lu  Iintail,  2fH)  millions  pour  le  vin  et  1rs  autres  produits, 
eoil  A  peine  70  francs  par  lieclare  de  supcrUcic,  et  110  fr anca  par 
hectare  en  culture. 

Région  VI.  —  Le  Cenij-e. 

La  région  du  Centre,  la  plus  pauvre  de  toutes,  conriprcnd  les 
provinces  connues  aiitrcfciis  sous  le  nom  de  Sologne»  Berri,  Niver- 
nais, Bourbonnais.  Auvergne,  Vcliiy,  Gévaiidun.  Marclie.  Limou- 
sin et  Périgord.  On  n'y  compte  pa«  plus  de  50  tmlitlant^  par  100 
hectares,  fomme  dans  Icï  pays  les  moins  peuplés  de  Tliurope. 

On  y  renconlrc  loul  d  alturd  une  vn^te  plaine,  la  Sutogne.  qui  oc- 
cupe le  triangle  comprît  entre  la  Loîre  et  le  Cher.  Sa  superficie 
totale  est  d'environ  400.000  hoctarcs,  répartis  entj'C  3  départe- 
ments. Kllc  ne  compte  (pic  KO.OUO  habitants,  ou  30  setJement  par 
kilomfttn^  oam'.  Le  sot  est  [lartagé  en  immciiRes  propriétés;  les 
exploi (-liions  y  ont  une  Ir^s  grande  étendue,  Jusiiu'A  SOO  hectares 
et  parfuÎM  davantage.  Pour  mi^tlrt^  en  valeur  de  pareilks  surfaces, 
apr^sdc»  siècle?  d'abaiidun,  il  ftiuilrait  dt-s  milliims  par  centaines. 

L'ancien  Berri,  qui  touci»;  A.  la  Sologne,  est  deux  foi»  plus  |M!U- 
plé  :  il  forme  aujourd'hui  les  deux  dépa,r|puieiil«  du  Cher  el  de 
l'Indre.  Sa  rertllilë  naturelle  égale  celle  de  nos  contrées  les  plu» 
prospères.  11  a  été  de  lout  tempe  renommé  pour  la  qualité  et  le 
nombre  de  f^es  moutons. 

Ceux  qui  imputent  &  la  division  du  sol  l'état  arriéré  de  l'agricul- 
ture française  doivent  avoir  quelque  ppîne  à  expliquer  comment 
le  Berri  n'est  pus  plus  avancé.  Celte  province  est  restée,  avec  ses 
voisines,  le  domaine  principal  de  la  grande  propriélé.  On  y  trouve 
nu  moins  cent  terres  de  plus  du  I.OIX)  hectares:  quelques-unes  sn 
ont  plusieurs  milliers,  et  cependant,  malgré  les  bonnes  condiliooB 
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de  climnL  et  de  eol,  les  progrès  agricoles  y  «ont  loin  d'Aire  compa- 
rallies  i  ceux  que  nou»  avons  eu  la  saliefaction  de  conitlater  eur 
tl'aulrcs  Icrrildires  moins  ravnrisé». 

Lu  1847,  uac  riche  rnmillu  bulgc  est  devcitue  propriétaire  de  la 
terre  de  Lancustne,  située  dans  une  partie  du  Berri  appelée  la 
Brenne.  Le  clief  de  ccllo  famillt?,  M.  Lmiie  Crotnlict,  alln  de  créer 
une  claiîse  de  fermiers  ptirnii  les  culliveteiir^  indigènes,  a  changé 
la  natnrc  du  contrat  cl  transformé  le  méluyage  en  un  régime  inler- 
médiaire.  où  la  terre  est  louée  à  prix  d'argt^nt,  et  le  produil  du  bé- 
tail partagé  |tar  moitié.  Ces  fcrtnicra,  it  l<;(irs  débuta,  uvaienl  bc^oio 
de  capitaux  ;  il  s'est  fait  lui-même  leur  batu|uicr.  leur  avani^an) 
l'argent  dont  ils  araient  besoin  pour  leurs  achuU  et  touclinnt  pour 
eux  le  prix  des  ventes  qu'ils  elTecluaient.  Le  rétîuUnt  du  l'cUc  inOu* 
vation  a  éti^  des  plue  eatisfaieanle. 

I^'ancien  Nivernais,  aujourd'hui  département  de  la  Nièvre,  est 
séparé  par  tiiie  chaîne  de  montagnes,  en  deux  versants  d'une  éten- 
due à  ])eu  pris  égale,  l'uu  qui  ^'incline  à  l'ouest  et  au  pud,  rt^ra  la 
Loire  et  l'Allier;  Tauire  qui  verae  5o&  e^iux  dans  l'Yônnc,  A  l'est  et 
au  nord.  I^  premier,  rcrlilo  et  cliaud,  dunuc  du  froment  et  du  vin  ; 
il  se  compose  des  deux  arrondissernenls  de  Cosne  rt  de  NevtTs.  Le 
second,  stérile  et  froid,  ne  produit  nahircllcment  que  des  prairies 
et  des  bois  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  Morvan.  «■  Dans  ce  territoire 
d'envifitn  là  lî'-ues  de  'lûté,  a  dit  M.  Dopin  aiiié,  on  ne  trouvait, 
il  y  a  quarante  uns.  ni  une  route  i-oyali;  ni  iin^  route  dupa  rie  iiion- 
Lale,  ni  mémo  un  seul  clieniiii  en  bon  état.  Point  de  ponts  :  quel- 
ques arbres  h  peine  éqtiarri-i  jetés  sur  les  cours  d'eau,  ou  plus  ordi- 
nairement dcti  pierres  di^poHéos  cà  et  la  pour  passer  les  rui»»eaux. 
t^lte  contrée  est  une  vérilatile  impasse,  une  sorte  d'épouvaiitail 
pour  le  froid,  la  neîge,  les  aspérités  du  terrain,  la  &auva(ierie  des 
habitante,  un  vrai  pays  de  luups  ■>.  Aujourd'hui  encore  les  habi- 
tants ne  mangent  que  du  ?eigle,  des  pommer  do  terre  et  du  éarra- 
ain,  ne  boivent  que  de  l'eau, excepté  les  ]our^  de  fête,  s'hahillcnt  de 
vêtements  ^ro-ssierit,  se  chauiitienl  de  sabuts  qui  coiltent  quatre  fous 
ta  paire,  et  vivent  dans  de.%  huttes  immouden,  pélc-niélo  avec  les 
animaux.  Un  petit  nombre  de  châteaux,  trf-s  peu  de  maisons  bour- 
gCOiMB,  point  d'industrie,  des  métayers  pauvres  cultivant  de  mai- 
domaines,  et  plus  souvent  do  tré«  petits  propriétaires,  bâche- 
la  l'hiver,  cultivateurs  Vêlé  :  telle  est  en  somme  l'économie 
générale  de  l'ancien  Niverouis. 

La  principale  ressource  du  Morvan  lui  vient  de  ms  bols;  c'est, 
après  les  Vosges,  la  région  la  plus  forei^tii-re  de  France. 
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Quant  &  ]'ancien  Bourbonnais,  aujourd'hui  dt^pitrlentcnt  de  TAI- 
lier.  il  sf>  trûiiT«  dans  les  conditions  Icr  plus  Tavoniblea  A  la  cul- 
tiin>:  il  n'i^n  a  niAlliciimisrment  gMlre  prnliti' jusqu'A  rt;  juur.       ^H 

L'Auvergne  comprend  tout  le  piUû  do  montagnes  conou  kous  1»^^ 
nom  de  platoau  rentrât  ;  elle  pa<i««  avec  raison  pour  la  ptuB  rude  de 
110^  provinces,  elle  ii')>Gt  pat;  ^  plainriru  pour  cela,  comme  on  pourra  il 
le  fiiipposrr.  I.p  rli^parleincrit  du  Puy-tle-DOmc  peut  compter  parmi 
les  plus  riclie«  cl  les  plus  peuplés.  ï.es  montagnes,  d'oriiiinc  toIm 
nifiue,  y  sont  plus  prodnciiviîstjiicil'nulrcs  .1  hauteur  égale,  et  elle 
i^nfi-rr lient  unt>  plaine  i(e  Itl)  lieu«i«  carri^i*-i,  la  plus  Tertile  qui  sol 
en  France  et  peul-*lre  vn  Eumpe,  la  célèbre  Limagne. 

l.fiPiiy-di;-D('imeanOO,O00lmbilanlâ.  II  exportedcB  pAles  dites  d'/^ï 
/i>,  des  Cutr#,  des  brstiaiiv  ^ran,  des  frrtmagfîf!,  des  laines,  des  cht 
vaux.  11  ("xplciile  également  avec  succè»  (Ie«  mine*  et  des  hnuiMèrcjt. 

La  population  du  Cantnl  est  moins  i;Hti$faile  de  6on  Eort  et  tend 
de  plus  en  plus  i  dfcrollrc.  Ce  dL-parlenient  fournil  annuellement 
8  h  10,000  (''migrants  qui  vont  chercher  Torliine  hors  de  leur  pays, 
ne  reviennent  pas  tous  Eur  le  Eol  natal.  TOI  ou  taivl,  la  majeur^^y 
ie  des  liahitantR  du  Canlnl  est  nppelée  h  se  lirrer  au  genre  d'ini^H 

islric  qui  lui  convient  le  mieux,  l'indiiitlne  pastorale.  Oii  y  nour- 
rit déjÂ  40,()l>0  vaches  laitières  qui,  à  100  francs  par  Ifite,  donnent 
un  revenu  annuel  de  4  millions,  provenant  presque  cq  totalité  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  fnimagca. 

Avec  les  Hautes  et  Baeses-Alfies,  l'ancien  Gt^vaudan.  qui  forme      i 
ai^oord'hni  le  iléporteinenl  de  la  lioxère,  cr^l  le  plu»  paurre  ot  l^H 
inûïnâ  peuplé  de  France  :  io  produit  total  des  contriliutions  n'atteint  " 
•j[ie  5  friuius  par  lieclare.  Un  simple  curé  de  cnmpagtie,  enfant  de       , 
ce  triste  pays,  l'abbe  Pnraincllc,  a  lentt^  de  rendre  la  vie  k  ce  vast^H 
désert,  aussi  sec,  aussi  désolé  que  les  steppes  de  la  Tarlarit?.  Guid^^ 
par  un  esprit  iroliE^crvntion  F<ngAcc,  il  a  découvert  quehpiea  unes 
des  lois  qui  rSgissent  le»  eaux  souterraine!-  Sa  méUiode,  dont 
les  principes  sont  maintenant  connus,  miîritprail  d'fMro  reprise  et 
complétée.  Elle  rendrai!  de  bien  grands  services  dans  tes  pays 
aussi  di^^hi^rilés  que  celui  où  elle  a  été  appliquer  tout  d'nlionl.     ^H 
Le  département  de  la  Creuse  pOFsèdû  peu  de  cbcvotux  et  dff^ 
iMeaff:,  mais  il  ocfiipe  par  contre  un  dc«  premiers  rangs  pour  l'éle- 
rage  des  vaclie*  el  des  moutons.  Sur  un  total  de  ."530,000  hect 
150,000  au  plus  appartiennent  A  des  propriétaires  bourgeois, 
ceux-ci  sto  divisent  en  domaines  d'une  trentaine  d'heclarcE,  exploita 
par  des  métayers;  300,000  opparlitnnent  à  une  multitude  do  pclili' 
propriélaireg-culLivateitr?,  à  raîion  de  5  ou  0  hectare»  par  famille. 
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ut  les  JW.OOO  r«*taiils  sont  indivis  enlre  ces  mt^niM  ramilles,  a 
litre  lie  biens  l'oinmunaux.  I)  cii  i'>>l  résulté  une  indigence  univer* 
!«llc;  la  pclilc  propriété,  à  productive  dans  les  tïolft  Terliles  qui 
lie  demandent  que  du  travail,  rfugfîssant  bettucoup  moins  bien  dans 
les  fiols  ingrnis  i]itî  exîjîent  liea»cou|i  «reRRrai?. 

La  llaiilt!-Vienne  e(  la  Ctirrnxe  sonl  fnrmi^es  de  l'aiifien  f.itnoii- 
«in.  La  iinlure  dti  terrain  esl  la  in^me  igue  celle  de  la  Marrlie.  Les 
eaux  y  sont  abondantes;  atisf^i  la  Haule-Viennc  a-l-elle  autant  d« 
prairies  naliirellee  que  les  dcparlcmcnl=  qui  en  pnsfiMcnl  k  tiIus, 
mais  elle  ne  sait  pas  en  liror  parti.  On  y  rencontre  une  grande 
i|uanlil<!  de  terres  inculles  et  le  ni<'?tjiyagc  est  encore  le  mode 
d'ex(»loiIatii»n  g4:ni5nilcmcnt  (kIoiiIl^  Parluiil  où  la  alérilité  primi- 
tive n'est  pa<4  curri):4Je  par  une  culture  tarante,  les  métayers  sont 
e&tnhnement  malheureux. 

imbri*  des  r<*voIulions  les  plu«  BingulirTf"  qu'nît  subies  en 

ly*  r^ominiio  rurale,  se  place  la  disiinrilioii  ctimipliHc  do 

ranci«Rne  race  des  chevaux  indigènes.  Cite  était  pourtant  autrefois 

des  plus  rechercliées.  L'abandon  de  l'ancien  gortt  nalinnal  pour 

l'équilatiiHi  lui  a  porté  te  premier  coup  ;  la  mod»  des  ctieratix 

iglaÏB  l'd  acliev^e.  On  obtient  aujourd'hui  en  Limousin  tes  plus 

liiiMx  t'iùvca  de  piir-fang  anglais;  on  y  réussit  rgaicmcnt  dans  lo 

^en-isemcnl  anglo-arabe. 

L'ancien  Pi^rigor^l  s'appelle  inaintcnnnt  le   département  de  lu 
)iirdogne.  L'ensemble  de  <'e  df^pnrtomcfil  est  peu  prospt'rp,  bien 
^ipi'il  Koit  un  des  plus  (^tendus  de  l'rnnce  :  il  compte  [\rî:s  d'un  million 
d'hectares,  dont  un  lierK  uccupé  i>ar  des  bois  ou  des  landes. 

»'        Le  IVrigord  est,  avec  le  bas  Limousin,  le  pays  des  cluUai^-niers. 
'\je  FCtil  dëpurteniPiit  de  la  Dt]rd<igue  en  pu^sède  100.000  hectares. 
Si  rmiexnrnin»!  en  même  temps  les  départements  voLsins,  on  Inuive 
une  large  bande  qui  traverse  In  Frnnrr,  i>l   qui  contient  îiUO.tHXt 
hectares  de  chitaigncmies.  Le  produit  brut  par  hectare  est  soule- 
Kment  de  30  friincs  en  moyenne,  et  psige,  pour  iMrt}  ()btenu,  pafi  mal 
B^e  travail.  Heureusement  pour  lui  le  PérigurU  a  itoo  truITe^  qui  sont 
^Brcberchje»  comme  1rs  meilleure»  par  l'b'urope  entière.  Paris  seul 
Btn  consomme  iiiiinioltcmciit  ^lO.OOO  lillos,  qui,  A  mit^im  de  16  francs 
Hle  kilo,  représentent  un  rappnrt  rio  près  de  3U(I,0(KI  frurirs. 
^P    Le  lolat  dcii  |iro4luit<i  agric(de%  dan»  cette  région  s'élève  tout  au 
"plusà  KW)  millions,  dont  ISOmitlioris  pour1f!sc<?r<'ales,200  millions 
pour  le  bétail,  et  loO  millions  pour  la  re^le  des  produvtiont^  nalu- 
eltes  du  sol.  M>il  environ  tiO  francs  par  lieclare  de  supcrlicie,  et 
franrs  par  lieclare  on  culture. 


«Q  VlSÎHet>CE  fi   ^''^ASTANCE  DANS  LES  UMPaOSES. 

La  moyenne  de«  salaires  ruraux  dans  le  défiarlemeiit  de  la 
Dordogne  peut,  èlve  ftvalu^c  ft  1  fr.  23,  comme  dans  l'Ouest  et  l« 
Sud-Ouest.  La  condilion  madSnullc  des  agriculteur))  y  ent  particu- 
lièrement malliftitrcuec,  à  cause  de  I&  nature  des  ctiUurca;  on  y 
oiltent  fort  peu  de  rromeiiLet  de  vin,4-ircin  nn  peut  {{uère  se  nour* 
rir  que  de  seigle  et  de  sarrasin,  avuir  des  pomme»  de  terre  ot  des 
cli&laigueâ  comme  aliments  réconfort&tiLa;  la  viande  étant  A  peu 
prèa  la  seule  denrée  exportnhlç,  In  pupuUlion  se  gnrde  bien  d'en 
consommer  pour  son  propre  compte:  on  a  un  peu  plus  de  laitage 
que  dans  l'oxlrôme  Midi,  mai»  toule  espèce  de  boisson  fermeolée 
y  fait  généralement  di-fsul,  cl  on  y  KoulTre  davanlagf  du  climat, 
qui  est  froid  et  pluvieux  lu  [)lu«  grande  partie  du  Lcmp^. 

C'est  tout  au  plus  81  le  produil  des  cultures,  qiù  a  douMi: presque 
p&rloul  dcpuie  JT89,  s'esl  arcru  ici  de  50  p.  lOU.  La  population  a 
morcl)*;  encore  moioR  vite,  ellf*  ne  s'est  accrm"  (pie  de  ÏO  p.  100,  et 
cependant,  comme  rensemblc  du  la  région  du  r>nln-.  elle  est  en- 
core trop  peuplée,  "pour  ce  qu'elle  peut  consommer.  L'émigration 
ne  peut  donc  que  se  développer,  ju&qu'i  ce  que  l'équilibn:  soîl  ré- 
tabli entre  le  nombre  des  liatitanlsi^t  la  production  de$  subsistance*. 
L'alleu léisme  a  été  pourLuutt^  celte  région  une  pUii;  parliculière- 
iiient  (lêsaslieuse. 

t)e!>  fermiers  g;énérau\  ont  pris  jadia  à  bail  des  dornaiiie-t  entiers 
et  même  plusieurs  ii  la  fols,  mais  eantt  s'intéresser  eux-mêmes  &  la 
culture,  et  en  s'interpasant  eiDaplcment  entre  le  propriétaire  et  les 
niétaj-prs.  Dans  un  pays  pauvre  et  ingrat,  ce  régime  ne  peut  avoir 
que  du  funesle»  effets.  Aucun  lien  réel  n'nltache  le  fermier  géné- 
rtd  h  la  terre  qu'il  administre:  ui)it|ucmecit  occupé  d'augmenter 
ses  pnffitp,  sans  s'inquiélrr  de  l'avenir,  il  raneoime  sans  pitié  les 
malheureux  Iravailleurti.'Dc  son  côté,  le  propriétaire  ne  voit  rien,  ne 
sait  rien,  et  pourvu  qti*il  touche  sc«  rentes  pour  les  dépenser  le  plus 
loin  jiossible,  il  ne  se  préoccupe  pas  du  reste.  Tout  stirt  du  «ol,  rien 
n'y  rcvirnl.  Est-il  étonnant  qu'il  »'épui=e'.' 

Ces  inconvénicnU  ont  été  reconnus,  t.-t  l'u^a^e  des  fcnnicrs  géné- 
raux, uulrerois  universel  dnnu  le  centre,  tend  fionsiblenicnl  &  dis- 
paraître. Le  mal  de  l'aliïL-ntéiKme  linit,  d'ailleurs,  quand  les  tran- 
sactions sont  tout  h  fait  libres,  par  se  guérir  de  luî-inéine.  en  ce  sens 
que  la  terre  écbappc  t»U  ou  Inrd  â  quiconque  n'y  réside  pas.  Un 
commence  par  rhypoUiï-que,  on  fini  l  par  lu  vente  vokmlaire  ou  for- 
cée. Beaucoup  de  domaines  liéréditairee  ont  ainsi  changé  de  main 
depuis  un  demi-siècle.  Quelques  capitaux  arrivent  du  deliors,  à  me- 
sure que  le  pays  s'ouvre  davantage;  d'autres  se  créent  patiemment 
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4ur  place,  A  force  de  travail  et  d'économie.  Une  nouvelle  révolution. 

loule  pncitiqiie  celle-ci,  cet  à  la  Teille  de  ee  faire. 
I         Ce  voyaKC  h  travers  la  France  nous  a  fait  Yoir  les  pliénomAnes 
^caractéristiques  qui  résument  l'état  de  notre  économie  agricole. 
B     A  nous  maintenant  d'en  tirer  des  conclusions  pratiquée,  propres 
\     k  nous  éclairer  sur  la  voie  des  progrès  &  accomplir. 
,         Les  dernières  statistiques  permettent  d'estimer  ù.  plus  de  30  mil- 
.     lions  d'&me«  U  pnpnl&tion  rurale.  Le  «alairc  ^  la  campagne  peut 
^«'évaluer,  nourriture  comprime,  h  5()0  francs  par  an  dans  te  Nord- 
pOuestelleSud-Eal:  300  francs  danx  le  Nord-Eitt;  250  francs  dans 
.      rOuesl,  le  Sud-Ouest  et  le  Centre.  En  tenant  compte  de  la  modicité 

des  besoins  à  la  campagne,  celte  catégorie  de  travailleurs  salaria 
^^ne  cemil  donc  généralement  pn»  k  plaindre,  si  elle  ne  se  créait  pas 
Hjdea  besoins  fat'.llces  et  si  des  catastrophes  impnîvues  n'apportaient 

pas  souvent  la  ruine  et  la  désolation  h  des  contrées  entières. 

■  Il  pcrail  puéril,  sans  doute,  de  rêver  un  développement  de  pros- 

■  périté  parraitemcnl  égal  sur  tout  le  territoire.  La  nature  a  mieux 
^doué  certains  pays  qued'autn<ft,et  des  causes morak'v,  nous  l'avons 
.  TU,  viennent  se  joindre  aux  iiifluenL'es  naturi^lles  potir  augmenter 
Kcetle  inégalité.  V\u^  on  examine  la  soi  et  le  climat  des  diUVrentcs 
^  partie»  de  la  France,  plus  on  trouve  qu'à  part   un  petit  nombre 

d'exception?,  lei>r«  qualités  et  leurs  défatit;:  se  compensent  ù  peu 
pr^s  également.  L'i^tcndue  des  terres  douées  d'une  fi-rtUité  spéciale 
ne  dépasse  pas  un  dixième  du  territoire  ;  celles  qui  sont  véritable- 
ment stériles  forment  au  plus  uo  second  dixième.  L'ensemble  des 
Ituil  autres  peut  être  considéré  commis  ayant  la  mémo  valeur  in- 

•Iriuséque;  c'e«l  rnccumiilalion  de«  engrais  et  desluLours  qui  peut 
seule  aujourd'hui  leur  assurer  une  supéritirité  relative. 

Une  des  causes  géni'rale»  qui  a  Kurlmit  retardé  le  mouvement 
«f>Ticnlu  do  la  France,  c'est  l'inégale  répartition  des  dépenses  pu- 
H  bliques.  Depuis  longtemps  déj&,  l'aris  voit  comitammenl  s'accroître 
H  dans  une  proportion  inouïe  le  Irihut  énorme  qui;  lui  paie  le  reste 
H  de  la  France,  et  qui  s' élevait  pour  l'anuét"  1855  A  877  milliunàde  dé- 
H  penses.  En  regard  de  ce  chilTro  colossal,  le  total  de  celles  alTectées 
,       aux  services  publies  dans  les  douze  départements  les  plus  pau- 
vre! :  Lot,  Aveyron.  Hautes-Alpes,  Corrézc,  Ardiche,  Basses-Alpes, 
Landes,  AriègR,  Creuse,  Cantnl,  Hautc-lAÛre,  Lozère  n'était  que  de 
SI, I8l>,000  francs.  L'inégalité  n*cst-clle  pas  trop  choquante? 

A  l'époque  qu'étudie  M.  de  l^vergno,  la  dctlo  inscrite  n'était  que 
de  1  i  nttlliard:*  qu'on  s'accordait  A  réduire  h  8  pour  tenir  compte 
dee  doubles  emplois.  Les  propriétés  foncicrcs  de  toute  nature  étant 


r/l?iniGEKCK  BT  L'ASSISnXCR  DANS  LE»  CAMPAGNES. 

éirsiuées  par  l'administration  des  Qnsnces  h  HO  tnillt.trd9t  la  dellc 
s't'lcvait  donc  en  moyenne,  ii  10  p.  100.  Le  rii^parlpmcnl  de  In  Seine 
en  cupportitit  le  dixit^me,  h  lui  seul,  «t  cinq  nuire?  dixii^tne^  s» 
rnotns  pR^aient  sur  les  villes  <le  province  Pt  les  propriét^$  Mliea  de 
loute  sorte.  Sur  30  milliards  de  propriétés  Mties.  la  dette  parais- 
»ait  monter  &  S  uiilliard?  et  demi,  ou  18  p.  100,  et  stir  V)  milliards 
de  propriétés  rurales,  à  3  milliards  et  demi,  ou  5  p-  KH). 

En  c*lirtiaiit  h  6  p.  100  l'irlénM  moyea  dee  crennccs  hypolh*^- 
caire»,  c'était  alors  une  chiirgr  annudlle  de  ISO  millions,  ou  10 
p.  100  du  revenu  net.  qui  pesait  »iir  la  proprîélé  rural'"  considérée 
dans  Min  n^emlde.  Depuis  dos  désastre»,  combien  pttis  triste  encore 
eftt  fla  «itunliitn  ! 

Sur  l<*K  'AU  milltonn  d'Iicctares  qui  apparLiennenl  h  la  grande  et 
&  la  mo>-enno  propriété.  3  sont  en  bni«  ;  les  3S  restant  se  p«r- 
tagent  en  un  niiltinii  dV:(pIriilati«n6,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  25  Iieelarps  pour  cliaciine.  L»  innilië  environ  ce  eomposo  de 
rerinei-;  los  nn^tairie*;  forment  l'autre  moitié.  300.000  fermier*  aver 
leurs  Tamllle^,  îlOO.OOO  métayers.  2  millinn<i  de  journaliers  et  dn- 
me^Ii<|uc$,  lofi  mis  i;t  les  autres  petits  prupriélaii-c^  pour  la  plu- 
part, avec  a  millions  de  propriétaires  ruraux  indépendants,  tell* 
est  h  peu  préB  la  décomposition  île  notre  population  raralp.  Il 
n'en  est  pas  qui  u(Trc>  de  plus  (grandes  garanties  d'ordre,  de  travail 
nt  iir.  (rnacilé.  Un  ^i5iî^meà  peine  de  cette  popul.ntiin  n'c5t  pas  in* 
tèrvfst-  dans  In  propriété  du  sol;  et  l'organi  «nation  de  la  grande  et 
de  la  moyenne  propriété  lai^^e,  même  de  nos  jours,  «ne  larpe  place 
ikl'actiiiii  de  l'intelligence  unie  au  capilal.  Le  nnmt)ri>  lii's  rerm''«<le 
plus  de  lOO  lieclarrs  n'est  pa»  exactement  clihuu  ;  mai»,  à  coup  sflr, 
il  s'en  trouve  encore  des  millicrf,  siirloiil  dans  la  partie  Replentrin* 
nalc  du  territoire.  Si  les  esploit^lions  (Ju-des50ii5  de  la  moyenne 
abondent  riim^  lu  partie  meridiormle,  elles  s'expliquent  et  se  jus- 
tifient par  In  nature  des  rulturcs. 

Siu'  ipielques  points,  dans  les  environ*  de  l'arts  par  exemple, 
où  les  avftnlagi^ft  de  la  grande  culture  deviennent  manifestes, 
l'étendue  des  fermes  tend  h.  s'accroUrP.  On  en  voit  pIuRÏeurs  se 
réunir  pour  n'en  plus  former  qu'one  peule,  et  les  fermiers  af^randir 
leur  spliirc  d'action  en  Inunnt  des  parcelles  de  terre  à  dea  pro- 
priéluirna  différents,  .^illpnr:'.  k-s  fermes  Irup  fsronde*  tendent  h,sc 
diviser  comme  les  trop  grande»  propriétés;  en  général,  et  c'est  un 
point  cnpilal  à  signaler,  la  culture  va  d'elle-mCmc  A  l'organisation 
ijui  lui  convient  le  mieux. 

Même  en  supposant  le  maintien  des  budgets  centralisés  et  des 
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dépenses  improductives,  l'agriculture  ne  devrait  pas  désespérer  : 
il  lui  reste  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  réactions  économiguet.  Si 
elle  avait  pu  périr,  elle  aurait  péri  cent  fois;  sa  nécessité  la  sauvera 
toujours.  Dans  une  société  riche  et  forte  comme  la  nCitre,  le  prin- 
cipe vital  lutte  contre  les  désordres  éventuels  par  d'instinctives  com- 
pensations. La  première  de  toutes  est  la  hausse  des  prix.  On  parle 
beaucoup,  depuis  quelques  années,  de  la  vie  à  bon  marché;  plus  on 
en  parle,  plus  on  s'en  éloigne.  Toute  alleinte,  portée  à  la  production 
par  le  mauvais  emploi  des  capitaux  et  des  bras,  se  résout  nécessai- 
rement en  une  hausse.  Ainsi  se  rétablit  l'équilibre  compromis.  Cette 
hausse  entraîne  une  réduction  de  consommation  et  de  population; 
la  production  n'en  saurait  être  responsable,  elle  ne  fait  que  se  dé- 
fendre. En  un  de  compte,  c'est  elle  quï  est  la  maltresse  du  marché, 
puisqu'elle  l'alimente.  Quand  elle  voit  qu'elle  travaille  à  perte,  elle 
n'a  qu'à  s'arrêter,  ou  à  changer  de  méthode,  pour  relever  les  prix. 
En  même  temps  l'attention  se  porte  de  plus  en  plus  sur  l'économie 
des  frais  de  revient.  La  disette  des  bras  a  développé  l'emploi  des 
machines.  Autrefois,  les  cultivateurs  se  plaignaient  beaucoup  et 
agissaient  peu;  aujourd'hui,  ils  se  plaignent  moins  et  agissent  da- 
vantage. Qu'ils  n'attendent  de  personne  ce  qui  ne  peut  leur  venir 
que  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  s'habituent  à  tout  calculer,  à  suivre  de 
l'œil  les  moindres  variations  du  marché  et  b.  se  conduire  en  consé- 
quence; qu'ils  embrassent  moins  pour  étreindre  mieux.  11  n'y  a  pas 
de  plus  grands  progrès  que  celui-là,  car  il  contient  en  germe  tous 
les  autres. 

Le  génie  français  a  eu  bien  des  évolutions  difTérentes,  et  il  n'est 
guère  de  champ  d'activité  qu'il  n'ait  parcouru,  à  l'étonnement  de 
tous  les  peuples,  dont  il  résume  admirablement  l'ensemble  des 
aptitudes.  Qu'il  tende  donc  par  un  effort  suprême  à  faire  de  la  terre 
natale  ce  que  la  nature  a  voulu  qu'elle  fût,  en  y  condensant  l'essence 
même  de  toutes  les  richesses  du  monde.  Il  peut  et  doit  y  panenir. 


CHAPITRE  IV 


aUSES  ACTUELLES  DE   L'IlfUlGENCE  DANS  LES  UMPACXES 


L'indigence  duii  les  campagnes  tient  à  des  causes  1res  nom- 
breuses :  il  y  en  a  de  générales  et  de  permanentes,  comme  l'cxafté- 
r*Uon  des  impôts,  le  di'ifaùt  de  crédit  organisé  et  le  service  mili- 
taire obligatoire;  il  y  en  n  de  locales  et  i'acci dentelles,  telles  que 
les  gelées,  la  gr^le,  les  (^pizoolies,  le  ptiyllux<<ra  ;  enfla,  il  y  en  a 
surtout  d'alisolument  personnetlea. 

J'ai  cité  l'exagération  dos  impute;  U  propriétaire  rural  en 
«oufTre  plus  qiic  les  aulrca,  puisque,  on  France,  il  paie  30  [r.'.O 
p.  100  à  l'Etat,  landin  <|ue  le  prupriétaire  urbain  ne  donne  que 
23  tr.  13  p.  100,  et  les  propriétaires  de  biens  mobiliers  11  fr.  46 
p.  100,  Celte  exagération  ee<t  1res  préjudiciable  h.  l'amélioraLion  des 
culture»  et  s'oppose  à  k  hausse  de»  salaires;  les  droits  d'enregis- 
trement per<;u6  6ur  lesachals  et  les  échanges  sont  également  beau- 
coup trop  élevés. 

t/ubsence  de  sociétés  de  crédit,  spécialement  créées  en  vue  de 
venirmomenlanémenten  aide  &u\  cultivateurs,  les  force  à  s'adres- 
ser â  des  parlieuliers  et  comme  conséquence,  à  vendre  leurs  ré 
coites  d*^s  qu'elles  sont  rentrées,  sans  pouvoir  attendre  le  moment 
fATiirablc.  Dans  ce  cas.  en  vffet,  W  priH  est  généralement  conaeotî 
sous  la  condition  de  remboitrâer  exactement  la  somme  avancée, 
aussitôt  que  les  moJssone  ou  vendanges  seront  Taitea;  il  en  résulte 
nécessairement  une  dépr(^ciatînn  temporaire  des  produiU.  dont  ces 
malhcureui  travaillmirssupporlfnt  toutes  les  funestes  conséquences. 

La  service  militaire  obligatoire,  que  je  n'ai  garda  do  prendre  à 
partie,  car  ta  défenBe  du  territoire  national  doit  primer  toutes  le» 
autres  considérations,  est  encore  une  cause  d'indigence  générale 
non  seulement  au  point  de  vue  des  campaimes.  à  qui  il  enlève  des 
bras  et  oii  le  souvenir  de  la  vie  do  garnison  amône  des  idées  de 
luxe  et  do  bien-élre  exagérées,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  villes 
qu'il  contribue  h  remplir  de  déclassés,  qui,  après  avoir  joui  de  tous 
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les  plamre  qu'elles  offrent,  ae  veulent  plus  se  réûgaer  k  relournor 
diriger  le  s«>c  de  la  charrue  au  vîlla;^c. 

Des  CBuse«  accidentelle  h  et  epécinles  à  certaines  régionK,  nous  ne 
dirORR  paK  grand'chatsc;  elles  s'expliquent  d'cllet-mémcfi;  une  sage 
prévoyancu  peut  jus^qu'à  un  certain  point  eu  prévenir  le»  elTels 
désastreux,  et  le  jçouvememcnt  les  att<inuer  dans  la  liniite  des  cré- 
dits dont  il  dispose;  maie  ce  sont  lee  plu»  redoutables,  car  on  n'a  paa 
trouvé,  juequ'ti  prient  du  moins,  le  moyen  de  s'asnurer contre  toutes 
les  <'VCntiittlili*s,  et,  lorsque  une  ri^^on  entière  se  trouve  simultiini^ 
ment  frappée  du  même  ma),  il  e^t  bien  téméraire  de  compter  sur 
Im  secours  de  iaitulidaritit,  à  moi  n»  do  remontera  celle  de  l'État. 

Les  cause»  personnelles  d'indigence  chei  lea  adultes  valides  dans 
les  cainp«gne«  «mt  incontestnltkment  les  plus  nombreuses.  Têts 
Bonl  le  défaut  de  prévoyance  et  le^  liabitiides  de  dépenses  super- 
nuc«  dont  on  î>'e?t  fait  de»  néct'^ftilê't  :  telle  au9<ti  la  enqiietlerie  de§ 
Temmes  qui  peut  compter  pour  une  des  principales.  On  ne  s'habille 
plus  au  villiigc  maintenant,  mais  A  la  ville;  et  madame  la  meu- 
nière prend  plusieurs  fois  par  semaine  le  i'hcmin  de  fer  pour 
aller  cseoycr  une  robe  neuve,  pendant  que  monsieur  fait  sa  partie 
de  cartes  au  earé.  Inutile  dédire  qu'à  l'épiique  du  terme  iU  ne  peu- 
vent pas  payer  leur  propriétaire  et  ae  plaig^nent  de  la  dureté  des 
temps  I 

L'enquête  faite  en  1H72  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  ae 
borna,  pas  û  constater  les  faits  apparent?  et  immûdials  de  la  iitisftre, 
elle  s'uceupa  justement  de  rechercher  son  origine.  Voici  ce  qu'elle 
(lisait  ft  ce  sujet  : 

t>  Les  cAuï«8  du  paupérisme  sont  multiples  :  les  une?  générales, 
icoDomiques,  sont  indépendantes  de  la  volonté  de  l'iadividu;  les 
autres,  morales,  engagent  la  responsabilité  de  l'indigent,  et  doivent 
lui  Mre  imputée».  I.e!i  unes  sont  permHn^mtcs  et  veuletil  une  a^ïi!»- 
tance  permanente  ;  Ick  autres  ont  uti  caractère  accidentel,  et  ne  ré- 
cbment  que  des  secours  temporaires.  1/âge,  les  inlirmités,  les 
maladie»,  en  créant  l'impoEsibililé  de  travail,  entraînent  la  misère 
et  obligent  rmdigent  à  recourir  &  l'assistance. 

«  Les  inodiÛcalions  apportées  à  la  coni^tihttion  de  la  famille  des 
dastee  laborieuses  par  la  perle  ou  te  départ  du  chef  de  famille  sont 
une  came  fréquente  do  misère.  L'oubli  des  devetrs  de  famille, 
l'abandon  des  parents  âgés  par  lee  enfants,  des  femmes  par  leurs 
maris.  l'émigraitoD  des  hommes  valides,  réduisent  souvent  lea 
membre»  de  ta  famille  délaissée  ou  privée  de  non  chef,  &  solliciter 
lea  eecour»  du  bureau  de  bienfaisance.  » 
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Nuuâ  ajouterons  que  l'induslrie.  avec  ses  bnisques  variations, 
tes  traiiFrorinallons  inccseantca,  fi<!S  crises,  son  orgAnigaUon,  pro 
voquo  des  MiifTrances  qui  rtï'^lnnicnt  souvent  les  secours  iinmiï- 
diaU  de  l'assiRlance  piibliijue.  Lu  clii">mnpp,  la  suppression  d'une 
industrie  locale,  l'absence,  ilans  les  centres  a^-ricolcs.  de  travail 
pendant  l'Iiivcr,  sont  des  cause»  de  paupérisme  souvent  indiquée». 
l/enquète  signale  cnroro  le  défaul  de  protection  pour  le  travail  des 
remmes,  l'insufllganee  de  leur  salaire,  Ia  diminution  deft  heurue  de 
travail,  le  manque  de  Tonds  pour  l'achal  d'outillnge  ou  de  matières  ■ 
premières  b.  faronncr.  L'infériorité  profcsHonnelI»  des  ouvriers  f 
des  ramiifigne*  allirés  dans  |£b  villes,  et  les  accident?,  inalbcureu- 
8Cmcnllroprr<'>quenl«Uan!i l'industrie,  sont  coaaidérùsaussi  comme  ^ 
entraînant  fatalement  au  paupérisme.  m 

Des  causes  locales,  comme  l'Iiiver  trop  rignun;nx.  l'habitation 
sur  un  ml  ingrat,  peu  pruduclirou  malsain,  le  manque  d'industrie,  _ 
U  défaut  d'aKsIslance  dans  les  campagnes,  la  clierlé  des  denrdec  M 
alimenlairey  cl  àci  loyers,  l'aliénation  des  Liens  communaux,  la 
perle  de  l'alfouage,   sont   surtout   spéciales  à  certains  départe- 
ments. 

Les  inondati'inB,  les  incendies  et  I«  sinistres  maritimes,  le 
manque  <W  réeulles,  aunt  dt^s  c?aL»es  accîdentelli!»  et  hx-alcs  que 
l'on  ne  doit  pas  omettre;  elles  ju&tiflcnt  le  cliiOTre  exccptionoelle- 
mcnlt^lcvi*  d'indigents  assistés  par  terlains  bureaux  de  lienfaisaiice, 
et  iiëcetisitontHjuveiitValloL'alion  de  secours  par  l'KlAt. 

En  cette  ann<^tf  IHTâ,  )ck  caueos  morali--fi,  individuelles,  élaicat 
déjà  signalées  comme  étant  de  bcaucmip  les  plus  fréquentes. 

L'ivrognerie,  la  ri'i^qui-nttilion  des  raliarot^.  des  caTés,  qui  fui* 
nent  la  santé  et  t'ont  perdre  l'umour  du  travail,  ressiirtent  unani- 
mcmonl  de  l'enquête,  comme  la  couse  principale,  es^ntielle  du 
paupérisme.  La  parec^e,  le  chaînage  du  lundi,  l'inconduile,  le  dlS 
soi'dre,  le  jeu,  le  g<ii'it  du  luxe,  le  besoin  de  bien-être,  de  jouis- 
sance sans  travail,  sont  [ircsiiue  partout  constatés. 

M  L'imprévoyance,  souvent  volontaire  et  calculée,  lo  peud«  sa 
dans  l'emploi  du  salaire,  le  défaut  d'ordre  dans  In  direction  du  né- 
nage,  le  manque  d'activité,  d'énergie  niuraie,  et  l'ahsence  de 
dignité  qui  fait  préférer  l'Aumt'me  au  travail,  la  certitude  du  t&- 
cours,  la  distribulioii  d'aumi'm*ïfi  ïan^  cnlcntr,  sans  contrôle,  amè- 
nent rapidement  l'ouvrier  à  demander  laido  de  l'assistance  publique 
[«t  le  maintiennent  ensuite  dans  une  indigence  presque  ineurtÛo. 

•I  L'ignorance,  le  défaut  d'éducation  moral»  et  religieuse,  l'inapti- 
tude professionaelle,  sontdcs  causes  certaines  de  uitsùre  auxquelles 
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on  peut  remédier,  el  qui  doivunl  éveiller  toute  la  sollicitude  des 

pouvoirs  publics  (1).  » 
Deux  C&U8C3  d'indigence  pari im libres  nux  CAmpagnes  ont  élê 

souvent  signalées  :  l'excès  de  morcellcneat  du  sol,  et  ThabiLude 

qu'ont  les  grandi!  propriétaires  de  vivre  horg  de  leurs  domaines. 
Voici  d^jà  |nni:tfmp»  que  la  qui'Nliun  dn  morcellement  du  sol  a 

proroqué  la  sullicitudu  des  écuniiinistea  : 

«  Les  moyennes  el  le»  pelîtca  cultures,  dit  M.  TasKy  (2),  sont 

celles  qui  ont  conquis  el  coniinuctit  à  conquOnr  le  plus  de  tcrraio. 

U  peut  arriver  que  des  proprtélairefi  ne  corriijent  pas  les  vices  de 
leur  mode  de  travail  el,  loin  d'en  adopter  un  meilleur,  laissent  délé- 
riortr  celui-l&  mânic  dunl  i\i  font  usa^;e.  Dvjà  de:'  plainte?  nom- 
lircusc8ee8ontélevéesàcctégard;ona  cltédesexempk'B  de  champs 
trop morcpiés  pour adiiidtre  dce  soins  Técond^  :  d«ïs  cultivateur» it*ol> 
slinaiit  àcunllner  leur»  labeurs  sur  drs  pirc^H  tropéparseM,  sur  des  pa- 
trimoines trop  réduit»  puur  al>siirl)t.T  tous  leurs  loisirs,  et  »e  laissant 
saisir  par  une  indi^eoce  i\  laquelle  il  leur  serait  fadln  dVxhapper.  <• 
M.  llaudol  constate,  de  son  côté,  l'augmentation  incee^nto  des 
cotes  foncières,  et  surtout  la  division  excessive  et  croissante  des 
moindre»  propri*l»fs.  11  nS^ulln  d«  si-srhilTrfs  que.  auriOO  millions 
(te  parcellee  que  possède  la  France,  pour  yo  millione,  la  contenance 
«'abaisse  rorlau-dessous  d'un  demi-hectare (3).  M.  BaudrillarLeignale 
«gaiement  e«  danger  :  «  Depuis  la  Iti^viplulionf  dit-il,  le  morcelle- 
meni  du  fol.  excit<i  par  le  gortt  du  paysan  puur  In  terre,  et  entre- 
tenu fHtr  la  spéculation,  a  pris  quelquerois,  il  faut  le  reconnaître, 
un  caractùre  exce6Sir{l].  " 

Uuanl  h  M.  de  L&vergne,  il  trouve  deux  inconvénients  principaux 
S  la  petite  propriété;  c'est  d'abord  qu'elle  tend  à  provu<|uer  une  su- 
rabondance de  liras  telle  que,  ?\  lerlile  que  soit  le  5ol,  il  ne  peut  pas 
arriver  ô  satisfaire  à  tous  les  besoins;  le  second,  c'est  qu'elle  con- 
duil&ladiviaianexagérée.  nL'Aubc»,  la Marneot  la  Haute- Marne, nous 
dit-il,  «ni,  a  eux  trois,  plus  de  0  millione  de  parcelle»,  ce  qui  sup- 
pose, déduction  faite  des  bois  et  des  grands  liéritages,  une  otendue 
moyenne  de  10  an?s.  Tel  petit  domaine  (|ui  appartient  â  un  seul  pro- 
priétaire est  morcelé  en  vingt  fragments  séparés  les  uns  des  autres. 
Une  pareille  division  met  obstacle  h  tout  ;  elle  fait  perdre  aux  culU- 
valeurs  un  temps  énorme,  et  donne  naissance  d  une  foule  de  serri- 

(I)  RapiM'rt  «u  nitni»tro  d*  l'inii-rieur  »ur  U  tituatiou  iJc«  kurcèux  de  bien* 
blMaee  en  1811.  LVIII  cl  LIX. 

(ï)  Sytf^'^t  <t<  fullirr,  p.  M  cl  »oi«. 

t3j  Utttidencc tir  fa  t'rincv.  p.  Ht  cl  113. 

(il  itanatt  d'itvaQfHK  ffoUli^ite,  p.  148. 

7 


9»  L'INblGENCS  ET  L'ASSISTXNCE  DANS  LES  CAMPACNES. 

Indes  réiriproqueftextrémeiiienl  nuisibles  au  fond,  liien  qu'utiles  et 
même  n<!ccsBatre«  dan»  l'éUt  ACtiiol,  comme  nnstitulioa  du  troa- 
peau  commun,  l'uniformilé  d'aesoicmcnt,  le  droil  de  parcours  et 
de  vaine  p&Uiro  (1).  » 

Il  est  certain  qne  la  terrese  morcelle  chaque  jour  daTaotage;  c'est 
une  cons6]ucnce  de  l'arlicle  82f)  du  Code  civil,  qui  autorise  chaque 
héritier  à  réclamer  sa  part  en  nature  des  meubles  cl  îmmiruhie»  de 
toute  auccetision  ouverte,  et  au&si  de  l'industrie  des  marchand»  de 
biens,  qui  cherchent  h  Taire  le  plu«  de  lats  possible  dans  les  pro- 
priétés qu'ils  achùlt'ntenlii^rcs,  pour  leH  revendre  on  détail. 

Pour  parer  aux  inconvéïtieat»  que  présente  l'éaiietlcment  du 
BoI,  diverses  modiQcalioiiB  l^gidaliveH  ont  él6  réclantues. 

M.  le  Play,  dans  son  remarquable  ouvrai^e  La  réforme  sociaU  en 
France,  demande  la  libertii  lestamen taire,  mais  sans  majorais  ni 
substitutions  perpclucllc»;  M.  Raudot.  un  ensemble  de  mesures  as- 
surant la  conservation  des  parts  de  biens-fonds  ayant  une  sérieuse 
importance. 

Ces  solutions  peuvent  paraître  entachées  d'em))irisme. 

Certainement,  il  semble  légitime  qu'on  rende  plus  de  liberté  an 
père  de  famille,  pour  disposer  d'une  partie  des  bicne  qu'il  a  souvent 
acquis  an  [trix  de»  plus  pt>nih[e^  labeur»;  mais  »\  l'on  veut  se  donner 
la  peine  d'aller  au  Tund  de  la  question,  on  s'apercevra  vite  que  la  ré- 
forme dcmandtie  n'aurait  pas  les  cuutti-quences  qu'on  en  espère. 

Et  d'abord,  il  est  un  fait  iiu'Jl  ne  j'aul  pus  perdre  de  vue,  c'e«t 
que  le  mode  de  culture  no  se  détermine  pas  arbitrairement;  le 
climat  et  la  nature  du  sol  en  sont  le$  principaux  f^icteurs. 

Pour  les  terres  lourdes  et  compactes,  comme  le  remarque 
M.  de  Laverg/ie,  la  grande  cuUure  prévaudra  tnujours,  landîa  que 
pour  les  terres  friables  et  plus  légères,  la  moyenne  et  la  petil» 
s'exerceront  avec  plus  de  euccCs.  Les  cunditions  de  la  vie  sociale  ont 
aussi  leur  influence  sur  le  mode  d'exploitation  de  la  terre.  Dans  les 
pays  où  les  capitaux  sont  peu  conf^i  dé  râbles,  et  où  l'enlfulc  des  pro- 
cédés industriels  «st  peu  répandue,  la  culture  ne  peut  pos  embrasser 
de  vaste»  espaces  ;  là,  au  contraire,  uù  l'intelligi^nce  industrielle  est 
très  développée,  et  où  les  capitaux  sont  abondants  et  concentrés, 
la  grande  culture  ealpréfiirable  et  s'établira  d'elle-mémc.ll  y  a  deux 
iicueiU  h  éviter  :  d'abord  un  morcellement  de  la  terre  poussé  si  loio 
qu'il  paralyse  les  forces  du  travail  ;  c'est  le  seul  qu'on  oit  envisagé 
jusqu'à  présent,  et  pourtant  il  serait  le  moins  à  craindre,  si  les 
pouvoirs  publics  voulaient  prendre  la  peine  de  nous  donner  enflo  Cff 

(]}  £c4itoiMt>  rurale  de  ta  Franee  dtpuit  1789,  p.  I?l. 


I 


I 


I 


code  rurnl  n!clamé  depuis  ei  longtemps,  ol  abaisser  les  droits 
d'écltange  entre  prdpriéUa  limitruplies;  ensuite  une  cenlralisulioa 
des  cultures  telte,  qu'elle  en  viendrait  à  Cter,  à  la  innase  de»  populti* 
tiuDB  des  campagnoi.  cette  vie  propre  et  irette  indt^pentlance  qui, 
dans  le  cours  des  siècles,  assure  la  Torcc  d'un  Klat,  si  l'on  mettait 
[a  propriété  du  sol  entre  \ef  mains  da  quelques-uns  eculement.  en 
taisant  d'une  foule  de  petits  propriolaircsljesoigneujt,  c'est  possible, 
mats  louleroia  indépendante,  deHtinpIes  manunvrient.  Ce»)  la  aé- 
cessilt''.  d'ailleurs,  qui  rend  industrieux.  Le  jour  où  !*•«  pav.*Anii 
verront  que  tous  leurs  elTorls  n'arrivent  pas  &  obtenir  de  leurs 
parcelles  des  produits  surSsainmcnt  rémunC-ralcun),  le  jour  où  ils 
se  seront  rendu  compte  des  avantages  réels  que  l'emploi  des  ma- 
chines fournit  à  la  grande  culture,  iU  sauront  liien  imaginer  un 
moyea  d'en  bénéllcier  k  leur  tour. 

lU  le  trouveront  mieux  que  nous  tous  qui  noua  intéressons  &  eux 
du  fond  de  notre  cabinet. 

Quel  plus  frappant  exemple  à  l'appui  de  notre  aRserlion,  que 
celui  de»  rruiti(>rcs,  telles  qu'elles  sont  organisées  en  Franctie- 
Cuintii,  par  association?  M.  de  Laver^'ne  mms  en  a  expliqué  le  fonc- 
tionnement, et  je  l'ai  rupparttï  dans  le  chapitre  que  j'ai  consacré  & 
l'économie  rurale  de  la  Franco.  Ce  qui  eo  pusse  déjà  pour  les 
batteuses  ot  pressoirs  roulants  ne  peut-il  donc  pas  se  généraliser 
quand  Tititérit  commun  te  rtirlamcra  impérieusement? 

Oq  nu  saurait  trop  le  répéter,  nul  n'estai  bon  juge  de  ses  propres 
intérêts  que  soi-mAme;  un  gouvernement  doit  avant  tout  assurer  et 
proti^grr  la  lilierliï  des  personnes  et  la  libre  dispui^ition  des  biens.  Il 
n'y  a  pas  de  discussion  parlementaire  qui  vaille  les  réllt-sions  faites 
aux  foyers  des  humbles  ménages  de  campagne.  Geux-Ii,  du  moins, 
qui  leâ  émettent,  connaissent  la  iiue^tion  ;  il«  l'ont  éludii^c,  l'ont  en- 
tendu traiter  A  tous  les  points  de  vtied^.>4  leur  plus  tendre  enfance;  iU 
BUTenl  ce  qu'ils  peuvent  fuiiti  de  leur  sol,  et  lorsque  leur  intérêt  les 
porte  h  $'entf 'aider.  Wa  s'entr'aident.  L'association  qui  sera  la  force 
régénératrice  de  l'avenir,  ils  la  pratiqueront,  qutind  ils  auront  vu  clai- 
retnenl  les  BN'antsgce  qu'ils  en  peuvent  retirer,  mais  il  n'appartient 
pas  aux  pouvoirs  publier  d'intervenir  efQcacemeot  dans  ces  ques- 
tions pratiqiK»,  j'allaia  dire  persuiinelles,  par  des  mesures  législa- 
tives. Pourtant,  on  en  revient  toujours  à  lui  demander  deux  choses  à 
ce  pauvre  gouvememont  :  d'étendre  la  liberté  testamentaire  dont 
profilera  seule  la  grande  propriété,  qui  n'en  a  pas  besoin,  et  d'aider 
l'initiative  individuelle,  en  développant  l'instruction  technique  et  en 
facihtant  les  échanges.  Jusqu'à  présent  on  n'a  vu,  en  effet,  qu'une 
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source  de  revenue  pour  l'iillat  dans  Ici  échanges,  comme  dans  toal 
les  muUtions  de  proi>ri(!t(^  d'ailleurs.  De  ces  deux  rérlamalione, 
la  dernière  seule  a  une  portée  pratique  cnnsidii-nilile.  tandis  que 
l'application  de  la  première  peut  amener  plus  d'inconvéïiientfi  que 
d'avantages.  Il  raudrait,  en  effet,  a'entendre  une  boQnofoîs;  on  Be 
plaint,  d'une  part,  de  l'immigration  àuff  habitanU  des  cainpaçoM 
vers  le»  villes,  oCi  il«  sont  allir^s  surtout  par  l'espérance  de  plus 
forts  salaires  et  de  secours  assurés  s'ils  tombent  dans  la  misère; 
cl  d'autre  pari,  de  rexccssjf  morcellemenl  des  biens-fonds;  pour 
parer  k  ec  dernier  inconvénient,  on  voudrait  voir  favoriser  la  grande 
oo  môme  la  moyenne  culture,  œ  qui  provoquerait,  il  est  vrai,  une 
augmeniftiion  des  salaires,  mait^  toute  momeatani^,  et  pour  quel- 
qurti  prlvilt^giés  seulement.  Les  machines  n^ricotos  remplacent  un 
nombre  de  bras  considérable;  que  pourraient  r&ir«  alors  tous  les 
campBgnardR  qui  deviendraient  iiHii::cupés  par  le  fait  de  l'emploi  gé- 
néraJist.'  de  ces  travailleurs  automnliques  sur  des  champs  d'exploita- 
tion d'immense  (-tendoe?  Quitter  leur  foyer  cl  »^'al>andonner  A  tous 
les  hasards  de  la  furtujie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  retenus  au  vîll 
par  le  coin  de  terre  qui  leur  appartient. 

On  parle  d'élevage,  d'industrie,  mais  la  niasse  de  la  ftopulation 
rurale  ne  pourrait  pas  trouver  A  n'occuper  avec  l'élevage  ;  l'indus- 
Irie,  de  son  ciVté,  ne  peut  pas  dépasser  certoines  limites  auxquelles 
la  ramènent  forcement  les  loie  économiques. 

Et  du  reste,  comme  je  te  disais  tout  h  i'heurc,  qui  prolltcrail 
d'une  plus  grande  liberté  testameataire,  que  j'admets  en  principe, 
mais  surtout  pour  une  raison  négative,  parce  qu'il  est  absolu- 
ment abusif  que  la  législation  intervienne  dans  des  aiTangemeals 
d«  famille  purement  personnels?  On  a  dit  quo  Jea  restrictions  a|i- 
portées  à  la  liberté  de  tester  conduiraient  A  des  calculs  dont 
Malthus  s'est  constitué  l'apiitre.  reut-L^trc  ce  danger  e^l-il  moin» 
grand  encore  que  celui  qui  pourrait  âurvcnir  k  la  suite  de  disposi- 
tions favorisant  un  membre  d'une  même  famille  au  dôthmenldes 
autres,  avec  les  idées  dV^galité,  et  surtout  d'égalité  entre  enfants  du 
mémcp^rcclde  la  mAmemèïre,  aujourd'hui  si  profondément  ancrées 
dans  tous  les  esprits.  On  a  «r^ué  aussi  de  la  puissance  colonisatrice 
qui  avait  été  autrefois  pour  notre  race  la  con«,'iiuence  du  principe 
d'inégal  partage  alors  adopté.  Maiâ  actuellement  il  n'en  «erail  plut 
de  même,  on  se  bornerait  k  émigrer  dan»  les  vtlleK.  Quoi  qu'on  en 
di«e,  sauf  dans  le  département  du  Ciinlnl,  on  peut  afûrmer  qu« 
rimmenBO  majorité  de  la  nation  se  trouve  rcIalivcmenLasseibteu 
sur  le  sol  tukla]  pour  ne  pas  vouloir  le  quitter  pour  un  autre; 


CAUSES  ACTUELLES  OB  L'INDIUEKCE   DANS  LES  OMPAGNES. 

lorsqu'on  cherche  les  moycni;  il'obviir  &  l'sppaiirmsement  des 
clo9«eB  AgrtcoW.  le  premier  auquel  oti  tt'urr^le,  l'ini^galité  tlan«  les 
ptrU^s  lefttftm«ntaircs,  ne  tend  à  rien  mointi  qu'n  provoquer  l'in- 
digence chez  )«  plus  grand  nombre  |>our  augmenter  le  bien-ilre  de 

^quelqoee  prîvilt^gi^. 

B  A  part  cerinins  grands  propriélairw  fonciers  qui  pnsRèdenl,  en 
plus  d«  leurs  itnmciiblr?,  un  porlcrfiiiltiîconnîdf'nibli;  Irur  pprmet- 
lanl  delaisi>«r  une  rarliinc  «équivalente  h  ceu^  de  leurs  enfants  qtiî 
neseraienl  pas  appelas  nu  partage  immubilîer,  quel  vst  le  pùn  ds 
famiIlenujourd'faui,etje)iiirledu  campagnard  «i  désireux  pourtant  de 
ne  pas  voir  émieller  1«  terre  qu'il  a  eu  lanl  de  prine  à  acqu<frir,  quel 
est  le  pérù  defainillc,difi-je,qui  voudrait  établir  ainsi  l'inôf^aliti!  ontro 
ses  eofanU?  Croit-on  d'ailleur«  que  l'Iii^ritier  fiivoriai^,  non  plua 
que  le  domainf,  y  trouveraient  en  déllnilive  un  fi  grand  avantage? 
A  l'appui  de  noire  dire,  nuuti  lisons  dans  l'ouvrage  de  M.  Thérun  de 
Uonlaugt^sur  l'agriculture  et  le^cla-i^es  rurales  dans  le  pays  touluu* 
«ain  (<}  :  "  L^sarrangi-mcnt^ de  famille aynnl p^uir but  deconoerver le 
lirimain*-  dans  une  fietile  main  deviennent  chaqnejnur  plus  rares.  Le 

_   c<>ntraire  avait  lieu  autrefois,  cl  c'i-lail  là  du  reste  bien  souvent, lors- 

B  qtieles  héritiers  étaient  nombreux,  une  cause  de  gène,  ?inon  de  ruine, 

pour  eelui  qu'on  paraie^il  avoir  traité  avec  la  plus  grande  faveur. 

Eat-tl  besoin  d'njuulerque  l'exploitation  dti  sol  ne  pouvait  attendre 

un  grand  secours  pécuniaire  de  la  part  d'un  propriétaire  obéré?  ■ 

Pour  la  moyenne  el  la  petite  cniturc,  le  résultai  ne  saurait  être 

»  différent  de  nos  jour*,  encore. 
On  a  naturellement  songé  t  pri^coniser,  comme  conséquence  da 
la  réforme  demandée.  rid>''i!  d'utio  exploiUlion  rummime  par  asso- 
ciation entre  le^  divers  colirriLiers,  faisant  valoir  sous  la  direction 
de  l'nlné,  qui  remplacerait  le  père  défunt,  le  patrimoine  familial 
dnnt  let  produit)!  seraient  partagé;  entre  (nus  les  enfants.  Hais 
cet  expédient  qu'on  ne  saurail  rendri<  obligatoire  {Hiur  personne  ne 
diinnerail  à  nuire  époqi»!  aucun  résultat.  Il  faudrait  pour  cela  faire 
rerifre  celle  patiente  continuité  d'efforts  d'oii  ne  résulte  pas  un 
bénéfice  spécialement  personnel,  et  dont  tous  prolltenl  cependant, 
«enliment  exempt  d'égoI<;me  qu'on  ne  connaît  plus  aujourd'hui. 

Si  le  père  de  famille  avait  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de 
Hoi  biens  plus  grande  que  celle  dont  il  jouit  actuellement,  et  s'il  en 
usait,  tous  les  enfanls  qui  ne  seraient  pas  du  nombre  des  favorisés 
v'ennpresseraient  do  demander  la  liquidation  de  leurs  parts  et  quit- 
terBienl  le  village  pour  aller  en  manger  le  montant  en  ville,  ne  fftl-ce 

(If  p.  M. 


que  pour  ne  (tas  se  trouver,  par  un  amour- propre  mal  com  pris,  sousin 
domination  de  celui  A  qui  ils  ne  roconnaltreient  pas  le  droit  d'avoir  ét^^ 
choiiti  plutdtqn'«uX'inéme«pouradininietrer  la  fortune  palriinonial^H 
La  situation  c»t  grave  sanadoulr;  c'est  précUément  pour  cela  que  ' 
pour  y  rennyier,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'utipics.  ,^i 

Plus  qu'à  elle»  toute»  réunie?,  je  crois  ft  ta.  Itéorie  des  «  réactio^H 
ëeonomitjues  »  pr^conisi-e  par  M.  de  Lavergne.  1^  rôle  du  gouvern^^ 
ment,  de  t'Im^ltlul  agronoinii|tie,  des  comices    agiicoles,  doit  ee 
borner  à  étudier  et  â  faire  comprendre  les  avantages  des  améliora- 
tioDS  qui  peuvent  âtrc  apportées  aux  dilTt-rcnlee  productionf  du  soit 
tes  moyenR  de  le  Torcer  il  donner  davantage,  le  plus  ^onomiquc- 
ment  possible.  LorKi|ue  le»  liabitaiits  des  campagnes  sentiront  le 
besoin  de  modifier  leur  manière  de  faire,  ils  ne  larderont  pas^^ 
mettre  en  pratique  les  ]eroa<^  qu'il^^  auront  reçues.  ^| 

Il  existe  dans  le  département  du  D<>ul>e  un  mode  ept^ctal  de  dis- 
tribuer l'cnRi^i^tienieiit  agricole  aux  comninnea  rurnle?.  t>Lle  mé- 
thode, si  elle  était  ri'pandue,  puurratl  rendre  les  plus  grands  i^erx'lces. 
Un  proresaeurd'afçriculluivse  rend  (uus  les  dïmanclics  de  la  belle 
saison  allernaliveiucnt  dana  un  des  cantons,  et  y  Fait  une  leçon  publi- 
que,Â  laquelle  les  cultivateurs  dulieuassistcntavec  empressement  : 
des  entretiens  familiers  sur  des  question:,^  pratiques,  d'où  rtl-sulicrt 
tnujnurK  d'uliles  enseignements  et  souvent  d'avantageiiaes  aniéJ^Œ^— 
tions,  s'engagent  ensuite  entre  eux  et  le  professeur.  I^^^P 

VoilÀ  qui  vaut  mieux  certes  que  toutes  les  Ui^oriee.  N'exs^ronr     ' 
donc  puitil  le  danger  du  luorcellement  extressiT  du  sol  ;  dê^  que  le 
paysan  l'accepte,  soit  dans  une  succession,  soit  dans  une  vente,  c'est 
qu'il  espère  oltlenir  de  ce  nouveau  lopin  de  lerre  qui  lui  échoit  une 
juste  rémunération  de  l'argent  tpi'il  représente,  et  du  labeur  qu'il    i 
n(cestitera.  ^M 

Cette  obligation  uù  il  se  trouve  de  forcer  son  fonds  à  produb^^ 
toujours  davantage  lui  fait  accumplir  des  prodiges  de  travail  et  d'é- 
nergie, djj 
Le  jour  où  il  se  verra  dans  l'impossibilitiî  de  suflirc  seul  à  ceuT* 
lâche,  il  songern  à  l*ae«ocialion,  si  on  l'a  mis  A  même  d'en  connaître 
les  avantages. 
C'esl  \k  que  ri^side  vraiment  la  solution  de  la  question  sociale- 
La  seconde  cause  signalée  comme  provoquant  l'indigence  dans 
campagnes  est  l'absence  du  propriétaire  de  ses  domaines  dont 
borne  &  tuucher  les  revenus. 

commencement  du  xvii*  siècle,  Henri  IV  se  plaignait  déjA ,  i 
PérjDxc,  de  ce  que  les  nobles  nlKindonnaient  lu  campagne. 
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LAj)tim  roi/ate  Ac  Viiubaii,  dil  M.  Dan?slo  de  la  Qiavanne,  i 
autres  documents  rjui  nous  re^lenl  du  siiicle  de  Louis  XIV,  signalent 
égBlemenl  ce  mal  anci(rn  de  l'absenléifme  (1]. 

M.  de  Tocqueville  obstrvo  le  raflmc  mconvéuiont  au  xvui*  ftiècle. 

Kt  M.  Tainecoiilirme  son  ilirt^,  en  aftirmatit:  <■  qu'à  cette  C{>i>quei 
U  désertion  était  devenue  presque  générale  (2}.  » 

La  eituatîon  n'a  pas  change  auJourdIiiiîcauïM  les  mêmes  phéao 
mènes  économiques  continuent-ils  de  se  manii'ester;  )<  propri<itairo 
se  contente  d'emporter  les  ricliesacs  prudiiiles  par  ses  terres  pnur 
les  dépenser  dans  un  autre  milieu  que  celui  dont  elles  sont  sorties.  Il 
enlèTe  tout  et  ne  rend  rien. Comment  en  semblable  occurrence  s'in- 
téreweriut-îl  aux  n^rormes,  auK  amf^ltoriit ions â  Taire  içijtr  son  loadat 
Mime  aux  yi>ux  des  puttsesseurs  de  grands  biens,  les  besoins  du  luxe 
«Toiisanttous  tes  jours  «temblent  plus  uri^ents  que  les  dépenses  utiles 
quiaugmentpraiont  la  valeurdu  sol  etl'aisance  de  ceux  qui  le  culti- 
vent. Tundi»  ipie  leur  présence  sur  leur»  domaines  serait  une  ?ource 
de  trevail  et  d'aisance  pour  une  bonne  partie  de  la  population,  et 
que  leurs  dépenses  journalières  rendraient  à  la  commune  une  pArtie 
des  revenu»  qu'elle  leur  paie,  lis  se  bornent  à  demander  le  plus  d'ar- 
genl  posnible  â  leur  fermier  ou  à  leur  intendant  pour  le  gaspiller 
infructueusement  en  ville. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  grande  culture  l'estégalemcnt  de  lu.  moyenne. 

Tel  tlls  de  bon  cultivateur,  possédant  80  &  90  hectares,  ne  veut 
plus  continuer  à  travailler  commcl'a  fait  snn  pt-re;  lui  aus«i,  il  af- 
ferme son  lien  et  v»  vivre  chi'tivemenl  «n  ville;  maie  du  moins  il  est  ^ 
en  vîUe  I  Tout  ce  qui  e»t  capitiil  y  court,  les  grande^  cités  app<'llent 
tuut  &  elles,  elles  drainent  hommes,  intelligence«,  fortunes:  elles 
-entreprennent  d'immenses  travaux  sans  cesse  renouvelles,  étnblis- 
«enl  une  baus^e  ininterrompue  <lcs  salaires;  elles  fondent  des  u-uvres, 
pbilintbropiques  de  tout  genre;  le*  associations  qui  s'y  forment' 
offrent  de  précieux  avantages.  La  vie  y  est  gaie,  les  distractions 
abondent  ;  les  propriétaires  préclienl  d'exemple  l'abandon    des 
campagnes;  comment  ne  âerail-il  pas  suivi,  surtout  avec  l'instruc- 
tion trop  développée  &  certaine  égardeet  in&uniearnnricnt  appropriée 
aux  bcs<iins  loeaux,  le  tervîce  militaire  obligatoire  qui  fournit  aux 
jeunes  paysans  l'occasion  de  subir  tant  de  séductions,  et  les  moyens 
de  communication  aï  faciles? 

L'absealéieme  n'a  pas  pour  unique  résultat  d'appauvrir  les  cam- 
pagnes en  les  privant  d'une  |>artie  dos  ressources  sur  lesquelles  ellef 

(I)  autùin  dt*  ttatteM  agi-KoJet.  p.  5S5. 
a  L'ancitn  r^inK  tt  la  rivrilulion. 
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seraient  l^gilimemeriL  en  tiroil  de  compter;  il  constitue  une  de 
causes  1«6  plus  fri^(]ucntes  de  initiJTii  iiidiviiJuelle  ;  nous  louchonsici 
h  une  ({ue^lion  brfllanle.  on  doua  riHi|uoii8  de  noua  heurter  k  plus 
d'uncidi^cpri^conçue.  On  nou!iAccu»era|>euL-£tre  tic  manquer  de  libé- 
ralisme; il  e^lccpeadant  bien  loin  de  notre  pensée  de  noue  lairele 
champion  de  la  routine  nu  l'adversaire  des  idées  modernes  dans  ce 
qu'elles  uol  de  particulîâ renient  g)rni*reux,  c'Rst-À-din^  l'arcèR  de« 
plus  hautes  siliialions  sus  enfurita  des  plus  humbles  ramilles.  Sans 
doute,  le  talent,  le  génint  niènie  résident  dans  ces  grandes  masses 
populaires,  oii  le  tempérament  est  plus  robuste,  oii  lo  e&ng  n'A  pas 
été  vjciti  pnr  l'gtbus  des  jouiSBances.  où  Ice  facultés  intellectuelles 
anfli).  restées  à  IVtat  latent  durant  des  fiiôclefi,  persistent  dans  leur 
paUsance  intégrale,  n'ayant  pas  subi  ces  ratigues  iH'rédîluires  qui 
font  si  souvent  un  incapable  de  l'héritier  d'un  nom  célèbre.  Nous 
voudrions  pourtant  qu'on  fiU  plus  discret  sur  le  crédit  qu'on  est 
aouvenl  tenté  d'accorder  outre  me«ure  Jiux  nouvelles  couches  »>• 
ciales,  au  pitint  de  vue  des  forces  intrileoliiclles. 

N'oublions,  pas  d'ailleurs  que  le  talent  naturel  vl  les  elTorls  qu'd 
a  pu  faire  pour  le  développer  sont  Itiin  d'être  les  seuls  faclf>iirs  du 
succès.  Il  en  est.  Iiélas  I  de  bien  puissants  encore,  qui  durer  ont 
autant  que  le  monde  et  &us:^i  luiigtenips  que  les  bommes  seront  ce 
qu'ils  sont  ;  et  qui  userait  songer  A  changer  la  nnluro  humaine  7 
On  n'on  Murait  douter,  les  avantage'^  qui  résultent  de  la  fortune, 
du  nom,  des  relations  anciennes  ou  récemment  acquises,  lutteront 
toujours  avec  succès,  pour  peu  qu'ils  ne  soient  pas  neutralisés  par 
une  nullité  ab-iuhiv,  contre  le  tuU-nt  et  b*s  efforts  per^tonncU  sans 
appui  et  abaudoimés  h  eux-mêmes.  Ontcntons-nous  donc  de  facili- 
ter sa  carrière  au  génie  eeulement.  Il  est  assez  rare  en  ce  monde 
pour  que  rAcconipbsGementcI'uii  toi  devoir  ne  puisse  jamais  devei 
pour  la  société  une  charge  écrasante. 

Car,  À  cAlédu  grand  homme  sortid 'une  cliaumiéntoud'u  ne  Achoppe, 
combien  ne  trouvc-l-on  pas  de  victimcii  des  carrières  libérales,  que 
ta  cliauniiOrc  ou  l'échoppe  eil  tauvôe»  de  la  misère  et  du  désespoir?     . 
En  voyant  délller  devant  nos  yeux  ce  curlége  lameitlablc  d'avocat^^f 
coiidamnihi  au  silence  à  perpétuité,  de  médecine  ayant  conclu  av^^^ 
la  mort  un   invotontuirc  et  interminable  armistice,  de  maîtres 
d'étudee  aigris  et  jamais  résignés,  de  tinclieliers  faméliques  et  sans 
place,  nous  ne  pouvtms  nous  empéciier  de  nous  les  ri'présonter  k 
l'atelier  ou  aux  champs,  une  chanson  aux  lèvres  et  danf  le  coeur 
un  puissant  amour  pour  la  génération  saine  et  florissante  dont  ils 
gagneraient  le  pain  quotidien  a  la  vigueur  de  teura  robuetes  bras  ■ 
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Supprimer  les  causes  d'indigence  vaudrait  cerlainement  mieux 
qae  s'ingénier  à  y  porter  remède.  Mallieureu«ein«nt,  trop  de  cîr- 
ronstiinCRS  îndivîduHks  ou  indêpenHante!*  de  toute  volonlp  sont 
i^cuisiammcnt  en  jeu  pour  qu'aucune  |i''i;islation  puisse  songer  â  les 
faire  disparaître  par  im<*  mesure  f^i^nérsh.  Il  Faut  donc  enviunger, 
sans  parti  |iri«.  In  filitaliiMi  telli*  «juVtle  se  préseiitt^,  (tl  fêtant  dunné 
iiu'on  ne  saurait  espérer  une  diuilnulion  appréciable  des  cauaoa  de 
l'indigeoce,  chcrclier  du  moins  &  développer  les  moyens  de  s'co 
garantir  ou  de  In  secourir  quand  rien  no  peut  l'ampCcher. 

Voyons  ceux  qui  exi!>lent  aujourd'hui. 

«  L'assistance  publique,  dit  M.  BlorJ<  dans  hiii  Dictionnaire  de 
r XdmiaiUralioit  française,  est  hiu;  furmiilu  nouvellement  introduite 
dans  le  lanKage  adininislralif  pour  désigner  l'ensemble  de*  services 
organistes  en  vue  de  secourir  l'indigence.  L'a>isislance  jicut  Atre 
facultative  ou  obligatoire  ;  elle  est  eoinruunale.  dt'parLemenlnle  ou 
g^nitrale,  selon  les  aulorjlé!*  diverse)*  desquelles  elle  i-mune.  ('unsî> 
déréc  comme  mode  d'application,  elle  se  donne  h  domicile  ou  d»n« 
les  liiipiLaiix  et  hiKpices. 

«c  L'assistance  est  facullalivo  lorsque  l'adminisIraLion.  après 
avoir  pria  des  inrurinalions  sur  la  position  du  n'clamanl,  csl  libre 
d'accorder  ou  de  rcruscr  le  eecours.  KUe  es^t  (iMigatoîre  li>rs([uo  la 
Ittt  donne,  d'une  manière  formelle,  au  citoyen  le  droit  de  ri^damer 
un  sei:'imrK  dans  cert^iins  cas  dèlenniriès  par  plie. 

n  L'a»>iâtance  c«t  gcnt^rale  lorsqu'elle  Rmaite  directement  de 
l'Étal  ou  du  pouvoir  central,  soit  sous  la  forme  d'établissements 
ftéoéraux  de  bienfaisance,  soit  au  moyen  de  subventions  allouées 
aux  institutions  locales  ou  de  secours  accordés  aux  nécessiteux. 
Elle  est  d^pnrtpmenlale  lorsque  les  èlal>li«sements  charitables  sont 
crtés  cl  cntrrlcnus  parle  déparlemfnl,  comme  les  asiles  d'aliénés 
OU  le»  députa  de  mendiciUi,  ou  lorsqu'il  contribue,  par  deasubvca- 
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lions,  à  secourir  cerUîtiefi  CAl^f^orÎRS  d'indigents.  Ellu  est  conit 
nale  lors<iueIcâ  sources  cliuritAblcKâoiilàla  charge  dv  la  commune- 

"  En  Tail,  la  législation  charitable  n'impoM  aux  communes  que 
deux  conlribuUons  obligatoires  :  celle  qui  représente  leur  contin- 
gent dans  ta  dépense  dea  aliénés  indigent!)  (art.  38.  loi  du 
30  juin  1R.3B),  cl  cflle  qui  Torme  leur  contingent  dans  la  ilëpcnse 
des  eiiranls  trouvé»  el  abandotint-s  (aK.  30,  loi  du  18  juillet  1837), 
bien  que  le  principe  actuellement  admio  «liL  que  toute  commune 
doit  «uliveiiir  aux  bet^oins  de  ses  pauvres. 

«  Il  existe  encore  un  autre  mode  d'asaistance  communale,  les 
ateliers  de  eharitéqui  peuvent,  en  cas  de  chAmagc,  rendre  de  tri* 
réels  «crvices. 

-  Pour  mettre  en  mouvemenlces  dirers  rouages,  des enklitâ spé- 
ciaux sont  ouverts  chaque  année  au  iniiiistére  de  l'intérieur,  qui  lui 
permettent  de  isulvenlionner,  sur  la  proposition  des  conBcils  «l'-né- 
raux,  un  grand  nombre  d'ctabUbsemeiits  de  bienfaisance  publique 
el  d'œuvres  de  charité  privée,  et  d'accorder  ausîi  des  secours  per- 
sonnels dans  certains  cas  particuliers.  \m  ministre  de  l'iatéHear 
diApo.HC  également  d'un  certain  nutiibre  de  places  dans  les  hospices 
de  la  oapilalr:.  IL  exit^le  de  plus  au  budget  du  minisUro  do  l'inté- 
rieur (ch.  vix)  un  crédit  spécial  intitulé  :  service  de  médecine  gra- 
tuite. C'est  A  l'aide  de  ce  crédit,  peu  élevé  pourUinl,  que  l'admi- 
iiistratiim  centrale  a  encoui-ngé  le  développement  de  cette  impor- 
tante création  dans  un  graitdnumbre  de  communes  qui  se  réunissent 
pour  assurer  &  leurs  malades  indigents  les  bienfaits  de  l'asaisiance 
médicale. 

«  EnQn,  on  doit  comprendre  dans  l'assistance  par  l'État  les 
secours  extraordinaires  dont  les  ministèresde  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerco  n^gluiit  la  distribulion  en  faveur  drs  vic- 
times des  inondations  et  dos  calamités  accidentelles  qui  viennt:at  à 
sévir  sur  certains  points  du  territoire. 

o  I,es  Tonds  départementaux  ont  aus.si  Ji  supporter  une  part  de 
rassistanec,  cl  l'emploi  on  est  réglé  par  les  ronsrijn  gént^raux  pur  la 
proposition  des  préfets.  Ce  sont  ces  fonds  qui  doivent  pourvoir  spé* 
cialementaux  seuls  Recoure  oblignt'iires  qui  nient  été  créés  ou  main- 
tenus en  Fraticc  par  ta  législation  actuelle  :  le  service  des  enfaiits 
aââi8tés(D.  l'J  janvier  I8M  ;L.ri  mai  Ill4i9).  celui  desaliénés  iodigenls 
(L.  30  juin  1838),  et  jusqu'à  un  certain  point  celui  des  dépôts  de 
mendicité  dans  les  départements  o(i  les  eoHicitutions  de  la  mtsèro 
sont  interdites  sur  la  voie  publique. 

•I  L'assisbmccdépartcmeulule  supplt^c  aussi, dans  une  assez  large 
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mesura,  &  TinBurQ^ancfi  des  secours  liospitalier^  et  Ae%  secours  à 
domicile;  l«  nombre  des  tioepicee  et  dos  bureaux  du  bJenTaisHnce 
n'élnnt  pas  encore  asgei  grand  pour  soulager  toutes  les  inrorluneft. 
«  La  meilleure  manière  de  donner  unr  idf  o  précise  de  Pon  nile 
bienfaîMnl  est  de  reproduire  le  tableau  dee  cr^ïdits  charit&lilcs 
Tolés  annuellement  par  les  cunaeila  généraux  :  secourf)  i  domicile, 
««cours  aux  malades  indigente,  Temmes  en  couches,  achats  do  m^ 
'dicamenls,  envoi  d'indigents  aux  eaux  thermales,  ateliers  de  cha 
rit£,  secours  en  cas  d'extri^me  misiire,  secours  aux  voyageurs 
indigent»  des  communes  rurales  [I..  1  noflt  I8M),  et  eubvcntionft 
acconlé«6  aux  communes  pour  les  aider  h  payer  les  dépenses  du 
«errice  médical  gratuit. 

•■  Ia  législation  charilatile  a  dans  la  plupart  deiî  cas  localisé  les 
secours  publics  dans  la  commune,  maie  sans  les  mettre  à  la  charge 
de  la  caîï«e  municipale. 

«>  Ainsi,  pour  les  indigents  malades,  s'il  existe  un  hôpital  i]nn«  la 
commune,  leur  Irnitcment  est  h  la  charge  de  cet  établissement,  ijui 
oe  peut  les  reruser  que  dans  le  cas  oili  il  n'y  aurait  pas  de  lit  v.icant 
(art.  1*'  de  la  lui  du  7  août  1K51J.  S'il  u'y  a  pat;  d'hâpital  dan^  la 
commune,  leur  admission  est  facultative  et  subordonnée  au  paie- 
ment d'un  prix  de  journée  par  la  commune  où  le  malade  a  »on 
domicile  (nrl.  4  de  la  lot  précilt^e).  L'n  nrrél  du  con^ieil  d'Ktat, 
approuvé  le  I3mai  1860  (pourvoi  de  la  commission  hospitalière  de 
NitnUm  contre  la  commune  d'Oyonnax},  a  décidé  (|ue,  pour  engager 
la  responsabilité  Qnaneiére  de  la  commune  dans  le  paiement  du 
prix  de  la  Journée,  il  ratlail  que  le  conseil  municipal  ait  préalable- 
menl  demande  l'admiffiion  du  malade  il'liApitat. 

«  l.'asxistnnce  des  indigonli:  valides  est  également  facultative 
pour  les  communes.  Lorsqu'un  ront^eil  municipal  veut  alTccter  à 
cctle  destination  une  partie  de  ses  funds  disponibles,  il  ne  peut  les 
distribuer  lui-même,  s'il  existe  dans  ta  commune  un  bureau  de 
bienfaisance.  La  dietribution  des  secours  publics  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  de  ces  conseils;  l'article  4  de  la  loi  du  7  fn- 
maire  an  V  en  a  rormellemcnt  investi  les  bureaux  de  bictifaUarice 
(cire,  int.,  25  juin  1873).  Dana  les  coinniiines  01*1  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  bienfaiîancc,  les  conseils  municipaux  pctivcnl,  lorsqu'ils 
le  Jugent  nécessaire,  faire  distribuer  des  secours  par  des  commis- 
sions charitables  ou  par  l'entremisp  des  Œiivn-s  de  chanté  ;  mais  il 
leur  est  interdit  par  la  Jurisprudence  adminislralîve  de  s'impo- 
ecr  dans  ce  but  des  centimes  additionnels  qui  auraient  l'ioconvé- 
nient  de  constituer  une  taxe  permanente  en  faveur  des  pauvres.  » 
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Pour  vompléler  cel  exposé,  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  6«ci>u 
&  domicile  peuvent  Atre  accordée  aux  indiçcntg  valides  par  I 
bureaux  de  tienfaisanee,  cl  aux  malades  ou  infirtnes,  à  la  foî«  par 
les  bureaux  du  bienfaiitaiir^t  et  par  lesboT^pîcef.que  la  loi  du  7  aofit 
185i  a  autorisés  k  donner  l'aB^ii^tance  cxtrrifiure  dans  la  propor- 
tinn  d'un  cin(]uiémc,  et  la  loi  du  37  mat  1873,  dans  celle  du  qua 
el  ini^me  du  tiers  de  leurs  revi!Qu<i. 

«  L'enquête  Caite  en  187â  et  1B73  |)ar  les  inspecleurn  gi^néraux 
des  6lal)lisscmcnt<<  de  lilenraiROncf^  sur  le»  boi>pice!<  ri  hApîlaux 
a  conflatii  qu'en  I8I>I,  cinquante-six  bofpicc»,  dont  les  revenu 
B'élevaicnt  à  l09,S-i3  fr.  71,  m  bornaient  à  distribiier  exclusiv 
menl  des  secours  exttjrieurs.  Elle  faisait  connaître  que  plus  de  cioi 
cents  adminiàtrations  hoiipilali^res,  plus  dti  tiers  du  nombre  total 
donnaient,  avec  loa  eecoors  aux  maUde?   el  aux  vieillards,  dea 
«ccours  extérieurs  pour  un  chiffre  do  &,031,379  fr.  46  qui  se  din 
«aient  ain^i  : 


PcD^ou*  il>rifaiii«  infirin^*  pincé»  «ii  apprenti «io^''-  SSS.'OC'SI 

PeiiHiantdf  vieillard»  (toi  <!•;  I»!.!) 17&.HI  M 

PvDsioné  HVnfatit»<li-  raoïlllct  iiidijEï'utvit  eiiu^uirtcv 

tt  CO  apprciitlï^dgc ., 110. 919  M 

Aulrvt  Kcour»  catrricurs ,,. 4  SCI.ttI  h9 

Total bMl.rii  4S 

Secours  cxtérîcurf  dUtrlbu/s  par  M  haiipiet» 103. :i3  'i 

Tolal  g^Ei«ni1 i.l33.6;a  H 


aoit  le  sixième  de  l'ensemble  des  dilpensen  effectuées  par  les 
reaux  de  liienfai»;ance  (I).  » 

I.e8  lois  exislaiilcs  permettent  aux  dépnrlemcnls.  aux  communes 
Rlaux  établissements  divers  reconnus  d'utilité  générale,  d'accepter 
liiB  lib<^ratjl('<i  qui  leur  sont  faitfR  Rius  Tonne  de  dons  et  legs  à  eer- 
laines  conditions  ])réci»tes.  Cen  générnux  abandons  rentrent  dan*  lo 
domaine  de  la  charité  privée  ;  si  aou»  en  parlons  ïci.c'egt  en  raison 
de  l'emploi  auquel  ils  sont  alTcctés.  Leur  montent  eel  naturelle- 
ment variable.  Di-  1875  k  1883,  il  a  donné  les  chifTreB  suivants 


Ann*«*  181& 3|.9!S.»)C  franc*. 

—      WI9 30. «9.01*      - 

—  «n io.aw.tw    - 

—  m» nAn.Kut    — 

—  18» ,.  Î8.8»2.1«     — 
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Annétt  issa 2-:.v».irA  tnac%. 

—  ini ai.«oî.«a     — 

—  iwa n.oca.îio    — 

—  UM 91.914.449      — 

Il  y  a  ]h,  comme  on  le  voit,  une  aorte  de  mouvement  altemalir.Tou* 
tefois,  la  tcitdiincc  rcra  la  dimioution  es^t  tnVt  marquée  depuis  1880. 

■  Si  nous  uoiiK  bornons  à  l'année  18KÎ,  noii^  trouvons  qij«  le 
moatanL  total  Aes  libc'ralilés  f^'est  rt^|»arli  ainsi  qu'il  suit,  d'après  la 
nature  des  éUbli^seioeuls  aucolleclivitétsdalé't: 


ÉUMUsM&*nU  bo*pitatter« i;.03T.a.'ir.iM) 

A»i)ct  roligici» T. 3311. Ml  .10 

CoinmuDM  M  d^juiKemiml*.........,......  4.SI&.31I1  19 

Ét«JiIift«ilttoU  de  pr'-T<>yaao6 ÏOâ.lfOfm 

—             d'iualritcUou  publique 1 17. 080) 

TvUl !4.';i4.4^(»  W 


B  u  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le*  établie  sèment^  religieux  qui,  il 
j  a  six  ans  &  peine,  occupaient  enrore  \e-  premier  rang,  sont  de 
plus  en  plu»  difilancf^s  par  Icsclablisarmenls  liospilalifini  nt  chari- 
Ubles.  Un  constate  en  m(mel(>m[}?  une  aiigmcnlnlion  très  marquée 
dans  le  mcmlant  «lu-s  libdraliUls  uclr(iy^esnu&  communes  1 1).  » 

_        Assisfance  judiciaitv.  —  En  dehors  des  ressources  malÉricUes 

■  mises  à  la  disposUioa  de  l'indigenl  qui  manque  du  nécessaire 
pour  vivre,  il  existe  une  institution  e^scnticIIcniÊnt  pbilanlhro pique 

Iqui  lui  permet  dcp^l^sentcr  6ce  rt^'i;  la  malions  A  la  justice  ol  souvent 
de  revenir  par  ce  moyen  &  une  meilleure  fortune-  Je  veux  parler 
de  l'aMistance  judirîairr.  Il  était  de  la  pUi^  L-Iùmen taire  équît(^  de 
hire  00  fiorle  qu'un  droit  ne  se  trouv&t  pas  dans  la  silualiun  de  ne 
pouTûir  *lre  dérendu  ou  réclamt^  poree  que  l'intéressé  était  incii- 
p«ble  de  faire  les  premii^res  avances  de  la  pron-dure. 
Tel  e».l  le  but  de  TaHiislancc  judiciaire  iii.>:tiliiée  par  la  loi 
da  2i  janvier  1851.  «  Elle  disptinse  provisoirement  celui  qui  l'a. 
obtenue  du  paiement  des  sommes  dues  au  trésor,  aux  grcfGcr»,  aux 
ofllcters  mini^ti^rieU  et  aux  avoi:als,  ainsi  que  de  toute  consignation 

■  d'amende.  Les  actes  de  procédure  failH  à  la  requête  de  l'assiftlé  sont 
'    mes  pour  timbre  et  enregistrés  en  diibit.  II  en  est  de  même  de» 

actes  et  litres  produits  par  l'aseiislé  pour  justilicr  de  ses  druits  el 
qualités  ^3).  •• 

De  la  marche  à  cuivra  pour  obtenir  l'asslatance  judiciaire,  nous 
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(t)  annuaire  de  Cétûnomit  pùtUiqut  tl  dt  la  ilatitliqae,  psr  M.  Maurice 
tHock.  lia;.  |i.  sas  et  3^ 
(?)  Block,  trictioititairt  de  fadminUlratiori  françaiw,  »ecl.  3|  S  I&. 
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ne  parlerons  \tn»,  ceU  nous  cnlralm'rnil  trop  loin  de  notre  u^at; 
nous  n'envisagerons  même  pas  l'iti^tilulion  uu  point  de  vue  des 
procès  h  soutenir  ou  de  la  demSLnde  d'un  jugement  en  déclaration 
d'absence,  cas  assez  fréquent  cependant,  où  elle  «si  appL-l*'>e  a  rendre 
les  plus  utiles  service»;  nou»  nous  bornerons  à  la  considérer  dans 
son  application  la  plu»  intéressante  :  lorsqu'il  s'agît  d'une  demande 
de  prDï'ioii  alimentaire. 

Suivant  le  compte  rendu  de  la  justice  civile  embrassant  U  période 
décennale  de  1851  A  180*0,  présenté  en  1862  à  l'empereur  Napo- 
léon ni,  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (i),  il  araîl 
été  ?oumi»,  dans  cette  période,  aux  tribunaux  do  première  instance, 
11,748  demandes  de  pennlon  alimentaire,  ou  1.175  demandes  par 
année  moynne.  Elles  émanaient  :  U,l(i8(78  ?ur  KHI)  d'a-^^cendants; 
1 ,033  (9  sur  100}  de  descendante,  et  t  .327  (13  sur  lÛO)  de  coiûoints. 
Ces  demandes  avaient  été  accueillies  dans  la  proportion  de  89  &  86 
Ëur  100.  Les  tribunaux  de  premîiïrc  instance  ayant  eu  connaissance 
seulement  des  demandes  on  pon»ion  alimenUtre  qui  excédaient 
150  Irancs  par  an.  et  ces  demandes  se  produi-saiil  ordinairement  dans 
les  clasKCs  de  la  socïéli!  qui  n'ont  pas  baliitudlemcnt  recours  ft  l'as- 
!<istarici'  pulilique,  il  suffira  de  Caire  remanguer  que  i,l7S  actions  de 
cette  nature  par  année  dans  toute  la  France,  était  un  nombre  relati- 
vement peu  élevé.  Ce  même  compte  rendu  décennal  constatait  que 
k-s  trlltunaux  de  paix  avaient  été  saisis  chaque  année  de  13  â 
i  ,'IOU  demandes  de  pen5i<)n  alimentaire,  et  qu'ils  en  avaient  accueilli 
94  sur  lUO;  et  comme  il  ne  rentrait  dans  leur  compétence  que  les 
domandes  n'excédant  pas  130  francs  par  an,  de  cette  modicité  de 
pension,  on  pouvait  conclure  que  les  demander  de  celte  nature  se 
produisent  ^généralement  dans  les  ramilles  qui  ont  été,  ou  qui  sont 
sur  le  point  de  devenir  clientes  de  l'assistance  putiliquc.  Nous  ajou- 
UroRS,  pour  éclairer  rcn!<cmblc  de  la  question,  que  les  juges,  s'ur  la 
justification  de  l'impossiUilitt'  de  payer  la  pension  alimentaire,  sont 
investis,  par  l'articlo  âlû  du  Cude  civil,  du  droit  d'ordonner,  en 
connaiiisance  de  cause,  que  les  personnes,  tenues  &  fournir  les  oli- 
menls,  recevront  dans  leur  demeure,  nourriront  cl  entretiendront 
celles  que  la  lot  naturelle  et  liumuino  leur  fait  un  devoir  de  nourrir. 

Le  nombre  des  demandes  d'admission  h  l'assistance  judiciaire  n'a 
c«ssé  de  siiivn:  une  (iro^rcssion  constante.  •■  Il  était  de  â8,307, 
année  moyenne,  de  1876  i  1880;  de  33,660  en  1881;  de  34.S92  en 
1883  ;  de  3S,e$l  eo  1883  ;  il  augmenta  encore  en  1884  clatteignil  le 


onifrttr  tinioerttt,  supplément  au  n'  du  30  Juia  18G>,  p.  I. 
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chifTrede  41  .M7  ou  6,966  de  plus  qu'en  1883.  Lee  cinq  eeclionedu 
bureau  élabli  près  le  trihunal  de  la  Seine  ont  reçu,  h  elle«  eeules, 
le    Ufm  rie  cet  accroissement  (3,14t)].   Qu^iil  '^  t'enscnible   des 
'      4! ,Ui7  demandefl  formées  eti  1H84,  it  se  décoinpo!<aîl  de  lu  manière 

■  aui\-ante  :  38,tS4  ou  91  p.  100  on  mali^rc  civile,  740  ou  3  p.  100 
en  matière  commerciale,  et  3,933  ou  7  p.  100  dans  des  ulTairesde 
lii  cumpctCDCt:  des  ju^cs  dv  paix  (1).  a 

■  Ces  préliminaires  posés,  nous  coinmenceron»  notre  étude  sur 
l'économie  de  l'aKiislance  publique  telle  qu'elle  est  actuellement 
organisée,  par  les  institutions  appelées  «  Étiiibli&&emenls  géué- 
raux  de  bienraioance.  » 

Section  I.  —Établissements  généraux  de  bleafolsance. 

Ed  France,  les  hospices  et  les  établissements  cliarîtables  limitent 
ordinairement  leurs  bienfait»  au  territoire  de  la  commune  et  quel- 
quefois du  déparlement  où  ils  se  trouvent  placés.  L'indigent,  pour 
y  participer,  doit  ju»til)er  qu'il  poî^sixle  le  domicile  de  secours  dans 
leur  circoQScripliun.  Il  existe  cppendant  quelques  grandes  institu- 
tions publiques  de  bi(?nfaisa[ice  qui  font  cxceplion  h.  celte  r&gle. 
^Eille9  pont  ouverte»  à  tons  ha  Prnnraig  sans  condition  de  domicile, 
et  relérent  directement  de  l'Étal.  C'est  en  raison  de  ce  caractère 

de  pénéralilé  et  de  Ifiur  det^tinalion  charilabif  Loul  à  lu  foin,  qu'elles 
ont  reçu  le  litre  d'Ê!t(t])liHsenienls  (généraux  de  bien faiHance  et  d'uti> 
lîté  publique.  Elles  sont  au  nombre  de  dix  : 

§  I.  —  1*  ffoipicf  des  Quinze-Vinjtî. 

L'existence  de  cel  élablissemenl  remonte  au  delà  du  xiu*  siècle. 
'mais  sa  constitution  détinitivc  fut  l'œuvre  de  saint  Louis  (1260).  Il 
est  destiné  à  recevoir,  ft  perpétuité,  trois  cents  aveugles  et  A  donner, 
en  outre,  des  Kecours  h  de»  indigents  affligés  de  cette  inlirmité  et 
soignés  dans  leurs  familles. 

En  1477,  riiospice  des  (Juinse-Vingls  subît  une  modification  im- 

>  portante.  Ju&qu'à  celte  époque,  il  cunslituait  une  association  libre, 
A  l'administration  do  laquelle  les  pensionnaires  participaient  dans 
d'A«sei  largFs  limite!s  pour  qu'il  en  résultai  de  nombreux  aSuB.  Le 
roi  François  1"  comprit  la  nécessité  du  faire  entrer  dan»  l'élablisse- 
m«nt  l'ordre  et  la  discipUne,et  cbargeade  celte  mi»$ion  son  aumônier 

'  {!]  Annuair»  de  titonomit  politi<{ut  tt  de  ta  tlalUlifue,  par  H.  Maurico 
BUM!k.  1887. 


L'INDIGENCE  ET  L'ASSISTANCB  IU!tS  LRS  aUt'AONES. 

Pittnçciis  de  Houlins,  bous  la  ferme  acliiiiniâ>lration  duquel  lespcn- 
*ioanaire8d«9  Ouin«-ViiigU  durent  renoncer  à  se  mClcp  plue  long- 
temps dCE  interdis  de  la  Ftiaison.  Lo  règlement  rédigé  parFranrois  de 
Moulins,  jugé  Iropsiivére,  fui  déféré  au  Parlement,  qui  Tcnregistr» 
cependant  en  I5â^,  aprtrs  en  avoir  qiicl<|Uti  peu  adouci  la  rifj;ueur. 

D'après  les  prescriptions  de  saint  Louîis,  les  penâionnaires  do 
devaient  pas  excéder  le  nombre  de  300.  Ih  se  divisaient  alors  ea 
plusieurs  catégorie»,  savoir:  152  frrres  aveugles,  fiO  Toyaott, 
88  femmes  tant  aveugles  t|iic  voyante».  Les  voyants  étaient  chargés 
des  f^oins  à  donner  nu\  aveugles  ainsi  t|uc  du  Fennec  intérieur. 

Vint  le  moment  où  le  cardinal  de  Rohan  conçut  le  projet  d'ali^^ner 
l'hospine:  une  lettre  [latentt^du  moits  de  d^>cembi'e  1779  autorisa  celle 
opération,  (|ui  eut  pour  conséquence  immédiate  d'accroître  coosi- 
dérableinent  les  revenus  de  l'établi  as  emenl.  Ces  reveaus.  qui  n'é- 
taient que  de  17G,-ll)5  livres  au  moment  de  la  tranGlatioQ  des  Quituo- 
Vingtfi,  ne  s'élevi^re^nt  pas  h  moins  de  326,327  livres,  quelques  années 
apr^s,  ce  qui  pet-mil  de  porter  à  330  livrtr*  ta  pension  des  membres  au- 
torÎHLn  à  vivre  en  province,  i]ui  n'avait  été  primitivement  fixée  (juk 
333  livre».  L'aduiiniBlrali on  créa  quelque  tempe  après  333  pensions 
«linieiituirc!^  cl  i^ 'attacha  les  meilleure  oculistes,  dont  les  soins  gra- 
luitsétaifînlaccordësfttousceuxquise  présentaient  pour  les  réclamer. 

Apri;s  la  Rt'tvoluUon  de  1780,  leti  membres  voyants  diaparureni 
eucccesivcmcnt  de  la  maison,  en  vcrlu  d'un  arrl^té  du  pouvoir  exé- 
cutir(13  nivûsc  an  V},  qui  ordonnait  qu  u  son  déct-s  chacun  d'eux  fût 
remplaiïé  par  un  aveugle.  I,e  â3  juillet  170.3,  un  décret  de  la  Conven- 
tion nul  provisoirement  les  Ouinïe-Vingle  sous  la  surveillance  du 
département.  Cède  mesure  préi^cnlail  un  avantage,  celui  de  placer 
Tbospice  lioUB  raclion  du  gouvernement,  et  de  le  claa$':r  p<irmi  t» 
éialiiiise»\(tii$  nationaux.  I.e  même  arrêté  décidait  en  mémo  temps 
que  luutes  les  dépenses  seraient  désormais  acquittées  par  le  iréittr 
public,  ot  ordonnancée?  par  le  ministère  de  ]'intt5neur  sur  les  fonds 
mis  à  sa  dieposition.  Le  27  prairial  an  V,  le  Directoire  exécutif 
maintint  délinitîvemenl  les  yuînzc-Vingls  sous  la  dépendance  du 
ministre  de  l'intérieur.  Déjà  l'nd mini ^iral ion  de  l'hoRpiee  était 
condée  A  des  fonctionnaires  qui  ne  dépendaient  plus  du  choix  des 
pensionnaires  de  la  maison.  Le  prél,  ou  la  rétribution  de^  aveugles, 
s'était  changé  en  un  secours  alimentaire.  Les  Quinze-VingU,  tais  i 
la  charge  du  trésor  public,  perdaient  ain^t  l'indépcndonce  dont 
ils  s'étaient  montrés  si  jaloux,  pour  devenir  IributaireR  de  l'État, 
et  le  revenu  des  2S0.fJ(H)  francs  provenant  de  la  vente  de  leur  en- 
clos tt  dénaturait  pour  ne  plus  figurer  au  budget  qu'à  titre  de 
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eufcçeiuion.  Ainii  disparurent  lest  dernier»  veîligcs  de  l'ancienne 

»  autonomie  de  cet  L'Lablisscment  célùbrc. 
Depuis  longtemps,  ses  ressources  s'uugmenlaieat  ilu  produit  du 
iFavail  de  ses  pensionnaire!^  et,  des  1186,  il  y  avait  dans  l'ancien 
eoclos  UMt  manurafiture  de  pnllseage  de  diaina,nts  et  Lne  outre 
^kVacier  Tondu.  E,e  33  ventAse  an  IX,  on  décida  qu'il  y  «erail  cn^é 
■  il^s  ateli«r«  de  travail  moins  spécial,  et  on  y  établit  des  manuTac- 
tures  de  labacs,  de  draps,  de  couvertures  de  laine  et  de  molleton. 
H  Sous  la  Keslauration.  te  cardinal  de  Talleyrand-Hérigord,  nommé 
^rtirertcur  de  l'hoiipioe,  s'appliqua  A  faire  revivre  les  pensions  d'ex- 
ternes, qui  n'avaient  cwsé  que  faute  de  ressources,  et  décida  tout 
d'abord  que  100  pensions  de  150  francs  seraient  accordées  A  des 
aveugles  iiidigeni*.  A  celte  époque  (1815),  lea  dépense»  de  l'établis- 
,  sèment  furent  mise?  à  la  charge  de  la  lisle  civile.  EnSn,  larévoUilion 
•le  juillet  le  plaça  complètement  et  délinilivemcnt  sous  la  ilépen- 
dnnce  du  minî&térc  de  l'intérieur  (ordonnance  du  .11  aoiU  i830). 
L'ordonnance  postériimrc  du  21  février  1841  di^ciila  en  générât  que 
tous  les  éfablissementa  de  Uienfûisance  et  uulres  amalogues  qui  se- 
raient ultérieurement  formé!)  Reraifnl  administrés  sous  l'autorité  du 
ministre  et  la  surveillanco  d'un  conseil.  Ce  coneoil  n'esislc  plus  au- 
jourd'hui :  c'est  la  seule  modification  qui  ait  été  apportée  à  l'ordon- 
nance de  février  1K41.  l'ar  la  suite,  la  rétribution  journaliiTe  des 
membres  internes  a  été  augmentée  de  90  centimes  environ,  et  celle 
dw  inllrmiers  de  10.  Quant  à  celle  de  15  npnlimest,  attribuée  précé- 
demment A  troÎK  eiifniits  au  plus  |>ar  chaque  ménage,  elle  a  été 
étendue  à  tous  les  enfants,  quclqu'en  fill  le  nombre,  el  te  secours 
que  ce»  derniers  ont  l'habitude  de  recevoir,  à  l'occasion  de  leur 
première  communion,  a  été  parlé  de  âO  iV  30  francs:  300  pensions 
d'ax-euRles  externes  ont  été  de  plus  aj-mtées  à  celles  qui,  au  nombre 
de  mille,  leur  étaient  déjji  réservées. 

Actuellemcnl.  la  population  de  l'Iiospice  de^  Quinze-Vingls  tb 
divise  en  deux  catégories  :  pensionnaires  internes  et  pensionnaires 
exteniOT.  Le^  fteneionnaireâ  internes,  logé^  dans  l'étnblissemenl, 
jouissent  île  nombreux  avantages,  tant  r;[i  argent  qu'en  nature  :  leur 
DOmlirccst  lise  h  300.  L(!«  pcn^^iuimuircs  externes  ne  reroivenl  que 
dMtecourjcn  argent, monlaul.suivanlte*  cas,  à200franc?,150rrancs 
100  francs.  Quatre  conditions  sont  exigées  pour  6treadmi«à  l'inter- 
n.it  :  l'être  Fran'^aïs;  3*  être  igé  de  quarante  an»  au  moins;  3"  jus- 
tifier d'une  Cécile  complète  el  incurable  ;  4"  établir  que  l'on  cbI  sans 
moyens  suniFanls  d'existence.  Les  pensionna îrce  internes  reçoivent 
par  jour  623  gramme?  de  pajn,  et  par  an  un  habillement  complet. 


i 


^n.il 
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11  leur  eel  alloué,  en  oiilr«,  un  secours  journalivr  de  1  fr.  30,  a\ec 
lequel  ils  oui  k  pniirvoîrÂ  (<iu«  leurs  besiÛDs.  Le  coiijuint  el  tes 
cnrants  d'un  arcuglc  interne  peuvent  demeurer  a.vec  tui  duos  celle 
moison  bo3)HtElière.  La  moyonne  annuelle  des  décos  y  esl  da  17; 
celte  de  l'âge  des  dérunis  de  euixanle  el  onze  an». 

Les  pensions  externe^  t«  dh'ii^ent  en  trois  classes  :  200,  130  et 
100  francs.  Les  condilianx  h  remplir  sont  les  m^mesquc  pour  l'in- 
ternat, sauf  la  limite  tur<irieure  d'Age,  qui,  pour  celle  catêgurie  d'as* 
nitUs,  est  abaissée  à  tid^I  et  un  ans.  Les  pensionnaires  externes 
réjianduB  dans  tout  le  territoire  Trançaiii  sont  au  nombre  de  1,900. 

Quant  h  l'aclir  de  l'étahlif^tement,  il  étsit  ilalAi  de  la  majii^ 
suivante,  au  1"  janvier  1866  ; 

Valeur  ao  t-hvepicc , t.Wt.attC 

Moh,ll«t S9.CM 

Valutir  dm  proptï^t^ S.lift.OW 

Moiil«i>t  <lu  capital  (le*  rcnl«* ..,....r...  3.0U.QDO 

MoQtAntde  la  tubveutiou  de  l'Ëtat fi.OW.MiO 

loUI TTÏffTm 

Four  secourir  le  plus  grand  nombre  d'inforlunes  possible.  In 
maison  s'est  r<:-cemmont  adjoint  deux  itnportanls  services  : 

1'  La  clinique  nationale  ophtalmologique^  créée  dans  le  but 
humanitaire  de  diminuer  le  nombre  des  aveuglée  de  France  par  des 
soins  préventifs  ut  gratuits  donnés  aux  indigents  de  l'an  et  l'aotre 
sexe,  [rançais  ou  naturalisés  tels,  mcnacéa  de  cécitti  (1). 

Cette  annexe  liuepîtaltse,  dans  ses  ctiambres,  ceux  doni  l'AlTecUon 
nécessite  des  «oins  particuliers  et  qui  sont  porteurs:  l°d'uncer- 
tlûcal  médical  nltcstniit  leur  maladie;  3'  d'un  ccrlinc^t  d'indigeoce 
délivré  par  le  maire  de  leur  dumicilc. 

Des  conventions  géri(!ralai  ont  éti^  Arrêtées  avec  les  coinpagnlee 
de  clieinins  de  Ter  pour  le  transport,  à  prix  ri^dult,  des  perGOnnes 
autorisées  h  se  faire  traiter  par  elle. 

L'État  airt:(;le  annuellement  un  crédit  spécial  de  $0,000  francs  & 
son  fonctionnement. 

3*  La  Soclt-té  nationale  d'assistance  pour  les  aveugles  travail- 
leurs, qui  a  pour  objet  Je  soustraire  ces  malheureux  A  la  mendicité. 
en  leur  procur^int  des  moyens  de  travail  et  de  secours  sufDf^nts 
p«ur  assurer  leur  existence.  Cette  Société,  dont  les  f>tatuts  ont  été 
approuvés  le  4  août  1881 ,  par  le  ministre  de  rinlérieur,  a  ouvert  le 

(0  Oepul*  li;  15  rlûcenilirr:  l««0,  dal«  do  non  ouTPrluMjnwni'auai  lîficciiibn' 
IMS,  l«  CIi:iit|U(' nAtluUâti:  a  hoit[>îUill>é  ISHt  malades  nyaiit  *ul)t  1380  vpéta- 
tiotu.  Lu  uniiilirc  <lca  cdn-iultatlotis  gratiiitea  qui  y  onl,  en  autre,  élé  doonés* 
p«udiiiit  la  métat  p£riod«,  &  attclut  le  cliilTre  de  lft7,&7S.  ' 
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l**  juiTier  1883  sa  première  écule  «nranliny  d'aveugles,  voulant 
linn  assurer,  «Intis  la  limUede  m:^  nioveas,  lea  prcecripticins  de  ta 
)i  du  28  mars  ISSIisur  l'enseignement  primaire  et  faciliter  la  t&cbe 
^ie  l'Instiluliiin  nationale  dm  jouiics  aveugles  et  des  autres  élabtis- 
setneuti  eharîtables  qui  donnent  ii  ces  dt^shérités  du  sort  le  bieafait 
de  l'iDstruclion  qui  cen^ulc,  en  cultivunl  l'esprit. 

L'teolc  ciiranLinu  d'aveugles  [libi-e  et  laïque)  est  «tuée  à  Nai- 
eans-Alforl,  près  I*arii>;  elle  reçoit  tous  les  eiirantR  de  cinq  &  dix 
Ans  qui  lui  soat  coaliés.  Le  prix  de  la  pexisiun  est  de  70U  Tranua 
par  an  et  celui  du  trousi^eau  de  11(10. 

Les  demandes  d'admission  duivenlCtrc  adressées  au  directeur  de 
rhofpio:  national  des  Quiaic-Vingts  et  accompajjnées  des  piûcee 

^tjuivanies  : 
>  1*  Un  extrait  de  naissance  délivré  sur  papier  libre;  2>  un  certi- 
fiail  de  vuL'cination  ;  3"  un  eerliUcal  d'un  docteur  en  médecine 
purtanl  que  la  cécité  estcomplèlu  et  ue  parait  pas  curaljle,  que  l'en- 
FaDt  jouit  de  toutes  ses  Facultés  intcllecluellcg,  qu'il  n'est  pas  épi- 
leptique,  qu'il  n'est  atteint  ni  de  scrutule  au  second  dCKré,  ni  de 
maladie  contagieuse,  ni  d'aucune  inlirmîlé  qui  puisiie  le  rendre 
inhabile  à  recevoir  l'instrucLion  de  l'école. 

Vîogt-sixbourses  avec  trousseau  ont  élis  fondées  dans  cette  école 
parl(>  conseil  général  du  la  Seine  et  Le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris.  Le  département  de  Seine-el-Oise  y  entretient  é^falemenl 
[un  enfant  (1). 

§  11.  —  Hospice  du  Mont-Genhre . 

Situe  sur  la  montagne  de  ce  nom,  dans  les  Hautes-Alpes,  cet 
établissement  fut  fonde  au  XIV  liiOclc,  par  le  duc  liumhorl  II, 
prince  d'Albon  et  dauphin  du  Viennois,  pour  servir  de  refuRe  mo- 
meotané,  par  les  temps  de  tourmente  et  de  neige,  aux  voyageurs 
allant  de  France  en  Piémont. 

Le  duc  lluRiberi,  lorsqu'il  établit  cet  hospice,  imposa  h  soa 
profit  un  tiibul  de  -18  sotie»  de  seigle  aux  habitants  de  la  vallée  de 
Séiannc.  Cette  ressource  lui  fut  enlevée  à  l'époque  de  la  Révoluttoa 
et  en  1805,  M.  Ducros,  délégué  du  gouvernement  impérini,  dans 
SUD  rapport  sur  la  situation  de  cet  élobliâsemonL  célèbre,  en 
cooslate  la  ruine  absolue.  En  1816,  les  religieux  qui  en  avaient  la 
gftrde,  compictemont  découragés,  labandoonércnt  en  emportant  ce 

(I)  Ré^me  et  téffitlatiwi  d»  l'AasittaïKf  puUigue  et  prlvie  en  è'ronc*,  par 
'  Lfeo  B£q<iei,  com.  d'Ëtat,  p.  41  et  suiv. 


lift  L'IMiAGE^Cfi  l-^  ^'>^^%1STANCE  DANS  LES  CAMPAQHES. 

((ui  rc«UU  cku  mobilier.  I^epuis  lors,  celtô  maison  hospiUti^rt  ne  fil 
que  végéter,  jusqu'aux  environ^)  de  l'annt^c  1843,  où  it  fut  d^tnidé 
qu'elle  aurait  aussi  son  budget,  et  où  une  commi«?îon  Tut  inetituée  à 
l'elTel  (l'exercer  un  conlnMi!  Ri^vére  sur  ses  ar]mini!ilrat«ur<.  Cell« 
époque  marque  la  r^gr lierai ioii  de  l'hospice  du  Mont-Genèvre  dont 
la  prospérité  ne  s'est  plue  démentie. 

D'après  la  etatietiquc  relcvCc  pour  les  années  18U  ft  1946,  le 
nombre  moyen  des  voyageurs,  &  qui  on  y  u  donné  rho»pîlatité,  ] 
était  de  3,S33  par  an.  Pendant  l'exercice  iftfiô,  il  s'est  Bayé  au 
chilTrc  de  4,407.  En  rai^un  tic  l'épldc^mic  choli^rique  qui  lit  quitter 
UarsL'ilte  k  une  partie  des  ouvrier»  pii5moulaia  i^lablis  dans  celte 
cité  commerçante,  le  nombre  des  secours  accordés  s'était  égale- 
nacDt  accru  de  2'i  p.  100  par  rapport  à.  l'année  précédente. 

t.e  budget  anlucl  de  l'hnfspice  du  Mont-Genévre  ne  décompose 
ainsi  qu'il  suil  : 

SubvptitioD  du  gQOvi>rn«meut  fnEK;aic 0.000^ 

RrnW  3  |).  100  sur  l'État I.IW 

ITiiduiU  de  lu  propri^ld  vuDduA  »uc<ou»(>uiinëâ  en 

UAtlU'Q 7.60l> 

Reci^tU'^acciiltMilelIcSiycomiirUlaprnduilduCronc, 

■'«levant  annuel I entent  de  GO  n  flO  fi'ancs 300 


Total iS.m» 


§  m.  —  flospict  de  Charentoii. 

Cet  élabli^sL'ment  t'i^t  alTccIr  aux  malndi^s  des  deux  sexes  Atteints 
d'aliénation  meatale.  li  serl,  en  outre,  d'IiApital  pour  le»  indigents  du 
canton  de  Cliarenton.  Sa  cri^ation  remonte  au  milieu  du  xvii°  siècle. 

Par  acte  des  1^0113  sepl«inbre  1611,  Sûbaslien  Lei)]anc,  sieur 
de  Saint-Juan  de  Dieu,  conseiller  du  roi,  fonda  surleUef  de  Besan- 
çon, en  la  censire  de  Churenton-Sninl- Maurice,  un  hôpital  de  sept 
UU,  sous  le  lilre  de  Notre-Dame  de  lu  Pâîx,  dont  il  confia  le  service 
aux  rotjgicux  de  la  tlliariti}  do  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Uieti,  à  qui 
il  lit  don  par  des  actes  succefi^ifs  de  pluâiours  propriéléa  pour  l'en* 
Irelien  des  malades.  LuJ-mime  mourut  modesletneiit  à  l'hôpital  de 
la  Chariti^  de  Paris,  où  U  e'éUil  réficrvé  un  logement.  I.o  local  prî- 
mitif  eubsiâte  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  do  salle  du  Canton, 
avec  cette  modiflcalion  qu'aux  sept  Iit«  fondés  par  Sébastien  Leblanc, 
it«pL  autres  ont  été  ajoutés  plus  tard  :  l(m<s  les  quatorze  sont  consa- 
crés aujourd'hui  aux  malades  curables  du  sexe  masculin  domiciliés 
dans  la  circonscription  cantonale  de  Cliarenton. 

Cet  hospice,  comme  les  autres,  passa  par  des  phases  diverses  à 
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l'époque  de  to  Hévolution.  Supprimé  par  nrrHé  du  12  messidor 

an  tu,  pu»  rélabli  par  un  neconri  en  rtale  du  37  prxirial  sn  V  et 

Hailacé  toue  la  dt^-pcndance  du  tnîni«l(yr«  de  VinK^rlRur.  il  Tut  enfin, 

^Te  9  septembre  l!*07,  remis  en  possession  de  ses  biens  non  vendu», 

«t  obtint  la  concession  provisoire  d'immeubles  d'un  revenu  de  9,315 

franCB,  en  renii^lacemcntde  ceux  qui  avaient  été  alit^nt^e  par  l'État. 

C'est  mnintiïnanl   un  immense  élatilissement  ouvert  à  tous  les 

aliénés  de  France,  dont  le  earactère  de  bîrnfnisance  «e  manifeste 

|iar  la  modicité  du  prix  de  [mmun,  IVxîstence  débourses  ou  places 

gratuites  et  les  soins  exceptionnels  donné?  aux  malades. 

Les  guiirisons  résliâijes  do  1836  A  1866  ee  eont  élevas  au  chiffre 
de  563,  dont  ^51  d'hommes  et  31â  de  femme».  Calculée  pour  Ibr 
hommes,  sur  une  populntion  moyenne  dr  3,849  sujets,  tant  cura- 
bles qu'incurables,  la  proportion  des  gutîrisons  est  de  I  homme 
'  puérî  sur  8,12  non  guéris.  Pour  tes  femme!>,  sur  une  population  de 
2,631.  elle  est  de  1  femme  gUL-riL-  sur  12,50  non  guéries.  Pendant 
celte  même  période,  ^0  homme»  et  S35  femmes  sont  sortis  dans 
an  étal  d'araélioralion  tris  sensible. 

La  salle  du  Canton,  ce  petit  hôpital  do  1-i  lits  qui  AjI  le  berceau 
du  cét^bri!  hospice  dp  Charenlun  actuel,  est  placé  dans  un  local  tout 
&  Tait  séparé  des  bÂIimcnl»  occupé»  parles  aliénés.  Il  y  a  été  traité 
136  malades  dans  le  cours  del'année  1864  seulement.  Un  cabinet  de 
consultations  gratuites,  où  viennent  chaque  jour  de  nombreux  ou- 
vriers et  indigente  des  communes  environnantes,  lui  cet  annexé. 
Le»  dépenses  annuelles  delà  Maison  nationale  s'élèvent  Di  près 
d*uu  million.  Ily  est  pourvu  au  moyen  du  produit  des  prix  dv  pen- 
sion payés  parler  ramilles,  d'arniruges  de  rentes  isur l'État,  de  la 
ibvention  du  goufememenl  «t  des  revenus  de  quelques  maisons 
et  terrains  qui  lui  appartiennent  en  propriété. 

§  IV.  —  /nitifution  des  tourdt-mueti  de  Paris. 


Jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xviu'  siècle,  les  sourds-niuete,  mis 
avec  les  idiots  au  rang  des  élres  inrérieurs,  furent,  dans  toutes  les 

KivitioatJons,  considérés  comme  un  rebut  de  la  r&ce  humaine  et 
objot  d'une  sorte  de  crainte  superstitieuse.  Deux  pa.<tsage8  célë- 
res  d'Arittote  et  de  Lucrèce  con6titucnl  un  éloquent  et  navrant 
Nioijrnago  du  profond  abandon  dans  lequel  ont  végété,  depuis 
le  commencement  du  monde  jusqu'à  ces  derniers  siècles,  ces  âroee 
ioiinortcllas,  qu'au  même  titre  que  noua,  la  Providence  b  faites 
KoUr.  comprendre  et  aimer. 
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H  faut  nrrivr  k  Jean  tle  Beverley,  STChevéquc  d'York  a» 
n\*  siècle,  pour  trouver  Iracc  d'une  ppennère  tcnlativc  faite  pour 
instruire  les  sourds-muots.  Ayant  recueilli  un  de  ces  iorortunés.  Il 
riïussil  k  lui  apprendre  4  parler.  Au  xv*  siècle,  on  tipnnle  (Sgnieiiwni 
l'exieteoce  en  Allemagne  d'un  sourd-muet  qui  savait  écrire.  Mais 
c'est  à  l'Espngne  (ju'iitait  réservé  l'honneur  d'inaugurer,  par  de 
remarquables  Euccéii.  Irt  »éric  maintenant  longue  des  cITorte  tentée 
à  celte  généreuïe  inlcnlion. 

A  Paris,  dans  la  seconde  moili<?  du  xvin*  siècle,  l'aliM  de  l'Épée. 
louché  de  compassion  pour  deux  jeunes  sourdes-muelles  qu'il  avait 
rencontrées,  ouvrit  cliCt  lui.  pmir  les  flllrs  aussi  liieii  que  pour  le^ 
garçons,  la  première  école  publitiue  de  sourds-muets  dont  notre 
histoire  fORse  mention  (1760).  Elle  compta  bientôt  jusqu'*  72  élftw» 
et  le  roi  déclara,  par  un  arrAl  du  21  novembre  1771 .  qu'il  prenait 
sciua  sa  protection  l'œuvre  de  l'abbé  de  l'Épée;  il  (i^cida  de  plus 
qu'une  mai.ton  d'i^ducatîon  serait  con&acrée,  à  Pnri»,  comme  insti- 
tution de  l'État,  Il  ces  df^gbéritiîs  des  deux  sexes.  L'arrCl  du  S3 
mare  n85  y  alTecta  l'ancien  couvent  des  Céiestine,  situé  dans  le 
quartier  de  l'Arsenal  avec  une  allocation  annuelle  de  3,-tOÛ  linta 
pour  l'cntrelien  des  élèves  indigenls.  Une  loi  des  21-29  janvier 
1791,  par  laquelle  la  dénomination  d'établissement  national  était 
conférée  à  l'école  des  sourds-muets,  lui  ûdjoignil  celle  des  jeunes 
aveugla.  CeltP  Hision  nedevail  pa«  être  de  lonpue  durée.  Le  13  Té- 
vrior  1794,  la  Convention  autorisH,  en  efTpt.  les  comît^a  d'aliéna- 
tion et  de  secours  publics  k  donner  proviaciremenl  le  local  du  sé- 
minaire de  Sûint-Magloire  aux  institutions  Je  sourds-mucte.  Une 
loi  du  5  janvier  1795  rendit  celle  affectation  définitive. 

Voici  quelle  était  Torganisation  do  ce  fameux  établissement  en 
1866;  clic  n'a  plus  varié  depuis,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  admissions  et  le  fhilTrc  i1h  ses  ressources.  On  comptait  de 
âoo  à  32(1  élèves,  «e  divisant,  comme  ils  se  divisent  encore  aujour- 
d'hui, en  pensionnaires  cl  boursiers;  ces  rlorniore  se  partagent  h. 
leur  tour  en  boursierfi  de  l'État,  de»  départements,  des  communes, 
des  hospices  cl  des  fondations  diverses.  Pour  être  admis,  reofant 
doit  avoir  atteint  en  neuvième  année  et  n'avoir  pas  dépess4  «a 
quatoni^me;  de  plus,  le  mutisme  doit  être  ehex  lut  la  coosé- 
quenci?  de  la  surdité,  et  non  l'efTet  de  l'idiotie.  Là  maison  reçoit 
de  l'Étal  une  subvention  annuelle  de  130.000  francs;  les  bourses 
départementales  et  communales  se  montent  â  23,230  francs;  tes 
pensions  d'élèves,  A  r>.7()S;  ]o^  trousseaux,  1^10,340;  les  fondations 
rapportent  une  rente  de  1  ,â'Jï>  francs.  Deux  établissements  de  sourds- 
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mitels  à  IVlronger,  ceux  de  Londres  et  de  New- York,  ont  (h'passé. 
d'un  appoint déjAconeldér^iblc,  lcchlirr«dt:300élâre9.Avluellenieiil 
rinsliluli.in  nationale  des  sourds-muels  de  Paria,  nménaÇ'^e  pour 
recevoir  JOO  garyone  seulement,  Ins  prépftrcHiiivanl  leurs  aptiludes 
parlic litières,  h  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession  Jibérolc. 


I 

I 
I 

I 
I 
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S  V.  —  /nstiluliun  nalionak  elet  jeunes  nveugks. 

Dana  l'nnntfc  1781,  Valcntin  tiaiiy,  ayant  entendu  des  aveugles 
qui  exécutaient  une  s^-iiipUonie  discordante,  eut  la  pensive  de 
donner  à  ces  malheureux  la  jouissance  d'un  arl  dont  ih  clicrcliaicnt 
«punlanêment  la  manireglalion.  Parlant  de  celtu  idi}e  que  l'nveuglo 
06  connaît  leii  objet»  que  par  la  diversité  de  leurs  foritteâ,  qu'il  rie  se 
méprend  pas,  par  exemple,  sur  ta  valeur  d'une  pif^ce  dn  monnaie. 
il  se  demanda  pourquoi  il  ne  dîslingucraîl  pas  [oui  ansi^i  bÎL-ii  un 
ut  d'un  lo/,  un  A  d'un  P,  si  cfis  caractères  étaient  rendus  palpables. 
Telle  Tut  l'id<;e  fondnnienlale  de  rcuâcigiiement  des  aveugles.  DÔ8 
iî8C,  l'école  de  Valcntiii  Hnily  comptait  21  èttves. 

En  1814,  elle  fut  miee  8Duh  la  dt^pendaiice  du  ministère  de  l'inté- 
rieur: elle  disposait  alors  de  00  places  graluites,  CO  pour  les  gar- 
çons et  30  pour  les  QIlHt^,  el  pouvait  dt>jil  recevoir  des  pHnsioiinairee. 
Vers  ittIO,  sa  discipline  intérieure,  un  peu  trop  rigoureuse,  lit 
pince  A  une  direction  plus  paternelle  :  l'influence  des  réprimandes 
atuicalci  et  dca  encouragements  (a  suMilua.  au  régime  des 
punitions  excessive»  pour  des  JRunes  èlres  di^jA  ei  cnielleraent 
épruuvéï.  EnGn,  un  nouveau  rOgli^metit  fut  mis  en  vigueur  à  partir 
du  S  avril  Ifti-t;  il  lisait  les  atlriliuliona  du  personnel,  portait  à 
180  le  nomlirn  des  éli^vcs  (laO  gan:ons  et  lîO  lllles),  à  8  années  E& 
dun)e  de»  élude*  clélablissaiHe  triple  «yslt^mc  d'enseignement  qui 
existe  encore  de  nos  Jours.  Antérieurement,  le  IH  juillet  1838,  une 
loi  a^"ftitiléjà  décidé  lit  création  d'un  l).Alinifnt  spécial  pourlcajeune» 
aveugle?.  Il  ne  fut  achevé  qu'en  1813  :  c'est  celui  qu'occupe  acluct- 
loment  sur  le  boulevard  des  Inv&ljdescette  remarquable  institution. 

Pour  y  élre  admis  avec  concession  de  liourse  ou  de  fraction  de 
bourse  de  l'Ktat.  Il  faut  élre  Agé  de  huit  ans  accomplis  et  n'avoir 
pas  dépassé  »a  trciiiémc  année. 

En  18G3,  on  a  compté  lUO  élèves  [liJS  garçon:*  et  Gl  Qllcs],  plus 
17  profeêâeur«  atteinte  de  cécité,  suil  un  total  de  216  individus  de- 
Taol  h  la  généreuse  initiative  de  Valentin  Haug  de  n'être  plus  des 
êtres  inutiles  et  mallieureu:^  au  Rcin  de  la  société. 

La  Xortunu  de  l'établitïâcmciit  se  compose  d'une  propriété  ruraJd, 
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de  rentfs  eur  l'État,  d'une  subvention  guureroemenlale  annuelle 
140,000  fr.,  du  monlantdes  pensions,  du  pnxJuil d*-»  bourses  et  «les 
ateliers.  En  ISfll,  l'excédant  des  rocclles  eut  les  dépenses  c'est  c 
tri  par  la  somme  de  44,61 1  fr.  76  centimes. 

tirAce  à  un  recrutement  d'élite,  obtenu  par  l'admission  des  é)è^ 
ves  les  plus  distingués  des  in?;tilulions  départemi^nLales,  le  mTcau 
des  éludes,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'art  musical,  .«'est  jusqu'ici 
cnnsUmmenl  élevé.  De  nombreux  succcs  au  Conservatoire  de  mueîque 
attestent  que  rinslilulion  des  jeunes  aveugles  de  Pari»  est  une  riche 
pépinij-re  d'artifvtee  et  de  proresseurs,  et  que  te  généreux  Valenlîn 
lliiOy  Tut  illuminé  d'une  idt-c  de  génie,  le  jour  où  il  voulut  corn  iieoser 
par  les  jouissances  l'allïiiées  du  sens  auditif  la  privation  de  la  vue 
qui,  jusqu'à  lui,  rainait  des  aveugles  les  plus  misérables  des  liomtnee. 


§  VI.  —  fnstilulion  de»  tota-des-muettes  de  Bordeaux. 


■4 


En  I7&3,  l'abbé  Sicard,  ému  pur  le  mëtne  sentiment  que  l'abbé 
de  l'Epée  et  encouragé  pnr  les  succès  qu'il  le  voyait  obtenir  à  Paris, 
conçut  l'idée  d'établir  à  Bordeaux  également  une  école  pour  les 
enfants  sourde-muet»  des  provinces  du  midi  de  la  france,  où  il 
avait  constaté  la  Tréqucncc  de  celte  ioQrraité.  Cette  école  fut  ouverte 
en  178S.  La  muniripalilé  (It  les  fmis  du  loyer;  l'académie,  le  mitiiée 
et  plusieurs  personnes  cbaritables  poun-urent  à  l'entrelien  des 
élèves  el  des  maîtres.  Cette  institution  s'est  perpétuée  jusqu'i  nos 
jour«,  nrm  sans  avoir  souvent  chan^fé  de  mains. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  ministre  de  l'intérieur  en  centralise  la 
gestion  sous  l'autorité  d'un  directeur  responsable,  tenu  de  résider 
dans  l'établissement.  C'est  dans  cette  maison  que  fut  îiiau^uré.  nur 
l'initialivc  de  son  directeur,  M.  Valade-Gabel,  ta  mélliude  intuitive 
dont  on  ne  tarda  pas  à  constater  les  excellents  elTets. 

Le  SI  février  1841,  cotte  œuvre  a  él6  classée  au  rang  des  établiB- 
sements  généraux  de  bienfaisance  el  d' utilité  publique.  Un  décret, 
k  ta  date  de  1859,  alTccta  exclusivement  l'inslilution  de  Bordeaux 
aux  jeunes  filles,  el  celle  de  Paris  aux  garçons. 

Le  chiffre  des  élèves  instruites  à  Bordeaux  a  été  jusqu'à  pré^nt 
de  105  par  annéi*  moyenne  :  les  nouveaux  bâtiments  sont  disposés 
pour  en  recevoir  200.  Les  élèves,  quand  elles  ne  M>nt  pas  bour- 
siéres,  eonl  aslreintvs  à  un  prix  de  la  pension  annuelle,  rariable, 
selon  la  position  de  fortune  des  ramilles,  entre  un  minimum  de 
GOO  et  un  maximum  de  1,IHI0  francs.  Le  prix  des  bourse^)  dé^iarte- 
mentales,  communalesou  hospitalières  est  de  500  franc 


* 
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Celles  iccor<l<?ejipar  l'KtatrcseortissenlâuminislrcderinUricur. 

Toute  élève,  à  quelque  lilre  qu'elle  soit  admise,  est  tenue  de 
verser,  en  entrant,  une  somme  de  300  frnncs.  représentative  de 
la  valeur  du  trousseau  qui  lui  est  fourni  par  l'établissement. 

Les  piftees  à  produire  sont  les  mêmes  que  pour  l'admission  dans 
l'in^tilution  gimilniredc  Pnrîe. 

L'enseignement  profeRsionnel  a  pour  but  de  procurer  aux  jeunes 
sourdes-muelles  k  moyen  de  pcjurvolr  ulilement  A  leur  existence, 
à  l'aide  d'un  travail  manuel,  loFi-qu'fl Ici  semiil  appelées  i  se  suffire 
à  elles-mômcfl  après  leur  sortie  de  rétabliâBcmenl. 

Chaque  él^ve  bëL  tenue,  en  conséquence,  de  ee  rendre  ii  l'ouvroir, 
0(1  elle  e«l  appliquée,  suivant  son  Âge,  sa  force  ou  son  aptitude  au 
rc-passage  et  au\  divers  travaux  à  l'iiiguille.  On  l'inilie  atii>9i  à  tous 
les  détails  du  ménage. 

l.'ou\TOir  cumprend  quatre  parties  rlistinctes  :  atelier  de  Irieol, 
atelier  de  ravaudage,  atelier  de  lingerie,  atelier  de  couluri*-re. 
L»  broderie,  la  tapisserie,  etc.,  y  tiont  enseitjnOs  également. 

Un  courf  de  peinture  sur  porcelaine  est  fait  dans  la  maison  mémo. 
Aucune  brnnclic  d'enscî^emcnl  utile  n'est  donc  n<^g)igéc. 

L'InstittilJon  nationale  a  pour  resimureefi  :  l'allocation  qui  lui  est 
accordée  «ur  les  fonds  de  l'Étal,  le  prix  des  bourses  payées  par  les 
départements,  te»  communes  et  les  t^lablissi-menU  liospitalient, 
celui  des  pension^!  â  la  charge  des  particuliers,  le  pruduiL  des  vei^ 
semeDts  pour  trousseaux,  les  revenus  de  fondations  privées,  ainsi 
que  les  arrérages  et  rentes  provenant  de  legs. 

ElUf  est  dotée  d'une  caisse  de  secours  en  r>iveur  des  anciennea 

Tes. 


§  Vn.  —  Institution  dti  iourds-miiett  de  Chamhéry. 


t 

m  Cet  établissement  prépare  les  enfants,  suivant  leurs  aplitudea 
H  individuelle;^,  à  l'cxcrcire  d'un  m^Iicr  ou  de  U  profession  aicricole. 
W  Fondé  en  1841  par  une  Française,  N'"  Madeleine  Bartbclcmy,  ce 
fut  d'abord  une  œuvre  purement  privée,  ne  recevant  comme  pen- 
sionnaires que  des  jeunes  Olles  jus(|u*au  2  décembre  1813,  oii 
il  fut  ouvert  aux  deux  sexes,  tjuand  s'accompliL  l'annexion  du 
duché  de  Savoie  H  la  Fronce,  un  décret  du  17  octobre  IStiL  le  classa 
au  nombre  des  établissements  généraux  de  bienfaisance,  et  une 
sabrenlion  annuelle  de  25,000  francs  fut  inscrite  en  sa  faveur  au 
budget  de  l'État. 

L'irirtliluliun  n'admel  en  qualité  de  boursicrB  que  des  sujets  de 
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dix  QHS  au  moins  cl  de  quinze  aiiâ  au  plus.  Aucun  él^ve,  pensic 
nuire  uu  bourMer,n«  doit  être  conservi^aud^làdesa  vingt  et  unième 
nnn6fi.  Lt*  prix  cl«  la  pf^nsion  esl  de  (100  fmncs  par  an,  mais  il  peut 
£tre  rèduil  à  -UM);  [t*  bourses  fundcRs  par  les  départements,  les 
communes,  les  administrations  cluiritablc!!  et  les  pxrticuliers  sont 
taxées  il  ce  dernier  eliiiïre.  Les  TraÏB  de  trousseau  s'élèvent  A 
S40  francs  une  fois  payés. 

Au  ;t]  décembre  186S,  cet  établissement  élevait  33  garçons  el 
14  Ollcî.  AcLuctIcmcnt,  Ifl  nombre  des  joune<!  sourdes-m nettes  cod* 
fiées  aux  religicuMK  du  Sacré-Cœur  cet  encore  de  14,  et  celui 
des  gari-onB,  installés  dans  la  propriété  de  Corinthe.  do  99.  L'iostî- 
tulion  l'tant  un  t^tabliiucnient  général,  susceptible  de  runtenir 
80  élèves,  l'administration  se  propose  d*y  placer  des  enfants  des 
déparleincnts  voisins. 

§  VIII.  —  Asiies  nalionaux. 

Les  asilcÂ  nationaux  de  Vinccnnes  cl  du  Yéîincl  ont  été  créé;. 
en  \«rlu  du  décret  du  M  mars  1H55,  pour  recevoir  temporairement, 
pendaiil  leur  convalescence,  les  ouvriers  des  deu.\  eoxos  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

A  eux  doux,  ils  touchent  de  l'État  une  subvention  de  130,000 
ft»QCS  par  an. 

A.  Asile  xational  de  VtxcBSNBS.  —  Cet  établissement  qui  n'est 
pas  ïilué  à  Vîncennes,  mais  bien  sur  la  commune  de  Charenloii- 
Satnl-Miiiiricc,  reçoit,  pour  parfairi:  leur  guériKun  : 

1"  Ll-?  ouvriers  alleiiitA  de  blL-âsures  ou  de  maladies,  en  Lravaitlanl 
sur  les  chantiers  de  travaux  pubhcs  exécutés  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  soumis  au  prélèvemeDl  do  1  p.  100  prescrit  en  Ta- 
veur  des  asiles  nationaux  par  le  décret  du  H  mars  1853; 

S*  Les  ouvriers  membres  de  sociétés  de  secourâ  mutuels  qui  ont 
passé  arec  l'asile  un  abonnement  &  l'elTet  d'assurer  aux  membres 
de  la  Société  le  tniilemunt  de  convale&cenue  ; 

3'  Lfs  ouvriers  travaillant  chez  des  fabricanls,  industriels  ou  pa- 
trons qui  ont,  eux  aussi,  cuulrnclé  des  abonnements  avec  l'asile; 

4*  Les  ouvriers  convalescents  sorlant  des  hflpitaux.  ou  envoyés 
par  to6  bureaux  de  bicnraîsancc  du  dt^-p&rlement  de  lu  isetnc- 

L'asile  accepte  également,  mai«  moyennant  un  pris  de  Journée, 
tout  lei  autrct  ouvriers  relevant  de  maladie  qui  ne  rentrent  dans 
aucune  des  quatre  catégories  énoncées  ci-dessus. 

qui  viennent  des  clutnliers  publics  ouverts  dans  le  dépar^ 
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lemcnt  de  la  Seine,  et  qui  ont  fiipporl^  le  Jl^él^vemenl  de  t  p.  100, 
sont  ndmi?  gralui lemcnt.  Les  mi;inbr(;s  part'iiripnntsdcft  socii^téfi  de 
secours  mutuels  approuvées  du  déi<arlemGiil  de  la  Bcinc  sunl  reçus 
à  rnisonde  75  centimes  par  jour.  Lv  prix  do  journée  {>our  les  ouvriers 
aUAchtfs  A  une  usine,  A  un  atelier  ou  ^latilis^einent  in(tustri«-l  abonné 
avec  l'asile  est  de  1  franc;  il  est  de  3  francs  pour  ceux  qui  ne 
rentrent  dans  aucune  de  ces  cuttïguriCfî.  Ll-s  pcn^ioniiairns  peuvent 
lOQJoun  d'ailleurs,  selon  Icr  circonstances,  obtenir  le  dégrèvement 
de  loin  <tii  partie  de  leLirs  frai?  de  si-jour. 

L'asile  national  de  Vincrnnc»  a  été  inauguré  le  31  août  18OT:  le 
38  octobre  suivant,  un  décret  t'a  classé  au  nombre  dos  établisse- 
ments gf^uLTaux  de  bienfaisance  et  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
de  rinlt-'rieur. 

Ses  ressources  se  composent  :  1°  du  prélèvement  de  4  p.  100  Bur 
le  montant  des  travaux  publics  exécutés  dans  le  département  de  la 
Seine;  2*  du  produit  de»  abonnements  pris  par  les  sùciélts  de  secoure 
muluels,  |)ar  lescliera  d'usine,  Ae:  fabriques, d'établissements  indus- 
triels, etc.  ;  3'  du  montant  des  frai^i  de  séjour  payés  par  les  ouvriers 
reçus  à  l'asile  moyennant  un  pris  dt?  journée;  Vde  l'indemnité  fixe 
de15,00urr.  pouricn  icuxn<iilefi  réunis,  versée  par  l'administration 
de  l'assistance -publique,  h.  titre  de  remboursement;  3"  des  libéralité» 
recueillies  an  probt  de  l'asile;  (>*  du  produit  de  maisons  consLniites 
boulevard  Diderot  et  affectées  à  sa  dotation;  7"  d'une  subvention 
annuelle  de  ISO.OOÛ  francs  sur  les  fonds  de  l'État  attribuée  conjoin- 
tement aui  deux  établissements  de  Vinc^nnes  et  du  Vésinet- 

Le  produit  du  prélt'vemonl  de  1  p.  100  est  centralisé  au  minis- 
tère des  ûnanccR  ainsi  que  la  subvcntîun  de  l'itlut,  et  mi»  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  appliqué  au\  deux 
aflUes  en  proportion  de  leurs  bosoins  prévus  et  réglés  à  l'avance 
par  le  budget  de  chaque  exercice.  Il  en  V9.i  do  môme  du  l'indemnité 
annuelle  ûxe  de  75,000  francs  versée  i»  leur  profit  par  l'assiMancc 
publique,  et  qui  n  été,  depuis  ift02,  siibstilui;e  aux  alloenlions  indi- 
TÏdueiles  que  recevaient  les  ouvriers  sur  la  fondation  Monlbyon. 

B.  Asile N.VTiotiAL i>u  Vésisct.  —  D'après  la  déeret  du  Smars  1855, 
l'asile  du  Vésinet  devait  être  ré  serve  aux  ouvriers  mutilés  dans  le  cours 
de  leurs  travaux;  maie  un  second  décret  du  28  hoiU  1837  modifia 
celte  doslinatiun  primitive  et  l'alTccta  uxcluaivcmenLuux  ouvrièrea 
eonvalescenlesdu  département  de  la  ïfeine.  Enlin  le  11  août  1859,  il 
fui  reconnu  d'utilité  publique  et  classé  nu  nombre  des  établi ssements 
généraux  de  bienfaisance.  L'Inauguration  solennelle  en  TliI  faite 
p&r  le  ministre  de  l'inténeur,  le  29  septembre  de  la  même  anné«. 
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Les  liA|>itau]i,  les  bureaux  de  bien&iisancc,  les  sociéU^s  de  secours 
muluelu  lui  envoient  leurs  convalescentes.  Les  ouvriiires  travaiUanl 
cil»  les  Tabricants,  înduàlrieU  ou  patrons  qui  ont  pa»i"^  <l<»  abon- 
nenieiiU  avec  l'oeiie,  y  eont  ésalemeat  remues.  Quant  &  celtes  qui 
résident  dans  le  département  de  ta  Seine  el  ne  rentrent  dans  aucune 
rie  ces  cali^-gones,  elles  ywnl  admise*  mojennanl  un  prix  dp  journée. 
Dégrèvement  de  loulou  partie  de  l«!ursrraiftdc  sî^jour  peut  leur  élrc 
accordé,  comme  à  leurs  Trère»  en  inrortunea  de  Vincennes. 

La  durée  moyenne  de  l'hospitalité  cju'eltes  re<;oiTCDt  câl  de  viogt- 
trois  jours.  Des  prolongations  toulefoi<;  peuvent  être  accordées 
h  celles  dont  les  forces  ne  sont  pas  complètement  revenues.  Ces 
prolongations  sont  autorisées  par  lu  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
ttcmande  du  directeur,  après  avis  des  médecins,  L'asile  compte  ac- 
tuctlcmcnt  trois  cent  cinquante  lils  et  cinquante  berceaux.  Parmi  les 
iitivri^res  admises  il  en  e»t  un  grand  nombre  qui  viennent  passer  au 
Vésincl,  k  la  suite  de  leurs  couches,  le  nombre  de  jours  réglemen- 
taire pour  y  trouver  le  repus,  une  banne  nourriture  et  un  air  aa- 
lubre.  Le  plue  souvent  elles  s'y  rendent  avec  leur  enfant,  qu'A 
moins  d'empêchement  elles  fonl  tenues  de  nourrir.  Un  quartier 
spécia!,  dit  de»  mères-nourrices.  leur  eal  réservé  dan«  l'établisse- 
ment. Ti-ente-cinq  lits  touttroîs  leur  sont  seulement  aflfeclés. 

Les  loisirs  des  pensionnaires  sont  occupés,  tanl<!il  par  des  tra- 
vaux qui  procurent  aux  plus  matheureueee  un  petit  pécule,  tantdt 
par  des  lectures  ou  des  divertissements. 

Les  ressources  fînancïftrcs  de  l'asHe  comprennent  :  1*  Le  prélè- 
vement de  1  p.  100  sur  les  travaux  entrepris  dans  le  département 
do  la  Seine  ;  â*  l'indemnilé  tïxe  versée  par  l'Assistance  publique 
pour  les  deux  asiles;  3"  les  prix  de  journées  payés  par  les  conva- 
lescenLcH,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  industriels  ou  pa- 
trons ;  4*  des  rentes  sur  l'État;  S°  la  subrenUon  du  ^ouvernetnenU 


§  IX.  —  Anile  Vaceustf. 

Par  un  testament  en  date  du  29  noftt  1809.  M.  Vacassy,  proprié- 
taire À  Paris,  légua  une  partie  de  sa  fortune  pour  fonder  une 
maison  de  secours  destinée  aux  victimes  d'accidents  arrivés  dans  la 
capitale:  accidents  de  voiture,  hlessures  reloues  dans  les  incendies, 
dans  les  travaux  de  construction  de  bAliraeiit,uu  dans  les  fabriques. 

Le  testateur élantdécédé  le  1"  mai  IS7S,  un  décret  du30juinl876 
autorisa  la  création,  dans  un  lieu  qui  serait  ulléric  arôme  ni  choisi, 
d'une  maison  hospitalière  qui  devait  porter  le  nom  d'asile  Vactiss;, 
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el  la  classa  au  nombre  des  établi &9emciit«i  géni^paux  lic  bienfaisance 
et  d'utilité  publique.  Ce  même  décret  atilori&a  le  ministre  de  l'inlt!- 
n«ur  «t  le  directeur  de  l'nsile  û  accpplpr  l''  legs  universel  fait  par  le 
donateur.  \.fs  Tonih  pl  valf>urst  revenanl  ft  la  rondstion  devttionl  *trc 
dépns^s  au  irifsor  el  cenlralisi^s  en  un  compte  murant  réglé  nux 
ritnditions  diHermint'es  pour  les  dt^pôls  de«  éLablissemenls  pttliIicN. 

C'est  également  au  minisire  de  l'intérieur  qu'il  apparlonait  du 
détarminer  l'emplacement  sur  lequol serait  ronslruill'açile  Vacassy. 

I.e  bAlimenl  e<t  construit  aujourd'hui  A  ciMé  de  celui  de  Vïn- 
ceones,  mats  il  n'est  pas  encore  ouvert.  En  allcndanl  (|u'il  reçoire 
ses  premiers  peneionnaireK,  ce  qui  ne  saurait  plus  guère  Larder, 
on  n  pourvu  à  la  nomination  de  «on  receveur  et  h  celle  de  son 
directeur,  qui  n'est  autre  que  celui  de  l'asile  de  Vïncennes. 


SecTioN  II.  —  Hospices  et  hôpitaux. 

Nou»  avnns  vu  dans  notre  premier  chapitre  traitant  de  l'indi- 
gence el  de  l'ansistance  dans  les  rampngnes  arnnt  178'.>,  qu(^  les 
établja^rnentâ  hospitalier»  avaient  de  tuut  temps  provoqué  en 
France  la  sollicitude  de  l'autorilê  publique  et  les  large^see  de  la 
charité  privée. 

Pour  traiter  les  difTéronlc^  maladies  qui  avalent  successivement 
Tait  leur  apparition  en  lùirope,  on  cr*a  des  maiBonx  spéciales  à 
chacune  d'elles.  Ainsi  en  Tiil  fondé  un  triVs  grand  nombre  pour 
soigner  les  malheureux  atteints  du  feu  Saiut-.Vntoînc,  appelé  aussi 
feu  mcTé  ou  mal  dos  ardents,  et  de  la  lèpre. 

■  Au  xin' siècle,  la  France  fut  couverte  d'asiles  pour  les  pauvres. 
Os  (ÎUblissemcnta  étaient  de»  hospims  pour  les  pèlerins,  des 
^ôleh-Ûiru  pour  les  malades,  des  conimainterks  d'i^rdrc^  hospiln- 
lierti  pour  le.4  indigents,  des  maisons  pnur  le  feu  Saint-Anloîtie,  des 
tfiprûtÊTiei  ou  maladreries  pour  les  lépreux.  La  plupart  de  ces  ins- 
titutions Onirenl  avec  tes  croisades  el  avec  la  disparition  des  mala- 
dies qui  les  nvaienl  motivées,  Le  clf  rgr.  ayant  alors  exclusivement 
dans  ses  fonctions  l'administration  des  biens  des  pauvres,  prit  &  sa 
charge  la  plupart  de  reuv  qui  étaient  devenus  sans  dcsllnatton; 
ils  furent  alor*î  converlis  en  titres  de  bénéfices  et  appliqués  par  la 
suite  au  proÛt  de  titulaires  plus  ou  moins  ecclésiastiques. 

•<  Hais  ce  ne  fut  guère  que  sous  François  ["  que  l'on  s'occupa  de 
régler  l'administration  des  établiseemcnts  charitables.  Une  ordon- 
nance du  ^0  juin  1540  presrrivit  la  réformalion  des  hOpitaux. 
Henri  II  réglementa  Tcmploî  du  revenu  de  ces  maisons,  et  un  édJt 
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de  François  11.  da  33  juili^l  1560.  dona»  de«  rfrglw  pour  leur  admi-^^^ 
outTktiua.  Sous  ChArles  ÎX,  l'édil  de  IS61,  confinné  pv  ceux  d^H 
XotilioB  el  de  Biois,  tenU  de  mctlre  un  p«a  d'ordre  dans  le  serriM^^ 
de  la  ct)4rit4  pubDiioe.  H«nri  IIl  rendit  et,  I5S1  une  déclaration  de 
réfurmatioti.  Mus  il  ttnl  ncoaaaMn  que  ces  différents   actes  de 
l'autonlé  rujale  furent  mim  de  biespea  d'effets. 

«  Sous  Henri  IV,  en  1501)  et  1606.  ant  cAaatftre  de  ta  charili  eh 
tûnnê  fut  établie,  qui  prit  des  ntcsurM  pour  assurer  le  seirice 
raostsUnee  piibr)qut>.  Les  biens  des  maUdreries  avaient  àlé  usurpée 
par  des  grands  seigneurs,  de  hauts  personnages  etclésisËiiques  cl 
des  oomtnunaulcs  ;  mais,  en  doctrine,  ils  appartenaient  toujourt 
aux  malheureux.  Une  commission,  constituée  par  Louis  XIU 
IGI3.  propo&a  de  les  attribuer  défiai livement  aux  ho^[)ice£: 
édits  de  1014  et  de  1G72.  approuvant  ses  concluions,  les  cOQi 
dèrenl  aux  nrdres  de  Sninl-I-aiarc  et  du  3loal-CanneL 

«  Eu  IGd'i,  sur  l'iniliative  de  Golbert,  fut  rendu  un  édit  impoi 
tsot,  portant  création  d'un  hôpital  général  pour  les  pauvres  mrn- 
diants.  InvaJidei.  orphelins,  dans  toutes  les  villes  ou  gros  bourgs 
où  ii  n'y  en  arait  pas. 

1  Louis  XIV  s'occupa,  lui  aus^i,  de  rL^rormer  l'administra tiotf 
trop  variée  des  établissements  de-  cb&riti5,  et  lui  imposa  des  bofes 
unirormee  (édit  de  !69S].  L'organisation  établie  alors  se  maintint 
dans  ««K  règles  générales  jusqu'en  1789  (1).  >• 

Le»  difTérents  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  se  sont  tous  intéressés  également  k  cette  grande  question 
bumanitairc  et  [>bilanthropique  par  cxccllonee. 

Pour  y  apporter  des  améliorations  en  connaissance  de  cause,  il 
était  urgent  avanttout  de  recueillir  les  documents  relalib  A  l'udini- 
obtratîon  financière  et  éconumique  des  établissements  hoepilalierè. 
En  1837,  M.  dcGasparin,  alors  ministre  de  l'intérieur,  avait  reconnu 
l'utilité  d'un  siembUiblc  travail  el  en  avait  entrepris  TexécuLion;  mais 
le  nippon  dans  lequel  il  résuma  les  données  qu'il  avait  recueillies 
ne  constitue,  auivnnt  sa  propre  expression,  qu'un  commencement 
de  recherches  destinées  à  être  complétées. 

Quelque*  années  plus  tard  un  ouvrage  plus  étendu  (4),  cl  dont 
l'auteur,  U.  te  baron  de  'Waltcville,  a  laissé  un  nom  honoré  dans 

(0  Béçimt  €t  UçUlatkm  d*  rAttittane»  ^ft^ur  el  privH  en  Fram»,  par 
91.  Uon  BAquet,  f.onsrlllor  d'ÉUI,  ch.  i,  tilitoHqu«,paulin. 

(3)  StalUtiqut  dtt  tlaUitfintntt  dt  Idnfaitante.  ItsppDfl  A  H-  le  ministre 
ds  llntérlear  sur  radmiiiixtratina  Oi-s  hôpitaux  cl  dos  hosplcts,  psr  H.  Ad.  dt 
WaU^^Ul^ua.  gin.  dci  èubl.  d«  bienfuiutM.  Vui»,  tSSl. 
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l'adminieiralron  hospitniière.  est  venu  remplir  au  moias  en  partie 
le  programme  Ira  ce  par  M.  dcCnsparin. 

Dppuis  encore,  et  pour  cnnliniier  à  éclairer  rfavanlage  cplte  voie 
de  la  bienfaisance,  M.  de  Itosn^don.  conseiller  d'Êlal,  HCcrélaire 

iD^r&l  ilu  ministre  de  l'inlérieur,  a  préEcnlé,  &  la  dale  du  1**"  juin 
1860,  «n  rapport  sur  la  siluolion  administrative  el  fioancière  ()«s  hos- 
pices et  hijpitaux.  NouQ  y  trouvons  t)u*au  1'=*  janvier  1869,  i]  existAit 
m  France  1 ,557  hôpitaux  on  hospices  r^gh  par  J  ,382  commissions 
(idmini*tralîv('5,  savoir:  IIS  hApîtaux,  2!H  IiospîcM,  851  liAgiitaux- 
hospice»  :  de  ce  nombre  757  éUthUsscrncntif  (ipyarltnaienl  à  Jet  cAe/*s- 
tieiLT  de  canton,  et  381  â  de  simples  commune»  ruralei. 

Les  1.382  administrations  Iiospitalit^res  pouvaient  ôlre  ainsi 
clasiïées  au  point  de  vue  de  l'importance  des  recelles  ordinaires  : 
8G  au-dc¥EU5  de  i()O,O0l)  rranrs,  »1  de  lOO  A  80,000,  3»  de  80  à 
BO.OOO,  57  de  m  a  40.000,  170  de  10  &  20.000,  2G0  de  31J  A  10,000, 
750  au-deKsous  de  lO.tMM);  de  plus  9t  admlniRtralions  ne  putwâ- 
dsicnt  pa«  S.OOO  rraiiL'<>  de  ri^vertu!;  ordiaairet'.  I^it  raison  du  peu  de 
ressources  dont  ils  disposent,  on  a  souvent  agité  la  question  de 
«avoir  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  transformer  ces  deraicr« 
tiO«pîce«  en  buiv-Tiix  de  bienfaisance. 

Ces  établissements  contenaient  en  tout  1>11,57A  lits.  Pendant 
l'année  t8B4.  533,060  iridividiiii  y  avaient  &ik  traités  ou  cnlreleims, 
et  les  recettes  ordinaires  avaient  atteint  le  chilVre  de  OI,U7:f.t)50  fr. 
SO  centi.  mesLes subventions  allouées  par  les  communes  s'élevaient 
A  14,200,843  francs.  Sur  les  1.382  administrations  liospîtalJOree,  437 
lement  étaient  subventîonm^es  par  les  municipalitt^s.  Lç*  dé- 
los  urdioaires  du  evs  divem  éLablisseinunlH  avaient  été  do 
57.8»t.tl4rr.  94  centime». 

Le  rapport  ofQcief  de  1869  se  plaît  k  constater  Eq  grand  progrèft 
accompli  par  la  création  de  l'asBielance  médicale  gratuite  dans  les 
campagnes  el  émet  des  voeux  pour  raccroiftsemcnt  des  euhrentions 
allouées  Â  cctclTut,  dont  le  montant  c&l  encore  loin  d'être  sufflsant. 
II  insiste  aussi  sur  deux  autres  points:  les  diOlcullés  que  rencon- 
trent les  indigents  des  communes  rurales  k.  se  faird  admettre  dans 
les  hàpilaux.  el  rinsuflisance  des  secours  h  domicile  pour  te  Iraite- 
meol  dea  malades. 

«  Lûlotdj  7  août  1831  sur  les  établisse  me  Qts  hospilatlere,  que 
l'on  l«  promettait  féconde,  y  lisons-nous,  a  été,  dâs  son  origine, 
frappée  de  stérilité.  Elle  n'a  pa»<  mi«  franchement  en  oeuvre  ce 
principe  :  nul  n'a  droit  k  l'assistance  ;  l'assistance  est  un  devoir  pour 
la  société. 
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«  Ainsi,  pour  les  communes  «(  les  départements.  U  loi  coiicèd* 
des  racdllés  ;  elle  n'^rit  l'obligation  que  pour  Im  admlntstratinf 
ho«pitaliépe«.  Il  en  résulte  qut-  si  la  loi  arail  6U\  rigoureusemenl 
rxéculêe,  celles-ci  auraient  eu  l'ubligalion  de  faire  tics  dépciM» 
considérables,  alors  que  d'autre  part  les  communes,  ces  dépens' 
faites,  auraient  pu  parraili^m^nl,  usant  de  la  faculté  que  leurlaifPF 
la  loi,  cesser  tout  A  coup  d'envoyer  leurs  malade».  Pour  anirmef 
le  domicile  de  secours,  pour  en  régler  toutes  les  condition!, 
ne  rallait-il  pan,  puifquc  la  queaion  charitable  se  coinplii; 
d'une  question  Onancii^iv,  quf?  la  loi  asKiirM  lt>  remboorsemenl  ili 
frais  du  traitement  de«  malades,  en  créant  des  responsabilités 
tous  les  d(*gr^:  l'individu  Iraiti^;  les  ascendants  ou  descendants  t 
In  coniriiune,  »i  la  famille  est  pauvre  ;  le  département,  ¥'i  la  caii>- 
mgne  n'a  pas  de  ressources  suffisanteg?  Par  la  création  de  ci^ 
rflsponçabilitf^,  lee  principales  difficulté  dispa  rai  (raient,  car  la  lui 
du  domicile  de  Kecours  désintércssemit  les  administrations  hospita- 
lières, dont  l'oppusilion  actuelle  s'appuie  uniquement  sur  cette 
raison,  malheureusement  trop  réelle,  que  les  ressources  soûl  t 
peine  suflieantes  pour  les  besoins  locaux?  Nous  resterons  doar 
dans  une  limite  prudcnle  en  ne  rendaul  le  secours  obliKatuire  i|Ui 
pour  une  catt-sorie  d'indigents:  les  malades,  parce  que  lliumaniU 
domine  toute  la  question. 

1  Kn  Belgique,  la  loi  relative  au  domicile  de  secours,  promi 
gaée  en  IHIK,  modiflt^e  en  1843,  est  appliquée  depuis  un  demi 
riécle,  cl  l'expérience  a  prouvé  qu'aucun  péril  social  ne  s'est  rêvé 
par  suite  de  la  dtspi)»itiaii,  bien  absolue  cependant,  inscrite  dai 
l'article  ta  :  Tout  indigent,  en  cas  de  nécessilÉ,  sera  secouru  p 
Tisoiremont  par  la  commune  où  il  se  trouve. 

«  Déji  un  certain  nombre  de  nos  municipalités  ont  ut^  et  uven' 
delà  Faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  de  1851,  df  faire  trailer 
leurs  malades  dans  les  hôpitaux,  de  leur  circonscription,  et, 
prévision  de  cette  dépense,  ont  ouvert  à   leur  budget  un  créi 
spécial. 

u  Soixante  cl  un  conseils  généraux  volent  chaque  année  un 
fonds  destiné  À  venir  en  aide  aux  cummuncs  pauvres,  pour  le 
remboursemeni  des  frais  de  trnilemcnt  de  leurs  malades  dans  les 
hôpitaux.  >• 

L.e  caractère  d'impuissance  de  la  lai  de  1831  n'est  pas  contei' 
table;  la  société  se  Irouve  en  face  d'un  devoir  impérieux;  elle  ne 
peut  le  rcr  'en  généralisant  ce  qui  se  fait  partiellement  ei;- 

jourd'hui^^^  obligatoire  ce  qui  est  acluellcmenl  facullalif. 
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Ce  même  rapport  ofHcie)  de^  inspi^rleurs  générntix  ries  ^labliss^'- 
— Illï  (le   bienlUisance.  pnïsenlê  au  miiii»lrc   de  l'inlc^rieur  In  45 
i  1869,  trailail  en  ucoiul  lieu  de  la  nécessité  de  développer  les 
ours  Àdomicito  pour  le  Irailement  des  malades.  Ses  coacliiiiion&. 
Igré  la  8\7iif>athJe  ct^néralt*  <[iii  existe  en  leur  Tavcur,  n'ont  pas 
miillieiireusemetit  encore  été  adopti^es  d'une  manière  dânniUve.  La 
raison  de  cr  retard,  c'est  qae.  dans  la  loi  qui  Fait  incomber  le  traite- 
ment de  leur»  concituvAii^  malade))  aux  bureaux  de  bienfaisance,  on 
ne  d'eH  pa»  î^unisammcnt  préoccupé  des  moyene  d'assurer  l'exécu- 
tioo  de  celte  prescription. 
«  Cette  charge,  la  plus  lourde  qu'on  leur  imposa,  devait  néces- 
Bment  ^tre  annulée  par  ce  Tait  que  les  ressources  Irèà  précaires 
'ees  établissemcnls  Fiuflîscnt  a  peine,   hormis   dans  quelques 
prand*;»  villes,  aux  dislributions  des  objets  de  première  néceseîlé. 
Tandis  cpic  les  i,38'2  administrations  liospitnli^res   disposent  de 
^  plus  de  6  millions,  les  I3,29B  bureaux  de  bienfaisance  n'atteignent 
H  en  receltes  ordinaires  qu'au  chiffre  de  10  millions,  sur  lesquels 
B  S  millions  seulement  sont  employés  en  secoure  médicaux  ;  et,  sur 
^  cmS  Riillnns,  Paris  absorba  près  de  800,000  francs. 

Il  Cette  infériorité  de  ressources  vient  de  plusieurs  causes.  Les 

cttmmissionH  administratives  cnmmunnles  ont  A  leur  illHpi>$llion  un 

l     faible  palrimoiae  ;  clleft  vivent  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  et 

■  n'dnteoQo  que  dcsrceettttéveatucllcs  pour  secourir  des  miséresper- 
F  mancnles- Dans lespetiles  localités,  itexiste  bien  itn  bureau  de  bicnfai- 
ï     tance,  dont  les  ressources  «e  composent  de  quelques  centaines  de 

fraticaaUuaéfi  parla  commune:  mois  le  véritable  bureaude  bienfai- 
*«nre  est  la  charité  privée  qui  &e  fait  sans  intermédiaire,  et  de  la 

■  main  à  la  main, 
u  Les  quatre  cinquièmes  des  donations   vont  aux   hôpitaux  et{ 

hospices  ;  il  est  facile  de  s'expliquer  pourquoi  :  c'est  que  le  bienfait 
est  visible  et  attesté  par  des  inscriptions,  un  monument,  un  nom. 
gage  d'une  gloire  durable. 

«  L'hôpital,  dont  l'utilité  est  au-dessus  de  touto  discussion,  eut, 
par  son  institution  même,  le  centre  d'où  doivent  rayonner  iouh  le» 
services  médicaux.  11  nous  st^inble  donc  nalurellcment  appelé  4 
être  chargé  du  traitement  deâ  malades  li  l'extérieur. 

«  Pour  acherer  de  rendre  cflicace  et  complète  l'or^anisalioa  dont 
nouH  nous  occupons,  il  serait  îndi?peiii«able,  en  niainli>naRt  In  din- 
ttnctîon  des  dotations,  de  réunir  l'administration  des  l'tablissemenlK 
bonpilaliersetdes  bureaux  dcbienfaisance  sous  l'autorité  d'uneseule 
et  toéme  commission.  Dans  son  rapport  do  1816,  au  conseil  général 

y 
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(iflc  hMiMC«B,  lo  morquiB  de  Pastoret  s'exprimait  déjà  en  ce  mt 

«  Des  hommes  4clairéa  ont  depuis  longtemps.  di&ai(-il,  exprimé  le 
TCBu  de  cette  réunion  de«  bieuraiU  puMics  80U9  une  di^^ctioIl  corn* 
mune.  Elle  n'a  pas  seulement  l'avantage  de  simplifier  les  resMtrts 
«dministratirs,  en  pla<;anl  f  ous  les  mimes  regards  toutes  lee  mic^reB 
humaines,  toutes  ie«  «figistances  qu'on  leur  donne,  lotîtes  les  mains 
t|uileE  distribuent  ;  on  est  plU8  sûrque  Ice  besoin»  sont  mieux  connus. 
mieux  comparés,  leiî  secours  mieux  appréciés,  mieux  calculés. 

•c  Nous  penMins  lynti  pour  donner  satisfaction  aux  |;ravcs iotéréU 
qui  pont  en  question,  il  y  aurait  lieu  dV-tudicr  lee  boêca  d'une  loi 
nouvelle  réglant  les  conditions  du  domicile  de  secours,  et  dëtermi* 
nanl  les  responsabilités  à  tous  lus  degrés  que  nous  avons  indiqués; 
BlatuanI  qu'à  l'avenir  lee  Ndmini^traliuns  ho^pitaliëreit  seront  char- 
gées du  traitement  dee  malades  &  domicile,  les  autorisât  A  disposer 
jusqu'à  concurrence  du  quart  et  raâme  du  tiers  de  leurs  revenuG 
propres,  pour  les  alfecter  au  traitement  dea  malades  A  domicile 
et  à  des  «ecoum  anniieLi  en  Tareur  des  vieilla.rd!;  ou  infirmes  placée 
danR  leur»  familles,  prononçant  la  réunion  de  i'adminislratioti 
hospitalière  et  do  l'adminislration  du  bureau  de  bienfaisance  sous 
la  direction  d'une  eeulu  et  même  commisâion,  en  maintenant  la 
distinction  des  budgets  ot  diïti  compt^u. 

c  Organiser,  d'une  manière  vraiment  utile,  l'assislance  mutuelle 
et  l'assistance  publique  daiiâ  les  campagnes  serait  le  plus  puissant 
moyen  de  conserver  à  la  terre  les  bras  dont  elle  a.  besoin  (I).  » 

La  commission  d'enquâte  parlementaire  sur  l'organissUon  dos 
services  8<M:uurable«  dans  les  campagnes  «ut  soin,  dans  la  question* 
naire  qu'elle  adreK^a,  le  âl  Juillet  1812,  à  tous  les  conseils  géné- 
raux, d'appeler  leuralti^ntiun  sur  cette  question  si  importante:  elle 
y  coiii^acra  un  paragraphe  spécial. 

Aujourd'hui,  uoo  première  satisfaction  a  déjft  été  obtenue  avec 
la  loi  du  21  mai  1H73.  qui  donne  plus  d'exIenKlon  à  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  17  de  la  loi  du  ^  aoAt  l8ol  aux  commissions  adml' 
DÎslratives  des  hospices  et  hûpitaux.  d'assister  daus  leur  modeete 
intérieur  tesmajades  indigente,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bien- 
faisance. ï)t-Boniiais  cllf*  peuvent  disposcrdcs  revenus  hospitaliera 
jusqu'à  concurrence  du  quart  et  parfois  du  tiers  do  leur  ensemble, 
avec  l'assentiment  du  conseil  général  dans  ci;  dernier  cas.  pourlei 
affecter  au  traitement  des  malades  à  domicile,  et  h  l'allocation  de 
tecours  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  iiillrmes  cooservés  par 

Btl)  Rapport  officiel  lur  la  aituatloa  atlmtnlatraliTe  «t  Qnanci«f«  in  bftpitaax 
tt  hoiplcea  (l«  IBiapirc.  prfMoté  au  oilnittr*  <)«  l'inUriPur  pu-  \t*  intpactsurt 
l^ea^raui  dcr  *Ubli»»viii?nt«  de  hiuifaUancc  1«  là  mai  IK9,  pauim. 
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iirs  famillf»  peu  rortunées.  Le  législateur,  en  pennetlanl  t»  réunion 
ts  moyens  d'action  dont  disposent  icsadinini&lrationsdes  hospices 
I  des  bureaux  de  bicnfoisance,  a  voulu  surtout  dj  tcinucr  lcisdépcnse« 
es  établi^emonU  hospitaliers,  pour  qui  les  itoins  des  malades  et 
es  vieillard»  dans  l'aRileuii  dans  riiâpilalsout  plus  onéreux  que  l'en- 
reticn  h  domicile.  «  L'Iiàpttal.  di^uit  en  t-tTet  l'cxposr  litis  molifA  de 
In  loi  de  1873.  uet,  \)iïe  âoii  int^litulion  même,  lu  centre  d'uit  doivent 
rayonner  tous  ]es  secuurs  médicaux.  (ji>>  trouve  profit  dans  une 
lonne  organisalion  du  traitement  des  maladets  à  domicile?  L'hôpi- 
tal :  il  reçuît  muin»  de  malades,  il  e^t  d(.Hivr^  de  cca\  qui  sont  une 
tause  d'encombrement,  et  qui,  atteints  d'alTectiona  légères,  pren- 
nent aux  m<îdecins  on  temps  pr<5cleux  dont  L'emploi  «croit  plus 
proUtable  ^  d'autre?.  II  eRt  encore  un  iiviintage  d'une  très  grands 
portée  :  en  diminuant  le  nombre  dts  admissions,  on  évite  la  cons- 
truction de  bâtiments  supplénicntaiit-s  ou  de  nouveaux  hôpitaux, 
dont  les  frais  onéreux  viennent  amoindrir  hs  dotations  ou  Taire 
|«fter  de  lourde?  chnrgcs  sur  les  ville».  Le  troitement  â  domicile 
dev  malades  et  intiraiei»  par  les  hôpitaux  n'a  dune  pus  eu  pour 
objet  de  nioditler  l'organisation  des  recours  public»,  niaié  simplement 
de  consliLuer  une  aorle  de  subvention  aux  bureau.^  de  bienTaisance, 
fournie  et  administrée  par  le  ser^'ice  ho^pilnlier  lui-même. 

«  Pour  la  distribution  de  ces  secours,  la  cotnmiââioa  administra- 
tive de  riioii^pîeo  joue  le  rôle  de  bureau  de  bienfaisance  et  procède 
comme  le  ferait  un  éubltssement  rie  ce  genre. 

«  Par  cette  innovation,  on  est  arrivé  à  ne  pas  scinder  en  deux  ser- 
rices  l'assisUncc  des  matudes;  en  renonçant  à  intervenir  dans  la 
mièsion  des  hôpitaux  qui,  suivant  les  cas,  traitent  clanï  Icur«  ^alleA 
au  &  domicile,  les  bureaux  de  bienfaisance  se  déchargent  nin^  d'une 
dépense  considérable,  ce  qui  leur  permet  de  secourir  plus  efûcace* 
nenl  les  indij-'cnts  valides  et  de  perfectionner  k-ur  niodi!  d'action. 
D'ailleum,  si  dans  les  maiadicB  graves  le  traitement  de  l'iiôpital  est 
aéceseaîrc,  l'aesislance  &  domicile,  dans  la  plupart  des  ca&,  est  tout 
k  fait  >jufrieante.  Le  médecin,  appelé  au  début  de  l'indiapoï^ition. 
l'empêche  de  prendre  la  gravité  qu'elle  pourrait  acquérir  si  le  ma- 
lade devait  attendre  que  »on  cas  filt  assec  sérieux  pour  le  faire 
admettre  â  l'hôpital.  De  plus,  ce  mode  d'opér^rr  »  l'avantage  de 
n'imposer  aux  indigent.?  secouruo  aucun  changement  d'habitudes, 
et  de  laisser  le  malade  au  milieu  de  ceux  qui  lui  doivent  des  soins, 
ce  qu'ils  oublient  trop  facilement,  quand  t'a^^stance  publique  lei< 
eo  décharge  complètement  (1).  '• 

(I)  JUjfim*  tt  Ugttlation  df  l'aMÛlant<  puitiquf  ••/  priMlt 
U.  Una  BAquH.  p.  300. 
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Sbction  I.  ~  Historique  (1). 

Les  secours  à  domicile  sout  donc  de  plu»  en  plun  reconnus  \t 
iireiUeurmodc  de  ré  psriitioR  de  rn^sifiinnce  publique- Leur  organisa- 
tioD  remonUt  en  France  ù  une  «époque  Ir&s  éliiifi;nee.  Lp  plue  ancien 
documcnl,  les  c«ncL*rnaitl,  dfil<_-  de  l'uiini^f  5f)7  el  émane  du  cnnrile 
de  Tours,  qui  prescrivait  i  clmque  cité  de  nourriri»ca  pauvres  suivant 
l'étendue  de  ^es  ressources,  et  obligeait  les  préLriïâ  el  [ta  autres  li&- 
bilanls  à  cûiHriI>uer  à  leur  enlrelien.  Lcb  capitulai resténutignent  de 
la  même  sollicitude  à  leur  «^ard,  et  rappellent  que  le-è  canons  de  l'É- 
glieefonlaux  évèques  uti  devoir  de  vi'Ilii'rnu  heBoin  des  indigents  et 
de  partager  uvoc  eux  les  dîmes  et  les  ulîrandcs.  Kn  SOT.Ctiarleiniagnc 
Ordonna  h  chacun  des  fidèles  de  In  Ctiuninm;,  ayant  des  pauvres  sur 
«e«  domaines,  da  les  nourrir  pour  les  empêcher  d'aller  mendier  ail- 
leurs. Cette  obligation  t\q  tarda  pas  &  disparaître  et  le  clergé  seul  con- 
tinua de  pourvoir,  par  ses  aumônes,  à  l'entretion  de»  malheureux 
incapables  d'a89ur(;rl«ur  existence  par  eux-mêmes. 

Saint  Louis  reprit  l'idée  d^s  secours  localisés,  dams  ses  Établisse- 
ments publiés  en  1370;  il  en  exclut  le  solliciteur  fainéant  et  de 
mauvaise  vie. 

Jean  II  défendit,  de  koq  cCtté,  en  1330  do  Taire  l'auniOne  aux  men- 
iliantâ  valides  et  ordonna  de  le»  emprisonner. 

Oèè  le  XIV*  siècle,  les  municipalités  de  quelques  grandes  villes  se 
mirent  A  organieer  l'assistance  p&ur  lesi  indigents. 

Au  XVI*  siècle,  nous  vuyonfi  cette  mesure  se  généraliser;  Fran- 
çoiit  I",  dans  son  ordonnance  de  1336,  el  plus  tard,  par  la  création 
àParifi,  on  1544,  du  bureau  (général  des  pauvres,  organisa  les  se- 
cours &  domicile.  Charles  IX  confirma  cette  légielation  par  l'ordon- 

(1)  Em|irublé  nu  rapport  <lc»  m>pcet«ar«  gin^isux  d«e  eUblit&cmcuU  de 
btic&bîMUM  au  miiûitrc  de  l'iatoricur.  en  date  du  1**  déc«i&Itrc  1871. 
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nancfldoHouUnR.lTnatTâtdu  Pnrleini^nt  enjoignit,  en  ISA7,  aux  men- 
diaols  élranger*  li'avuîr  à  sortir  th:  Paris  ft  h  si;  n'Urcnliuis  lcurpa}>. 
Louis  XIII.  en  fGîd,  ordonna  que  tous  les  paurrcB  cuMent&réin- 
tégrcr  leur  lieti  de  naissance  ;  el  Louis  XIV.  en  1661,  punil  les  men- 
diants df  profession,  sans  iiifirmilés.  do  la  prison  el  du  Touet,  et,  en 
eu  de  récidive,  des  galères  pendant  cinq  ans. 

L'A^scmblf^c  nationale  de  1789  sécularisa  l'administrât  ion  de 
l'aosislancc  A  domicile  et  en  confia  la  stirrciUance  à  l'autorité  civile. 
La  constitution  du  S  «eplembrr  l"fli  inscrivit  dans  «w  dieposi- 
tiona  fondami^ntalea  la  créatinn  et  l'organi^tinn  »  d'un  établis- 
Rement  général  de  secours  pu6lies  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés, soulager  les  pauvres  inijrmes  el  fournir  du  travail  aux 
indigent-')  valides  qui  n'auront  pu  s'en  procurer.  » 

L'Assemblée  législative  ee  borna,  dans  lo  rapport  rédigé  par  son 
comité  de  Rec«urB.  à  proclamer  le  droit  «u  travail  et  à  déclarer  I'bs- 
sistance  du  pauvri;  une.  d):tte  nnltunalK,  principcii  dont  In  fîonvun- 
tioD  devait  s'emparer  plus  lard  dan^  son  décret  des  19-2-I  mar«  ni*3, 
qui  rormiilait  un  iiy^t<>me  complet  d'asolstance  puldique. 

]|  attribuait  en  etTft  à  chaque  département  une  somme  annuelle 
destinée  A  des  subventions  en  faveur  de  l'indifence,  formait  de<t 
agences  cantonnier  cliargccR  de  la  distribution  du  travail  el  dea  se- 
cours aux  pauvres  inËcrîts  sur  I«  registre  de  la  bienfaiBance  natio- 
nale, fondait  le  service  de  lu  miidecine  gratuite  pour  les  malheu- 
reux, prescrivait  la  création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance, 
établissait  des  miiisonsde  répression  pour  le»  mendiant:;  et  interdi* 
sait)  ausailAl  que  l'urguni^atiuii  des  recuurK  publics  serait  n-ali«t'e, 
les  distributions  de  pain  et  d'argent  dans  les  rues,  qu'il  remplaçail 
par  des  souscriptions  vulontaires  ver^éos  dans  la  caisse  cantonale 
fondée  à  cet  effet. 

L'échafaudage  de  ce  vaste  système  péchait  par  la  base  :  il  était 
irréalisable  et  dépassait  le  but.  Il  imposait  au  trésor  une  charge 
énorme,  supprimait  l'aaRocintion,  si  féconde  cependant,  de  l'asais- 
tance  publique  et  de  la  charité  privée,  et  provoquait,  pour  ainsi  dire. 
les  clactes  laborieuses  A  l'incurie  en  leur  garantisï^ant  le  secours. 
Le  Corps  législatif  revint  à  des  idées  plus  pratiques,  rendit  aux 
étobliËsemenls  hospitaliers  leurs  biens  non  aliénés,  reconstitua  leur 
dotation  el  décréta  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  institua  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  le«  chargea  exclusivement  de  ladislribulion 
dea secours  k  domicile,  ainsi  que  de  la  direction  des  travaux  de  cha- 
rité, en  leur  transférant  implicitement  les  fonctions  que  remplissaient 
autrefois  envers  les  pauvres  les  associntions  charitables.  les  parois- 


O»        TlNDIOW^Ï   ET  L'ASSrWAWCR  DANS   LES  UMPAGNBS. 

Ml,  Ih  Othriqueit  el  les  fondations.  Cette  lui  de  rrinaaJre  an  V 
fliurarc  appliquée  aujounl  liiii  dans  ses  disiiositions  principnles. 

Omquo  bureau  dn  hienraisanco  d«%-«H  élre  conslilué  por  cinq 
nmmlipc*  élus  par  la  municipaliK'.  Leur  charge  était  gratuite,  etill 
avaipiil  à  rendre  compte  de  leur  gestion  tous  les  mois. 

La  loi  accordait  à  ces  institutions  un  droit  da  10  p.  !00  sur  If 
prix  des  tillets  dn  bols  et  speclaclc*.  el  les  autorisait  en  oulre  h  rece- 
voir de»  legs  cl  de»  donations.  Un  décret  du  7  germinal  an  XIH, 
prewrivit  le  renouvellement  des  membre?  du  bureau  par  cinquièmt 
tout!  les  ans.  r.'étuit  le  ministre,  aprèt  avis  du  préfet,  qui  désignail 
les  nouveaux  titulaires. 

L'ordonnance  tlu  C  février  1818,  décida  qu'A  l'avenir  ils  Rcraienl 
nommés  dircclcmenl  par  le  pr^let,  ou  par  le  minisire,  après  l'avis 
du  pnîfct,  selon  que  la  commune  aurait  plus  ou  moins  dô  5,000  ba- 
bitantB.  Le  31  octobre  lft21  vil  instituer  les  conseils  de  charité. 
Dans  le  pensée  du  législateur,  Ic^^  per?:onnage9  qui  composaient 
ces  conseil»,  tels  que  l'évéquo,  le  plus  ancien  curé  dn  département, 
les  noUl>ilités  locnlc».  devnient,  en  dehors  des  questions  purement 
administratives,  aider  de  leurs  lumières  ta  répartition  deî  fCCOUïS. 
Ce»  conseils  de  charité  furent  supprimés  par  l'ordonnance  du  2  avril 
|8Si.  A  lii  date  du  Ojuin  i8.'M>,Ie«  préfcls  furent  investis  excliisive- 
Klil  du  ilroil  de  nommer  et  de  suspendre  le'»  administrateurs  des 
JnrOftuz  do  bicnfaiMnce.  Au  ministre  était  réservé  le  droit  de  ré- 
vocation. Aut  termes  de  l'ordonnance  du  29  juillet  1831,  le  taaîrc 
est  présidrnt  de  droit  deccs  commissions  charitables,  el  doit  être, 
en  cas  d'absence,  remplacé  par  son  at^joint.  A  l'adjoint,  le  décreldu 
17  juin  1KA2  a  substitué  le  plus  ancien  administrateur  présent. 

Le  décri:t  du  25  mare  1852  avait  enlevé  aux.  préfets  le  droil 
fikcluaif  de  nommer  et  de  8u»^pendre  les  maitdataireft  de  l'aseictance 
légale  A  domicile.  I,a  loi  du  37  juillet  1807  leur  concéda  le  droit 
d'autoriser  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance,  après  avis  des 
confeila  municipaux.  Toutefois,  une  circulaire  minislérielle,  en 
itato  du  3  aoiM  1807,  exigea  une  rente  assurée  de  50  francs  au  moins 
pour  la  constitution  de  chaque  nouveau  bureau. 

Od  voit  |>ar  iiuellca  vicissitudes  a  passé  celte  organisation. 

Skction  II.  —  Lôglstatiou  actuelle  des  bureaox 
de  bienfaisance. 


La  légisUUon  charitable  en  France  est  dnminée  actuellement 
par  le  pv        '  qui-,  si  ta  société  a  le  devoir  moral  de  ne  laisser 
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ïcun<!  ROufTrance  ré«lle  4nns  souiag«ment,  le  Recours  ne  peul 
jamais  Hr&  réclamé  comme  un  droit  par  l'indigenL  valiite. 
■       L'aisislaiice,  sauF  dans  certains  cae  sLrictemenL  limités,  ne  cons- 
lilue  donc,  en  réalité,  une  dépense  obligatoire,  ni  pour  l'État,  ni 
pour  les  communes. 

§  I.  —  Commiitiom  administmtivet. 

IfotreléKisIation.coiamfl  celle  des  peuple»  nos  voisins,  a  localitié 
dan6  la  commune  les  recours  publics  A  domicile  en  conGant,  dans 
chacune  d'elles,  aux  bureaux  de  bienfaïMnce,  sohs  la  surveillance 
do  rautorilô  publique,  la  gestion  do  lavoir  des  pauvres  el  l'exé- 
cution de^  Tondalions  faites  en  leur  faveur. 

Elle  a  consacré  l'indéjtcndnnco  complète  des  commissions  admi- 
nislrativcs,  en  leur  altrit)uanl  le  soin  d'apurer  le  i^oulaïtement  des 
indigents,  soit  avec  les  dotations  leur  appartenant  en  propre,  soit 
avec  les  done  de  la  charité  privt^e,  soit  avec  les  subventions  que 
l'Étal,  les  départements  oti  les  communes  peuvent  leur  allouer. 

La  toi  du  21  mai  1B73  adjoignait  k  la  Commi^iiioD  dti  bureau  de-] 
bienraisance  le  curéde  la  paroisse,  ou,  k  eoii  défaut,  un  dél^j^ué  du 
conseil  presl>ytêral  ou  du  consislolro  israélite  :  cette  disposition  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  5  aoilt  1879,  actuellement  en  vigueur.  Ur 
circulnire  du  311  septembre  1877  a  interdil  aux  parents  d'un  degrà^ 
rapproché  de  faire  partie  de  la  même  commission  adminlstralivc. 

La  qut^itlion  <ie  savoir  si  les  bureaux  de  bienfaisance  onl  une 
eustencc  légale  a  prété&dc  m^mbreuses  controverses,  ot  mal^é  les 
arrêt»  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janvier  ÏStiO.et  de  la  Cour  d'Angers 
du  91  décembre  de  la  miîme  année,  on  a  généralempnliïoulenu  l'aflir- 
malive.  Ce  droit  est  maintenant  plcJiicinonl  élol>Ii  par  les  décrets 
luccessifs  de  la  Hour  de  cassation  du  iJO  décembre  1873  el  du  1"  fé- 
vrier 1875. 

Vûici  quelle  est  actuellement  la  composition  des  bureaux  da 
bienfaisance  : 

1'  Le  maire  de  la  commune,  président  ; 

2*  Deux  membres  élus  par  le  conseil  municipal: 

3*  Quatre  membres  nommés  par  le  préfet. 

Leur  nombre  peut  être  au^ncaté,  mais  il  doit  toujours  rester 
pair,  afin  que  la  moitié  des  nouveaux  ^lu«  pui^e  être  choisie  par  le 
conseil  municipal,  et  l'autre  par  le  préfet.  Les  pouvoirs  des  pre- 
miers expirent  &\ec  ceux  du  conseil  qui  le»  a  nommés,  les  se- 
coads  restent  quatre  ans  en  fonctions.  Tous  eont  eusceptîbPe«i  tl't 
rdlre  rappelée.  La  révocation  rend  toutefois  celui  qui  en  est  frappé,  iiy 


IK  l'^nz-rlMT  ET  L-&«fl5TA>CE  PA!Ï5  LBS  CAMPAGNES. 

'.  j:Mf  irr^s'.:  ur.  sn.  Le?  fournisseun  ou  salariés  d'imbamoM 
i    ■•••.i  ■.•'*~  fn  f&ir*  :-^r?ie.  C'e^t  ainsi  qu'on  ne  peut  être  toutib 

f  ;?  ir.-'dt;;n  ei  iz^emrre  .i"unn:ëTi;e  bureau  de  bienraieance.  Comme 
Ir  miire  f  «I  de  droit  fT^s)d«nt.  il  d>.>il.  s'il  est  dans  ce  cas,  faire  aiw- 
irT  ;on  ■^r^-i:-?  r^r  un  ■:■:■  se?  coKêçue?.  Od  compreDd  le  motif  quia 
•i:<.'té  oe^  disr-Oïin-'ins  :  on  n'a  pa«  voulu  exposer  dans  des  cîrcons- 
lan^r^s  si  d'-iîcat^?  1*  devoir  el  l'inlêrét  à  jamaii  se  trouver  en  lutte. 

Pour  faire  partie  d'une  commission  adtninistratiTe,  il  faut  être 
domicilia  dans  la  rommune  où  elle  est  constituée. 

L'adjoint  ne  saurait  présider  en  l'absence  du  maire  qu'au  cas  oil 
il  eiit  appelé  à  le  suppléer  d'oftice  dans  sns  fonctions  municipales, 
pour  cause  de  démission  ou  de  décès  par  exemple.  En  l'absence 
itu  maire,  la  présidence  est  en  général  donnée  au  plus  ancien  ou 
au  plus  iiçé  des  membres.  Chaque  bureau  du  reste  choisit  un  vice- 
prt'sident  pour  un  an. 

Les  fonctions  de  membre  d'un  bureau  de  bienfaisance  sont  abso- 
lumenl  gratuites,  mais  rien  empftcbe  de  les  récompenser  par  un 
litre  honoritique,  car  chaque  administrateur  peut  être  considéré 
cumine  un  fonctionnaire  public,  tant  sa  charge  a  d'analo^e  avec 
n'Ilt;  de  ctmseillor  municipal.  Malgré  ravi<t  contraire  de  la  Cour  de 
caHfitition  (1KT2],  il  faut  donc  nrlmcttrc  que  la  preuve  des  faits  difft- 
iiialoires  peut  avoir  lieu  contre  un  membre  d'une  commission 
Hdminiittrative  (1). 

Lu  ininintre  peut  dii^soudrc  un  bureau  de  bienfaisance,  mais  il 
n'i'n  pi'tit  révoquer  les  administrateurs  qu'individuellement. 

l'our  en  cri^er  un  nouveau,  trois  formalités  sont  &  remplir  :  i"  une 
tliMiln^nilion  du  conseil  municipal  intéressé  ;  2'  un  état  constatant 
tiir-  ntrtsonri'cfl  nrluclles  (,"»0  francs  de  rente  au  moins)  dont  il  dispo- 
oiiiiiil;  :i"  un  avis  du  Pou^-préfet  de  l'arrondissement.  Toute  com- 
iiiiino  n  ]■■  lirait  d'augmenter  le  nombre  de  ses  commissions  admi- 
iiisIrativKit. 

rii  »lli:  lif-nt  A  se  scinder,  il  devrait  «re  constitué,  dans  la  nou- 
vt:lln  (itui.itipiilitr  nin-i  .nnslitii.'o.  un  bun-au  distinct  déUchédu  prc- 
miiif ,  «V.-.:  di-h  resuoun-es  proporti^^un-'He*  auchiffre  des  habitants. 

i„  ,|i„.  p.iur  dp-  raisons  -ii'.viales  U's  autorités  locales  n'en 

,(,..  i.l.i.l  iiuli.-fii.:iil-.  dans  co  .M*.  l\  rop/irtition  projetée  doit  être 
.-,    Il  I  ii|,|,i->l..'ili<in  -hi  k'-.'.'I  ■..■  VV'^A'.. 

I,.,    ,.,. -.-!....■   .Im...    ■a'.tm:-.-    o:  "  ^^'-^r■"^  "■'•n   p«ut  créer  des 

,,.^,..,1  ,..,... iiv,  .iM.t  iM-Hi;^  X.-v-"  ■  ;/.•■«■i^  ■««?<«*"'»««  F»*- 
...    - 1  /■•  ■•  '  '"  ^' '"'■  ■■ 
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larcAux  spéciaux  pour  facilîLer  U  <lislribulion  des  fccoura  aux 
I  victirnf^  ;  mais  la  durée  de  cea  <itabli«!»>m(<nls  est  limittie  &  celle  du 
[llésit.  il  moins  qur-  les  préteU  ne  jugetit  à  propos  d'en  prolonger 

rexi<)l«nce.  qui  ne  peul  Ura  rendue  défînilive  que    par  arrêté 
[mînieléneL 

§  II.  —  Afiriiutiona. 

Les  Bttribiitions  de  la  commission  du  bureau  de  bienfaisance  sont 
les  euivântcs  : 

I"  Elle  doit  rédiger  un  ri^glemcnt  d'admînistralion  inlérieurc  qui 
I  délDnnine  ;  le  nombre  el  l'ordre  des  cervice»  du  bureau  ;  le  nombre 
[et  les  attribiilîons  dee  «gpuU  el  de»  employrs  ;  le  nombre  des  méde- 
l'cins,  cbîntrgiens  et  plinrmaciotm  altachi^e  k  non  service;  le  mode 
[d'aflmiï*ion  au  se'"ours;  le»  règles  h  suivre  pour  leur  rôparlitiôn. 
Toutes  ce»  dispusitions  dnivenl  être  approuvées  par  le  sous-prëfet 
de  rarrriiidissemcnt  ; 

3*  Bile  Taït  le»  présentalionf  n^eevsairos  pour  la  nomination  aux 
pinçon  de  médecin,  de  receveur  du  bureau,  etc> 

3'  Elle  chuisit  les  visiteurs  des  pauvres  et  les  dames  de  charité. 
et  nomme  elle-ml^me  les  litulnîres  dc«  omplnis  inlt-^rlours,  indts> 
l|ieiiMbles  au  bon  rimrtionnemeiil  ilu  Kervice; 

I'  Elle  passe  avec  k's  congrcfîatronH  de  ^flpurs  de  clmrité  les  traî- 
FUs  opportuns,  si  elle  JuRe  utile  de  ti'ndjnindre  leur  coneours; 

S'  Elle  prépare  le  budjiet  du  bureau  de  bienfaisance; 

6*  Elle  gère  ses  biens  immeublps; 

7*  Elle  place  ses  capitaux  disponibles; 

8'  Elle  accepte  les  don»  et  legs  qui  lui  sont  faits  sous  les  condi- 
tions prévue"  par  la  loi; 

9*  Elle  surveille  la  gestion  du  receveur,  qui  seul  touche  les  capi- 
[taux  et  manie  les  dénient; 

iù*  Elle  admet  les  paiivreR  qui  Rollicitent  l'astiistance  h  domicile 
et  procède  k  la  n^parlition  des  s^ecours  : 

1]'  Elle  doit  oolin  présenter  anniietlement  h  Tadministration 
«upérieure  un  compte  rendu  moral  sur  la  situation  du  bureau. 

I  §  m.  —  Personnel  auxiliaire. 

S  elle  le  juge  à  propos.  1&  commission  peut  s'adjoindre  un  cer- 
tain nombre  d'auxiliaires,  choisis  principalement  parmi  \t%  dames 
charitables,  et  faire  appel  au  concours  des  congn>gati(inR  religieu- 
ses. Tout  traité  passé  avec  ces  dernières  doit  être  soumis  &  l' appro- 
bation supérieure. 


^ 


I3«  L'inOICRKCR  KT  L'ASSTSTAHCE  DANS  LES  CASirAG^teS. 

Ces  mAmbre*  adjoints  ont  voix  délib^Mtivp  dans  le«  réiioioK. 

Lea  médncinft  nttartiés  au  scnicn  Hch  imJigfnU  sont  choisis  pw 
le  prérct  fur  une  lielc  de  troU  caadidals  pn^sciités  par  ta  commis 
eion  administrAtivc. 

Pour  avoir  droit  A  un  receveur  sp(ïcial,  les  bureaux  doiveol  Juï-li- 
fier  d'un  revenu  d'au  moinK  30,000  fraiips. 

De  plus,  il  ddil  Htc  cliolsi  partni  les  personnes  ftsseï  libres  de  leur 
temps  pour  ae  consacrer  à  celte  charge,  san^  en  Hre  diRlraitei- 
par  d'autres  occupations. 

Doivent tHre  écarti^sde  celte  Tonction  les  gens  qu'on  sait  su«cq>- 
libles  d'obéir  &  dee  intérêts  personnels. 

Le  traitement  du  rerevKur  c^l  proporlionné  A  Vimporlance  de 
SC9  opi'rfltionf.  Il  diiit  produîrn  un  caulionncmcnt  si  ]c.&  recettes  du 
bureau  di^pasacnl  1,0(K)  Iranc».  l^eis  commi^eions,  (^ufDeaiDnieill 
riches,  peuvent  ^gnlcmcnl  avoir  un  secri^taire.  Le  receveur  ne  peut 
cumuler  les  deux  fonclioniî  qu'avec  l'autorisation  du  pn^rel. 

§  IV.  —  Oeslion  âet  hims. 

La  Convention  avait  projeté,  noua  l'avons  vu,  de  vendre  toutes 
les  propriétés  des  tHabliasernent»  elmritablee.  maificlle  dut  reculer 
devant  l'impopulariti:-  qui  aicueillil  cette  mesure. 

Aujourd'hui,  iKï^burL'aux  de  bit^nfaisance  possèdent  la  personnalité 
civile  cl  se  trouvent  ainsi  protégés  contre  les  évenliialilé»  de  spo- 
liation future. 

Lu  loi  (lu  7  aoiU  1S31  a  rû^\6  jusqu'aux  moindi-os  d^Stailn  de  kj 
ge<itiûii  administrative  de  leurs  bieng.  ^mH 

Pour  devenir  ext^cutoires,  les  délibérations  de  leur  commiwlon^ 
doivent  être  approuvées  pnr  le  conseil  municipal. 

L'avis  de  ce  dernier  cl  l'approbation  du  prvret  sont  coi^oiate- 
menl  nécessaires  pour  le«  bauTC  à  conclure,  quand  ils  sont  Tails  pour 
une  durée  supérieure  d  dix-huit  ans. 

§  V.  —  ftrceites  des  bureau^:  de  bienfaisance. 

Les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance  )!ont  ordinaires  ou 
exlraordinairoa. 

On  classe  parmi  les  recettes  ordinaires  : 

i'  Les  prix  des  baux  et  fermages; 

S,"  Les  produits  des  coupen  ordinaire»  des  bois  qui  leur  ap- 
partiennent; 

3*  Les  arréragea  de  leurs  renies  sur  l'Etat; 

1'  Les  arrérages  de  leurs  rentes  sur  les  parliruliers: 


I 

i 


» 


» 


DuneAux 

prortnant 
r»nl4U  Trceor; 

6*  Ui  [>Brl  qui  leur  revient  sur  le  produit  tlo«  concoseiona  dans 
îe«  cimelirtreR; 

1*  Lef  âamdnes,  quéte«,  troncs  cl  loteries  autorisés  ; 

8°  Le  droit  des  paurres,  ou  somme  perçue  sur  les  rocettes  des 
bftis,  concerts,  otc: 

9*  Lea  Kubvpnlions  de  In  commune; 

lOf  \jtti  lions  en  nature. 

Od  entend  par  recettes  exlmorilinairc!:  des  bureaux  de  bien- 
faisance : 

I'  Le?  dona  et  leg?  particuliers; 

S"  Lee  coupes  cxtraordlimires  de  leurs  bois; 

3°  Les  emprunt*; 

4*  Le  remboursfment  df  certains  capitaux: 

S*  Les  Aliénation!!  d'immeuble?  ou  de  renies  sur  l'I^Hat. 

Les  i^glisec  élanl  consîdi'Tî'eB  eommo  des  bAliment«  pr<^t^E  p«r  la 
commune  aux  mini^lrce  du  culte  c«tlioli((fie,  il  «enstiitque  le  bureau 
de  birnfAitancc  y  petit  esi^rcer  son  droit  d'nppel  â  la  charité  pu* 
blii|ue.  L»s  follcctes  ne  sont  pan  autre  chose  que  des  quêtes  &  do' 
micile. 

Le  produit  des  quôtcs,  collecter,  tronce,  loterie»,  etc.  est  on- 
eaiftsé  par  le  receveur,  rjni  ctimmuniqiie  A  l'adminislralion  supé- 
rieure le  double  de  l'étal  certifié  par  tu  maire. 

Le  droit  des  indigents  sur  les  speclacleâ,  établi  par  l'arrfl  du 
Parlement  du  27  janvier  1541,  étendu  par  Louis  XIV  à  tous  les 
opéra?  et  comédies  quï  se  jouaient  A  Pari<;,  mnîntcnu  par  la  loi  dcA 
lG-2i  août  1790  (titre  .VI,  art.  4),  qui  rt^eervait  aux  municipalittis 
seules  le  droit  d'autoriser  les  speirlticles  publics,  à  charge  d'une 
rederance  envers  les  pauvres,  et  dï^finilivrincnl  consacré  pnr  la  loi 
du  8  thermidor  an  V,  constitur  pour  le?  <-lablisfrenicntfi  charitables 
une  feetlc  assex  importante,  dont  le  produit  est  répaKi  entre  les 
liospiees  el  les  bureaux  d(>  bienfai^nnre. 

Après  une  première  distiiK^linn  entre  les  spectacles  quotidiens, 
tels  que  les  tbifAIres,  cirques,  etd,  frappés  d'un  droit  de  10p.  lOU, 
el  les  réjouis.sanccs  éventuelle?,  soumises  à  un  droit  de  25  p.  100, 
tous  ces  divorliseemonta  ont  subi  la  taxe  conmurc  de  10  p.  100 
sur  le  prix  de  leurs  recettes.  Les  cour>;eg  de  chevaux  en  sont 
exonérées;  elle  n'est  pas  daviintaçe  perçue  sur  les  entrres  aux 
expositions  (arrêté  du  7  moi  1837},  parce  que  celles-ci  sont  con- 
sidérées comme  des  <euvre<'  d'utilité  nationale ,  et  non   comme 


«MOSNCE  8T  L'ASSISTANCE  IMTtS  I.R9  CaMPAGHES. 
(les  amuBOmenU  public^.  M'ii^.  par  coiitrt-,  si  dans  Isiir  enceioleH 
trouvent  des  éubliMPmeniit  de  genre  théâtral,  iU  Mnt  naturelle- 
ment sountia  au  même  droîl  que  »'iU  ^a  Irouvaient  iiie^talU^  au 
dehors.  Les  cérémonies  officiflles  svnt  au^si  exempUïes  de  la  laxe lé- 
gale, ainsi  que  les  baU  de  société  ;  ranis  tout  bal  public,  quel  qa'fln 
soit  le  j)rL>toxlc>,  rc6t«  eous  le  coup  de  la  loi,  qui  tixe  la  quotité  rie  la 
ftomme  à  percevoirau  quart  lie  la  receltc.  Les  représentations  diles 
d  bénéfice  ne  i^onL  pas  grevées  de  cette  imposition  :  il  est  facile  de 
comprendre  le  motif  qui  a  dicté  l'exception  faite  en  leur  faveur. 

Lcfi  billets  non  gratuîU  (li>lribiiéH  à  la  porte  des  bureaux  de  vente 
des  thêAtres  sont  naturellement  soumis  ft  la  redevance  gént^rale.  Il 
en  est  de  même  des  billets  d'auteur,  mais  c'est,  dans  ce  cas,  lo  direc- 
teur de  l'établissemenl  où  ee  donnent  le^  représentations  qui  sup- 
porte cette  réduction  de  rec«tlee. 

Comme  dans  les  cafés-concerts,  le  prix  des  consommations  diffère 
sendiblement  des  prix  courants  habituels,  c'est  sur  ect  pxcéd<-nt 
qu'un  se  base  pour  les  astreindre  au  droit  des  pauvres,  dont 
perception  s'opère  de  trois  tiianii-rcj.  : 

J"  Ou  par  un  préposé  de  l'administration  ; 

â"  Ou  par  un  adjudicataire  indépHtidanl; 

3'  Ou  par  un  adjudicataire  qui,  aprt^s  avoir  versé  une  nomme 
Qxe,  prélève  sa  part  dans  les  excédenU  de  recettes. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  consentir  un  abonnement 
avec  les  directeurs  de  Ihéâtreu,  mais,  pour  sauvegarder  l'inlérit 
des  indigents,  les  dates  de»  paiements  doivent  être  assez  rap- 
prochi^ex.  Leaclnuse!)  de  ^:e,s  nrrangpments  restent  d'ailleurs  loo- 
jivurs  fioumlsas  â  l'apprubntiun  pn-ft^clt iralr. 

Le  Conseil  de  prélecture,  h  l'exclusion  de  tout  autre  tribuuf. 
doit  seul  statuer  sur  les  contestations  relatives  k  la  perception  de 
celte  dime  prélevée  par  la  cliarilé. 

Le»  amendes,  prononcées  contre  les  contrevenants  &  la  police 
des  logements  insalubre!),  sont  remimes  su  bureau  de  bienfaisance 
de  l'endroit. 

Le  gil)ier  confisqué  en  icmpn  prohibé  lui  est  également  adressé  :  lut 
appartient  ausKi  1»  tiers  de*)  amendes  prononcéi!!i  pour  infraction 
au  monopole  des  postes  ou  pour  exercice  illiîjîal  de  la  médecine. 

La  loi  de  1871,  revenant  sur  les  dispoeilifs  d'une  circulaire  minis- 
térielle de  1824,  Bittoricc  les  conseils  généraux  à  voter  des  subsides 
aux  bureaux  de  bienr«ÎRnnce,  mais,  dans  la  pratique,  ceux-ci 
n'usent  de  cette  faculté  que  dans  les  cas  de  force  absolument  ma- 
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9  VI.  —  Déptntes  des  hurtaiu:  de  bienfaisance. 

Cooime  les  recettes,  les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaiBance 
»e  diriseni  en  ordinaireit  et  extraordinaires. 
Les  dépi>n6es  ordinuireo  snnl  len  Biiîvanlas: 

11*  Le  traitement  du  receveur: 
3*  Les  appoinlementa  du  secrétaire  : 
3°  L'installation  et  l'entretien  des  soeurs; 
4°  L'achat  d'objets  mobiliers,  denrées  el  Tournitureg; 

»5"  Le»  «ecours  aux  indigents^  la  plus  importante  de  itjutes,  aux- 
qiiplles  les  précédentes  ne  Tonl  que  s«  rattacher. 
Signalons,  en  pussant.  Il*  nouveau  syslcmo  du  t^ccours  temporai- 
res adopté  par  l'administration  pour  faire  cesser  les  abandons  et 
^     protéger  la  vie  des  nuuveau-néa.  Il  s'applique  à  ceux  des  QIIce- 
m^res,  et  même,  dans  certains  départements,  11  bkI  assez  large- 
■      ment  étendu  aux  enfants  légitimes.  Ces  secours,  dont  les  effets 
^     moraux  sont  si  manifestes,  si  utiles,  qui  ont  fait  baisser  d'une  ma- 
niorf-  Misi«>nnlc  la  proportion  d«  la  morlalitiî  clieï  ces  petit?  étrc«, 
viennent  alléger  erilcacfmenl  ie«  charges  de«  bureaux  de  bienfai- 
sance et  leur  permettre  de  ae  consacrer  dana  une  plus  large  mesure 
aaxinforlune!^  moins  spéciales; 
6*  L'impât  foncier,  car  les  biens  appartenant  aux  bureaux  sont 
Bconsidérés  comme  des  propriétés  particulières; 
W     T  L'entretien  des  immeubles  cl  Ju  mobilier  de  l'élabliMemant; 
,         8'  I^es  pensions  et  rentes  à  ta  charge  de  ta  coinmi*8ion  adminis- 
Ktrativp; 
I        9*  Lesremt^dcs; 
10*  Les  imprimés  ; 

III*  Les  frais  de  bureau; 
12*  Le  papier  timbré  ; 
I J*  Les  assurances  contre  l'incendie  ; 
14*  ToiiS  les  débourflé>:  imprévue. 
Xjca  dépenses  extraordinaire»  comprenneal  : 
1*  L'achat  de  rentes  sur  TËlat; 
3*  L'acquifiilïon  d'immeiibirs; 
,       3*  Los  droits  de  mutation  et  d'earegistromenl  pour  les  libérklitës 
qui  lai  sont  faites;  ..,        . 

4*  Les  Irais  de  procès,  s'il  y  a  lieu  ; 
5*  Les  remboursement» d'emprunts; 

6*  Les  taxations  du  trésorier  payeur  général  sur  le  produit  dea 
>ûpôe  axtraordinairâ'i  des  bois. 


142         L'INDIGENCE  ET  L'ASSISTANCE   DANS  LB3  CAXPAGffBâ. 


§  Vtl.  —  Comptabilité. 

Le  budget  doit  être,  en  avril,  soumis  k  l'approlmlion  du 
oniiTiicipHl  et  Iransiiiift  PnsuîtP  au  sous-préfet  de  l'arnmdisspménîT 
Lorjr^u'il  di^pasEC  3  niilliûng,  il  <^n  c^t  r(-rérc  nu  luini^lrt-.  Lv  rccc- 
sreiir  doit  juKtiticr  sa  gestion  au  moyen  des  mandats  de  paiement 
ftce)tiiLl«s.  L'ordoiinati!iir,   au  3i   di^c-etnhre,  dresse  un   étAt  dei 
dé|ieii!ics  de  l'uniK^tf  avec  ces  |»it'i'cs  ii  l'appui. 

Si  le  bureau  a  inoiu^  de  îlO.OOQ  francs  de  revenus,  il  ressortit  au 
Conaeil  de  préfecture;  daas  le  eus  contrai»,  c'usl  de  la  Cour  de» 
Comptes  qu'il  relève. 

§  VIII.  —  Fonclionnemenl  det  bureaux. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  jouissent  de  la  peraoanaliti!  civile: 
mais  avant  d«  plaider,  île  doivent  ee  munir  de  l'autorisation  jtn-a' 
lable.  qui  no  leur  c«t  délî\Tée  que  sur  l'avis  conforme  du  CookU 
municipal. 

§  m.  —  Ifu  (iroil  de  srcours. 

En  principe,  nul  n'a  droit  &  l'assistance  ailleurs  que  dans  ta  coin- 
lUne  où  ee  Lmuvt^  mm  domii'ile  dn  secourti. 

Originairement,  il  n'est  pas  autre  que  le  lieu  de  naissance  ;  au 
le&  bienfaits  de  In  Bollicîtudi:  munlripah;  pcuvenl-iU  être  continués 
&  l'cnfnnt  jusqu'à  ftavinRlel  uiiiècnL-  atinie  «l  au  delà  dans  la  com- 
mune où  il  a  reçu  le  jour,  s'il  y  est  loujours  rcsUi. 

S'il  l'a  quittée,  il  doit  réfiider  dnpuis  un  an  déj&  dans  la  localité  oii 
il  aollicito  nid»  el  pnitectiun  au  nuni  do  la  ânlidnrîté  qui  «n  unit  les 
les  diirérertls  mynit>rft«:  six  mois  sufflspiil  quand  il  est  marii>. 

L'i^trnn^r  n'a  jamais  le  droit  d'exiger  un  secours;  celui  qu'il 
oblienl  n'osl  accordé  qu'à  la  sympalhie  qu'il  inspire;  cl  c'e<;l  une 
charge  volontaire  pour  l'élablieeement  qui  lui  vient  eu  aide. 

Ont  droit  à  une  assistance  immédiate:  le  militaire  qui  vient  de 
combattre  [luur  »on  pays,  le  vieillard  de  ^oixante^dix  ans  et  le 
malade  qu'on  ne  pourrait  trantiporler  Mns  danger. 

li  \.  —  Ùislribulion  des  secours. 

En  priucipc  c!iaquc;  bureau  doit  avoir  i««  pouvres  &  lui  el  nt 
pan  diitlribuer  de  secours  k  quiconque  en  viendrait  solliciter  â  leur 
diflriini'nl. 

L'iinpu»ibU  iver  du  travail,  l'insurûsance  des  ulaires 
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ippellent  une  aide  momenlanée,  tandis  que  des  inflnnités  incuru- 
bles  el  la  vieillesse,  réclamenl  des  soins  assurés  d'une  manière 
constante. 

La  LAche  des  commissions  adminislraliros  conei&Lu  à  soulager 
ces  oombrouecs  rnî&irce.  Aussi  coniprciiJ-l-on  qu'elles  se  ntootrenl 
jiifl«mc»l  avare?  des  ressources  dont  elles  peuvent  disposer  en 
faveur  de  leurs  concitoyens  malheureux. 
I  Par  une  disposition  spikialc,  le  décret  ilu  12  août  1886  favorise, 
ni  suiiprimaiil  l'iiii-criplioii  permaiienle  des  pauvres  sur  le  rôle  des 
indigente,  une  rcpâKilion  pluâ  iiilelliK^nte  de  l'assislance  publique. 
De  plus  nécessiteux  prcniienl  ainsi  la  place  de  ceux  revenus  &  meil- 
leure Torluue,  ma  augmenter  le  chiffre  des  dépenses  et  sans  por- 
ter ntieinlc  it  l'inlégrité  du  budget. 

Autant  que  posaiblv,  les  bureaux  de  bionraisancQ  doivent  distri- 
buer des  secours  «n  nature,  et  de  l'argenl  par  oxceplion  g«ulcment, 
dont  la  destination  puurrait  i>tre  plut*  aisément  di^lmirn<}e  de  son  but. 

En  présence  du  cliftmftge,  la  commission  petit  Tonder  utilement  des 
aldicra  du  truvuil  ;  mais  elle  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'elle 
a  été  spécialement  io»lituée  pour  uccourir  les  pauvres  u  domicile. 

Depuis  1874,  les  bureaux  do  hienrai^ance  avaient  eu  une  ten- 
dance gént^rale  &  sortir  de  Icur^  attriiiuliun&;  par  plusieurs  avi^, 
lendatedu  7  juillet  1881,  le  conseil  d'Ëlat  lésa  nettement  définies, 
et  prévenu  ainsi  tous  les  empiétements  possibles  pour  l'avenir. 


Section  III.  —  Xmquéte  ministérielle  de  1871. 

En  1871,  le  ministre  de  l'intérieur  donna  aux  cinq  inspecteurs 
géacraux  des  établissements  de  bienfaisance  la  missiou  du  recueillir, 
(Uns  une  tournée  étendue  ii  toute  la  France,  les  documenta  pro- 
pres à  établir  la  situation  administrative  et  lînanciére  de  ces  insti- 
tutions charitables. 

L'enquête  devait  Gxcr  d'une  manière  certaine  leur  nombre,  en- 
core imparrailemeiit  connu,  déterminer,  à  l'aide  des  pièces  de 
comptabilité,  le  chiffre  des  rceetlcs  du  service  de  rassistance  k 
domicile,  constater  les  dépcnecs  cITcctuée»  en  1871,  et  mesurer  l'é- 
tendue du  paupérisme,  en  précisant  le  nombre  (otol  d'indigents 
secourus  et  de  ménages  assistés. 

Au  31  décembre  1871,  dalo  à  laquelle  furent  arrêtes  tous  les 
résultats  obtenue,  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  légale- 
ment constitués  était  de  13,367;  parmi  eux,  6U  ne  fonclionnaient 
pas,  faute  de  ressources.  La  commission  constata  qu'ils  étaient  fort 
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înflgâlfiment  céparUsâurt'eneieinble  du  leiritoirc.Le»  départenicaU 
en  ayaiii  le  plue  étaient  la  Séinc.  qui  compte  autant  de  bureaux  que 
de  communRK.  et  le  Nurd.  qui  en  possédait  alors  G3I  sur  661  com- 
munes. Les  deux  dcparlemenis  qui  en  renfermaient  le  moins  étai«ftt 
la  Uaule-Vienni:,  comptant  34  bureaux  sur  202  communes,  et  Ië 
territoire  de  Belfort  qui  n'en  avait  que  3  sur  lo^  1U6  municipalité! 
dunlilî^e  ciimjio»e.  CnBeiila.rr()ndis<;emenle»  Frnnce,  celui  dcCérvt, 
qui  compreiiij  cependant  43  communes,  nVn  poss^ait  pas  un  sedl. 

11  y  ftvail  de  ptus,  A  cette  tfpoque,  i\  chers-lieux  d'arrondi ssetneot 
cl  S3\  chefs-lieux  de  canlonn  sur  un  chiffre  Iota!  de  2,8G5,  qui 
n'avaient  pas  encore  de  bureau  de  bienfaÏEanco.  Sur  35,989  commu- 
nes,  13.341  seulement  en  possédaient  un.  Elles  se  divisaient  ainsi 
par  rapport  à  la  population  :  pour  les  communes  comportant  une 
population  supérieure  à  2.000  habitants.  1,901  bureaux;  pour  cdics 
de  1.000  k  2,000  liabitarits,  3,218;  et  pour  Celle»  au-de^Eous  de 
l,00(t  habitants,  8,16S  bureaux.  De  ces  chiffra?  on  peut  conclure 
que  lefi  coinmitision»  aduiitii!.tratives  sont  (établies  principalemml 
dans  leA  municipalités  dont  la  population  ne  dépasse  pa»  3.000  lia- 
bitânU,  et  existent  par  conm-qucnt  â  la  campaf^nu  dan!)  une  plus 
grande  proportion  (!]. 

Le  nombre  tnta)  de»  indigente  secouru*;  &  domicile  en  1871  était 
de  1,008,129,  représentant  528,212  méiiases.  Si  l'on  rapproche  le 
chilTrc  de  la  population  drx  t'),3-i8  communes  pounue-s  de  bu- 
reau de  bicafaisance  (21,031.881)  di:  tclui  de»  pauvn-s  secourus 
(1.608,129],  on  trouve  la  proportion  d'un  indigent  âur  13  habitants. 
Nais  il  faut  remarquer  que  cette  moyenne  ne  peut  pas  être  admise 
comme  indication  exacte  de  l'étal  du  paupérisme  dans  les  campa- 
gnes^ puisqu'elle  ne  repose  que  sur  les  chilTres  fournie  par  les 
communes  ayant  des  bureaux  de  htcnfiiisnnce,  et  que  beaucoup 
d'autres,  qui  en  auraient  encore  plu»  besoin  peut-Olre,  en  sont 
dépourvues  faute  de  ressources  suffisantes  pour  les  alimenter. 

Le*  recettes  ordinaires  de  ces  étabtJ»Keinents  charitabli-ti  s'étaient 
élevées, en  celle  année  1871,  àlasommede 26.424.6(4 fr.58.eleox- 
mémcs  pouvaient  se  classer  ainsi  par  rapport  au  chiffre  de  loirs 
revenus:  044  bureaux  n'avaient  pas  de  ressourcen,  1,062  Afteisooieol 
à  peine  !!0 franco,  1,1 16 Variaient  entre  51  et  100 francs.  5.240  entre 
100  et  .100  francs,  5,216  entre  .100  et  1.000  francs,  3.089  dispo- 
saient de  plus  de  1,000  francs.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ayanl  de 

_à  SOO  francs  de  recettes  ordinaires  étaient  donc  en  majorité. 

I  iii  dtïuuJ&R  I<  tlibIeau«oiD|)ârB(irà  la  Un  d»  notre  travuU  |uiae;t«  F). 
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H  n'en  comptait  quo  dlQ  aesarée  d'un  revenu  supérieur  h  plus 
de  10,01)0  rnnc». 

Le»  chilTres  suiranU  montrent  comhÎRn  la.  doUtion  de.»  hiin^aux 
de  hi^nraiiiiiice  prI  msiiffifaiitp.  Toujours  on  celle  mftm«  aiini^p  lfl7l, 
I,7ft2  binvaui  ne  [uisM-daîcnt  pns  plus  de  renies  que  de  biens 
rnnds;  9,îK)8  n'avaient  pas  d'jmrneulles ;  S,3Î8  pas  de  rentes;  et 
40,871  ne  rocevnient  niiciini»  siilivcntion  municipale.  Leur  Turlune 
Toncit^re  (oUJe  mjipurlait  uitnuellenienl  3,T30,â.1l  fr.  73 

Le  résultat  de  l'enquête  permit  donc  de  constater  <|iic,  sur  les 
13.367 cdmmisttiitiiRndiTiiaistralivcK  existantes,  3, -iS9«c»[ciiiCnt  pos- 
sédaient de»  immculdcs.  ot  liil  de«  rovenuB  immobiliers  siip^rieuia 
Al.SOOrrancs. 

Toute*  Hiiivaient  d'ailleurs  tiiie  marche  at^cendanlc.  Les  biens 
défi  bureaux  de  Li<-iiruii)iince  et  de»  hnspicen  avaienl  aequis,  de 
1830  a  lS7i,  et  piu*  particullôremcnl  do  1850  à.  1873,  comme  ca- 
pital ei  comme  revenu,  une  plus-value  qui  peut  élre  estimée  ainei 
pnr  région  : 

Auf:menlation  de  In  valeur  des  iramniible?i  : 

Sud-evt,  64.ît«  ;  rentre,  5!),60 ;  n»rd.  52.33 ;  uucel,  49,70;  nord-est, 
41,74:  eud-ouenl.-GO.SH  p.  100. 

Augmenlation  du  prix  de»  baux  : 

Snd-est,  31,62:  centre,  !M,93;  nord,  108,27;  ouest,  67,69;  nord- 
eal,  43.07  ;  sud-oue»t.  52,34  p.  100. 

Celte  majoration  conï^idérable  du  capital  et  du  revrnu  immo- 
bilier, due  4  I  énergique  vitalité  du  pays,  attcptait  sa  prospérité 
cmUsante  et  venait  eonflnner  leg  données  ri^suttant  des  récenteR 
enquêtes  H)îricole«,  en  montrant  que  les  nHministrateurë  dee  bu- 
reaux de  bicnrai.'iance  agi^-sml  Ha^cmcnL  lorsqu'il»  conservent  leurs 
Immeubles  et  que  les  commiKsion?  doivent  lundrc  k  se  constituer, 
en  dehoffi  de  leur*  placements  en  valeurs  de  tout  repos,  une  dota- 
tion immobilière. 

Les  renies  sur  l'I-'Iat,  possédcVs  par  les  bureaux  de  bienTai^ance, 
reprt'Bentaienl.  en  1871,  un  revenu  de  6,000,072  friincs.  presque 
double,  par  conséquent,  de  celui  que  produisaient  leurs  biens 
Fonds;  3,3â8  bureaux  n'avaient  pas  du  tout  de  rapport  d«  ce  p^enre : 
fl,707  loucbaii-nt  de  ce  chef  de  1  à  300  rrancs;  1,102  de  300  à 
i,()00  franco;  1,170  plu!i  de  1.000  franes.  Parmi  crux  dont  les 
revenus  mobiliers  dépa^isaient  1,000  francs,  il  n'y  en  avait  que  3*î 
ayant  plus  de  10,000  francs  de  rentes  sur  l'fcîlat.  Celles  sur  parlicu- 
Uem,  les  intérêts  lie*  fond^  placés,  s'élevaient  a  1,134,367  fr.  48. 

Lesallucations  municipales,  dans  les  villes  où  fonctionnaient  des 
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comniis5ion»admiiiislrolivcg,alleignaicntlff<^hifrrflde5,858,W6fr.J 
non  compris  la  subvenlion  (]ue  la  ville  de  Paris  afcirilR  d'iiite  ma- 
mère  générale  A.  se»  difTi^renls  êlablisKemenls  d'as«i8tance  publirjiif. 
et  dont  le  mnntmit  «tpécial  aux  btir^niix  He  bienfaisance  n'a  pu  -Urr 
dégage-  Lca  municipal  liés  sont  loin  d'ailleurs  de  s'inlf^res-'ier  ImAt* 
h  ccB  Œuvres  essentiel lem en l  charilobles.  Sur  13,36*7  commissions, 
il  n'y  en  a  que  3,498  qui  reçoivent  des  allocations  des  communes. 
Dans  le  département  de  la  Loi^;re,  aucune  d'elle»  ne  contribue  aux 
chargeK  des  bureaux  de  bicnraisance. 

L'Aveyron,  la  Corse,  les  Pyrt^m'ea-Oricn laies  n'en  ont  qo'un  fcul 
.-ubvenlionné;  la  H  mute-Savoie,  2;  la  Haute-l^ire,  Beirorl,  la 
Vienne,  3;  l'Ardèche,  \;  les  llautes-AIppH,  la  Corroie,  la  Creuse.  5: 
•teiie  autres  département;^  en  comptent  de  fl  A  10. 

Le  tolnl  des  subventions  municipale*  pour  l'ensemble  des  bo- 
réaux ne  dt'paSÈû  100,000  francs  que  dans  huit  déparlemcnlî. 
Dans  33,  il  n'atteint  pas  10,000  franco.  La  Corse,  l'Ardéebe,  la  S*' 
voie,  les  Uaules-Alpeu  n'arrivent  même  pas  h  la  faible  somme  de 
1,000  francs. 

La  comparaison  du  chiffre  de  celle  source  de  rcveniis  en  1871  ; 
.1.858 ,31)Sfr.4'Jpouria,3G-bureauxavec  celui  del847:4,50e.OÛ9rr.lO 
pour  Oo)34l,  montre  que  le»con&ei)s  municipaux  ont  une  tendance 
regrettable  â  diminuer  leurs  subventions.  Il  est  incontestable  que 
les  communes  ont  le  droit  d^en  accorder  ou  d'en  refuser,  mais  elles 
ne  doivent  paa  perdre  de  vue  qui;  le  bureau  de  bienfaisance  est  )c 
seul  repr^Ecnt&nt  légal  des  malheureux,  qu'on  accorduitieur  appui 
financier  à  des  œuvres  privées,  rivales  de  cclui-ei.  el,  ft  plus  forte 
raison,  en  distribuant  ctles-mémeH  de*  secour«i  aux  indigente,  elles 
se  ftub.<iititueTaiGnt  aux  commissions  «.dmini^tratives  el  sortiraient 
ainsi  de  leur  r&le. 

Les  recettes  ordinaires  altribui^es  1(>gtslaliTement  aux.  bureaux  de 
bienTaisancc  el  comprenant  :  le  droit  de»  paiivrett  sur  les  spectaclMt 
celui  sur  les  concensinns  dans  les  cimelières,  le  proriliit  des  eon- 
fiwalions,  les  amendes  pour  logement*»  insalubres,  pour  contra- 
vcnlionfi  postales,  les  droits  locaux,  les  droits  de  «arantie  de  la 
BOie,  etc.  ;  s'étaient  tslevées,  en  1871,  au  total  de  1,763,361  fr.  36. 

Les  conces>(ions  dans  te»  finn-lii^res  sont  une  branche  impor- 
tante de  revenus  pftur  ces  œuvres  cliarilnble».  Un  trop  grand 
nombre  Ho  fiimmnnes  nfgliiïent  d'exploiter  reltr  sniiirce  de  recolle» 
et  se  si  don  rapport  qui  pourrait  cc|"Ondanl,  suivant  le-; 

cas.  I  *  augmenter  la  dotation  de  leur  bureau,  ou  em- 

ployé '  le»  localilAs  m"!  il  n'en  existe  pas  encore. 
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n  I87i,  il  n'y  eut  que  3.730  bureaux  de  bi^-nfaifance  sur  13.367 
A  profiler  du  droit  sur  W  opectaclc^  nu  à  oncaisner  leur  part  res- 
pective du  prix  dcK  conceAsioiiK  di:  trrrain  daiiR  les  cimetières. 

Le  produit  lien  quêtes.  soufcrtplJoHs,  loteries  en  Fiiveur  des  indi- 
firents,  ainni  (juc  te  montant  des  subventions  des  département»  et  de 
l'Étal  B'tftaieuL  élcv^a  au  chiffre  de  4.145,209  fr.  21.  Lps  allopations 
départementales  figuraient  dans  ce  compte  pour  61.408  francs; 
relies  de  l'Élat,  pour  '2.11,765  francs,  ce  qui  faisBit  ressortir,  à 
3,831,967  (r.  21  l'appoint  fourni  piir  la  charité  privée.  Cdle-ci 
n'avait  été  sollicUée  pourtant  qu>n  faveur  de  4,774  burea.ux  de  bien- 
faisance, de  tellf-  .«orte  qui!  H,593,  n'.i valent  re^u  aucun  secours  des 
Iiabilaots.  ni  aucune  !>ul)vi!ntioii  de  l'ËUt  ou  du  déparlement. 

La  plus  fiiible  recette,  résultant  du  produit  des  quèleis  et  des 
souscriptions,  constatée  en  1871,  était  celle  du  département  drc 
BaesOT-Alpea,  qui  montail  seulcmcnl  k  1,660  francs. 

L'ensemble  dos  ressources  extra orilînjiires  sYlait  «îlcvé.  pour  eus 
toue.  à  8.421,714  fr.  79.  r.elles-ci  se  composent,  nous  le  savons,  du 
produit  dcR  don;;  et  legs,  do  la  vente  des  immeubles,  des  rembour- 
sements de  capitaux  et  des  subventions  exceptionnelles. 

Les  dons,  legs  al  liliénililé;  âv  toute  nature  avaient  atteint  en 
argent  et  immeublei:  la  »omme  totale  de  3,276,351  fr.  60,  et  en 
renies,  relit  de  133,159  fr.  67.  La  moyenne  annuelle  des  libéra- 
lit(^!(  pour  une  période  nnlérioure  de  vingt-huit  ans.  avant  <^li!^  de 
S,33t.9îf>  francs  pour  len  capitaux  et  les  immeubles,  etde89,t)S5  (r. 
pour  les  rontM  i^eult'ment,  en  1871,  fetlo  moyenne  des  donalionîi 
de  renies  ti'esl  trouvée  dépassf^e  de  4Ji.2ï4  franc»,  tandis  qu'au  con- 
traire cetk  des  largesses  «n  arKonl  et  immeubles  nvnit  baissé  de 
M,674  francs. 

Cetifl  même  année,  les  dépendes  ordinaire»  des  bureaux  de  bien- 
faisance avaient  été  de 28.873,591  fr.47;  1,506  d'entre  eux  avaient 
disposé  de  la  modiquu  l^olnmt■  de  1  à  50  francs. 

Les  commission»  adiiilni^trativ^s,  dont  les  ressources  sont  très 
rcïtreinteâ,  se  bornent  à  donner  des  cecours  alimentaires. 

En  général,  d'ailleur*,  quelle  que  soit  l'importance  des  recettes, 
ceg8nn'<t'as*i«tHnce  constitue  leur  dépense  d(^  beaucoup  la  plus  éle- 
vée; le8»ecour»en  argtntviennent  cn-tuile.  t-l  l'ullocationde  médica- 
ments n'occupe  que  le  trni^iéinc:  rang.  Les  frfiisdcs  fourneaux  éco- 
nomiques, Insdiflribuiions  de  vêtements,  les  pensions  de  vieillards, 
d'orphelins,  le  paiement  dt?s  mois  do  nourrices,  se  niassent  «ucces- 
eÎT^mpnt  dans  l'ordre  que  noun  indiquons,  avant  le  traitement  des 
sœurs.  le»  allocAtions  de  rnmbuatible  et  l'ind^-mnit^  des  emplo' 


d'administration.  L«Kstcliers  de  charité  figuriintcn  trop  prtiL nom- 
bre pour  qu'il  en  hoil  tenu  fomptc. 

Pour  les  301  principaux  bureaux,  la  dépen»;  des  pen»ons  de 
vieillards,    d'orpliclin^  ut  d'enfants  aviùl  alleint  6I6,0|<>  francs 

Idaiis  l'année  que  nuiis  Étudions.  Il  d'entre  l-ux  avaient  uae  miû- 
son  de  retraile  comme  annexe  nu  .soutenni>;nt  un  asile  de  viriltanit: 
62  ECuIcmcnt  rntrrtniai'.-aL  ou  Mibvrntionnnicnt  dc«  éc(deï  ;  10  fouh 
nisssiienl  des  fond»  pour  l'apprentissage  des  enfanu.  Sur  l«  total 
généra]  de  16,112,683  Tr.  48,  les  secours  en  nature  et  en  argent 
constituaient  une  dépense  de  13.734.822  te.  4S,  et  les  secours  pré* 
ventifs  de  l'indigence  ne  dcpasuaient  fins  3t)6,8(t:î  fr.  OB. 

kLes  commissions  adminiflrutives  ont  encore  dans  leurs  allribu- 
nDS  le  Iraitemcnl  médicnl  ih^s  indigents,  et  il  ri^^ultc  de  l'enquèlr 
Ite  en  1K08  par  le  hure>iu  do»  hospices  que  dnnA  les  1,131  coin- 
muoes  doléei^  â  la  foi»  d'un  hôpital  et  d'un  bureau  de  bienraisajice, 

»31B  burctaiix  se  borniùi^nt  A  ii^siRtrr  ïca  indigents  Talides,  B7  â  se- 
tuurtr  exclusivement  les  molades  pauvres,  vt  838  ces  deux  caté- 
gories d 'infortune.'*. 

Kn  mil,  les  di-ipcnses  des  bureaux  de  btenfiiisance  ponr  le  trai- 
tement des  malades  à  domicile.  s'élcvaiiMil  à  3,961,235  fr.  7ft  à 
Pari?  et  dans  le»  départements.  Il  existait  alors  des  fondalinns 
spéciales  alTectées  aux  indigents  atteints  par  la  maladie  et  assista 
par  les  commissions  administratives,  mais  leur  revenu  ne  dé|>usut 
pas  136,663  fr.  04. 

La  dépen^i:  moyenne  par  malade  ressortissaît,  h  10  fr.  91,  et  par 
accouchement  h  t4  fr.  8D  :  le  prix  de  la  journÉe  de  traitement  à 
I  fr.  67  par  accouchi*e.  La  jiropnrlion  des  décès  nvnit  été  de  !),S1 
p.  100  pour  leit  indigents  malade»,  cl  de  0,13  p-  100  pour  les 
femmes  en  couches.  Le  nombre  dex  journées  de  maladie  avait 
atteint  le  cliilTn;  de  942,730  francs.  Si  ces  derniers  proti^^és  de 
l'oeuvre  avaient  élé  traités  dans  les  établifsemenls  lioâpiUïlicrs.  ils 
auraient  exigé  l'occupation  de  3,683  lits  et  nécensité  des  frais 
beaucoup  plue  *51evLS.  Il  n'avait  pas  été  doniK',  en  cette  raôma  année, 
moins  de  319,160  consutlftlions  dans  les  dilIVrents  dispensaires.  Les 
secour.'t  un  argent  occupaient  le  second  rang  dans  les  dépenses  des 
301  bureaux  de  bi'Cnf aisance,  qur  nnu!^  avons  signalés  commis  nyonl 
dos  rcESOurcen  supérieures  à  10,000  francs  et  s'étaient  élevées  à 
1,673,2£6  fr.  41.  Cette  somme  n'avait  pas  été  tout  entière  distri- 
buée en  nature  aux  pauvres:  la  plus  grande  partie  avait  été  con- 
^rertie  par  les  administrateurs,  les  dame»  de  charité  et  les  sœurs, 
'objets  de  première  nécessité  achetés  et  remi»  directement  par  euji 
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aux  indigents  in^critn  sur  leura  lisLes.  La  moyconc  des  atlocalions 
en  argent  qai  leur  avait  été  octroyées  pouvait  Mre  évaluée  â  4  fr.  09, 
Colle  relative  aux  remm«e  accouchées  avait  étt-  supiiriourc  et  attei- 
gnait le  chilTre  An  11  fr.  30.  Le  «ecours  en  argent  ne  doit  être,  nuu« 
l'an>n!t  dit.  accordé  ciu'excrcptionnellemcnt,  car  cVst  un  moyrri  rie 
venir  en  uide  qui  ne  laisse  pas  au  donateur  un  contrâlc  sufllsaol 
sur  l'emploi  de  aes  libéraUlén. 

Le  rûle  des  bureaux  de  bienfaisance  n'est  pas  terminé  pncori", 
car  il  ne  se  borne  pas  &  l'ansietanfe  purement  malérielle.  Prévenir 
le  mal,  pour  n*avoir  pas  à  le  corriger,  est  aussi  une  de  leurn  gran- 
xltà  pnSocciipations,  et  l'éducation  morale,  l'instruction  primaire 
et  proreeGionncUc  des  entante,  eont  une  dw  portiez  les  plus  inté- 
rciisnnteB  et  les  plus  fénondefi  de  leur  ndminietration. 

Il  faut  reconnaître  d'Ailleurs  qu'il  sont  beaucoup  mieux  ptacé.>î  que 
le*  hôpitaux  pour  tenir  des  écoles,  dcâ  salles  d'a^jle,  des  orplielinats 
ou  desouvroirs. 

Dans  les  établis<iemenl!i hospitaliers,  en  elTel,  tesclansâs,  bruyan- 
tes de  leur  uature,  sont  incom[ialiblesave4!  lecaJme  quiesl  unedr»^ 
condilion»  premières  des  maÏBons  affectées  au  traitement  des 
maladcB.  et  elles  occupent  trop  généralement  une  place  dont  elles 
privent  ceux-ci  parla  fait. 

Mais,  pour  en  revenir  aux  dépfnecs  dos  commissions  admini*- 
traLivesconstaléw  par  l'onquâteniinistérîolle.  celles  extraordinaires 
s'étaient  éln-ées,  en  1»71,  à  4,740.661  fr.  71.  Elles  consistaient 
on  achat  de  renlrs  sur  l'État,  opi^nitîon  qui  ml  loujnur.'i  la  consé- 
quence de  l'acccplatiua  des  donatioQs  et  de^  Ick«  faits  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  le  paiement  des  droits  de  mutation,  le^  frai^  de 
legs  et  de  procédure,  les  charges  do  sueci-'^sicm  complétant  celles 
qu'entraîne  la  mîae  en  pni%9ession  des  libéralités  qui  leur  iiont  ainsi 
failes.  Les  dôpenecs  de  remboursement  de  capitaux  empruntés,  celles 
de  construction  de  mni»ons  de  secours,  les  grosses  réparations  à 
ce«t  immeubles  el  l'approprialicm  det*  liALimenls  ruraux  occupaient, 
avec  le  déboursé  des  journées  de  malades,  le  second  rang  dans  ces 
déboursés. 

En  1&71,  les  receltes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bureaux 
de  bienfaisance  ayant  été  de  31,846,406  fr.  37,  l'enseroble  des  dé- 
pcnsea  de  31,614.253  fr.  18,  le  solde  disponible  se  chiffrait  donc 
par  la  somme  de  232,153  fr.  19.  La  situation  finaticîcre  de  ces 
élabllsscmenls  puuvait  être  considérée  comme  bonnr,  eu  égard  h 
celle  année  désastreuse,  et  prouvait  surabondamment  ainsi  l'ba- 
bîle  et  sage  administration  qui  préside  h  leurs  deslinéea. 


ISU  L'INDI6£HCK  ET  L'ASSISTAMCE  DAKS  LSS  CaHPACKËS. 

L«s commtKtûuDS  cliariUbles,  en  lubsence  d'un  bureau  de  bieft- 
faiBance,  suppléent  à  9a  généreuse  miseion  ;  elles  distribuent,  elles 
auRsi,  des  Recours,  idiub  seulement  Â  litre  accidentel  el  esseoUeli 
nienl  iHinporaîre. 

En  1871,  il  f'en  était  formé  5.878,  qui  avaient  assista  116,^3 
di^nl?  el  dépensé  b.  cet  cITvl  1,002,693  fr.  06,  provenant 
3SS,997  fr.  41  de  eou«:criptions  particulières.  530,008  fr.  S2  d'alliK&J 
lions  budgélaireii:  84,0t)g  fr.  40  do  subventions déjtarlemenUles.  et 
ï9,S98  fr.  fuiirnis  par  l'Klat.  Le  iiuiiibre  moyen  des  pauvres  au\- 
(|uel5  s'étaient  inlércssil-cB  ces  corn  missions  était  de  10  par  commune 
où  elles  functiunnaient  ;  la  moyenne  du  secours  ne  dépassait  pas 
8fr.57  par  ItHe. 

La  lui  du  7  auùt  1851,  comprenaol  tous  les  avantages  que  pr 
eente  l'assistance  à  domicile,  avait  autorisé  le?  hospices  à  la  don- 
ner dans  la  proportion  d'un  cinquième  do  leurs  revenus;  celle  1 
27  mai  1873,  plus  littorale,  dans  celle  du  quart  et  m^me  du  tiers 
leurs  reosoitrces.  Cette  racultê,  d'apr<^»  le  rnpport  qui  résume  l'en- 
quête ministérielle  si  intéressante  dunl  iiuuh  venons  de  nuu&  occu* 
per,  devrait  élre  encore  étendue. 


I 
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Section  IV.  —  Enquête  parlementaire  de  1B71. 

L'assemblée  nuliunalc  ne  pouvait  pas  ««montrer  plus  indifTérenl 
que  le  ministère  à  l'amélicralion  des  misères  sociales. 

Le  31  auùL  1871,  M.  du  Li-stuurgie  présenta  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  nommer  une  commission  de  quinze 
membres  chargée  d'étudier  lcf>  moyens  d'orgoniaer  l'aseistance 
publique  dans  lus  campagnes,  (^lle  cummiKaion  ce  mit  rapidement 
il  l'œuvre  sous  la  présidence  de  M,  le  cotnte  de  Melun,  et  d'impor-. 
tanles  questions  furent,  bientôt  après,  l'objet  de  ses  éludes.  I 

Le  SJi  mar^  tëli  notamment,  un  |irojel  du  lui  sur  l'organisation 
générale  de  l'a^feiatance  publique  et  l'exlinclion  de  la  mendicité  Fut^ 
dépose  &  la  tribune  par  M.  (Eugène  Talion  et  renvoyé  à  son  exa- 
men. Ce  projet  co  m  prenait  dans  Ëon  ensemble  toutes  les  branche 
de  ['«dininifllration  secouruble  ;  il  avait  pour  but  de  codifier  et  d< 
réunir  dans  un  texte  homogène  Ic^  iliveriiea  dispnsitions  légUInlive 
édictées  fiur  la  matière,  alîii  de  leur  donner  l'uniU  qui  leur  manqt 
encore  el  d'en  assurer  délinitivement  l'exécution  dans  toutes  le 
communes. 

«  L'État,  disait  l'exposé  des  motifs,  n'intervient  qu'h    défaut' 
de  la    famille    et    de    l'initiative    individuelle    dans   l'œuvre    de 


» 
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l'tstlstanca.  SI  la  ranulle  n'existe  pa^,  si  io.  bienfaisAnce  (irivét* 
fait  défaut,  si  l'une  et  l'autre  enfin  sont  inipuîs^antes  h  siib- 
venir  aux  hesoins  de  l'intliKi'iil.  alrirs  rntnmMicfiiil  Jcs  Hiiroirs 
«t  kâ  obligatiutis  de  (ou^  ceux  (|uî  ujmpui<eiil  l'aesacinliuri  liu- 
maiiie,  ubitgatjune  reelreintee  d'abttrd  &  la  commune,  et,  en  cas 
d'inRuffifisncc  dr  ço<:  efTorls  ou  de  se^rtei^ourcce,  (étendues  à  l'Étal. 
•>  Si  dn  ces  principes  nous  pnssons  à  rapplîcatiun  pratiijue,  voici 
les  procédés  d'orK:anisBtion  que  nous  proposons  : 

••  NouB  donnons  d'abord  une  <u)nction  aux  oMigationa  da  la  ramilla 
en  armant  les  communes,  par  l'action  dos  bureaux  de  bienfaÎRance, 
du  droit  de  t'eiller  &  l'application  des  prescriptiona  du  Code  civil 
entre  les  parents  qui  f,e  doivent  riSciproquornent  des  aliments. 

M  Nou9  ariinnonit  enâiiite  la  responBabilité  des  communes  & 
l'égard  do  leurs  pauvres  :  elles  ne  se  dégageront  de  cette  respon- 
sabilité qu'en  pourvoyant  aux  besoine  de  ceux-ci,  soit  au  moyen 
de  secours  directe,  soit  par  l'organisation  de  travaux  de  secours. 

■  Les  obligations  de  la  commune  sont,  en  ca*  d'insuftifiancc  de 
sc«  ree&ources,  aanctionuécs  par  l'appui  du  département  et  la  ga- 
rantie générale  de  l'État. 

•I  Comme  moyen  dp.  relatîonR  entro  Ii>r  diverses  agrégations  corn* 
inuoaW.  groupées  dans  te  même  canton,  et  le  même  département, 
nous  praposone  d'établir  ainsi  (|ue  l'avait  déjfi  fait,  en  lâ(H,  M.  Du* 
Taure,  dea  eomilés  cantonaux. 

«<  Ces  comités  réuniront  au  chef-lieu  de  canton  les  délégués  des 
divers  bureaux  de  bienfaisanci'.  doR  communes,  les  ministres  du 
culte,  le*  auxiliaire*  du  service  médical  :  ils  formeront  ainsi  un 
centre  collectif  d'entente,  de  mutuel  appui,  d'assooîolion  do  tous 
le»  iiit<iréls  charitables  du  canton. 

o  Nous  conférons  à  ces  comités  la  ri*pnrtilinn  de*  ressources,  le 
rapports  arec  le  conseil  général,  l'orf^'annation  des  senices  médï-jl 
eaux  et  pbarmaci:uli(|U<^!i,  celle  des  travaux  d'oasinlance. 

••  Nous  leur  donnons  encore  la  faculté  de  se  concerter  enlre  eux, 
par  des  réunion.<iau  chef-lieu  d'arrondissement,  dans  le  but  de  pour 
voir  aux  moycoa  généraux  dea  seeours  dans  un  rayon  plus  étendu. 

a  Nous  constituons  ainsi  la  représentation  cantonale,  avec  son 
véritable  caractère  et  sa  réelle  utilité,  en  lui  conférant  toutes  les 
■Uributiona  charitables  de  la  région  où  elle  op^rc. 

fc  Le  déparlenienl,  par  l'action  du  conseil  général,  sert  de  point 
do  jonction  à  tous  les  conseils  cnnlonnux  et  établit  les  relations  des 
communes  avec  l'Étal.  11  ceniralisi!  les  ressources  pour  en  faire 
entre  les  divers  canton»  une  répartition  proportionnelle  à  leuriî 
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buoine;  il  a,  en  outre,  la  hauli>  dîrectioD  dtis  grande  servies 
d'asfiielance. 

•>  AinKi  notr«  projet  envisage  l'attsistance  publique  sous  ceg  trot» 
aspects  : 

H  En  prcrnJer  lie»,  l'uRsielancï  communale,  distribuant  Ifts  se- 
cours de  toute  nature  donnée  aux  indigents  danR  la  commune  ; 

o  En  Bcpond  lieu,  riissi^tanc*  cnnlonnle,  cnmpreiiaiit  l'iirganisa- 
lion  de»  services  médicaux  et  pliarmaceutiqties,  l'adinisisioa  des 
malade»  et  des  infirmes  dnni  les  luispice*,  la  hilelle  des  enranl« 
abandonnés,  le?  Iravaux  des  agiles  agricoles  et  ateliers  de  bienfai- 
eance  dans  l'étendue  du  canton; 

'■  Enfin  il  examine  corlaine*  dî^posiiions  g(*n6raleB  :  les  mesures 
relalives  h  l'extinclion  de  la  nicn<licit(^,  l'a^ictle  el  la  répartition 
des  ressuurrcH  divcrfi^ti  de  rnsMHianirc.  " 

Une  propoKitinn  non  moirts  importante  Tut  soumise  &  la  commis- 
sion, teO  JTiitkl  tB7S,  pur  MM.  Hou^.«el  et  Morvan  ïur  l'organisation 
delà  mi^dGcine  gratuite  dani*  les  cnmpHgiie!;  et  les  localités  dépour- 
vues d'un  service  public  de  secours  pharmacuuticiuee  pour  les  indi- 
gents. 

Voici  la»  vues  générales  de  ce  projet  : 

u  Après  nvoir  posé  le  principe  obligatoire,  et  assis  eur  ce  prin* 
ripe  les  bases  financiî-res  de  l'assif^tniicp  médicale  et  «es  sources 
iiuillipleit,  tmus  avons  h  éliidlnr.  dit^aicnt  .ses  iiutcur»,  l'urganisution 
m^me  déco  ^rnnd  service  public. 

u  n  existe,  en  prntique,  dans  nosdf'parlemenh.  plusieurs  forme», 
ou  si  l'on  veut,  pluaiourfi  systèmes  d'assi<< lance  médicale.  Avant  de 
mettre  en  relief  el  en  balance  les  avantages  el  les  incunvéïiicntK 
propres Âchacun  d'eux,  el  variables  d'ailleurs,  suivant  les  conditions 
locales,  il  convient  de  pn^cr  encore  quelques  règles  générales,  qui 
peuvent  trouver  application  pArloiit,  quel  que  soit  leaystèmcnd»ptc. 

«  La  première  de  ces  ri'gle^  «^unsixte  dan^t  la  liberté  qu'il  Taut  re- 
connaître aux  commune*,  de  choisir  la  forme  ou  le  système  qui  leur 
convient  le  mieux  pour  assurer  les  secours  médicaux  à.  Irurs  indi- 
gents. Cctlr.  liberli^  ne  doit  pas  avoir  d'autre  limilo  (|uc  celli^  dos 
intôrfils  plus  giinéraux  qu'elle  pourrait  léser.  Ainsi,  lorsque  l'orga- 
nisation de  l'asMAtance  dana  un  départemeitt  oti  un  canton  exigera, 
et  ce  sera  le  cas  !»■  plus  rréqitetit,  que  phisieiirs  conimiine!i  se  grou- 
pent ensemble  pour  fonner  une  circunscription,  il  ne  saurait  dé- 
pendre d'une  seule  commune,  d'empêcher,  par  son  choix,  cette 
organisation  de  ronctionn«r.  Si  l'entenle  ne  s'élublissait  pus  entre 
les  communes,  celles-ci  devraient  être  invitées  à  prendre  une  nou- 
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velle  délib^rAtion,  et,  le  désaccord  persistant.  le  conseil  générnl  se- 
rait appelé,  pur  l'avis  d'un  comit»^,  A  prendre  une  d*ïcision  applica- 
ble aux  commune»  d'une  méinecircoiisrriplion  d'assistance  médicnlc. 
a  On  duil  élever  encore  au  rang  des  règles  suficepliblen  d'une 
npplir;itîon  pr'ni'ralr.  la  pt^fércnce  fi  donner,   dans  rdîsistanco 
mcdicalc,  aux  i^erourK  h  domicile  sur  1rs  f;ci;uur«  de  l'hâpital.  Nou« 
ne  aédons  pas  It^g^rement,  en  parlant  ainu,  au  mouvement  des 
|e3|iritsqui  va  se  prononçant  de  pliioen  plna  nn  faveur  de  rnssietance 
]  6  «loinicite.  LVxptriL'nte  a  prouva  déjà  dtf  tuules  pnrls  que  la  mcdc- 
[xine  des  indigent'^  ne  peut  pas  recevoir  une  pins  tmlittaire  apptica- 
]lîon  de  rid6o,   en  ce  moment  si  pupiilaire,  do  la  diicenlmliealion. 
«  I(  est  un  troî»i^mc  point  d'une  importance  non  moins  grande 
jquc  Ina  précédents  pour  la  gif-néraliBOtion  el  In  mine  en  pratique 
I  df!  rnsùfitanre  médicale  :  non»  voûtons  dire  1b  nf<c«ïs«ilé,  dam  l't^tal 
.Kctuel  de  nutrc  It-^islution,  de  combiiiur  cette  a^^iiitance,  quel  que 
Iftoil  d'ailleur»  le  «yslème  adopli^,  arec  l'application  de  la  loi  sur 
Ile*  bureaux  de  bicnraittance. 

fl  Dans  les  cori<lilion«  aduelles,  qui  ne  nou«  oITrent  aucun  point 
il'apptii  entre  l'unité  légale  de  la  commune  el  celle  Hti  d^parlomerit, 
il  n'est  que  plus  nécessaire  de  rattaclier  I  organisation  de  l'aesiB- 
lanee  m«ïdicalc  a.  celle  des  bureaux  dv  bienrai^nnce.  La  rieîte  des 
malades  par  le  médecin  est  certainement  un  point  capital  ;  mais  la 
'  fonrnilure  des  médicamenlti,  celte  du  lîngp  et  de  ceruins  ulitiienlm 
sont  dex  points  de  premit^re  imporLarice.  La  combinaison  de«  res* 
MHin'eT^  qui  provi'^iitienl  de  in  ctiaritt;  priv<^tr  uvoc  celluft  que  fournira 
tv  budget  de  l'assistance  publii|ue,  l'unité  de  direction  dan°i  l'emploi 
de  eee  reesouiTes,  exigent  qu'il  soîl  LTt'ié  dans  chaque  commune 
bureau  de  bienfaisance  comme  organe  îndi»pen«.ible  de  l'assis- 

médicale. 
V  Gu  point  admis,  les  communes  et  les  départements  auront  & 
cltoîâîr  un  mode  ou  syrtème  d'assistance  médif'nic  pouvant  sndnpler 
aux  cuiidilions  locales.  ■>  La  prupnsUiondi-  MM.  UoiiKscïIel  Morvtin 
formulait  ensuite,  en  l'appuyant  de  docuiaenls  précieux  h  consul- 
ter (I),  un  projet  de  loi  en  onze  arliclea.  n'appliquant  A  l'orfranî- 
Mtiyn  du  service  médical  dans  ses  diverse*  branches  :  visites  & 
domicile,  médîcnmentti,  seniee  des  accouchements  et  de  I»  vacci- 
nation. L'enHemlile  dti  foncttonnemenl  de  ce  système  reposait  sur 
robli(;alion  pour  iea  communcïi  de  faire  soigner  Itrurs  malades 
pauvres. 
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La  eitauDnnoo.  laicû  de  l'éCode  ^  celle  co: 
■vint  de  ee  prwKiacer  elle-<n£Bie  et  de  rédtçer  da  diipocitâoRf  1^ 
iptiatittMt  prendre  ravit  des  hnaww  k»  plue  rianitlcmu  :  «ptM 
«voir  eolwdu  le*  «ikor*  de*  propoeiUM»,  elle  Koaeffil  l«  àépo- 
poeiluxu  de  looa  ceux  qui  voaluraot  biec  lui  appoffter  le  Doaeoun  d« 
iearexptnmee.  PBie.déRvewed'aeemttpfiredelcBMatetscntpalea- 
Miiical  le  oModAl  qu'elle  ank  reça  de  Faiaenliéc.  elle  fit  a^qieL 
deai  U  France  enliére,  aox  eoBBaissaMCe  pralMpMs  de  tous  1» 
boffloui  qui,  au  ma  des  corpa  ^lecUfi  de«  députcousMa,  dau  les 
eomnienoat  admini« trait ves  de>t  initlilutionï  de  tèenfeinDce,  daw 
les  uteiélH  d'a^cullure  ou  le<  agsociatioDs  médicales,  poursui- 
real  par  leurs  travaux  In  wluliun  pratt(|ue  du  dtlBcile  problème 
d'arriver  A  soulager  la  miiére. 

Un  (|ue>lionnaire,  plus  étendu  et  plus  détaillé  qu'il  n'en  avait  j&-     | 
nais  été  rédif;^  sur  ce  sujet,  et  envifiSKesnl  sous  tous  ses  asperU     i 
l'élude  complexe  de  j'urf^anifiaticio  de  l'assistance,  fut  loagneineal 
élaboré  au  Kin  de  lu  commission.  Il  Tut  ensuite  adressé,  dans  (oit$     ' 
lei  déparlements,  sux  principaux  corps  électifs  et  aux  groupes  |Hir- 
lleuliert  dont  il  était  le  plue  utile  de  connaître  l'opinion,  cVat-ù- 
(lire  aux  i!0(i«^|«  généraux  et  d'arrondiiiîenienl,  sociéti^s  d'aj^ri-      ' 
culture,   assucialionv  médicales,   commi&Muii»  des  établissvmenlt 
ebarilablea.  eLc.  Ea  ce  qui  concerne  pnrliculi^ renient  leâ  bureaux 
de  tiiunfnisancci  tels  fêtaient  l'urdru  cl  les  tenues  des  question* 
[iropoîées  :  ^_ 

1.  Doit-on  insliluer  un  bureau  de  Itienfaidance  dans  chaque  conC^| 
mune? 

2.  De  quelle  manière  arrétera-L-on  la  liste  des  indigents  admi^ 
i  recevoir  les  secourn  alimmlairea'/ 

3.  De  quelle  manitirc  arrétera-t-on  la  liste  âee  indigents  admis 
recevoir  Iok  bocunrs  médicaux  ? 

4.  0(1  sera  fixé  le  domii^ile  de  secours? 
6.  Convirut-il  lie  confûrcr  une  action  aux  bureaux  de  Llcnfa. 

pour  le  rt;cinivrrnirnt  fin  leuranvanccs,  coiilrc  les  parents  qui 
légalement  tenus  do  fournir  des  aliments  ù  l'indigenl  i^ecouru? 

Q.  Convient-il  d'admettre  en  [trincipe  lus  bureaux  de  bienfaisance 
ft  agir  un  juBtice  sous  le  ti«;nr'[iCi^  du  l'usHi^tance  judiciaire? 

Nous  croyons  ititérc^isunt  de  fïiîre  connaître  les  réponses  don- 
nées par  les  conseils  tjéiiéruux,  qui,  par  leur  expcri<'nce  el  l'auto- 
rilé  r6<«ullanl  de  leur}  ullriliutions,  éUticnl  naturellement  d'excel- 
lents juges  A  cul  égard. 

*  la  I"  UcBsTlON,  —  ltoit'</n  intiituer  un  buivau  de  bienfaisance 
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chaque  commune?  'M  conseils  généraux   réiiondirânl  :  Oui, 
puranienl  et  £iniplt>i»ent;  12,  Oui,  avec  des  observations  diver- 
qoe  DOUB  Allons  6Jcc«=sivemeiiL  el  textuel  le  menl  reproduire: 
tî,  haut  à  maintenir  \e^  coinîlés  dans  loti  cummuiies  pauvres  ; 

Oui,  iiiaU  en  errant  des  rcRsourccs  spéciales; 

Oui,  mais  proiiper  les  petites  Lommunes  et  raulualiser  leurs  rcs- 
Gources  pur  un  ^eu)  bureau  central; 

Oui,  là  où  e'esl  possible; 

Oui,  in  où  le  jiifttideroiit  let;  besuins  et  le«  reseourcee; 

Oui,  maU  grouper  les  coniiimnes  peu  impurtanlcs  cl  mulualïscr 
lears  ressources; 

Oui,  en  laissant  aux  coasciU  municipaux  le  soin  d'en  apprécier 
l'ulililé; 

Ouf,  quand  les  re-tsaurces  1h  pprmetlent; 

Oui.  pftitùut  uù  les  ressutirces  lu  pcniietlent; 

Ow,  en  cas  d'in8ufli»aiice  de  l'importance  des  communes,  faTo- 
rieer  leur  groupement  volorlaire  pour  la  formalîon  d'un  bureau  ; 

Oui,  k3u(  A  établir,  un  sy>;ti>iue  dcitiulualité  pour  les  petites  com- 
niuoeg  : 

Oui,  saufi  réunir  des  communes  trop  petites; 

S  couseils généraux  répondirent  :  non,  sans  e'expliquor  davantage. 

4,  non,  avec  les  observations  diverses  que  voici  : 

Aon  .*  Ne  pas  créer  la  charité  k'gale  qui  fait  n&ltro  le  droit  à 
l'assistance  ; 

Mon  :  Il  y  a  des  communes  où  ce  serait  inutile;  la  plupart  sont 
trop  pauvrtri,  et  il  «urtirii  d'y  <;lublir  des  cumîtés  de  charité; 

t\'un  :  La  hienTsisance  publique  ne  doit  pas  remplacer  U  cliariti; 
elle  doit  suppléer  ù  son  insufli^iance; 

JVon  :  L'état  de  cbuiurK  ^titWl. 

Enlin  8  fournirent  de^  rt'punAes  v&rîées. 

C<^lui  du  Cantal  donna  succes&ivemenl  les  deux  suivantes: 

Instituer  le  bureau  do  bienfaisance  au  chef-lieu  de  canton; 

Oui,  dans  chaque  commune  d'un  inoîiig  i.OOO  fimes. 

Les  sept  autre»  départe  ment!!  pxprimi^rent  ainsi  leur  opinion  : 

Laisser  aux  prt^fets  cette  lutilnde; 

Agir  seulement  par  persuasion; 

LaisiHir  Libre  ; 

Dami  les  communes  au-dessous  de  3,000  âines,  le  conseil  aiuiii- 
cipalsunit: 

Là  seulement  où  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  cantonal  en 
'vantUte  le  besoin; 
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Impossible  dans  les  communos  ile  moins  de  1000  b&bilanU. 

Un  c<in<>eil  général,  celui  des  Vosges,  émit  le  vœu  que  la  loi,  qui 
devail  être  élaborée  h  la  Chambre  pour  n^gler  r»^iii»lance  médicale, 
comprit  tous  les  ttcrvices  qui  conetiluent  ]  assistance  sous  bûa  dilTé- 
renlss  formée. 

2'  OUKSTioii.  —  De  quelle  manière  anvfera-l-cn  la  liste  des  iadi~ 
genti  admis  à  rtcevnir  les  secours  alimentaires  ? 

A  celle  question  22  coitBcils  fi^énérauK  répondirent  :  par  Icbu- 
reaii  d«  bienfaisance. 

{L'an  d'eiit  fui  d'avis  qu'elle  fût  arrêtée  par  des  délégués  du 
bureau  de  bienfaifance.) 

4  ultribuÈrent  auBiû  cette  mÎBÙon  au  bureau  de  bienfaisance,  mais 
KL'uletnenl  : 

Sur  prff^entation  du  conseil  municipal; 

A^rè-i  enquflle  (2  réponee*); 

Apràs  enquâle.  avec  révision  fréquente; 

10  autres,  au  bureau  de  bienfaisance  égatemenl,  mais  avec  le 
concours  : 

Du  maire,  sauf  contrôle  d'une  cummiesion  caatonole  d'aeeistance 
composée  des  maires  du  canion,  des  con=r?iIler8  généraux  et  d'ar- 
roniJii^itement,  du  médecin,  du  juge  de  paix,  du  curé  doyen  et  du 
percepteur  ; 

Du  conseil  municipal,  nous  présidoncr;  du  maire  ; 

Des  minislres  des  cultes  et  dos  [runscillen  municipaux  ; 

Def(  conseillère  municipaux,  npn^s  avoir  entendu  les  curés; 

DeK  peniimiiati  ebaritables; 

De»  couiilé*  de  clmirité; 

De  commiasions  localee  et  comités  de  dames  patronaee 

Des  ministres  du  culte  et  du  con<;cU  municipal; 

Du  conseil  municipal  (3  réponse»)  ; 

Du  curé  et  des  membreo  du  conseil  municipal  ; 

De  c<]n!i<-illcrs  municipaux  un  nombre  égal  et  de  médecins  d^ 
l'asïistanix; 

De  dames  palronnesse?,  du  conseil  municipal  et  de  délégués  du 
conseil  cantonal  ; 

D'un  nombre  égal  de  l'onsdUerK  municipaux  et  des  plus  fori 
im  [«àû». 

A  départements  répondirent  simplement  :  par  lecanKcil  municipal: 

S  :  Pur  le  conseil  municipal,  avec  le  concours  du  maire  et  du  curt. 

5  :  Park>eouiu.'il  niunicipul,  mai^i  iipri'^ariâduburL'aude  bienhi- 
sance;  sous  la  présidence  du  maire;  avec  le  concours  des  comïlft 
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de  chftrilé;  sur  propoÈiii-'ia  dti  bureau  de  bienfaisance;  avec  ad- 
jonclion  du  burcnn  de  bienrnîsancc. 

5  conseils  gt^n^raux  ilonn^retit  enRn  ces  solutions  rlivereec  : 

A  l'aide  de  n-rlilicnU  d'indigfincc  délivrés  par  le  maire  ou  lea 
bureaux  dr  churilé; 

Par  le  maire  et  le  curé,  arec  approbation  du  conseil  municipal 
et  du  préfeL  ; 

Far  a$siici4tion!i  cliarilables; 

Deux  fois  l'an,  par  conimissioD  de  cinq  membres  rhoisis  en 
majorité  par  le  conseil  municipal; 

Par  le  cura,  le  maire  et  trois  membres  du  bureau  de  bienfaisance. 

3*  Qatsnon.  —  />  queite  manif're  aiTêiera-l -on  ta  iist«  des  tnrfi- 
fftnlx  itdmix  à  recp.voîr  les  stcours  médicaux  ? 

D'apr'-s  l'avis  du  plus  grnnd  nombre  de  conseils  généraux, 
cette  question  doit  être  résolue  de  la  mém<!  façon  qu'en  ce  i\m 
concerne  le$  secours  alimcniaire^^. 

17  cont>pil!t  génf-raiix  ont  conseillé  louteroÎH  de  modifier  cotte  ma- 
nière d'aj^r  en  exf^rimunt  ainsi  leur  manière  de  voir  : 

L'atiloriti^  compétente  rst  le  bureau  de  bienfaiftance.  avec  l'assis- 
tance d'un  médecin; 

Par  le  bureau  de  bicnfaisanco  avec  le  concours  d'un  médecin 
délégué  : 

Par  le  bureau  de  bienfaisance  arei' approbation  du  médecin  cati- 
lonal  el  du  préfet; 

Les  indiftcnU  doivent  Être  désignés  h.  l'aide  de  certiflcats  d'indi- 
gence délivrés  par  le  maire  ou  le»  bureaux  de  charité; 

L'autorité  rompélotite  :  ce  srinl  Ip»  ciinscilu  municipaux,  si  les 
créditii  Mint  i>uv<^rts  par  euï  :  le  ljuri;&u  de  bienfaisance,  si  les 
fonds  sont  volé«  par  lui; 

Par  le  bureau  de  bieafaisancCi  avec  le  concours  du  médecin  de 
l'assistance  ; 

Par  le  bureau  de  bienfaisance,  après  avis  du  médecin  de  lacir* 
conscription  ; 

Par  Ifl  conseil  municipal  ; 

Par  le  bureau  de  bienfaisance,  en  pTéeencc  du  médecin  canlunnl  ; 

Au  moyen  d'une  commission  Rs^istée  d'un  médecin; 

Les  pauvres  recevant  les  secours  médit^aux  comprendront  tous 
Ifs  [iBuTres  secourus  et  ceux  que  la  maladie  réduit  temporaire* 
ment  k  la  misère  ; 

Celle  catégorie  d'indigents  est  déterminée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance el  le  vODscil  municipal  sur  proposition  du  médecin; 
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Par  le  bureau  tic  hienfnisanc^  après  enquéle,  Muf  r^çision  par 
le  comilc  ca.nLnnal  ;  k  diifaul  de  hureati  de  hknrsîf'AnrK,  par  le  mi- 
nistre du  culte  et  le  maire,  avec  epprobalion  du  coneeîl  municipal  ; 
Par  le  conseil  municipal,  sauf  revision  anniielie: 
Par  le  bureau  de  bienfaisance,  sauf  apprubaUun  ilu  conseil  mu- 
nicipal; 

Pur  le  bureau  de  bienfaisance,  avec  le  coacoure  des  médecins  dfl 
l'assifilance. 

4»  QcTRSTiON.  —  Où  set-n  fixé  le  domicile  de  secourt? 
Lt^sdifTi^rentes  oolulionn  proposées  furenl  les  suivantes: 
Par  In  réftidence  d'un  an,  ou  do  six  mois  après  retour  au  lieu 
d'origine  ; 

Par  la  loi  du  24  v^mlémiaire  an  II,  qui  subordonne  invariable- 
ment l'oblentiu»  de^  secours  h  la  condition  d'une  année  de  rési* 
dence  {3  réponses); 

Le.  où  le  décidera  le  bureau  de  hicnfatsancc; 
A  la  commune  du  domicile  léfi&]  (8  réponse»); 
Au  bureau  de  bienTaittance  ; 

Au  choF-lieu  de  U  ciunmune  pinir  secours  alimentaires,  au  chef- 
lieu  lie  caalon  pour  secours  inédicaux; 
Dans  la  commune  de  la  rt^^idence  ; 
ta,  où  résid'^  l'indigent  au  moment  où  il  esl  inscrit; 
Au  dernier  domicile  de  deux  ans  ; 

Si  le  principe  osL  admis  que  chaque  commune  doit  nourrir  se* 
pauvres,  le  domicile  dans  la  commune  cKl  indiqué;  autrement  on 
ne  peut  pas  le  fixer; 

Au  lif^u  d'orif^inc,  à  moins  que  l'indigent  n'babile  ailleurs  depuit^ 
cinq  ans  ; 

Au  dernier  domicile  d'un  an; 

A  la  résidence  d'un  an,  el,  k  défaut,  au  lieu  rie  la  naisunca; 
Au  dernier  domicile  de  deux  an»  (2  réponses)  ; 
A  la  résidence  aprOe  un  an  de  séjour,  sinon  i  la  commune  d'ori- 
frine; 
Où  le  pauvre  se  fera  te  mi^ux  eonduil  ; 
A  la  commune  d'oriKinr; 

Au  lieu  d'iiripine  en  principe,  et  dans  Ir  lien  où  rasaîstê  résîâ 
depuis  un  an; 

Dans  la  commune  nù  la  résidence  a  été  de  deux  année»  consécu- 
tives ; 

A  défaut  de  résidence  constituant  le  domicile,  dans  la  commune 
d'origine; 
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Au  domicile  It'ccal  &pi-o«  dcui 
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Il  domicile  lopcal  &pi-0«  deux  an^  île  sfjour; 

iA  oii  Je  domicile  civil  a  i^tê  le  plus  prolon^fi  d«nK  le»  q««tr*  der- 
nières années; 

I)i»ni!  In  cfimmiinr  d'unf  aiin<^e  de  résidence  : 

Dans  la  commune  après  un  an  de  résidence,  ot  pour  !m  nomades 
A  la  commnne  d'origine; 

Aa  liflQ  di*  U  réudnnce  d'un  an  au  moine,  sauf  leR  eu  d'ar- 
gencc; 

A  ta  commune  de  l'origine  :  secours  aux  résidanU>  malades  sauf 
recours; 

Sur  la  bage  de  la  If^gigl&tion  sctuolle; 

hk  où  le  décidera  le  biiremi  de  bienfaisance  : 

A  la  mairie,  sauf  &  établir  dett  sections  s'il  esl  nécessaire; 

.Vu  ticu  d'origine  ou  au  dernier  domicile  d'un  an  : 

Audornierdomicilcd'unc  année  pour  les  indi^^entç.  partout  pour 
les  malades,  sauf  &  les  diriger  le  pIuN  vile  possible  vers  leur  com- 
mune d'origine; 

Au  domicile  d'origine,  ou  à  In  résidence  apri^s  deux  années  de 
ft^our; 

Dans  la  commune  du  domicile  après  un  an  de  résidence; 

\a  domicile  départemental  jusqu'au  jour  oii  les  ro!!)<ourceR  «e- 
mnl  assurées  aux  communes  pour  instituer  complètement  l'assis- 
lance  communale; 

Dana  la  commune  ofi  il  yaura  en  deux  ans  de  résidence  : 

A  la  résidence  après  six  mois  (4  pfponscs); 

Au  dernier  domicile  de  quatre  ans; 

Au  dernier  domicile  d(>  plnsipur^  années. 

Pour  bien  faire  «pprécit-r  In  gravité  de  ce  point  capital,  em- 
pnmlonB  au  rapport  de  M.  Niobey.  conseiller  général  du  Calvados, 
ce  commentaire  trfcs  complet  et  tr&s  remarquable  de  la  question 
proposée  ; 

M  Ce  point,  aus<ti  important  que  délicat,  a  été  l'objet  d'un  soin 
tout  particulier  dans  la  lot  du  34  vendémiaire  an  11.  Faire  mieux 
«erait  peul-fitre  difficile. 

«  On  ne  saurait  «e  dissimuler  cepi>ndant  que  le  «éjnur  d'un  an 
qu'elle  exige  |U)ur  avoir  droit  au  sccuurs,  ne  réduisp  trop  souvent 
il  une  pénible  et  rdchnisc  extrémité  le  nécessïti-^ux  que  de^  motirs 
léKÎlînieïi  portant  â  cliaoïfcr  de  domicile:  placé  entre  la  commune 
qu'il  quitte,  et  dans  laquelle,  néanmoins,  il  conserve  provisoire- 
ment non  domicile  de  secours,  et  la  commune  oit  il  va  se  fixer,  qui 
ne  lui  devra  ras«t«tance  qu'ft  l'expiralion  de  l'année  de  la  tnnsla- 
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lion  réelle,  il  ne  gieut,  duranl  l'iiitcrvalte,  obtenir  aucun  secours  â 
domicile,  cl  fiomme  U  faim  n'attend  pas,  il  se  voit  condamniïi 
lorsqu'elle  8urvi«'>nl.  h  l'hospire  jusqu'A  ce  que  son  nouveaa  domi- 
cile sait  éUhli.  C'e^l  lA  unn  cliose  regrettable,  le  recours  miK  ho^ 
pices  él»nt  un  tnciycn  dont  il  convitml  de  n'user  que  quand  od  ne 
peut  faire  «ulreincnl. 

«  D'un  autre  côté,  la  suppresfion  du  tem|>8  de  séjour*  cette  cspÈCtf 
de  stage,  t^iimntio  d'une  tran<iIation  Bérleutte,  ne  serait  pie  non  pltiv 
sans  inconvénients.  Il  e^t  permis  d'c9p(>rer  toutpfois  qu'ils  peronl 
moins  graves  dan»  l'avenir  qu'ils  ne  l'ont  paru  à  l'éjxtquc  de  l'nn  IT, 
et  qu'iU  n'ont  pu  se  montrer  depuis.  Du  jour,  oii  il  exiMera  des  bu- 
reaux de  bienrniajiijce  organisés  et  fonctionnant  dans  toutes  les 
communes,  il  y  aura  henucmip  moiti»  A  redouter  pour  lee  unes  ou 
les  Autres  une  invaHion  calciilt^n  de  l'indigence,  n'ayant  d'autre  but 
que  (es  secours,  et  dont  Ja  durée  serait  celle  di*  la  saiwm  on  Ir* 
sccuurtî  sunl  li*  plu»  nêcc!«8air«a  et  se  donnent  plu»  larjfvntent.  Se- 
couru partout,  on  ne  changerait  gu^re  pour  le  seul  plaiair  du  chan- 
gement, et  dans  Icf  muIntionR  qui  s'opéreraient  alors,  il  n'y  aurait 
en  général  enlrs  les  diirérrnti's  communes,  qu'un  échange  tout  na- 
turel dans  le  personnel  de»  oijcessitcux,  se  transportant  d'un  point  A 
un  autre  selon  leur  goût  ou  leur  besoin,  comme  les  autres  ciloyene, 
et  non  plui^  pour  aller  à  la  recherche  d'une  a^^^istance  qu'ils  auraient 
partout  désormais. 

«  Si  l'espoir  que  rélabJisHcmenl  des  bureaux  de  bienfaisance  dans 
chaque  commune  amî'nara  une  mnditlcation  dans  les  di«po.'^ition» 
nomades  des  indigente,  les  rendra  plus  eédentairos,  plus  altach6a 
au  domicile,  n'est  point  une  chimi^re,  il  devra  conduire,  sinon  à 
supprimer  toute  condition  de  séjour  préalable,  du  moins  à  en  dioii' 
nuer  la  durée,  ce  qui  atténuerait  d'autant  les  inconvénient*  «ignalés 
plus  haut,  " 

5'  OUE^TW^-  —  Ccnvieni-it  de  conférer  vne  action  atix  hureaux  ée 

bienfaisante  pour  le  recouvrement  de  kuvt  avances  rnnrre  Us  parents 

^uifonf  iégalemeitl  tmus  de  fournir  des  aUmen't  à  Cindigrnt  tecount? 

A  cette  question  43  conseils  généraux  ont  répondu  :  Oui,  «ans 

commenlairue; 

\  QUI,  avec  \w  restrictions  que  voici  : 

Oui,  s'ils  y  sont  autorisés  par  l'autorité  compétente  et  s'ils  bén^* 
cleni  de  l'assistiince  judiciaire  ; 
Oui,  en  ne  eonUanl  qu'au  parquet  l'exercice  do  cctle  action: 
Oui,  arec,  modération  ; 
Oui.  avec  précaution  ; 
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nnl  «impt(>ment  répondu  non; 

Vn  ninfleil  général  a  exprimé  crtte  opinion  : 

LaiuerBgir  le  juge  de  paix;  le  bureau  do  bicnraisance  pourrait 
fair*  d«  avances  remboursable»  par  ordre  de  ce  d*ïrnior. 

Pnur  éclnirer  c#Un  question,  nous  nous  permeltron»  un  nouvel 
^mpninl  nu  lumineux  rapport  de  M.  Niobey, 

•  Non.  liit-il.  il  ne  convienl  pas  rj'ëriger  une  institution  chari* 
l&ble  en  une  ag^ncA  de  poursuites. 

•■  D'ailleurs  la  tociflt^,  quoique  rudement  «ïprouvée,  n'esl  pas  si 
malade,  la  négation  de»  devoirs  alimenl«ire«  n'eut  pas  lellement 
flagrante  qu'il  y  ail  lieu  d'<5voquer  une  sorte  de  procureur  ofÛcieux 
entre  l'indi^mt  ul  mi  famille.  Pui»,  donner  ce  r6lc  aux  bureaux  do 
bicnroisancc  «erait  altérer  leur  coraclire  esacnliel.  et  y  faire  piné- 
trer  peu  A  peu.  «urtuul  dan*i  les  campagnes,  cet  etipril  processif 
qui  commence  A  s'éleindre.  mai«  qui  s'y  ramènerait  vile  et  ne  tar- 
derait pas  à  nuire  fi  l'esprit  do  charité.  Heureux  si  l'on  ne  voyait 
paa  trop  souvent  l'asaistance  ne  se  montrer  facile  envers  le  père 
qu'avec  larriàre-pciisi^c  de pouisiiîvre  le«  enfants  I 

•■  Le«i  parenls  «ont  nrméft  de  la  Joi:  l'asnislanep  judiciaire  ouvre 
le  prétoire  aux  plus  pauvre<«.  Il  faut  les  laif^er  n'adrenser  eux- 
mérae»  nux  tribunaux,  s'ils  croient  devoir  te  faire.  IIk  nonl  en  cela 
tcf^  muillcur!^  juge».  Combien  répugneraient  à  réclamer  les  se- 
cours publicfl  lorsqu'ils  sauraient  qu'en  les  recevant,  il«  autorisent 
une  Action,  des  poursuites,  des  tracasseries  contre  leur  familte  ?  La 
loi  du  7  aoâl  18S1  a  fait  pour  les  malade»  et  le?  infirmes  tout  ce  qui 
se  pouvait  à  cet  égard.  « 

6*  OnsSTtOX.  —  Cotwient'U  SadmeUre  en  principe  tes  bureaux  de 
hiénfaitanef  A  ngir  en  jiLtiiee  $ou»  l^  bénéfice  rf^  rtusitlaace  judi- 
riairt ? 

Ai  contrila  généraux  ont  envoyé  un  avis  afBrmatif  pur  et 
simple. 

3  Ont  répondu  owî,  bous  les  n^erves  suivantes  ; 

Oui,  si  l'on  n'admet  pas  le  concoure  du  purquet; 

Oui',  lorsque  leurs  revenu»  ne  dépassent  pas  10,000  francs; 

Oui,  «priS  autorisiiliun  du  conseil  dp  préfecture. 

6  se  »<int  déclari^a  hostiles  à  cette  mesure,  sans  fournir  d'expli- 
cations : 

2  autrpK  égitlemeni,  en  din-oIoppHnt  ainsi  iaur  p^nBée  : 

Mon  :  celte  action  devrait  Ptre  laissée  aux  parquets,  suraituation 
fournie  touâ  les  tmio  mois  par  tes  juges  de  paix  : 

yVofi,  &  cause  des  frais. 

Il 
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Un  seul  a  proposé  cf^tte  solution  : 

Laisser  l'inléressé  recourir  *  i»«8islance  judiciaire. 

En  résumé.  l'ensemble  des  réponses  adressées  &  la  commiâsion 
d'enquête  montre  que  l'inslituMoQ  d'un  bureau  de  bienfaisance  danf 
toute»  le»  communes  est  gCntïralcinent  réclamée;  64  conseils  géné- 
raux la  considèrent  comme  indispensable.  A  peine  voït-on  se  pro- 
duire quelque  hé^ïtalion  sur  la  possibilité  de  l'appliquer  A  celle» 
ayant  une  population  trop  restreinte;  on  propose,  dane  «e  cas. 
des  groupements  par  circonscriptions. 

Lesmotirii  sur  ]esi[ueU  un  se  fonde  pour  demander  la  généralisa- 
lion  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  plus  sérieux.  Partout  exis- 
tent des  besoins  réels,  accidenlels  ou  permanents,  mais  )&  où 
manque  une  institution  qui  centralise  les  ressources  de  la  charité 
cl  dirige  la  main  qui  donne,  là  oii  les  personnes  disposées  à  faire  le 
bien  peuvent  être  troubléei^  ou  rendues  hésitantes  par  la  crainte 
de  se  tromper  ou  l'incertitude  des  maux  à  secourir,  le  soulage- 
ment est  lent  à  venir  ou  n'arrive  malheureueeiiient  pas. 

Dans  les  communes  mêmes  où  les  cultivateurs  sont  &  leur  aise, 
où  il  n'existe  pas  â  proprement  parler  d'indigents,  dans  celles  forl 
nombreuses  où  tous  sont  pauvres  sans  qu'aucun  soit  misérable, 
parce  que  le  travail  y  niïre  des  ressources,  univcrsellemenl  cnlïn. 
on  voit  à  certains  moments  surgir  des  misércB  imprévues  et  Tatiili^. 
parce  qu'il  y  a  partout  des  enfants,  dea  femmc«,  des  vieillards, 
des  infirmes,  des  imprévoyants  pt  des  dissipateurs  ! 

a  Y  en  e(lt-il  moins,  dit  un  déposant  à  l'enquête,  que  ce  serait  une 
raison  de  plu«  pour  organiser  l'asalstiince  publique,  d'abord  parce 
que  l'efficacité  des  secours  serait  ainsi  plus  aai^urée,  et  ensuite  parer 
que  la  certitude  de  trouver  au  village  le  soulagement  aux  maux  im- 
prévus enrayerait  peut-être  l'émigration  croissante  des  campagne* 
vers  tes  villes,  qui  est  une  des  plaies  de  notre  lemp^.  Y-a-t-il  un 
mirage  trompeur  t[ui  aveugle  les  yeux  des  campagnards  sur  l'as- 
sitlance  qu'Us  trouveront  dans  les  villes?  Cela  est  possible.  Tou* 
jours  ept-il  que  l'altraclion  devient  tous  les  jours  plus  iavincible.  « 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  donc  considérés,  dans  leur  rAlc 
au  sein  des  campagnes,  comme  un  moyen  d'action  contre  la  misère 
et  de  protection  contre  les  entratnements  vers  les  centres  urbains. 
On  voit  d'ici  quels  immenses  problèmes  ils  ont  à  résoudre  :  sou- 
lager les  souffrances  incurables,  procurer  aux  malades  indigeols 
les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  assurer  un  asUe  au\ 
vieillards  et  aux  infînnr-K,  prévenir  l'abandon  des  enfants,  combattre 
la  désertion  du  fover. 


I 
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ftulTfi  point  de  vue.  on  signale  l'inégalilé  et  l'injuptica  que 
crée  leur  absence  dans  certaines  localités  par  rapport  aux  autres. 
ton  communes  qui  ne  «ont  pae  pourvues  d'institutions  de  charité 
rejettent  leurs  pauvres  sur  celle»  où  les  fecoum  fiont  bien  établie, 
et  elles  se  Houfitraient  nirtKi,  en  «évitant  de  «supporter  les  frais  de 
l'assistance,  à  l'nc coin pliwe mon l  d'un  devoir  que  leur  imposent 
également  la  toi  morale  et  les  règles  du  droit  te  plua  strict.  Ou  s'ap- 
puie donc  gfJnéralement,  pour  demander  la  créatiun  d'un  bureau 
de  tiienfaisa nce  pur  cummune,  taiil  i^ur  l'utililé  };én(yrate  do  l'insLi- 
lution  que  sur  la  rëjile  dV-j^ale  répartition  des  devoirs  sociaux  depuis 
longtemps  inscrits  dans  toute  notre  l^gi^^lation. 

Lee  !:entimentfi  philanthropiques  et  le  respect  des  lois  ne  peuvent. 
xanK  protestation  de  In  conscience  publique,  continuer  ^  faire 
peser  eicclusîvement  sur  eeux  qui  en  ont  le  scrupuleux  souci  les 
rliargir?'  dr  la  snlidnri((^  humaine,  au  protlt  de  ceux  qui  nes'en  in* 
quiêtenl  en  aucune  f(K:on. 

Une  autre  considération  a  frappé  les  esprits  impartiaux:  il  e'agit 
en  somme  de  créer  des  reasourcea  à  l'a^Bi^tance  et  d'éviler  l'épar- 
pillement  de*  secours,  qui  rend  la  charité  impui<wantt!.  parroin 
aveugle,  en  dispersant  des  aumâneâ  sans  règle  ni  mesure  :  or,  l'effet 
immédiat  de  toute  institution  charitable,  c'esl  d'appeler  d'abord  I«» 
dons  &  elle,  elle  cré«  des  ressources  par  le  seul  fait  de  son  exiatence 
et  de  la  conQancc  qu'elle  inspire;  puis  elle  assure  If  ur  bonne  admi- 
nistration et  garantît  l'ulililê  et  Terflcacilé  de  leur  emploi.  L'ex- 
périence a  pnrfoul  donné  la  preuve  de  la  justCAsc  de  celte  at^* 
Mrtioa. 

Sur  les  questions  â  et  :)  relatives  au  mode  d'établissement  dcsi 
listea  d'indigent!)  admî»  aux  fecnurti  noil  alimenlaire!<,  f:olt  médi- 
caux, la  plupart  des  conseils  généraux  se  <:c)iil  tnontr<^.i  diaposéK  à 
«mOer  ce  soin  aux  bureaux  de  bienfaisance  :  dix-neuf  d'entre  eux 
réclament  toutefois  l'intervention  dee  coneeiU  municipaux  pour  In 
birmation  de  ces  rdles  des  pauvres  inscrite  au  <ier\-lcc  médical  gra- 
tuit; on  a  Aus«i,  dans  divers  départements,  exprimé  le  désir  qu'ils 
faissent  révisé*  h.  fréquentes  reprises. 

La  délicate  question  di-  la  détermination  du  domicile  de  secours 
itnacrilc  sou<:  le  n*  4  du  queMionnairc)  u'a  pus  Hv,  il  faut  le  recon- 
naître, parfaitement  élucidée  par  le?  réponses  adressées  k  la  eom- 
mission  d'enquête  (1);  beaiicimp,  parmi  le<;  corps  consultés,  ont 
évité  de  proposer  une  solution  préci^ïe,  Vingt-neuf  conseils  gêné- 

(It  Le  rapport  de  U.  Klobe;,  coDt«lllftr  général  du  C&lradi»,  alt6  plua  baut, 
>*l  le  pitu  coitduaat  A  cet  ëgftrd. 
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raux  se  sool  cependant  prononcés  en  Tareur  de  I&  résidence  de 
moif ,  pour  l'inscription  sur  les  lisleii  d'A6f;t?lance. 

Une  faible  minorité  réclame  la  Qxation  alisoluc  iIp  la  r^spoi 
hilité  cliaritable  k  la  commune  d'origine-;  quelques-iinn  enHn  n 
lent  appliquer  aux  sccouir  ncc^rdés  aux  indi)i;cnU  les  n^Kl<^^  nrdt' 
naires  du  droit  sur  \e  domicile  Ici,  qu'il  est  contprifi  par  la  lé£;i&lkliMi 
civile. 

UnasKenlimtint  unanime  s'est  produit  nu  coniraire  itiir  le&  qu»- 
lions  5  et  6  en  rarf>ur  (I«  l'ui-tion  <let  bureaux  àf  (lienfaisABCf 
contre  les  parentis  :^oIvable8  de  l'iissit'té,  dani^  le  cas  oi'i  iU  m»1 
(«nus  A  lui  fournir  des  aliments  d'après  les  articles  do  code:  Il 
même  adhé^^îon  s'e^t  afRruiéu  pour  l'admiBsion  de«  rninmictinnt 
adinini5tmtives  au  hént^tice  Ap  rassinlancp  judiciaire.  On  voit  dnn> 
tu  première  mesure  une  extension  rationnelle  en  leur  faveur,  de  la 
ft&rantic  de  recouvrement  des  arauceti  (ailes,  que  la  loi  de  1838  a 
asHurée  aux  départements  pour  le  «errice  des  nliént^e,  et  la  loi 
de  i851  aux  hospices  pour  l'entretien  des  malade».  La  seconde  e^l 
considérée  comme  l'auxiliaire  naturel  de  ta  précédente  ;  elle  rsl 
appelée  à  faciliter  l'action  de»  bureaux  et  à  «éviter  de  détourner,  en 
frais  de  justice,  des  reuourccB  dont  le  plus  souvent  de  pref^ant:' 
besoins  réclament  impérieusement  l'emploi  immédiat  (i). 


Sbctiou  V.  —  icisalon  des  bureaux  de  blearaiaanoe. 


I 


Les  ressourccis  de»  bureaux  de  bienfaisance  ne  leur  permellent 
de  donner  que  de«  secount  modii)ues.  Ils  eunt  empéehés  de  faire 
tout  le  bien  qu'ils  voudraient,  et  ne  peuvent  qu'exceptionnellement 
tenter  de  tirer  de  la  misère,  à  l'aide  d'une  allocation  de  cerlûne 
importance,  la  famille  néceHi^ilcuee  on  l'indigi^nt  ijui  mérite  d'en 
être  arraché.  Toutefois  il  tout  se  gorder  d'en  conclure  que  l'assif- 
Innce  qu'ils  procurent  est  illusoire.  Le  Recours  permanent  donné  au 
vieillard,  relui  temporaire  alloué  à  l'indigent  valide  qu'a  surpri» 
le  chômHKu  ou  la  maladie,  joints  aux  dons  de  la  charité  privée, 
adoucissent  tout  au  moin^  lea  souffrances  ph^fsiquea  et  morales  de 
ces  infortunes,  s'il  n'arrive  pne  A  Ice  supprimer  complètement;  ^^m 
c'est  un  assez  beau  ri^fiultat  pour  qu'il  en  5oil  tenu  compte.  ^H 

Le»  commiiiKionB  adminiittrativcs  ne  donnent  presque  exclusive- 
ment que  des  secours  en  nature  et  plus  rarement  en  arjtent.  Cepea- 
dant,  lorsque  l'état  de  leurs  finances  la  leur  permet,  elles  E>aveat_ 

[I)  Rapport  d<  SI    Eug^n*  Ttllnn.  inpmbr«  de  rA«s«iDbU-«  Datiouale, 
Uire  d*U  eeminUirnii. 
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feocore  agranrtir,  élever,  ennoblir  Irur  miasion  k  l'aide  de  rawîd- 
'  toncc  morale  et  jirrvrntive.  L'i^ditcatioii  (!(■  IViirant,  son  inslniction 
primaire,  «on  appri^nli^sagr  aitriculc  ou  industriel,  le  (lutronsgeeL 
U  \\iM\z  qui  le  préservent  de?  périls  inhérents  à  une  attuation 
précaire,  s'imposent  à  la  véritable  ptiilanthropio,  qui  doit  puiser 
Bon  principe  au-<le?suf<  de*  simple»  considérations  économiques  et 
remonter  à  la  «ource  l'IcrncUe  de  l'inépuisable  cliarilé. 

Pasïô  l'Age  de  l'enfance,  l'inlcrvcntiun  du  Inirrau  de  bienfai- 
Mncc  doit  être  di!>Gr^tc ,  accidentelle .  essentiellement  tempo- 
:  raire.  Il  ne  faut  pnîi  qu'elle  puisse  jamais  énerver  l'esprit  d'îni- 
Itative,  en  alléraiiL  le  sentiment  île  ta  reeponsabililé  qui  Tait  la 
dignité  Hère  du  Iravuilleitr.  Dans  les  IrmpN  de  chômage,  de  concert 
aTec  laulorilé  municipale,  les  co  m  mission  s  admiiiiRtratives  doi- 
vent s'efforcer  principalement  d'organiser  des  ateliers  de  charité  et 
de  créer  de»  Irarnux  utiles  â  la  commune,  domanii^re  àdé|i;uî^r  le 
recours  eniN  l'nppnrpnce  du  nalnire.  et  Â  donni>r  tout  ensemble  aux 
uu\Tiers  li;  pain  quotidien  et  la  xalisfuctiori  murale.  Le  prêt  d'ou- 
tils, de  grains  et  semences,  les  avances  d'argent,  l'allocation  de 
lîvreUâ  la  rui^itte  d'i^purgiie,  les  encourn^omenU  aux  institutions 
qui  favorisent  la  mutualité,  l'épargne  et  1»  prévoyance,  ou  qui  s'el- 
Torcent  de  msinlenir  la  bonne  harmonie  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, feraii-nt  rncore  des  moyens  que  pourraient  ulilement  employer 
les  bureaux  do  btenfaisiinrv  pour  prévenir  et  comliaLtrc  la  mifièro. 
Leur  dotation  n'et<l  maJhaurciiFement  pa-t  toujours  en  rapport 
avec  les  befoins  qu'ils  -ionl  appelé»  A  satisfaire.  Le  décret  du  5  prai- 
rial an  XI  et  celui  du  12  ppptptnlipe  1806  dunrient  ii  leurs  admi- 
nislraleurg  le  droit  de  faire  quelùr  dans  les  églises,  de  poser  des 
tronc»  dans  les  édiflceTi  affei-téi*  ;i  U  tenue  des  séances  de*:  corps 
rivilfi.  niililaires  et  Judiriaire»,  dan^  Ir))  élahlissemonls  de  bienfai- 
sance et  dan?  tous  les  nuires  lieux  '«'i  l'occasion  se  présente  desolli- 
rîler  la  cliarilé  du  public.  Il  appartient  également  aux  commissions 
administratives  de  veiller  h  faire  rentrer  !e  produit  des  droits  sur 
les  spectacles,  bals,  concerts,  courses  de  chevaux:  de  ne  pas  négli- 
gçr  la  jiart  qui  revient  aux  pauvres  dantt  le  produit  des  confîncallons 
«t  de«  amendes,  et  dans  les  oonceâsions  de  sépultures-  Elles  peu- 
vent aussi  revendiquer  lee  fondations  détenues  par  le»  hospice», 
et  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  plutôt  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. Leur  vigilante  intervention  A  cet  égard  accroîtrait  dans 
une  large  mesure  les  reesourcrs  dont  ils  disposent  aujourd'hui. 

L'orKanisalion  de  l'oâ^iKtanoe  dans  les  communes  rurales  serait 
il  recommander  aux  administrations  locales,  afin  d'empêcher  l'émi- 
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gration  des  journaliers  de  la  cQmpa»;ne  vers  les  TÎUes-  Lee  secours 
devraient  fttre  mieux  localisé;  «t  les  municipnlitoe  astreintes  &  s'oc- 
cuper de  leurs  pauvres.  Alors  seulemcnl  pourrait  élre  «sérieusement 
réprimée  la  mendicité,  et  en  particulier  la  mendicité  ambulaote, 
qui  Cet  1b  plus  dangereuse  de  toutea.  Il  serait  également  à  souhai- 
ter qu'une  entente  ptLt  s'Établir  entre  toutes  les  Œuvres  de  charité 
publiciue  et  privée  existant  dans  la  mime  commune  ;  ce  serait,  en 
raison  des  garanties  dont  pile  serait  entourée,  le  meilleur  moyen 
de  venir  en  aide  à  la  misère  réelle. 

L'initiative  privée  pourrait,  de  ^on  c&ti5,  créer  pour  le  pa>'aan  el 
l'ouvrier  des  distracLîoas  meilleures,  plus  relevées  que  celles  dont 
ils  ont  mnlhcureusemeiit  contracte  l'habitude,  I<'ur  exposer  les  lois 
économiques  du  travnil  vt  du  Rnlaire,  dont  rintclligence  leur  est  si 
nécessaire  pour  bien  comprendre  et  hîen  Mrvir  leurs  véritables  in- 
térêts, leur  enseigner  les  préceptes  esscnliels  de  l'hygiène  qui  pré- 
vient les  maladies,  et  mettre  &  lear  portée  les  dilTérent»  ino}*enfi 
d'étude.  Des  tlTurts  heureux  ont  déjà  été  tentés  dans  ce  but;  il  w< 
rail  plus  que  jamais  à  souliaîter  qu'ils  pussent  se  généraliser  (I). 

Noui«  avon<i  terminé  cette  longue  étude,  oii  les  documenta  et  les 
statistiques  ont  tenu  trop  déplace  pournous  permettre  d'y  ajouter 
beaucoup  de  réQetion»;  pcrsonticllcfi.  L'éloquence  la  plus  saisis- 
sante, en  ces  matiîrcH,  rét^îde  en  quelques  lignes  de  cbitTres,  et  un 
simple  coup  d'œil  sur  ceux  que  nous  avons  pu  grouper,  stifUl  à 
montrer  quelle  Idclie  la  charité  nalioTinle,  sï  généreuse  cependant 
et  pleine  d'un  élan  parfois  sublime,  doit  accomplir  encore  pour 
apaiser  des  «oufTrances  cruelles  el  inévitables,  bien  souvent  immé- 
rilëes,  lien  gouvenl  supportées  avec  un  admirable  courage,  et  donl 
la  seule  pensée  sullirait  â  troubler  nus  joies  les  plus  légitimes,  si  la 
rature  n'avait  donné  à  l'homme,  avec  le  spectacle  continu  du  pitn 
poignant  des  drames,  cette  mobilité  qui  lui  permet  de  e'en  dis- 
traire, quand  dans  son  inconscient  égoïsme  il  n'en  arrive  pas  i 
uublier  qu'a  toute  heure,  &  ses  cûlés  même,  des  milliers  d'ùtres. 
ses  semblables,  désespèrent,  sou/frent  et  disparaissent. 

(t)  Rapport  au  minittre  sar  la  tttuattoD  de*  bureaux  de bieabiianee  ta  18*1, 
p«r  M.  Paul  Uucquet,  prt'^ldeat  da  coaeeil  de  l'iuspection  gfnènle. 


L'ioslilutioD  de  la  médecine  gr&tuile  ou  des  médecins  cantonaux, 
comme  un  l'appellfl  géaëralemont,  pourrait  combler  daas  uae  cer- 
taine mesure  l'énonne  écart  existant  entre  les  moyens  de  secours  en 
cas  de  maladie  mi-i  &  la  portée  dcf!  indigenls^  qui  habitent  les  grands 
cenlrefs,  cl  â  celle  des  pauvres  qui  vivent  dans  les  campagnes. 

En  la  errant,  on  a  poursuivi  enectivcmiCnt  l'applicalion  de  c* 
double  principe  : 

Paire  juuir  hs  ctimmunes  ^u^a]i^A  de  IVquivalent  âes  resiources 
qu'offrent  tes  établissements  hospitaliers  aux  villes  qui  en  sont 
dotéf-"  depuis  ai  longtemps: 

Iteparer  une  anomalie  qui  blesse  ta  saine  politique  en  même  tempe 
que  les  régies  de  la  Eolidarité  et  de  la  justice  universelles. 

Il  fut  posé  pour  ta  premï-lre  fois  par  la  loi  du  3-i  vendémiaire  an  II. 
qui.  dans  »<in  artirle  18  du  litre  V,  ^dicta  i'ohUgatioii  de  secourir 
/«i  indi'jenU  l'uraux  en  étal  de  maladie.  Celte  prescription  reata 
d'ailleurs  platonique  et  ne  fut  jamais  mise  A  exécution.  Ce  n'est 
qu'en  184T  que  M.  de  Salvandy  présenta  un  projet  de  loi  autori- 
tant  les  préfets  à  innUtuer  des  médecins  pour  les  soins  a  donner  aux 
psuvri^s  des  campagnes.  L'Assemblée  Cunsliluaiitc  du  1848  reprit 
r<:xamcn  de  cette  iuipurtante  question.  Le  €  juillet  ltM9,  M.Duraure, 
alors  ministre  de  rintérieur,  dt^fiusa,  do  son  e&lé,  un  projet  de  loi 
pour  l'organisation  dea  comités  cantonaux  et  d'un  const^ïl  supé- 
rieur d'adminisLralio»  des  secours.  Ce  projfîlfut  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  dite  <•  de  l'A^isislaticc  ot  de  la  prévoyance  pubtï* 
quesn.qui  se  trouva  dansfimpoisibilité  de  donner  ses  cobciusions 
en  raUon  de^  événements  politiques  dont  on  a  gardé  le  Rouvonir. 
Deux  tentativuft  individat'lles  avaient  déjà  été  faites  dans  ce  sens 
avant  celle  époque  ;  en  1810.  par  M.  de  Létay-Hamésia,  préfet  du 
du  Baa-Rhin,  qui  avait  créé  dans  son  département  un  service  de 
médecine  gratuite,  et  en  1840.  à  Ch&leaubriant,  dans  la  Loire-Infé- 
rioure,  par  le  docteur  Verger  qui  avait  pratiqué  et  organieé  les 
«oins  médicaux  à  donner  aux  pauvres. 
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Après  J'avorlumcnt  du  pro.iel  Dufaure,  le  déparlement  du  Loiret 
le  premier,  eut  l'honneur  de  reprendre  ]'idée  de  U.  de  Lëu; 
Marnésm  et  d'inaugurer  une  orfianisoUon  «imilnîre  À  celle  qu 
avait  fundi^e.  Cette  fois,  ce  nt*  devait  jiliis  élre  un  fail  isolé:  le  prÎB- 
cipe,  qui  venail  d'être  adopté  et  qui  est  appliqué  encore  Ici  qu'il 
£té  primitivemeat  couru,  trouva  fuveur  successivement  dans  qu^ 
rante-lroÎB  autres  déparlements. 

Au  point  dti  vue  adniintslratif,  le  ecrvice  do  la  médecine  grAluîle 
est  basé  Kur  le  principe  de  la  liberté  absolue.  Danfl  tous  les  cent 
où  il  a  été  créé,  l'organisalioTi  en  a.  été  r<'gléc  par  l'aiilorité  pi 
fectorale,  de  concert  avec  les  conseils  géiiôraux  i|ui  ont  cru  de 
suivre  plusieurs  systèmes diCTérenls,  d'après  les  con\*enancM  locales/ 

U  embrases   actuellement   14,419   communes,  cumprisi^s  dans 
44  départemenfe,  et  comptant  <}35,340  indigents  inscrit?.  Le  toi 
des  visites  chez  tes  malades  est  d'environ  507,OOU:  celui  des  coi 
sultatione  de  235,964. 

Les  frai^  occasionnés  par  chaque   pauvre  secouru  présent 
des  écarts  considérables.  Ainsi,  tandis  que  la  moyenne  s'él 
pour  certains  départements,  de  15  ù  26  franc*;,  elle  descend,  po 
d'autres,  de  4  fr.  'Jb  c.  à  2  fr.  13  c. 

L'ensemble  des  dépenses  que  nécewite  ce  service  s'élftve  anouel- 
lemeot  A  plus  de  1,500,000  francs.  L'État  y  contribue  par  u^f 
subvention  annuelle  de  30,000  francs  inscrite  à  la  loi  de  ânanceiff 


Section  I.  —  Système  des  clrconecriptlons  médicales. 

Des  différants  systèmes  d'assistance  médicale  gratuite  adoptée 
pour  lei?  campagneB,  le  plue  répandu  est  celui  qui  consiste  â  dé 
gncr  un  certain  nombre  de  docteurfs  chargés  d'assurer  le  bon  é 
sanitaire  d'un  département  partagé  pa.rcJrcun:ScripLion9. 

LeurserTice  comprend  les  soin»  médicaux  seuls,  ou  les  soins  m 
dicaus  et  les  médicameniR  dialribués  gratis  aux  malades. 

II  n'esl^  pas  organisé  par  cantons,  conune  pourrait  le  faire  su 
poser  la  dénomination  généralemF^nt  adoptée  de  iniidecins  caji' 
naux,  mais  bien  par  divisions  arbitraires  établies  d'après  le  nombre] 
l'aptitude  et  le  léle  des  prnlicicns  locaux.  C'e>tt  ainsi  que  l'un  d'eux 
est  quelquefois  chargé  du  service  de  deux  cantons,  tandis  que  dfi' 
docteurs  sont  chargL's  de  l'assurer  dans  un  autre. 

Les  médecins  cantonaux  s'occupent  d'une  manière  générale 
i"  du  traitement  des  malades  indigents;  2°  de  la  vaccination  grn- 
'">  de  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice,  de  ceux  Irouv' 
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•bandonnés  el  orpheline  paavreti,  uitisi  que  des  vîeilUrtl»  ou  in- 
firnieç  placés  au  compte  du  départonieol  chez  des  parliculier«; 
*•  dp  l'inspection  de  Vliyait'-ne  puhli()Lip. 

Ils  rwoivenl  une  indemnité  «nniit-llc  fixée  pnr  IpprtTftt,  et  pro- 
portionnée, tant  fi  l'étendue  dcl«ur  ciKom^cripiion  qu'au  nombrf 
âeiii  SMisl^s,  vicillArde,  enrants,  el  Iniiit  «oufTrnnls  indigents  à  pro- 
prement ]>arler. 

Il  eut  en  rtutre  alloui^  chaque  anni-e  par  le  conseil  g-én(^ral,  dans 
ta  mesure  des  ressources  départementales  disponibles,  des  prime» 
Bux  médecins  qui  auraient  soigné,  en  cas  d'épidémie  ou  da  toute 
utre  circonstance  spéciale,  un  nombre  de  malades  particulitre- 
ttieni  conflidoroltle,  ou  qui  m  seraient  signalés  dans  une  partie 
quelconque  de  leur  service. 

Au  tnoie  d'octobre,  le  bureau  de  bienfaisance,  el,  dans  les  muni- 
eipalitéa  qui  n'en  ont  pas,  une  commlîtition  C'iiainnunale,  dresse  la 
liste  annuelle  (It-R  indigents  qui  seront  appelés  à  juuir  du  IraiLement 
médical  gratuit.  Le  mi^denn  cantonal  e»t  de  droit  membre  de  celte 
réunion  qiii  se  compose  du  maire,  président,  do  l'adjoint,  du  con- 
iï-iller  général  du  canton,  du  juge  de  paix,  du  percepteur  fcce  troi« 
derniers  [>our  le^  coiniounee  où  11»  ont  leurs  r*^Ridences  respective») 
et  des  pervonnec  que  le  préfet  jujïr  canvenable  de  leur  adjoindre. 
Le  secrétaire  de  la  mairie  remplit  Ica  m^^mes  fonction!)  pnis  de 
cette  commission. 

La  liste  de  ^çraluité  cet  cneuile  soumise  au  cou«cii  municipal  dan» 

ba  session  de  novi-mbre,  et  un  double  en  est  adre^é ,  avant  le  31  dé- 

BkBtre,  au  médecin  canlona)  de  lacircunscription.  II  peuttoujourK 

BHk  fait  de*  additions  dan«  le  courant  de  l'annr'e,  mais  elles  doi* 

renl  naturellement  être  eoumieea  au  conf^ell  municipal  dans  s&  plu» 

prochaine  !>e»sion.  Les  individus  portés  par  la  commisçiun  su  nombre 

de4  tiKli^ontâ  «ont  provisoirement  admis  au  traitement  gratuit,  on 

ttendant  In  délibération  du  conseil  municipal-  En  cas  de  dittlcultés 

pu  de  réclamations  sur  certaines  inHcriptions.  c'est  le  préfet  qui 

tronnnce  délinitivvment. 

Deux  règles  principales  doirent  d'ailleunt  être  toujours  observées  : 

1*  Ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  que  les  personnes  dépuurvnes 
îc  toute  espèce  de  ressouices  pour  payer  le  médecin  et  les  niédi- 
nments; 

â*  Bout  i  porter  nominativement,  outre  ]e  chef  de  la  famille  et 
n  femme,  cens  de  leurs  enTants  qui  sont  oppelé«  à  partager  avec 
iix  le  bénéfice  du  traitement  gratuit. 

Lei  médecins  cantonaux  traitent  à  domicile,  sur  la  demande  du 
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nuire,  ou,  à  son  défaut,  d'jn  membre  du  bureau  de  biear&isaacu 
ou  de  U  commiseion  communale,  les  pauvres  inscrits  qui  ne  pour- 
raient, sans  incoavi^nient,  ec  transporter  h  leur  ctLlûnet  de  consul' 
lAtiuri.  Dftua  les  cas  urgenU,  ile  peuvent  nn^mc  être  demandés  dî> 
rectemciit  par  le  mnlndc  ou  ru  famille,  eaiu  autre  rorm&lité  que  la 
présentation  du  h  carte  d'iiidÎKenl  délivrée  par  l'admini^lratioa  (I). 

Lurtiqu'ils  iiont  appelles  dans  un?  commune  deleureircoiiscriplioD 
pour  les  besoins  de  leur  tlienlèle,  Ue  doiveal  en  profiler  pour  e'infor* 
mer  auprès  du  cuaire  de  lu  lucalilé  si  quelques  malades  pauvret 
n^clauienl  le?  secours  de  leur  ministère,  ol  pour  les  vîititcr,  a'ÎI  y  ii 
lieu.  I[  leur  est  prescrit  également  de  faire,  au  moins  deux  ioh 
par  an.  une  tournée  générale  dan^  le  rayon  qui  leur  est  conllé,  atin 
de  s'assurer  de  IVtal  saniUire  du  pays  et  des  habitants,  des  soin» 
ilunnés  aux  cnfnntHaRsîiîtéact^u  premier  âge,  nltiKi  qu'aux  indigent' 
placés  en  pension  au  compte  du  département.  Ce  coulrOte  doit  être 
exercé  par  eux  san?  avift  préalable;  \h  «ont  ainsi  plus  &  même 
d'appl'écier  exiictemeiil  fi  \es  condiUuns  hygiéniques  concernant 
l'aliinenlaliuii,  l'ImbiUliun  et  le«  vâlemeiits.  «ont  convenablement 
observées,  llsonl  de  plus  à  ^'enquérir,  en  même  lemp».  delà  situation. 
eou6  le  rapport  moral,  des  pensionnairce  du  département, ot  parti- 
culièrement des  enfant*  trouvés,  abandonnés  el  orphelins  pauvres. 

Indépendamment  des  conseils  que  peuvent  venir  accidentellement 
réclamer  auprê»?  d'eux  les  malades  nécessiteux  de  leur  circonn;rip- 
tiu».  le»  praticiens,  déngncK  par  l'administration  pn-ri-clorale,  soni 
tenus  de  donner  au  moins  une  fuis  par  semaine  des  consultation» 
gratuites  dans  leur  cabinet,  au  Jnur  et  k  l'heure  qu'ils  désignent  a 
l'avance  aux  maires  de  leur  râgiun  et  qui  doivent  rester  iiivariatlee. 

Quaud  un  médecin  cantonal  a  hesuiu  de  s'absenter  ou  e»l  ein- 
péché,  pour  toute  autre  caupe,  de  faire  son  eorvîcc,  il  doit  s'en- 
tendre avec  un  de  ece  coUcgues  pour  être  remplacé  ;  il  itoumet,  dans 
tous  les  CBS,  cet  arrangement  à  t'iuilorilf^  qiu  l'a  choisi  lui-même,  el 
qui.apréti  avoir  donné  snn  adhésion,  informe  de  cette  eubstitulion 
motnenlonée  Icb  maires  dc«  communes  intéressées. 

Dans  le  cas  uîi.  pour  le  traitement  d'une  maladie  grave  ou  d'uae 
opération  ctiirurgicale  à  pratiquer,  la  consultation  ou  l'adjonction 
d'un  confrère  voisin  devient  nécessaire,  celui-ci  est  tenu  de  déférer 
à  t'invitation  qui  lui  est  faite  à  cet  égard. 


(1)  Une  esrtft  nocniUAle  d'Admiottuu  su  Inuti^mont  oiMicftl  gratuit,  tignif  par 
l«  maire  et  conforma  au  module  adopt''  h  re[  ptfet.  e«t  déLJTriîe  tous  le*  uii, 
pur  le»  ïoln*  do  l'iidniUiliitrittoa  muuidpule,  h  cbxqu«  iDdividu  pofU  tur  la 

llBt«  ritf  iDdtf«Dtil. 
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Une  antre  attribution  des  médecinecnntonaiix  consisteà  délivrer 
aux  malades  îniligenlR,  auxquels  une  saIkoii  ilans  une  station  Lher- 
malo  prut  âtrc  utile,  le  certificat  médical  vx'tfi  par  les  infltructiuns 
miniatérieUes  pour  qu'ils  obtienaent,  sur  le  crédiL  ouvert  &  cet  «(Tel 
au  budget  départemental,  lâ  secouni  financier  dont  ils  onl  besoin 
nGn  de  {touvuir  taii»  fac4?  aux  fraie  do  k-ur  •ii'jour  aux  eaux. 

Quant  aux  médicaments  di'livré^  graiuitemenl,  ils  eont  fuurnis 
par  le  pharmacien  domicilié  dana  la  circonscription,  eur  une  ordon- 
aAQce  du  médecin  cantonal.  S'il  n'exible  p&fi  d'ofllctnc  pharm&ceu- 
liquodiins  la  région,  ou  si  ello  eiil  diiitante  de  plu«  de  4  kilomCtrce 
du  malade,  le  médecin  est  aiilorisé  k  le>  délivrer  Itiî-ni6me.  Il  en 
til  I^inun6r6  sur  la  production  de  nu^moircs  transmis  tous  le»  f-\\ 
mui$  Â  l'inspecteur  du  »>ervice  médical.  Ces  mémoires,  conronnue  au 
type  adopte  par  l'administration,  sont  faurrij?  m  doubla  expédition, 
dont  une  BUT  timbre.  Lee  ordonnances  des  inédeciji«  gont  produites  à 
l'appui  de  ceux  des  pharmacieni-,  et  doivent  porter  en  titre  :  Service 
médical  gratuit. 

11  cet  établi  éK^Icmcnt,  daxi»  toutes  les  communes  ou  du  tnoinn  à 
leur  porlé«,  tin  mobilier  médical  pourle  service  de?!  malade»  indigente, 
qui  comprend  :  linge,  baignuir«<i,  appareils  cliirur^icnux  el  objetîi 
de  première  nêcesslli^.  Il  est  ini^  généralement  en  dL'|KMà  la  maison 
d'école,  tout  en  re^ilanl  plact-sous  In  surveillance  du  rnaire.  L'enln- 
lien  dece  mobilier,  y  compris  nulaminent  le  blaiiclii^^a^e  et  te  raccom- 
modage du  linge,  esl.fuiuf  le&  ^ubvontiun»;  qui  peuvent  être  accordées 
sur  les  fondit  départementaux,  h  la  charge  des  municipalités,  <\m 
doivent  y  concourir  au  pruratu  du  nombre  de  Inurs  pnuvres. 

Ce  sont  les  bureau  )l  de  bienfaisance,  uu,i'i  lent'  défunt,  le»  commîf- 
«OQi  communalcfi,  qui  sont  chargén  do  dresser,  sur  un  rOle  spéciul 
fiinsi  ipie  ta  liste  des  enfants  à  vacciner,  et  de  surveiller  et  contn'i- 
ler  le  service  de  la  vaccination  gratuite.  Un  double  de  cette  liste  e«t 
remis aa  médecin  cantonal  par  Ic!^  soins  du  maire.  L'opération  elle- 
même  fc  fuit  nu  lieu,  jour  et  heure  i^onvenus  entre  eux,  après  avi» 
publié  au  moin»  une  semaine  d'iiv.inee.  Les  enfanlii  inoculés  doivent 
être  ramenés  au  lieu  de  la  vaccination,  au  jour  indiqué  par  le  prall- 
eien.atlnquc  celui-ci  puisse  s'assurer  «i  l'opération  a  réussi.  En  cas 
d'ioauccë»,  il  réitère  Ms  piqilres  cl  revient  en  vérilier  le  résultat.  Les 
parents  qui  négligent  de  présenter  leur«  enfaDls  à  la  vaccination 
ou  à  la  constatation  qui  en  est  la  suiti^  oblîgéi*,  peuvent  £tre  rayés 
de  la  iitte  de«  indigents  appelés  à  jouir  des  bienfaits  du  service 
médical  gratuit. 

JuBqu'à  présent  iiuuh  avons  vu  les  bons  offices  que  cette  inetitu' 
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lion  est  appelé)-  &  rendre,  miis  parler  de&  crédits  qui  permettent  di 
l'urganiser.  Ihs  proviennent  de  trois  sources  difTùn-ntcs  et  compren- 
nent: U  Dubvention  de  l'Élat.  InlIocAtmn  di^parlementalc,  les  con- 
tingenta fournis  par  les  commjines. 

D'après  l'autorisa tion  contenue  dnns  unecirculiiire  du  ministre  di 
Unances.  iei  fonds  communaux  deï>tinésâ8ubveniren  partie  aux  d 
pensesdccfl  service  doivent  être  «nfra/istfs.  c'est-A-direquelesce 
limes  volé^  par  les  coii^eîU  inumctpnux  sont  «joutes  &  lu  nomencla- 
ture de<^  produiU  dci^  impo^ilions  communslrs.  Ces  i^ommes,  recou- 
vrées par  les  moyens  ordinaires  de  perception,  sont  versées  4  li 
cajseedu  tré80^iel^paycu^  général  pour  en  eorlir  eur  la  production  de 
mandat!)  dii  pri^fel  nu  nom  des  médecins  cantonaux  appelés  à 
loueher  li?  muiitant. 

Le  système  des  cîrcunscrtptions  médicales  a  pour  ioconvéaicDl 
d'exiger  de  nombreuses  écritures  de  la  part  des  médecins  qui  oi 
pourtant  bien  autre  chose  à  Taire,  et  de  laisser  toute  faciittû  aux 
exagérations  dans  les  mémoires.  Il  est  cependant,  ju^u'Â  présent, 
le  plus  généralement  Jidoplé. 

SBCTio:t  II.  —  Système  des  bons  &  prix. 

Ce  mode  de  procéder  est  pratiqué  dans  les  communes  qui  ce  sont 
engagées  k  concourir  à  la  dépende  du  sf^rvire  médical  gratuit  poi^H 
une  somme  égale  à  autant  de  hm  une  ijuolilé  convenue  qu'il  y  ^* 
d'indigents  sur  la  liste  arrêtée  par  le  cont^eil  municipal,  sauf  à 
compléter  le  crédit  s'il  se  trouve  iosuftiâant.  ^H 

Le  malade  a  la  Tacullé  de  choisir  «on  médecin.  Celui-ci  fait  e^^ 
visite  sur  In  production  d'un  hon  délivré  par  le  maire,  et  a  droit  k 
une  indemnité  Uxée  &  l'avance. 

En  ca.1  de  déplacement,  il  lui  iiit  alloué  un  plus  SO  centimes  pâ9 
kilomètre,  aller  et  retour  compri?,  c'est-à-dire  25  centimes  par 
kilomètre  parcnuru. 

Au  delà  de  S  kilomètres,  ]e  tarif  est  uniTormémeat  de  3  frac 
La  consultation  à  domicile  efl  gratuite. 

Le  principal  inconvénient  de  ce  t<yt;tcmr  est  la  répugnanet  i 
digenl  à  K(j|li(_nti>r  du  maire  In  bon  lui  donnant  droit  À  laTisiU'^ft 
réclame  son  état  de  santé.  Dans  certaines  localité»,  où  tout  le  monde 
!*e  connaît,  le  médecin  donne  ses  soins  «uï  malades  sans  qu'iN 
aient  beaoin  de  tnire  au  préalable  cette  demande,  ce  qui  ne  pré- 
s  "ucunc  dirOculté,  puisqu'il  »'y  est  engagé  movennanl  un 

onoraires  ft  rorfait. 
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SBcnoN  ni.  —  Système  de  rabonneroent. 

Le  sTutème  <le  l'abonnem^lt  consiitle  â  attacher  un  médecin  A 
une  commune,  et  à  lui  allouer  une  indemniti^  annuelle  proportion* 
iifîlle  au  nombre  de?  jn'li):fînl<i  de  In  dite  commune.  Il  a  |>our  avan- 
Uget  de  Hmplilicr  le*  dis  puni  lion*  qui  r«îsisscnlle  fcrricc.el  d'cm- 
|>6cher  que  les  re*!«ources  Inidgi^taire-i  ne  trouvent  d<^pjiRB(^. 

SEcrtoN  IV.  —  Système  des  circonscriptions  avec 
abonnement. 

Le  prorédé  des  rircooHiriptionp  avec  abonnflment  est  celui  adoplo 
par  len  muniripulili^  rjui  fnurnÎKKent  un  nnntingeot  dont  le  mini- 
mum est  (ixé  par  avance.  I)  ««t  u^hé  lorsque  pliiitîeurs  d'entre  elles 
«ont  desservie»  i>ar  un  m<ïme  praticien.  Celui-ci,  déHignf^  par  le  pn-- 
Tot,  sur  la  proposition  des  maires,  reçoit  dans  cecaxuncindemniu- 
^^ale  au  lola]  des  contingents  inscrits  aux  budgets  dee  commune^ 
qu'il  est  appelé  ii  dei^<iervir.  Il  p<>ut  auseî  intervenir  entre  le?  adnti- 
nislrations  munîripairs  et  les  docteurs  choi«<i)i  des  conventions 
reposant,  sojt  sur  uii  abonnement  annuel  k  forfait,  comprenant  tous 
les  hidigenls  înacriU,  soit  sur  un  abonnement  réglé  psr'mi^nage. 

L«  »y?tèm«de«circon(iiTiplion«  flvec  at>nnnemenl  est  assurément 
favorable  aux  pauvres,  parce  f|u*il  permet  aux  coneeilp  munici- 
paux, sans  (ju'iï  eti  résulte  une  augmentation  d«4  charges  commu- 
nales, d'admettre  au  bénéfice  de  la  gratuite  un  plus  grand 
nombre  de  n^ccssitcu!;-  Il  est  à  remarquer,  par  contre,  que  le  mé- 
de«in  ne  recevant  A  litre  de  rémunération  que  ivs  contingent»  Tolés 
par  les  aBMmbl<^es  municipales,  contingent»  exlrémemetit  ve- 
riable«,  peut  arriver  4  ne  réunir  qu'un  cliilTre  de  traitement  déri- 
soire. L'Est  de  la  France  a  toujours  eu  l'initiative  des  innovations 
philanthropiques  et  n'a  pas  manqutf  A  w?*  traditions  en  ce  qui  re- 
garde l'as^iËlancc  par  la  médecine  gratuite.A  lu  sextiund'anût  1883, 
le  préfet  des  Vosges  a  présenlû  au  conseil  général  de  ce  départe- 
ment un  projet  ayant  pour  but  de  grouper,  dans  la  même  urgani- 
)<ation  et  »ouB  une  direction  unique,  tou'^  les  services  aujourd'hui 
épan  qui  intéressent  lasaalé  et  l'hygt(>nâ  publiques,  c'est-à-dire  : 

i*  Le  traitement  gratuit  de«  malade»  indigents;  2*  la  vaccina- 
tion obligatoire  et  anns  frais  de  tous  lea  enfants  indigents  on  non; 
3*  l'inspection  médicale  des  enfants  du  premier  Age  ;  4°  la  visite  des 
tiiéatt  en  observation  et  des  aliénés  non  dangereux  placés  à  la 


campagne*  Isthargc  du  déparlemenl;  3*  l'inapetlion  médicale  di 
écoles  primaires eldçA  écoles  maternelle»;  6*  l'ctudede  toutes  I 
mesures  concvrnaat  l'hygiène  el  la  salubrité  publiques,  ainsi  que 
la  prophylaxie  des  maladies  épid^miqiies  \i). 

A  titri!  de  d(>(^iiin*>nt  iritt'reH.saiit  en  raison  de  l'époque  à  laquelle 
il  remonte,  nouv  donnons  plus  loin  in  exlento  (Annexe  C).  l'arrèle 
pris  le  â'J  mars  IBSti,  jinr  M.  L.  Tanlay.  préfet  du  Pas-de-CaJnîii, 
relatif  &  l'inGlilulion  de  le  médecine  gratuite  et  à  la  fourniture  de» 
niédicamenls,  qui  devaient  être  accordée  aux  iridjfçentg  des  com- 
mune» rurales  de  son  département  dépourvues  d'ho«pices.  Depuis. 
i:e  service  y  u  pris  le»  ptu«  grands  développements. 

L'annuaire  du  Pas-dn-Calais  de  1886  cun!<tale  lue  le  personnel 
de  la.  médecine  de  bjcnfaiïance  y  lït  actuellement  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  79  praticienH  stont  chargés  du  service  médical  gratuit  dan* 
l'arrondissement  d'Arras.  G3  dan»  ct-lui  d>e  Béthune.  57  dans  celui 
de  Boulogne,  3"t  dans  celui  de  Montreuil,  37  dans  celui  de  Saint* 
Omer,  cl  38  dans  celui  de  Saint-Pol. 

La  mt^decine  grntuile.  appelée  à  rendre  de  si  grands  eervices, 
ii'etjt  malheiiriîu^emeiit  piiA  encore  aussi  répandue  que  le  réclama 
eon  utilité  incontestable.  C'est  elle  pourtant  qui,  avec  les  bureaux 
de  bienFaisaoce  et  les  sociétés  de  secours  niuluels.  doit  élrc  un 
jour  le  salut  des  principale»  iorurtuiie'*  qu'uu  Ircmve  dan«  les  cam- 
pagnes. Qu'elle  soit  organisée  sous  une  forme  ou  sous  une  aiii 
elle  remplira  ea  miseîun,  la  plui^  noble,  la  plu«  liumanilatr<?  qu'< 
puisse  concevoir.  Secourir  l'indigent,  malade,  vieillard  ou  inilrmi 
dans  le  milieu  oiï  il  a  toujours  vécu,  tel  doit  être  le  but  A  poursui- 
vre ;  c'e»l  ajouter  le  bienfait  mnral  U  celui  de  l'assistance  matérielle 
donnée  à  cesdéshérjtép  de  l'existence,  qui  ont  Èptleincnt  besoin  de 
tonfiolalion,  Notre  généreux  pays  de  France,  si  prompt  k  toulei 
les  initiatives  du  cœur,  ne  saurait  faillir  à  as.  I4ehe,  et  tant  qu'il  y 
aura  des  misêrea  à  recourir,  elle  ne  sera  pas  complêlemenl  rem- 
plie. Pour  nous,  en  traçant  la  vote  à  suivre,  nous  essayons  de 
servir  encore.  Si  le«  réformes  ne  »v  réalisent  pas  loute'^  en  mé 
temps,  faisons  du  moins  p.n  sorte  que  dann  un  prochain  avenir 
médecine  gratuitt-  suit  partout  génémlisée.  Ce  si^ra  un  grand 
résultat  obtenu  en  faveur  de  l'humanité  t-outlrante,  dont  nul  n'a 
le  droit  de  se  désintéresser,  et  pour  le  bien  de  laquelle  il  y  aura 
jusqti'&  la  an  du  monde  des  améliorations  A  chercher  et  h  accoi 
plir. 

(1)  tUçime  et  Ugùlation  de  C Aasiêtanee  pu&lique  tl  firivtr  en   ftanet, 
M.  téon  B^uel.  cous.  d'État,  p.  I6U  et  buÎt. 
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CHAPITRE  VIII 
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De  tous  les  êtres,  ceux  qui  méritent  duvantetge  de  sollicitftrl'as- 
sislnnce  publique  et  prîveo,  ce  sont  iaconle^tablement  les  enfants, 
d'atilanl  plus  inLéressaiils  que  leur  existence  si  Tragile  dépend  de» 
soin*  qui  leur  M)nl  doiini^s,  et  que  l'avenir  de  la.  patrie  est  intime- 
moit  lié  au  leur. 

Nous  arons  vu  les  mesurent  générales  de  protection  qui  araicnt 
ei6  priées  en  leur  Tavi^ur  dés  153i.  Ils  n'ont  jamais  cessé  depuis 
d'i^tre  l'objet  de  la  .«ollicitude  des  pouvoirs  pablics. 
••  Les  discrets  du  29  novembre  1790,  dii  28  juin  et  du  19  août 
93,  du  19  brumaire  et  du  S2  Qonâl  on  II.  du  30  thermidor 
III,  du  S  mestiidur  an  IV,  creèrriil  un  vérilAblf;  code  de  l'a-âis- 
nce  eafontine,  dont  l'elfetdevait  être  d'a^iiurar  les  secours  publics 
tout  enfanl  (|ui  eo  avait  besoin.  Les  charges  que  ce»  lois  impo- 
l  auraient  èlé  trop  gruiidcs  pour  les  ressources  du  temps,  si 
l'exécution  eo  avait  ^té  complète.  Ln  substilu&nl  l'asiistance  com- 
munale et  départementale  &  celle  de  l'Etal,  les  lois  postérieures 
n'ont  rien  laissé  subsister  de  ces  di^po^tions  premières.  Mais  it 
n'était  pas  possible  d'abandonner  A  l'intLiali^e  privée  ou  à  celle  de 
aque  municipalité  le  coin  de  pourvoir  aux  n6i:c»til68  de  t'exis- 
ce  de  tous  lee  eafanlfi.  La  loi  du  il  Irimiiire  in  V,  ot  l'arrélé  du 
ventôse  de  In  même  nnnée,  complâléb  par  l*- décret  du  19  jan- 
wrlSll.  réglèrent  le  sort  des  enfaole  trouva  et  abandonnés. 
151  que  celui  des  orphelins  pauvres. 

■  De  même,  le  décret  du  2.^  juillet  1811,  en  aulorisant  la  créa- 
iQ  d'une  gronde  société  de  charité  matorneilc,  ^ViTorça  de  se- 
les  entants  pauvres  non  atiandonnés,  en  donnant  quoique» 
liions  aux  mérea  Tualhcurcuips  qui  éU-vciU  elles-mêmes  leurs 
.  Hais  toutes  ces  lois  ne  songeaient  pas  au  jeune  être  qui, 
o'^tuit  pas  abandonné,  d&n?  le  sens  juridique  du  mot,  par  sa  mcre 
ou  par  ses  parents,  est  en  réalité  confie  f^ans  surveillance  à  des 
loios  mercenaires,  ou  sur  l'éducation  morale  duquel  ne  veiUe  au- 


i:«       fiswcK'fCfc  Kr  l'assistaucb  daks  tEs  campxcîies. 

cuoe  tiitell«  )i4l9riielle .  Ce  n'e«t  que  depuis  peu  d'aDDées  qua  l« 
législ&leur  s'e^t  efforce  de  perfectionner  »on  œuvre,  en  édiclônt  la 
loi  du  S  mai  1869,  qui  r réa  un  service  des  eofanls  assistés,  et  celi« 
du  ti  décembre  187  i,  qui  s'efToroa  de  protéger  le«  enfanu  du  pr«-_ 
mier  àftp.  (Il-  ■ 

Aujourd'hui,  l;i  léçislulion  a  prévu  rinq  ras  ililTprenls,  i]uî  Bp[ 
Icnl  le*  secours  di-    InK^istAtit^e    publique  en  Taveiir  des  eaTac 
mIod  qu'ils  !K>nt  abAndonii^s  matériel  If  ment  par  leurs  parents;  < 
phelins;al)Anijoiin<hii  moralement;  nourris  par  leurmëre  indigente. 
ou  ountit^t;  a  une  iiittirriee  mercenaire. 

L'État  laÎMie.  en  principe,  au  département  ou  i  la  commune  ta 
reRponeabilité  de  vriller  ù  ce  que  lei«  soins  niirOsanla  micnl  donnés 
a  CCS  ^(rca  saai  dércnec,  el  n'a  pris,  juiiqu'à  pri-scot.  qu'à  l'égaM 
de  l'nsile  spécial  d'orphelin?,  connu  soud  le  nom  de  pupilles  de  la 
marine,  la  charge  de  la  Uiletle  complète.  Il  participe  d'ailleun  a 
l'assislance  déparie  mentale  r;l  communale,  en  se  réservant  le  ser- 
vice de  surveillance  de  la  répartition  des  i^ecours.  el  en  allouant  dAa 
«ubvenlions  aux  départemenle,  aux  communes  et  m(me  aux  so- 
ciétés de  ehnrité  privée  dont  il  a  pu  apprécier  les  scrvicCB. 

SscTioH  I.  —  Enfants  matériellement  abandonnés. 

Les  enrant?  mat'^-ricllemont  al>andonn(S8  comprennent  :  lea  e™ 
fant»  trouvés  et  les  entanU  abandonnés. 

Les  premiers  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  de  mèrefi  inconnufl. 
ont  été  ramassés  tiaiiis  un  endroit  quelconque  ou  portés  dans  le» 
asiles  destines  à  les  recevoir.  Sonl' aîtsiinilés  à  celle  catégorie 
d'aMistés  les  orphetino  pauvre?  [2).  Le»  enfants  trouvés  doivent 
Atrc  mis  dans  l'hoftpîce  de  l'arrondi^ement  oïi  ils  ont  été  rencon- 
tiés,  tipécialciiicntdi-Kiçnéàccteiïet  p.tr  arrêté  préfectunil.  lU  ^iil 
d'Al>ord  ioÊtcrits  sur  un  registre  général,  dît  journal  ou  nmin-cou* 
raDlc,  puis  sur  un  autre,  destiné  aux  seuls  enranls  trouvés,  où  on 
mentionne  les  détaiU  le^  plu»  ciriMmsta^nciés,  ^usceplihlea  de  pou- 
voir leR  faire  recorinallre  un  jour. 

Les  cnfnntH  abandonnés  et  les  enfants  orphelins  pauvres  sont 
inBcril»  cur  d'aulree  registren  que  eeux  ramassés  sur  la  voie  pu- 
blique, mnis  qui  mentionnent,  omme  les  premiers  cependant* 
tuut  ce  qui  touclie  &  leur  vie,  depuis  leur  entrée  à  l'hospice  jusqu'k 

(J)  Pé^ne  el  léphiaHon  de  l'Atriatann  pubUfite  ef  prh>tr  en  France,  par 
htao  Biquet,  cnDa.  «l*fitat,  p-  3S  r\  M. 
n)  Oreulftire  roiDiatérieIk,  i  «odt  iHiia, 
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lear  domiAmc  année-  Vont  l'haeun  on  lient  régulièrcmenl  comptai 
de  son  état  é^niUiirt-,  sa  conduite.  Bon  intellig^-n^e,  du  ilegré  de sodi 
inslniclion.  ainiû  que  de%  dé\tea*es  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Une  fui  fi  à  l'hospii^e.  tes  enfants  sonl  vaccinés  dès  que  leur  âge 
ou  leur  pnnti^  le  |MTincl.  Cliiiquc  établisscm<^nl  déiioailaire  eiitre- 
ti«nt  cooBUimnient  de«  nourrice»  sur  liou,  qui  allaitent  su  sein  ces 
pauvreii  petits  élres  jiisfju'A  leur  départ  pour  la  campagne  ;  ceux 
que  lomtïdi^rinnrccuiiiiusptiuvuir^tn:  jilai^éii  sans  danger  en  nuur- 
rice  A  l'cxlérieury  «int  envoyés  dans  te  plu*  bref  délai  possible,  de 
préférence  dan?  les  localité?  qui  communiquent  facilement  avec  le 
fîbef'lieu  de  la  commune,  afin  do  (touvoir  u'unr  plug  aisément  de» 
secours  matérieU  et  moraux  qui  y  sont  généralement  établis. 

«  Préscrter,  [>ar  des  précautions  bien  entendues,  pardes  mesures 
d*h]rgiën«eag;ement  ordotincuï.  rcnfuiit,  à  6&  naî&Ganco,  des  mala- 
dies «1  des  nccidcnts  auxquels  il  est  exposé;  lui  assurer,  par  le 
choix  (le  la  noumcn,  l'avunlaije  d'une  bonne  santé,  tel  e^t  le  pre- 
mier devoir  de  toute  assistance  Llea  comprime.  Veiller  attentivement 
h  ce  que  l'él'-ve,  lorsqu'il  atteint  l'âge  où  la  rvii^on  se  forme, 
reçoive  rinâtruclion  morale  que  cet  âge  comporte,  à  ce  qu'il  se 
montre  assidu  &  l'école;  le  suivre  au  moment  où  les  passions 
s'éveillent,  et  le  proléger  jusqu'à  sa  inajorîté,  voiU  le  second  (i).  bJ 

•  A  «m  départ  de  l'IioRpicc.  la  personne  qui  a  obtenu  un  noiir-* 
risson  reçoit  un  livret  qui  rolalc  le  numéro  tnatrlculc,  les  noms,  l'Age 
et  la  dalc  de  placement  Je  l'enfant;  lo$  noms  et  domicîlâ  du  di-po^i- 
taire;  le»  devoirs  et  obligalluas  împusii-s  à  ce  dernier;  le  prix  de 
liension  et  autres  allocations  auxquelles  il  &  droit,  le  nombre,  la 
composition  et  len  époques  de  la  délivrance  dci  layette»  et  vétures; 
deux  tableaux  dpstinrs  à  constater,  l'un  les  paiement^',  l'autre  la 
délivrance  des  dilTcrcnts  objets  d'habillement  ;  la  formule  des  certi- 
ficats de  vaecinalîon  et  de  décès;  enlin  dos  inlcrvalleâ  en  blanc,  pour 
recevoir  le<i  ok^ervation!)  des  délégués  de  l'administration. 

n  L'enfant,  aussitôt  arrivé  À  destination,  doit  être  présenté  au 
maire  de  l'endroit. 

«  Un  registre  spécial  est  ouvert  dans  loules  les  municipalités,  cl 
contient  la  listo  de  ceux  qui  leur  sont  ainsi  conliés. 

n  Le  maire  doit  tenir  radiiiinistration  départementale  au  courant 
de  lous  les  incidents  qui  iutere&i<ent  l'existence  du  nourrisson.  Tous 
les  trois  moie,  il  se  le  fait  présenter,  el,  en  délivrant  le  certiQcat 
de  vie,  il  y  inscrit  ses  observation». 


(1}  DaT«nae.  I.  IK- 
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4  a  TeiUe  fgaleowot  à  ce  <|u«  les  enbaU  «fastes  enÎTCoi  nnv 
titreiaent  I«s  rlinTr  dn  4eoIiw  primaire*  vl  W  îasrrit  ifofSee  eo 
cas  i'oaàÊnim- 

m  L'eniuit  wt-deMOus  de  treiu  uh  peut  toajcKinMrc  d^filac^  pu* 
l'adsâuittrmtioa  de  Tbocptee  qui  l'a  recueilli  «l  qs!  ne  doit  coatul- 
ter  ft  cet  égard  que  l'&ruilage  de  son  protégé. 

a  LiCseofDiDisnODsadtnintMratires  des  éUblissenentsd^posiUtrca 
iouisscnt.  relati%'eineQl  à  l'émaDcipalioD  des  mioMira  qui  «onlsm* 
leur  tutelle,  des  droit-;  «ttritxuéft  aux  père  et  mère  par  le  Code  évi. 

■  Quand  l'enfanl  quitte  l'hospice  où  îl  a  été  recueilli  pouréln 
[Aàté,  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dsm  un  lieu  (^loitio*, 
la  commîsuon  peut,  par  un  simple  acte  administraUr.  risé  da  préfet 
ou  du  sous-préfet,  déférer  la  tutelle  i  lacommission  adroinistrstJTe 
de  l'boapice  le  plus  voisin  de  la  résideace  nouvelle  i-i  l'enfant  (l'i 

«  Les  pupilles  de  la  charité  légale  dc  cessent  d'être  sous  cet 
tutelle  et  cette  sarvetllance  que  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

1*  Lorsqu'iU  ont  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans; 

S*  Lorsqu'iU  ont  M  émancipés  ; 

3*  Lorsqu'ils  sont  fournis  &  une  tutelle  officieuse; 

i*  Lorsqu'ils  sont  rendus  à  leurs  parents,  «prés  avoir  été  récla- 
més par  eux. 

u  L'organisation  de  l'inspection  départementale  a  créé  à  c6U 
de  U  tutelle  légale  ce  qu'on  a  appelé  la  tutelle  paternelle.  Mais 
celle-ci  n'a  reçu  de  consécration  dêûnitire  que  par  la  loi  du 
S  mai  1S69  et  par  le  décret  «lu  31  juillet  1870.  La  surveillance  du 
service  des  «nranls  assistés  est  confiée,  dît  l'article  1"  de  ce  décret. 
k  des  inspecteurs  ci  ile«  s^-ius-insprcteurs,  et  l'article  6  de  la  loi  do 
S  mai  18ft9,  qui  a  prévu  ces  frais  d'inspection  et  dc  surveillance. 
lus  met  &  la  charge  de  l'État. 

c  L'inspecteur  départemental  est  placé  sous  l'autorité  immédiate 
i\u  préfet;  c'est  de  lui  qu'il  doit  recevoir  ses  instructions. 

Il  11  visite  deux  l'ois  par  année,  et  plus  souvent,  s'il  en  est  besoin, 
lesélâresdes  hospices,  dc  un  jour  à  vingt  et  un  ans.  Le»  époques  de 
8«8  tournées  sont  Qxécs  par  les  préfets  :  elles  ont  lieu  &  des  époques 
indéterminéOB  el  toujours  inopiriii^ment. 

■  D  recherche  l'origine  et  la  filiation  des  enfants,  et  provoque,  à 
l'égard  de  ceus  (fui  ont  éltr  ahandonnés  sans  motifs  surTisanls  ou 
qui  sont  étran(;cr«,  la  mise  des  frais  b  la  charge  des  familles  ou 
département  d'origine. 


I 


KNFANTS  ASSISTES  PAR    LA   PIBNFAISASCB  PUBLIQUE.  llî 

n  II  exerce,  «nlîn,  sur  toutes  Jes  parties  du  service  une  nctive  el 
'conitante  sun'eîlliince. 

«  Le  rapport,  qu'en  dehors  de  ceux  iiarticulif^rs  k  cliariue  tnumée 
l'inspecteur  départemental  adresse  tous  les  ans  au  préfet,  est  divisé 
eu  deux  parties,  «appliquant  :  l'une,  aui  enranls  au-dessous  de 
treize  «n»,  et  l'autre  à  ceux  rie  treiie  h  vingt  et  un  ans. 

«  la  seconde  signale  notamment  lo  nombre respeclirdes  enranls 
rnneerv^s  dans  les  élabliïsemcnls  charitables  ou  placée,  en  qtiaitté 
de  domestiques  ou  d'apprentis,  chci  des  cultivateurs  ou  de«  arti- 
sans; le  niimbre  aut^^i  de  ci^iix  qui.  par  «uite  d'incondiiilp,  ont  été 
ramenés  &  l'hospice,  envoyés  dans  des  établissements  spériaux  ou 
Trappes  de  condamnations  .judiciaire'^,  etc. 

n  ADn  d'encourager  le?  nourricierH  à  donner  de  bons  s«ins  aux 
raiblescréaturesdontilsacceptcnl  la  responsabilité,  des  prime»  sont, 
en  général,  altribuées  A  celui  qui  a  fait  vacciner  en  temps  voulu  l'en- 
fant qui  lui  a  été  confié,  elà  celui  qui  a  su  le  préserver  jusqu'à  l'Age 
de  douie  ans  d'accidents  impiilablrs  au  défruit  de  srillicitiidr  (t). 

»  Un  arrêté  ministériel  du  2  avril  1887  enjgede  plus,  pour  l'obtcn- 
tiOQ  de  ffi,9  récompGnR(>a,  que  Ikr  nourrices  n<>  l'aRBonl  pa»  u«s);e 
de  biberon  a  tube  et  ne  donnent  pas  d'aliments  sultdes  aux  bébéit 
Agés  de  moins  d'un  an  earts  l'autorisation  du  médecin. 

■  Des  primes  sont  également  accordées  au  nourricier  qui  prend 
un  pupille  parvenue  sa  douzième  année  et  qui  s'engagea  le  mettre 
a  même  de  gagner  ea  vie  par  l'exercice  d'un  état  ou  d'une  pro- 
fession. 

o  L'enfant,  avons^noos  dit,  ect  vêtu  par  l'entremise  de  l'hoepîce 
dépositaire. 

a  Quant  aux  soins  médicaux,  ils  sont  réglés  directement  aussi 
par  ces  établissement!!  lio>ipitHlier<i  aux  médecins  et  pharniacien!^  qui 
les  ont  donnés,  sur  les  ruiles  pruduile»  par  eux,  aprén  qu'elles  ont 
été  risées  el  vériOées  par  les  inspecteurs  départementaux. 

"  Le  déparlement  prend  h  ea  i-harRe  toultis  les  dé|:ienBe8  tant 
intérieures  qu'extérieures  d'inspection  et  de  su r\'cil lance  auxquelles 
ne  suffisent  pas  les  contingenta  des  hospices,  des  communes  et  de 
l'Ëtal  (3).  » 

Sectio»  II.  —  Orphelins. 

'  Le»  enfants  orphc^lina  sont,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret 
de  1811,  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  nj  mère,  n'ont  aucun  moyen 

(I)  Crcslairv  ntinblMelle  int.,  9  boAI  18B9, 
fi)  Loi  &  m«  IMO.  4rt.  h. 
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L'INDIGENCE  BT  L'ASSISTANCE  fM^S  LES  CANPACNES. 


dVxiRlPDi'f.  C.i\n\  mixqimls  M  rc^^le  des  Hscen<t.inU  ne  f>onl  tilmH 
h  l'hanhianco  il^[)arlemt>ntatt!  qii'atiUiat  (jue  c«iix-ci  les  ont  nhan- 
donnés,  ou  qu'on  ne  peut  plus  recourir  cunlre  eux,  conrorméitMl 
aux  di^pûëilionE  des  A.rticlfrii  206  et  suivants  du  Code  civil. 

'  Les  orphelinii  pnuiTo^  cutniireuntint  i!-galemont  parmi  eus  Cfiui 
(]ui  6unt  privée  de  leurs  parents  par  le  fait  d'une  condamnation. 


Section  111.  —  Enfants  moralement  abandonn<is. 

n  On  entend  par  enrftnltt  mor!ilemenl  abandonnéR  ceux  qui  ne  le 
eonl  pas  en  l'ail  ut  iiial^riellmuenl  par  leurs  pnrentK,  mais  iluiU 
reux-ci  ne  te  préoccupent  pa»  d'assurer  l'éducaliuii  murale. 

H  Ce  service  rooueille  : 

1°  Les  enfanls  de  douze  à  «eiie  ans  qui,  s'ils  avaient  eu  moins  de 
douze  an»,  auraient  rlt^  admi»  au  nombre  des  enfanU  nsiiïlé?; 
c'est-à-dire  :  Ica  orphelins,  lei;  abandooDâs,  les  enfants  de  parente 
condamnés  : 

S»  Les  mineun*  de  seize  ans  qui,  arrêtés  jiar  la  préfecture  de 
police  pour  luenus  «t^lit».  un  simplement  pari!e  qu'ils  ont  elc 
trouvés  errants  par  la  ville,  sont  déférés  au  parquet,  et,  en  vertu 
de  rartjcle  66  du  Gode  pénal,  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  et  envoyée  Jusqu'à  leur  majorité  dans  les  établifiu- 
menls  currei-tionneU  ; 

3"  Les  mineure  de  seize  an^  qui  sont  conduits  directement  A 
l'hospice  par  les  agent»  de  la  police  après  leur  arre&Latiuu  et  le 
reruB  de  lcur«  parents  de  le»  réclamer,  puis  les  entants  qui  sont 
signalée  à  l'adminislratinn  par  les  conseillers  généraux  et  muni- 
cipaux, le!i  muire.K,  les  bureaux  dv  bienfaiiiance.  le»  commissaires 
de  police,  etc.,  comme  délaissés  de  Tait  par  leurs  parents,  et  dont 
ceux-ci  demandent  de  ne  plus  conserver  la  charge. 

«  Tout  enfant  dont  l'admission  est  réclamée  est,  saos  aucune 
formalité,  immédiatement  recueilli  à  l'hospice  dépositaire  pendant 
environ  quinze  jours.  Mais  l'aHmission  définitive  n'a  lieu  qu'après 
ce  stage  réglementaire. 

(c  Durant  cette  période,  il  cet  étudié  à  un  double  point  de  Tue< 
Tout  d'abord,  ii  convient  d'L'carter  ceux  dont  un  état  de  santé 
chroniqueuudas  infirmités  dissimulées  par  tes  parents  ne  permelteni 
pas  la  mise  en  apprenltsaage.  et  qui,  uuc  fois  placé»,  seraient  rcu' 
voyés  par  les^  chefs  d'atelier  qui  lc«  auraient  priuiilirement  acceptés. 

"  Une  foie  l'admission  définitive  prononcée,  si  une  maladie  ou  une 
nflrmitearriveà  se  produire,  le  servicedee  moralement  abandonnés 
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idoil  a'ÏDSpirer  des  cJr&onstanc^'S  pour  la  faire  traiter  au  mieux. 
Le  stage  de  ({uinze  jours  sert  on  ««cûnd  lii^u  Â  éc&rter  les  en- 
fanta tout  h  Tait  corrompus,  Hotit  le  plAcemenl  chez  des  p'ilrona 

I  tarait  impowibla  et  deviendrait  uno  (.-aut^  de  déeorgaiiisatioii  pour 
le  service.  IVintcrnement  dati»  de»  maisons  de  correction  ou  desjj 
écoles  de  rÉformo  e»t  lo  seul  moyen  il'rni))^ciier  cf.s  précores  vicieux 

I  de  commettre  des  méfait»,  et  en  mi'nnc  temps  d'essayer  de  les  régé- 
nérer. Le  Bystt^me  de  placement  libr''  est  applicable  apulemenl  h 
ceux  que  l'abandon  et  la  misère  n'ont  pas  Riicore  irrénu^diaMemenl 
perdus,  et  qui  se  relèvent  d^n  qu'un  les  aide  k  sortir  de  la  mauvaise 
condition  dans  laqu«lle  ils  8C  trouvaient  au  moment  où  ils  ont  été 
r«cupîlli«. 

a  On  peut  évaluer  h  93  p.  100  le  eliilTre  dct;  enfants  moralement 
aliandonnës,  qui  ont  justifié  les  espérances  qu'on  nvnit  fondées  rar 
eux. 

•>  Dés  que  radmmiou  est  dénnitivcnicnt  prononcée,  il  y  o  lieu 
de  mettre  rintéri!!«iant  adopté  dan^  un  ntf^lier  pour  lui  faire  ap- 
prendre un  métier. 
«  A  re  moment,  un  (ompte  lut  est  ouvert.  Lorsque  par  son  tra> 

■Tsil,  il  a  remboursé  les  frais  de  son  appren lissage,  le  surplus  est 
rapitaliscà  son  proQt  sous  lafoimc  de  livret  de  caisse  d'épargne  (1).  » 


Secnu»  IV.  —  S^nfaots  nourris  par  leurs  mères  Indigentes. 

Lcp  secours  temponiirrfl,  do  leiii-  >-n\r.  i>nt  été  institués  dans  le 
but  de  prévenir  ou  de  faire-  cc-^sur  k-s  abandunK.  en  aidant  les  mérct». 
«oit  ft  élever  elle>i-mémeit  liMirs  enfant>!,  fuiit,  si  leur  tianté  ou  leur 
profeMÎon  les  en  enipéclie,  i  le^  ptaecr  en  nourrice  ou  on  garde. 

Les  admissions  h  re  genre  d'a^siatauce  sont,  en  général,  pro- 
aoRCéeR  par  te  préfet  et,  en  cas  d'urgence,  par  le  eoua-préfet.  Va 
extrait  de  l'acte  de  naîps.'xncc  do  renfant.  un  certificftl  du  maire 
al(e»lant  qu'il  est  bien  vivant  et  n  )^li^  réi;iilit>rcment  reconnu,  qu'il 
est  élevé  |)ar  sa  mérc  indigente  n'-^idant  dans  la  commune  Pt  l'avis 
motivé  de  l'inspecteur  déparlcmenlul  ■«ont  exigé»  pour  pouvoir  en 
IwDélicier.  Toutes  ces  pièces  n'ont  besoin  que  d'élre  produites  sur 
papier  libre,  et  la  décision  intervient  aussilAL  aprËe.  lUIe  précis 
la  quolîlé  deR  »ecourf:,  «i  les  réglemente  ne  déterminent  pa<i  de 
(aux  Gxe.  ordonne  lu-  paiement  immédiat  du  premier  mois  et  auto- 
rise la  délivrance  soit  d'une  layette,  Koit  d'une  ou  deux  vËlurea. 

(I)  Réçime  et  liigitiatie,ndfl'Atiitlantef>utliiiiie  et  privée  tv  Francf,  par  LèOS 
Mquct,  coiupillcr  il'£tal,;jEi/(i>n. 
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L'IHDl<iET4CB  KT  L'ASSISTANCE  DANS  LBS  CXMPAONBS. 


Comme  les  élèven  des  hospices,  l'fiiifanl  auquel  oa  vient  lÙDsi  «a 
aide  eoL  inscrit  sur  un  registre  spécial  el  placé  suus  la  sur%'eiUuve 
iIë  l'inspeclcur  départemenlal.  Comme  «ux,  il  a  droit  à  l'assistaBce 
médicale  en  c&s  de  maladici  è  l'inbunialioii  i^raluile  ea  cas  de  mort 

Le  service  médical  de  ces  protûgùe  pour  un  Ivmps  ne  donne  pu 
lieu  à  un  tarif  spt^eial  el  «e  confond  avec  celui  des  enfants  aâsisUs 
en  général.  Taiit6l  il  est  assuré  par  alonnement,  LantOt  il  est  ré^i 
par  visite  ;  le  plus  souvent  il  rentre  dans  lo  service  de  la  médedij 
(jreluitc  canlunak-,  dunt  béiiélïcicnt  tous  les  indigents. 

La  plupart  des  arrêté^  pré  rectoraux  tixenl  la  duré«  de«  secout 
à  trois  ou  quatri;  ans  révolus.  Si,  dan^  l'intervalle,  la  mère  vo 
s'améliorer  sa  situation,  si  elle  envoie  l'enfant  mendier,  û 
mendie  elle-même,  le  recoure  e^t  supprimé  de  plein  droit. 

De  plus,  afin  d'encourager  la  lûgiUmation  dCB«afants  Daturels,  i 
accorde  aux  parents  néceseiteux,  sur  la  production  d'un  extrait 
leur  acte  de  mariage,  une  alloi^nlion  ordinairement  fixée  MiO  frnnc^ 
Ulle  est  de  100  rranc'i  dans  liuîl  déparlcmetil»  el  de  30(1  dan« 
Seine-lnfériuurc.  Dans  neuf  «eulemenl,  dont  celui  de  la  Scinu  U 
partie,  cette  liliiéraUté  n'est  pnD  en  uaape-  La  moyenne  pour  ies 
suixaali^cjix-huit  autres  Ci^t  de  G7  fr.  115  (1).  Cette  sunime,  une  ftiis 
payée,  met  fin  aux  secours  tenipuraires  précédomineul  accordés. 

.\,u  i"  janvier  1883,  le  nombre  des  enfants  assisti.'s,  de  tout  âge. 
cxisUnl  dans  les  dï^parleincntts.non  compris  celui  du  la  Seine,  élail 
de  94,(i91.  Si  on  tient  compte  do  ce  dernier,  on  arrive  aux  ehillres 
suivants  irei-em^cmciit  du  I"  janvier  1882}  ; 


DtSlGNATlOn. 

imttuim 

SEINR. 

manau. 

.1 1 .  :i(i  j 

2U.f>J3 

ll.isi 

411.318 

^7 .Od6 

11.364 

St.lM 

4)1  .VIS 

ai-iiui 

37.  Ui) 

131. i:i 

En  les  rapprochant  du  relève  fait  In  i"  Janvier  1877.  onreinarqudH 
tout  d'abord  que,  pendant  ces  six  années,  te  département  de  1^^ 

(1}  RenKi'jrifmetU  sur  tr  ieroice  dti  tnfa»U  tutitUg  pii6lus  par  U*  nhu 
du  iitii>*t*re  lie  Cintirieur,  en  isat.  p.  ».  '^ 
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S^ne  n'a  [las  tu  noIablempnL  aujimenlcr  le  nombre  de  sos  pupilles, 
fecours  temporaires  s'y  sonl  consiilérablemetil  développé»  et  y  ont 
prirt  ime  grande  iinporUntri^. 

Dans  l'eusRmlilf  îles  aulrc*  départcmi-nU,  les  pupilles  des  hos- 
pices oDt  diminué  de  3,310.  Celle  réducUon  porte  entièrement  eur 
ceux  pour  le^uolti  il  ii'uiL  plii-t  |my<^  de  pensitm  k  i-aieon  de 
leur  Age;  de  32,1^3,  celle  cattfgorie  do  proU'gés  est  descendue  i, 
26,<!33,  et,  h  L-lIc  sctdc,  a  diminué  de  5,4!K),  tlle  ne  comprend  pEus, 
d'ailleurs,  que  1m  enfants  de  treize  k  vingt  et  un  nntî,  la  loi  du 
M  mari  1882.  qni  a  cn'é  l'ohliL^nlion  de  l'instructtfin  primaire, 
ayant  nécessairement  pour  ufTtit  d'amtjiior  les  départements  i  pro- 
longer la  pen8ionJu-qu'&  la  Qn  de  la  treizième  année. 

En  rcvancbc,  le^  plu?  jeunes  placf^s  cheE  les  nourricier»  sont 
plufi  nombreux,  conséquence  qui  dnit  réciproquement  ôlre  Attri- 
buée, en  grande  pnrtle,  À  cette  prolongation. 

D'autre  pari,  Ip  nombre  des  enTanls  temporairement  recourus 
a  aenHibU-ment  au^nienlt.'  :  de  28,981,  il  s'est  rlcvé  à  3C,"ôâ.  soit 
un  accroissement  de  7,774.  Voici  d'ailleurs  quel  était  rclTvctir  de 
ces  trois  catégories  au  l*'  janvier  1877  : 


DtelOKftTtOX. 


F.ntnotK  d'u»  jttur  é  19  ■»« 
Entoulii  lie  13  à  31  mm 

TotAl 

Eahnti  woouriu 

Tout  au  1»}«avkf  ISM.. 
AugineutnUuo  A  cetle  dnl« 


Birintiim 


30.133 
33- «a 


38.gSI 


'M.na 


iM.eiti 


4.lâ^ 


311.  on 

M  •^m  aire. 


TO.DÏT 


37.1.(0 


11.403 


iXscMm.E. 


i3,9ll 
4:1.371 


îs  'mi 


nu.  7i-'.i 


i:i3.1?l 


15.858 


L'augmentation  sur  1R77  du  nombre  total  dc.><  enfants  assiiMés 
par  la  bienfaisance  publique  était  donc,  au  1"  janvier  l)j83, 
de  15,858. 

La  dépense  de  ce  service,  moins  len  Trais  d'inspection  cl  de  sur- 
veillance excliixivcmenl  &  la  charge  de  l'Étal,  avait  él6  prévue, 
pour  l'année  lUti3.  ù  14,â»f>.»30  Tr.  90. 

Évaluée  en  centimes  additionnels  au  principal  dea  quatrr 


IH  LINHmfrCC  KT  L'ASSISTANCE  MSi  LES  UMPAGSES. 

IribuUonfi  dir)>i-ti:s,  cUk  comrspooclail  en  moreoDe.  d'après  In  . 
dresKi^s  en  I8t$i,  h  0  Tr.  04,11!),  le  produit  du  centime  repréMnlaoL. 
pour  I'caf«mble  des  d^portctnenU.  3.170,733  fr.  24  (1).  I| 
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Sectwk  V.  —  Enfants  en  nonrrlee.  |t 

Lee  lois  de  I&  première  République,  le  décret  de  1811  et  U  loi 
de  1869  ne  s'occupent  que  des  enfants  ronfles  aux  foias  des  bo<- 
ptccs.  La  toi  du  23  drccmbrc  1874,  rclalîve  à  la  protection  de 
c«ux  du  premier  dg«  et  de^  nourrisson»  en  jiarLicuIier,  vint  dooc 
combler  une  importante  lacune. 

Le  (jatrimuine  deà  exiMlenceii  en  vffei,  le  capiuil  humain,  poof 
l'appeler  par  «on  nom,  cet  la  richesse  la  plus  précieuse  ou  plutdt. 
dans  l'acception  rigoureuse  du  terme,  la  6ubRlance  même  d'une 
nation. 

Im  loi  de  t874  înlére«»e  toat  particulièrement  la  dansa  agricole 
iluriL  nnuR  nou«  préocciipons,  car,  en  dehors  de»  enf-into  envoyé* en 
iiiiurricc  i  la  campagne  par  les  lioepices,  il  faut  songer  à  crux  que 
confient  h  des  étrangères  souvent  bien  misi^raMes,  tant  de  luérc^ 
qui  eonl  Torvées  par  les  exigeric«6  de  la  vie  do  donner  leur  lait  4 
(Im  enfants  auxquels  ne  le&  attache  aucun  lien  de  famille. 

La  pensée  à  la  Tois  hionfaisante  et  patriolique.  dont  s'eet  inspiré 
Je  l^gi^Inteiir,  d  clairemi-nl  fxpriméc  dans  l'article  1"  de  la  loi. 
aux  IcrmcH  duquel  <•  tout  enfant  Agé  da  moînit  de  deux  uns,  qui 
eal  placé  movnnnanl  salaire  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  ^rdc, 
hors  du  dotnicilo  de  «es  parents,  devient  pur  ce  fait  l'objet  d'ime 
surveillance  de  l'autorité  publique  ayant  }iour  but  de  prot«.'{{er 
f&nlft  et  sa  vie.  >> 

Molhoureusemonl,  malcrii  tous  le»  efforts  de  l'administraliÔB 
pour  faire  cxiicuter  celte  prescripLinn.  elle  est  loin  d*nv(iir  port4 
jusqu'il  présent  les  fniiU  qu'on  en  nitenduit,  et  qu'elle  produirait 
certainement  si  on  en  suivait  puiloul  les  sufECs  iudtcations.  Plus 
de  dixan»apri(9  la  promulgation  de  U  loi  Itoussel,  il  y  a  encore 
des  départcmonls  où  cllo  n'est  appliquée  que  d'une  mani^Vre  ex- 
trêmement di^teclueuse:  il  y  en  n  ini^mf  oi'i  elle  est  restée  complète- 
ment lettre  morte. 

«  II  tic  serait  po»  ju<te  cependant  de  piisser  koug  eilcace  lei^  pro- 
grès réalisés  à  cet  ^gard,  dmit  tL^mi>ignent  \ea  deux  faits  suivants 

^'  L'augmentation  dos  ressourcer^  du  scrvicu; 

^t)  RetKtignemtnli  tur  te  tervice  titt  enfantt  unâtét  pubimit par  tn  toiiu  dm 
mitiiittrt  de  tmttriew,  ISSt.  p&stlm. 
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3*  L'oxU'Rsîikii  de  J'iiis[>i!ctîon  médicale d&A  enfanU  du  premier Ag«. 

1  Les  chiffrer  que  voici  Tont  ressiortir  les  accroisse  m  enls  succeE- 

sifs,  A  pnrLir  de  1878,  dco  urédils  votés  par  les  conHetU  généraux  eii 

vue  de  la  protection  inrantîlv:  In  muUi<3  de  la  di^poni»  est.  on  lo 

*ùt,  remboursée  par  l'Ëtut,  en  conformil^  de  l'article  16  de  la  loi  : 

An»(5f«  |M:8 IM.3W1S 

—  1»:» 'AS. ont   •■ 

—  itisi) Triiaw    .. 

—  1881 SSI.JTO  H 

—  188! 971. 0:i  W 

—  188.1 ,..,.  l.aTB.KW  35 

—  1881 1.a*J4.l!W  IW 

<■  Dnn»  ftepL  déparU-ments.  le  conseil  j^énéraJ  n'A  pas  alloué  de 
crédit  pour  permellre  de  réaliser  les  prescriptions  légoloK  pendant 
les  années  1883,  1K84  et  18S5,  ou  n'a  voté  qu'une  «omine  absolu- 
ment ineufQtiantc  mtimc  pour  le  paiement  de*  imprimas  réglemen- 
tAÎrcs;  dam  deux  nutres,  \^  crédit  a  été  supprimé  pour  1H85.  le 
runetionnemeiit  du  »crvic(%  malgré  les  allucations  anléricuremcnt 
ïutce»,  n'ayant  pu  être  «riiaiceuienl  asiiuré. 

»  Il  reste  donc  soixante-dix-huit  départements  où  la  loi  est 
appliquée  dans  de»  condition;;  diver^e^. 

a  L'inspection  médicale  des  enfants  d«  premier  âge,  c'est-à- 
dire  l'œuvr*?  essentielle  de  l«  proteclittn.  n'ckittmt  en  1878  que 
dans  36  d<-|)artomcntg;  <rri  I8S4,  clic  avait  pris  un  (irand  dévelop- 
pement et  fonctionnait  régulièrement  dans  59. 

«  Kn  outre,  dans  la.  Charente-Inférieure  et  dans  la  Manche,  quel- 
que* médecins  avaient  bien  voulu  ce  charger  provisoiretuenl  de  la 
surveillance  ù  (ilre  içratuit,  jusqu'au  vote  par  lo  conseil  général 
des  fonds  néccâsairefi  k  une  organisntion  déCnitivc. 

«  Dans  deux  departernenli^,  l'Eure  H  le  Tarn-et-G»ronne,  le  ser- 
vice médical  était  en  voie  d'organisation. 

•>  Le  maire,  averti  par  suite  d'une  déclaration  faite,  Roit  par 
les  parents  en  exécution  de  l'arlitle  7  de  la  loi,  soit  par  la  nour- 
rice en  exéculiun  de  l'articrlD  i),  qu'un  enfant  est  placé  dans  sa 
commune  en  nourrice,  en  eevrage  ou  en  garde,  moyennnnt  salaire; 
doit,  dons  les  trois  jour»,  transmettre  une  copie  de  la  déclaration 
au  médecin  insp«rtcur  de  la  circouscrlptioa.  (Art.  24  du  r£glemont 
d'administration  publique). 

«  Le«  instninltonx  ininisLérielles  ont  étendu  cette  obligation; 
elles  pretiCrivenl  également  la  notification  au  médecin  inspecteur, 
dca  décès  et  des  retraits  des  enfants. 

«  Les  registres  de  la  protection  tenus  dans  les  mairies  sont 
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rolés,  parafés  el  vérilii-s  lous  les  ans  par  le  juge  de  paix.  Ce  mi 
Lrat  faîL  un  rAppurt  annuel  au  procureur  de  la  Ht-puMiigue.  qui' 
LransnicL  au  {irtleL,  sur  les  résullats  de  cctlu  vêrilicalinn.  (Arl. 
de  la  loi). 

"  L'œuvre  de  la  prolccUun  en  elle-même  comprend  deux  caK 
gories  de  mesure*  :  les  unes  pn^ventivos,  les  aulres  de  surveillance. 

a  D"aprè«  l'article  27  du  règlement,  «  loule  feinuie  qui  veut 
prendre  c\u:t  nlJu  un  cnranl  en  nniirricc  doit  préalablement  obtenir 
un  cerlilicat  du  maire  de  sa  commune  et  un  autre  mcdio&l.  Ella  doit 
en  outre  «e  munir  du  carnet  spérilié  à  l'artiule  30  ipii  cnf^age  6i 
respojt&aliilité  vis-à-vis  de  railmlnislmUun  et  de  l'enfant  dont  ell 
assuma  la  «-'(lat-ge. 

«  Le  certilicat  m^-dical  exigé  de  toute  Temme  tjui  prend  un  nourris^ 
eun  est  délivré  par  le  médecin-iaspeclcur,  ou,  g'il  n'y  en  pnp  Axm 
la  commune  où  n^eidc  la  nourrice,  par  un  docteur  en  médecine  ou 
un  officier  de  sanlâ:  il  pt^ul  t^lre  également  d^^livn^  dnn^  la  commune 
i)fi  la  nourrice  vient  ^irentln;  l'enfant;  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
duit  £lrc  d&ment  légalieii  ul  visé  pur  k  maire.  Il  sert  à  alteeter  : 

.1  1"  Que  la  nourrice  remplit  les  conditions  voulues  pour  élever 
un  «nTaiil  au  sein; 

â'  Qu'elle  n'a  ni  inÛrinitéBi  ni  maladie  contagieuse  et  qu'elle  est 
vaccinée. 

a  Malheureusement  beaucoup  de  nourrices  niigligcnt  de  se  pour* 
voir  de  ces  certilkatâ,  ou  iie  se  les  procurent  qu'a  titre  de  régu- 
larisation ior)iiju'eIlË3  ont  di^jà  |)ris  un  nourrisson,  c'est-â-dîre  à 
une  épo(]ue  où  maires  et  niédecliiii  unt  souvent  la  main  forcée,  où, 
en  tout  cas,  la  niusurc  prt^venlive  càl  devenue  sans  oljjet. 

<■  Les  familbn,  de  leur  cfité.  on  n'exigeant  paî.  la  production  de 
ce»  pièces,  se  privent  imprudemment  de  la  double  et  précieuse 
garantie  que  leur  doiinerail  l'exécution  du  règlement. 

Il  En  ce  qui  concerne  les  mesures  directPH  de  protection,  la  sui^ 
veitlancecn  incombe  aux  coniinifisioni^  locales  ut  aux  médecins  iR!>- 
p  ce  leurs. 

•>  Aux  termes  de  l'article  î,  m  fine,  de  la  loi  : 

K  Ces  commissions  sont  instituées,  par  arrêté  du  préfet,  après 
avif  du  comité  diîparlemental.  dans  les  parties  du  département 
uù  l'utilité  L'H  est  reconnue,  pour  concourir  A  l'application  des  me- 
sure» de  protection  du  premier  &gà  et  de  surveitlance  à  l'égard 
nourrirez  et  gardeuaes  d'enfnntit.  » 

i<  Deux  mères  de  famille  doivent  en  faire  partie. 

«  Ces  fonctiuns  sont  absolument  gratuites. 


hNTS  ASSISTES  PAR  I.A  BIRNPAtSANCS  PUBLIQUE. 


187 


■'  Les  fuU  n'ont  pae  jusqu'à  présent  répondu,  dans  leur  eas«m- 
tile,  A  l'eitpoir  qn'nn  avail  fondé  dansl'insltUition  dos  commissions 
localeti.  et.  ei  l'on  doit  n-ndre  hommage  à  certains  dé%'Ouetnents 
Irâe  méritoire!:  i|u'e)lc  a  susotl^B,  t]  faut  ausi^î  reconnallre  qud  cl 
dévouenientâ  sont  relativement  demeurés  trùs  rares. 

•■  L'expi^rience  prouve  de  p]u«  fin  plus  que  l'inepocUon  médicale 
est  l'organe  oesenliol  de  la  prolei^lifin  du  prenùor  Age. 

«  Aux  lermee  de  l'article  10  du  rù^'tement  : 

■«  L«  médecin  inspecteur  doit  ae  transporter  au  domicile  de  la 
nourrice,  sevrousc  ou  gardeuse  pour  y  voir  l'enfant,  dnns  la  hui- 
taine du  jour  où,  en  exécution  do  l'article  21,  il  est  prévenu  par 
le  moire  de  l'arrivéQ  àe  l'enfant  dan<;  la  commune.  » 

«  Il  doit  ensuite  »  visiter  l'enfant  au  moine  une  Tois  par  mois  et  à 
luule  rî-qui^ilion  du  maire  ••. 

-  Constater  l'ôtut  de  l'enfant,  adresser  li  la  nourrice  lea  obser- 
valions  qu'il  comporte,  «içnakr  à  l'admiiiiËlration  les  abus,  refaire 
en  qutflfjue  wjrte  rédiicalitiii  prufesBiunnilk'  de*  femmes,  souvent 
igooraotes.  que  les  mi^re»  se  substituent  ;  sotilenir  une  lutte  inccs> 
santé  contre  les  pratiques  d'élevage  flnti-hyjîicniqaca,  contre  les  fu- 
nestes procédés  d'alimentation  si  répandus  encore  :  voilà  le  pro- 
gramme de  l'inspection  mâdic&le. 

"  MaÎ8  il  est  néce*««ire  qu"«  resaclitode  des  médecins-inspec- 
teurs réponde  te  zèle  des  administrations  dt^rgiarti-mcntaloït;  In  plii« 
scrupuleuse  ponctualité  dans  la  Irnnsmission  des  bultetini  devient 
SUIS  intérêt,  lorsque  les  observations  signalées  ne  reçoivent  pan 
de  sanction. 

41  Dans  quelques  d^partetnetits,  l'oLlijjatioD  d'une  visite  men- 
suelle du  médcdn  inspecteur  a  semblé  trop  lourde,  et  les  préfets  ont 
demandé  au  mini^lre  do  l'intérieur  d'en  réduire  le  nomlire. 

'•  Celle  proposition  n'a  pa^  été  a4>cueillie  par  un  doubla  motif  : 

(I  1*  Parce  qu'en  droit  il  n'appartient  pus  S  un  ministre  d'attf:- 
ouer  une  prescription  édictée  par  un  règlement  d'administration 
publique  : 

H  S"  Parce  qu'en  fait,  1b  chiffre  de  douie  TiEitca  par  on  n'est  pa^ 
exagéré. 

>•  Malheureusement  ce  chilTre  de  douze  visites,  qui  n'est  qu'un 
minimum  de  la  surveillanice  exiger  parla  sollicitude  qu'on  doit  avoir 
pour  les  enfanta  du  premier  âjze  auxquels  les  soins  d'une  mère  font 
défaut,  n'est  souvent  pas  aiieint.  Il  n'est  encore  que  le  but  éloigné 
des  elforls  de  radmmislrutiou. 

«  A  chacune  de  ses  tournées,  le  médecin-inspecteur  vise  le  tê 
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délivré  i  la  nourrice,  sevreuse  ou  gnrdeiiBC,  el  y  inscrit  srs 
valions;  il  transmet  nnouite  au  main;  un  bulleUn  indiquant 
«t  hi  réeullals  de  sa  vit^ilo.  Ce  luilletîn  rtoit  être  eommiiniqué  i  11 
commission  Incale  (nrt.  Il  du  rë|;lemenl). 

«  Aux  lermeH  de  l'nrlicle  12,  i>ccond  parngrajitie,  le  miïdecin- 
ins[>ectour  «  adresse  éRaleineiit.  chaciuc  année,  uq  rapport  sur  té- 
«  tal  K^nt-ral  de  ha  circon^cripLion,  au  pr'éret,  quild  communique* 
Il  l'intipectcur  départemental  du  service  des  enranUi  agsislt^B  el  n 
a  comité  départemental.  » 

«  De  tous  le«  documents  concernant  la  protecllon,  ce  rapport 
médecin-inspecteur  est  inconteflablemcnt  le  pli»  imporUint. 

"  En  résumé,  le  fonctionnement  normal  du  service  comportées^ 
eentiellcmcnl  : 

i'  Le»  déclarations  réglementaires  den  parents,  tuteurs  et  nou 
rices  ; 

â°  Les  inecriptionB  el  nolillcalions  prescritea  aux  adminislraliona 
municipaJe»,  autrement  dit,  la  comptabilité  infantile; 

3°  Le*  mesures  directoft  lie  protection,  la  surTeillancc  mnlérieUl 
des  enranls. 

•<  Les  déclarations  des  parents  et  dc«  nourrices  sont  los  (lémenta 
conslitulirH  de  la  comptabilité.'  infantile,  et  la  tenue  cxacLft  de  cette 
comptabilité  est  cUc-mémc  une  condition  nécessaire  de  mesuK* 
«riicaces  ot  gi^néralcs. 

«  La  partie  administralirt!  du  service  est,  comme  Loujour»,  celle 
qui  est  le  pluM  en  souffrance 

«  Beaucoup  d«  familles,  beaucoup  do  nourrices  ignorent  Ita 
obligations  que  la  loi  de  1874  leur  impose  :  souvent  elles  ne  font  pu 
le*  di^clarslions  réglementaires;  souvent  aussi  cas  diïclaratioiu 
Kunt  irréguliferei  ou  tardives. 

«  Pour  remédier  fi,  ee  mal,  il  faut  développer  la  publicité  des 
dispositions  logales  qui  tntére^j>ent  les  nourrices  et  les  parente;  il 
e^t  indi«pon»ablo  de  lui  dtmni^r  une  large  pxtension,  et  notamment 
de  lui  assurer  une  véritable  permanence  <-  (l). 

«  D'autre  part,  il  ne  faut  pluA  reculer  devant  la  sanction  édictrie 
par  la  loi ,  quand  on  ee  Irouvi-  va  présence  do  pcrfoniie»  qui 
l'enfreignent  volontairement;  nombre  de  médccina-in»pccleiin<  el  de 
juges  de  paix  ont  affirmé  avec  une  sévéritâ  courafieuse  la  nécessité 
de  foire  de»  exemples. 
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\Aoa  Briquet,  mh».  d'Eut,  jHunm, 
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«  Bu  ce  qui  coDcerne  les  meaurpa  directCK  de  la  surv^illanci? 
mntérielte  des  enfnnts,  les  résultat-*  sont  meilleurs,  bien  qu'il 
subeiete  encore  daos  riiiduMriD  nourricière  des  abu»  d'une  eitréme 
grarité  :  rinsalubrit4;  de»  Imbiutione,  les  pratiques  d'élevage  &nti- 
hygit^niques,  ta  mal  proprette.  In  mauv.nUe  qtmltlé  du  lail,  enlln  H 
eurlout  l'alimcnluUuii  sulidc  prématurée  qui  coCltonl  chaque  année 
la  vie  4  des  millien)  de  nourn^sons. 

-  Pour  duaiier  à  ['application  df  l\  lot  une  impuUiun  nouvelle, 
des  appels  plus  nombreux  et  plus  instants  devraient  Hre  adressés 
anx  monicipalitéB  :  il  sérail  également  bien  utile  que  l'aLlributiun 
de*  émulumenU  et  des  Indcmnil^s  de  déplacement  jjroposé»  en 
faveur  des  Fccrétaires  de  maîni;  cl  dc^  juge»  de  puis,  A  qui  incoii)l>e 
le  eoin  de  la  comptabilité  infantile,  fût  prochainement  votée  djins 
tous  le»  dépjirlpmenls. 

•■  L'augmentation  des  cri'dît»  de  la  protection  afTêrente  à  l'exer- 
cice 1B65,  par  comparaison  à  rexcn-icc  IH64,  est  du  69,844  francs, 
et  dans  ce  total,  le  département  de  l'Kure  ligure  à  lui  seul  j>our 
37,00t)  franco.  Abalraction  Taite  de  ce  diipartemcnl,  le  supplémi;nt 
de  dotation  voté  d'une  année  .'i  l'autre  se  trouve  ramené  à 
4â,844  francs. 

«  Otle  progression  peut  être  jugée  bien  lente  quand  on  coDBÎdérc 
Ie5  iiiimcnsef^  lacunes  du  ftervice  qui  existent  encore  ;  quand  on  coniv- 
taie  [kir  exemple,  que,  dans  vingt-qualre  départements,  l'inrpection 
médicale  n'a  pas  encore  reçu  niâme  un  commencement  d'organi^a 
tion.  et  que  dans  ringt-quatro  autres  toute  indemnité  est  refusée 
aux  fccrélaircft  de  mairie  pour  la  coopération  indispensable  et  quo- 
tidienne qui  leur  esL  demandée.  C'e^t  aux  difTèrenles  adminislra- 
lion*  atixquoHe*  incombe  TexOcution  de  la  lui  de  187  i,  aux  munieî- 
{talitéa  notamment,  qu'il  appartient  de  proportionner  leura  elTorU 
â  la  grandeur  du  bul  k  atteindre  ol  à  celle  de»  obstacles  à  sur- 
monter (I).  • 

Comme  document  plus  récent,  noua  signalerons  le  projet  du 
budget  total  des  enfants  assistés  pour  I88S,  soumiR  au  conseil  géné- 
ral do  la  :>eine  par  M.  Peyron,  directeur  de  l'Assistance  publique  du 
dé|>artemenl. 

Les  frais  prévus  étaient  identiquement  les  mômes  qu'on  1877. 
8<)il  5.73»,800  francs,  eur  lesquel  il  faut  déduire  1,807,81)0  frniic* 
de  recettes,  provenant  de!:  renibnursements,  contributions  descom- 
munes,  etc.,  ce  qui  lai^uiiit  une  dépense  nette  de  3,871,000  francs. 

il)  Rippurl  AAtnaf  au  pr^fi'lcut  Ji!  I«  Hépuhliqut!  «ur  t'rafeutiOD  d«  It  loi 
da  sa  lUcembre  1«Î4,  Pati»,  18M.  piutim. 
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Mm  fcwnBia«  uM  popâblkn  4e  40.7»  snjilK.  dnrt  3,873  non- 
leHMBt  abandoiuié*. 

Petkdutl  cette  mém  «Bofe.  kBernceanilétésusiden.SISd» 
mModt»  d«  »«eoun.  Le  cfiiffn  4t  ccvx  wcortK»  «'Mail  éler4  • 

9ft,301,  rt'fxHi-  «otrc  1,137  béoMcûire*. 

M .  Ir  dirwrimr  de  rABiklatiee  publique  amsUUut  arec  Mlia&c- 
Uon  qne  le  mootAnl  de*  •omme»  veraéei  dans  Is  cansev  d'^pv- 
fPM.  pour  le  compte  de  set  popîllet,  aufiMUiUtl  chaque  aiuièe. 

Au  31  décembre  1886,  les  Uvrete  étaient  n  nonbre  de  8,99$ 
repréaentanl  un  cJipital  de  1,5113,277  fruncB;  f,i!)3  d'enlrr  rax  nn- 
iJua  4 diaélAvo  majeur*  réuDÎtMtaienluaesoinme  de  3^-1.330  franrt. 

Le  mémoire  de  H.  Peyroo  pr^scale  un  fn'and  nombre  d'ob^em- 
tionii  toulM  d'ordre  iolÎTieur,  et  conclut  eo  rêclamaat  avec  inelancct 
du  eontcil  générât  de  la  Seine  la  créalitm  de  colunies  agricnle< 
d'enfanUn«<ii>l<^sen  Algérie,  création  que  la  libt^Taiilé  de  M.  Rcuitil 
purriivl  d'entreprendre  plus  facilemenl  aujourd'hui  qu'aulrcTois- 

l.r*<  rapports  qui  Accompagnent  ce  mémoire  s'accordent  pour 
rnc'iiinaitrc  W  l>eeoil>  d'une  r«!forme  danÇ'  ra^sîMancc  de  l'enrance: 
pliiH  de  pr^oyancc  et,  peui-éire  ausBÎ,  plus  d'alTectueux  îai4nti 
•(tnt  nt'eeMalrei.  Grandement  emu  psr  les  faits  qui  se  sont  panes 
en  IKWI  A  PorqucroIlcH,  le  direrlpnr  de  VAssintaoce  publique  nV- 
■ile  pu»  A  joter  un  vérilnblc  cri  d'nlarme. 

CfiB  itvtfncmcnt»  ont  ou  cfTcctiveineDl  la  plus  ficheuse  influence 
iiiir  In  lervico  des  enfants  mornl^ment  abaiidunnéR.   I^e   nombre 
de*  ïndiDCiplint'-H  s'efit  iiccni  dans  de»  proportion<i  con^dêrabief. 
pii|»qun,  tandis  qii'rn  1885  on  ne  relevait  que  68  évaeione, 
nc(iii*tHt<f  13.1  i-[i  iSm. 

M.  I*f  yron  no  s'iMonno  pis  d'oillcurs  du  nombre  de  ces  riS 
itiRia  U  Intiivo  ta  lAclie  singuliOreiiicnl  Aggravi^e  par  ta  n 
rttnlrAdioloire   faite  A  «oa  adminit^lralion  obligiïe  de  recevoir  lee 
oiiroiiift  1  icieui  d'une  part,  et  do  l'autre  di^pourrue  des  moyens  d^B 
r«*riirinnlinn.  ^m 

Il  cl^clnrn  qu'il  n'nl  que  temp»  d'entrer  dans  une  voie  nouveltç. 
Il  n^olame  »urloul  le  voto  de  la  loi  permettant  de  prononcer  la 
dricliAaiice  »le«  pnriMil»  indignes,  et  iow>te  pour  la  création  d'une 
tftivle  do  rtfpreMion. 

JuMju'à  r»'  jour,  teft  enfanU  présentas  pour  itre  recuciDte 
le  Mirvlre  de»  i-nlant?  nu>r«lemont  abandonné»,  araienléie 
U»  aur  une  «impie  d«ViMon  du  directeur  de  l'AsBisUnce  publique 

Reliil-d  eallnie  aitjounl'hui.  en  raison  peut-être  dea  événemeo 
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iirvenus  A  Porqiierolles.que  ta  responfattilitéqui  lui  incombr:  de  ce 
ijlest  trop  lourde:  s'il  accepte  rdcilemcnllft^cnfnnls,  i!  court  grand 
i»quc  d'introduire  des  brebis  Triiim<'nt  trop  galeuses  àtmt^  la  trou- 
eau  qui  lui  esl  conBé;  si,  au  contraire,  il  «e  montre  plus  riilfifile,  i] 
'expoDi!  au  repnwlie  de  ne  pas  RufS^imment  Unir  ouveritts  Ifo 
orteB  d'un  «ervice  qui  a  et*  précisémenlcréé  en  vue  de  la  protection 

f  l'enfance. 
Pour  conclure,  SI.  Peyron  demande  la  eon^litulion  d'une  com- 
ission  dadn^if^^ion  aînpî  compoi^^o  ; 

Cinq  membres  élue  par  le  conseil  gi^nt^ral; 

Un  membre  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Un  membre  déHi^ni^  par  lo  préfet  du-  pnlirc; 

Un' membre  ilé«iKiié  par  le  paniucl  de  la  Seine; 

Le  directeur  de  l'AsKistancfr  publique. 

Il  uborde  en  outre,  dans  la  partie  de  snn  rapport  consacrée  aux 
(nfants  moralement  abamlonnés.  une  autre  question  :  celle  de  la 
création  d'un  dépM  spécial  pour  cette  catégorie  de  protégés,  qui 
tont  aujourd'hui  confondus  aux  premiers  t^jmps  de  leur  admission, 
|vec  les  enfants  assiettes,  dan«  l'hospice  de  la  rue  Deiifert- Ruche- 
icau. 

Ceux-ci.  de  plu«  jeune  Age  gy'néralemcnt,  fsont  d'un  esprit  doux 
it  (l'un  caractère  discipliné  ;  les  laisser  en  contact  avccIcK  premiers, 
lacé»  en  surveillance  dan?  cet  hospice,  avant  leur  admission  d^fi- 

Uive,  c'est  les  ''sposer  à  la  perversinn. 

Avec  un  dëpât  particulier  pour  les  enfant»  moralement  abandon- 
tiéH.  ayant  des  quartiers  séparés,  non  seulemeiil  par  sexes,  mais 
par  catégories  morales  d'individus,  un  pourrait  étudier  à  loisir  hr 
Baractérc  et  l«s  disposition»  de  chacun  d'eux. 

Cela  permettrait  d'écbcniller  pn  quelque  «orle  le  service,  en 
éliminant  ceux  qu'on  aurait  reconnus  n'tïtrc  plus  susceptibles  que 
de  devenir  dos  piliers  de  maisune  de  correction. 

Le  directeur  de  l'Assistance  publique  du  département  de  la 
Seine  a  aujourd'hui  suut)  su  tutelle  plus  de  4o,(lt>[)  enfants  do 
toutes  catégorie».  Un  service  aufsi  considérable  ne  peut  manquer 
de  prâter  A  la  critique.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Perron  d'aller  au  de- 
tanl  des  améiioration<i.  Son  désir  de  vuir  créer  des  colonies  agri- 
coles d'enfants  asMBt*^  rentre  iib<ioluiiient  dans  notre  manière  de 
voir.  Mais  ne  serait-il  donc  pas  possible,  sans  aller  en  Algérie, 
d'augmenter  netles  qui  existent  en  France,  d'en  fonder  de  nouvelles 
Busai  nombreuses  qut.-  pos-<ible,  qui  ne  donneraient  pas  seulement 
asile  aux  enfanta  ohandunnés,  inaU  à  tous  Ica  indigents  valides 
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qui  ont  bc^ain  d'i'lre  secourus,  ea  leur  demanilant  en  r«lour,comino 
aulrefot<i,  du  travail  suivant  leur  ige,  iexe  et  inuyena?  La  charité 
privi^c  et  les  gouvernements  élrangers  obtiennent  ainsi  de  bon» 
résultat»,  pourijtioi  l'admint^tralion  de  l'aseUlance  publique  réusai- 
rait-«lte  moins  bien  qu'tiux? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  terminant,  que  1«  «ervîee  des  ânfanlfi 
assistés  a  une  grande  importance  pour  Ie«  campagnes  qui  se  trou- 
vent ainsi  inomentani*ment  rt'pcupliefs,  et  par  \c^  nourri&fions  qui 
leur  sont  cunliéa,  et  |iar  les  pupilles  qitVIlcH  re(;otvent.  Quant  ti 
elles,  b^QéQciaitt  de  leur  !)ituatioii,  elles  gardent  leurs  enrants,  tant 
f]u'ils  sont  jeunes  du  moins.  L'ossence  mt^me  da  ce  oervice  secou- 
ralile  esi  de  donner  ceux  des  agglumilratioii»  urbaines  en  élevage 
ou  en  ftpprenlissnge  aux  communes  rurales,  tandis  que  le  cas  d'un 
nouvcau-né  de  sang  campagnard  envoyé  dnnn  une  ville  est  telle- 
ment rare  qu'il  oc  peut  entrer  en  ligne  de  compte. 

11  faut  ajouter  aussi  que,  sauf  bien  peu  d'exceptions,  on  enronl 
n'ef^t  pa!>  abandonni>  un  laÎKsti  s&na  Miins  dans  eeii  localités,  dont 
les  puiiulnliuns  empruntent  A  l'air  librt'  et  pur  au  milieu  duquel 
elles  vivent  les  ^lans  Hr  Ituir  gi-ni^rosité  native.  Il  se  trouve  le  plus 
Muvenl  quelque  Ame  cliarilablc,  pnrenlc  ou  amie,  pour  donner  son 
lait  au  futur  citoyen,  encore  en  bn*  âge,  et  lui  accorder  en  m^mn 
temps  qn'à  ses  pri>pres  enrantfi  in  frugale  nourriture  dont  il  a 
besioin.  Un  bienfait  n'est  jamais  perdu  d';iLllenrs.  Plus  tard,  ces 
pclitB  protégés  ne  rendront-ils  pa«  en  fcrvif^cs  ce  qu'ils  auront  reçu 
en  nature?  11  y  a  tant  de  menus  emplois  auxquels  on  peut  le»  occu- 
per à  la  campagne  I 
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Jusque  verfi  la  fin  du  xviir  mi^cIv,  un  ne  s'occupa  des  aliêtids  que 
pour  les  metlrn  liors  d'élal  de  nuire  à  la.  HKiélé  ou  pour  assurer 
la  conaervalion  tie  leurs  Itiens.  Les  lois  île  police  obligealcnl  leurs 
[ramiMes  à  veiller  sur  eus  el  à  le*  empêcher  de  troubler  U  Iran- 
EquUlité  publique.  Quand  celles-ci  ne  disputaient  i>as  de  rcssnurees 
Iniffîsanleic  pour  les  garder  ou  lee  faire  garder,  ik  liaient  renfermiîfi 
Uar  mesure  de  iiolîcc  dnns  les  hôpitaux  ou  dans  des  lieux  spécia- 
|leinent  appropriés  pour  les  recevoir. 

Kn  dehors  de  quciqutts  raonastèrca  qui  ûccuoillaienl  les  aliÈniiB 

lineuraldKi,  les  premier«  éiabliMements  doilinés  à  celli^  cnt<îgi»rio 

d'iafortunés,  d'autaat  plus  dignes  de  sollicitude  qu'ils  sont  plu» 

InJialiîK'S  à  as-iurer  leur  sécurité  par  eux-mêmes,  furent  cré^s  à 

'Uarfcille  et  h  Avignon  nu  xvi"  si^clc. 

Vers  le  milieu  du  suivant,  lorsque  les  liôpilaux  généraux  furent 

[constituas  par  Loiii^  XtV  pour  la  répre^ision  de  la  mendioilt!,  nn 

[y  réserva    des   iptartiiTs    sf^par^s  pour  li's  mallienroux  ittu-iiits 

Ifl'alii^nalion  mentale.  En  IGfiO,  un  arnJL  du  parlement  or(J»inia 

|ue  (ou6  lo5  foiiF  ïieraient  reçus  à  rilAlel-Dieu,  et  y  seraient  traitées 

ins  dessRilesà  part.  Lot;  hommes  reconnus  incurables  «lîlaicnlen- 

fvoycïs  Smx  PetitcB-MniwiiB.  fL  Charenlon  ou  A  Biciilro,  et  les  l'cmnic^ 

li  la  Salp^ttriùre.  iCn  \m)i,  p.ir  ordre  du  fçouvernement,  les  simples 

|ali(!n(^5  ce59«^rcnt  d'être  reriis  i^  rHùLd-Dieu.  C'est  ft  celte  »'p«quc 

)UC  des  lilB  furent  établis  pour  eux  &  Cliarcnlon  ei  h  la  Snt|>âtrière, 

)ttna  le»  provinces  où  il  n'exiiluit  pas  d'éloblisicmûnt  spécialement 

Teclé  ti  leur  usage,  les  prisoiiR  étaient  là  pour  les  interner,  quand 

il  n'y  avait  plu«tie  place  dans  lL'>itio»pici<s.  Lorsquo  les  dt^tenuaeur 

Jeltre  de  cachet  furent  mis  en  libcrU-  au  inumcnt  de  ta  Kévolution, 

Etn  fut  obligé  de  prendre  une  mesure  lêgislalive  particulière  à  ceux 

l'ealre  eux  qui  avaient  été  inlemiîs  pour  cause  de  démence  (ari.  9, 

^dti  36  mars  1790). 
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L&eiUialion  de  ces  malheureux  él&it  alore  déplorable  ;  les  condi- 
Uona  nécessaire»  pour  assurer  l'erQcacitiî  de  leur  traitement  ctoîent 
ou  inconnues,  ou  partout  niC'gliyécs  ;  on  prt^férait  le»  regarder  comme 
incurables.  «  L'hospice  était  pour  les  aliénés  une  iirison,  lorsqu'ils 
n'ét&icnl  pu»  conTondiis  ilniiR  Iciî  prisons  ordiuaii-ea  avec  les  cri- 
minel», "  comme  le  dit  très  juslcmenl  le  ministre  de  l'inlérwiir, 
dan?  l'expo»;  du  prc^mier  projet  dn  In  loi,  »  eux  rolaLive,  qui  ne 
devnildélinitivemcnlaliijulir  qu'en  IH38.  Les  fous  dangereux  élsifnl 
i;iicliaint^»  comme  des  bëtcs  faiive«.  C'eal  seulement  en  171)2  que  te 
ducleur  Pinel,  charge  de  la  direction  de  Bicitrc,  démontra  pour  la 
première  fois  que  la  douceur,  les  bons  soins  et  un  régime  moral 
[lou l'aient  quelquefois  guérir  cl  dans  tous  les  cas  amélioraient  tou- 
jiiur»  leur  étal  menlat. 

II  inaugura  dtmc  un  ^ynlrme  de  traitement  moins  inhumain:  ks 
nhus  le»  plud  j;ravefl  furent    réprimés.  Un    peut  juger  ce  qu'iU 
avaient  été  autrerois  par  ceux  qui  iiuKsistaient  encore  en  IHIV. 
vingt-sept  ans  apré^  ceti  premi(>re4  ani^Iiiiraliuns  A  cette  époque. 
il  n'y  avait  en  France  que  liuît  établtssciiicnts  spéciaux  consacré* 
aux  aliénéïi;  vingt-quatre  lio&pices  ou  liApilaux  Iq^  recevaient  daas 
des  quartiers  séparés  ;  ceux  de  ces  malheureux  qui  ne  pouvaient 
trouver  place  ni  dans  les  uns  ni  dans  les  autres,  étaient  rcofcnnés 
dans  les  maisons  de  correction,  les  depuis  de  menriicité  et  les  prî- 
suns.  D'une  circulaire  du  ministre  fie  l'intérieur  en  date  du  )(i  juil* 
let  ISl!).  il  r(^!iultr;  que,  dans  une  parlir  de  ri'js  dilTiircnU  endroits. 
ils  étaient  encore,  en  cette  année  laéme.  places  dana  des  loges 
humideselsoulerroincSiSanaferélres  et  sans  air,  quand  ils  n'ai-aient 
pBR  un  lioulel  au  pied. 

Apr^  queli|ue»  efTorls  isolés,  impuissants  à  améliorer  d'une  ma* 
niâre  appréciatite  leur  triele  situation,  un  préluda  en  1U35  à  l'élude 
d'une  loi  devenue  indispensable,  on  Tai^anl  faire  une  iospecUon  ou 
plutôt  une  enquête  générale,  qui  permit  de  constater  les  abus  les 
plus  iirnvei^  et  les  remèdes  les  plufi  urgente.  A  la  suite  de  celte 
enquête.  le  fi  janvier  1837,  il  fut  présenté  aux  chambres  un  premier 
projet  de  lui  dont  l'ohir^t  principal  était  de  garantir  la  liberté  indi- 
viduelle, de  prévenir  les  dÉtcntione  arbitraires,  et  de  soumettre  a 
une  réglementation  et  A  ime  surveillance  sévères  les  établissemenla 
d'aliém'-s.  Ce  projet.  longlem]is(lfibnltu.  rerondu,  amendé, reinauié. 
fut.  avant  d'être  de  nouveau  porté  devant  le  l'arlemenl,  soumis  â 
l'appréciation  descongeils  générnux  de<idépartemenli>,elne  futdéB- 
-•'=•=■«111001  voté  quels  30  juin  1838,  après  de  vîve^  discussions. 
Rcuoes  inévitables  qu'il  présentait  ont  été  combléei  en 
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[par  un«  ordonnanrc  royale  du  LH  décembre  1839  qui  en  a  régle- 
mentai l'appliralion,  par  le«  discrets  du  25  novembre  1U4S  et  du 
lis  janvier  it&i,  sournelUiit  Ifs  i^tublisfeineDts  d'aliéiii^s  A  des  ine* 
pectiuns  généralcti,  par  un  ri^gtemenl  visant  t'organisai  ion  de  leur 
■  îervice  inlérieiir  du  20  mars  ISîifi,  et  par  de  nombreuses  instruc- 
liijns  miniï^lt^rirlles  (1). 

StaiLiti^uc  aciufile  dfs  aùics  d'aliéné.  —  En  1883,  on  complsit 
en  F^ttnc^  Gl  agiles  piihlii-s  r<^8PPvAt(  (i  oe  ficnrc  d'infortune,  «i- 
Toir:  l'âHilt!  national  de  (Iharenloii,  40  atiiles  [li'parlenienlaux  et 
14  quarllerN  d'hospices.  El  y  en  avait  de  plus  M  înaAés  pttr  l'iiii- 
lialîvc  privée,  dont  17.  faisant  ruiiction  d'asiles  publics,  recevaient 
exclueivemenl  de?  indigents,  et  i">  ne  prenaient  que  des  peneion- 
aaircs  payualâ.  Au 3t  décembre  18S:t,  Iuuh cea  (^labltsscmenLs  reiiTer- 
niaîenl  ensemble  3U,(l8aliétiés. 

Aliéufs  indigenis.  —  l,a  lui  de  1838  ne  contient  aucune  dispoiîi- 
tiou  sp(^r,i&lc  relative  aux  indigniltt  atteints  de  trouble»  ccrchraux. 
l^Ilc  çc  borne  i  poser  le  principe  i|uc  chaque  di^parlcmctit  doit 
avoir  un  ('labliBsemenl  pour  placer  le«  aliiinéi',  et  déclare  que  lus 
di^pea>:es  doivent  être  s'upporlt^es: 

I'  ViiT  les  personnes  en  Irailcmcnt  ; 

i"  Far  celles  aux(|Helles  les  niuladca  pourraient  demander  des 
alimenls,  aux  termes  des  articles  WH  et  suivants  du  Code  civil.  A 
df-raut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ryssourt-es.  il  doit  y  Ctrc 
pourvu  en  totalité  ou  en  partie  par  le  dt^partement  auquel  appar- 
tient l'aliéné,  ^ur  le  produit  des  iiripijts  alTectés  aux  dépenses  ordi- 
naire^i  et  par  la  commune  de  »on  domicile,  dans  les  proportions 
déterminées  par  le  conseil  Riniîral  ?ur  l'avis  du  prtfcl  et  approu- 
vées par  le  gouvernement  i  loi  de  IX;(8,  an.  1.  27  et  28). 

C'est  par  les  circulaire»  ministi^rielli><>  qu'n  6lé  véritablement  rég;u- 
larnt^  cl  organisé  le  truitcmcnl  tics  fous  déponrvus  de  ressources.  On 
avait  d'abord  };énérnl4!metit  inlerprélé  la  loi  en  cl-  feus  ipie  Icj 
aatles  étaient  r^servi^s  aux  ali(>néiâ  dangereux  <|ui  dev»ient  y  être 
placés  d'uHice.  Par  uns  circulaire  du  3  août  1839,  le  ministro 
de  l'intérieur  recoimut  que  la  loi  de  I8'')8  n'est  p&«  seulement  uns 
loi  de  pnlirf,  qu'elle  c^t  an^^i  et  ^urloul  une  lui  de  Mcnl'aiâaiice:  te« 
indigents.  Ayant  ft  leur  di<>posilion  des  hôpitaux  pour  les  Jirersca 
maladic<:,  ne  Rnuraicnl  en  être  privi?«  pour  la  plus  crnielle  de  loulou, 
id  perte  de  la  r>iiHon;  rl'nilli'urK,  chez  une  grande  pnrtie  de!>  aliénés 

il)  Loi  *ur  le»  alit'urf  :  procve-vcrbaux  de  l«  coniiuîtHou  duirgjo  il'étuilirr 
les  nwdlllcd lions  à  intt'.idiiirc  dtu»  la  loi  du  3A  juin  1U8.  par  M.  Emcft 
Bertnad.  conseiller  à  lu  cour  d'appel  do  Paria. 
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la  fiialailie,  soign<ie  à  ses  dêbtiU,  cède  aux  efforU  de  l'iirl,  laadu 
que  fii  l'on  aUend,  celui  qui  n'élail  Iqu'iin  dément  snsceptible  it 
guérison»  peut  dcTctnr  à  jamais  fou  furieux,  et  tomber  pour  toute 
Ml  vie  à  I&  charge  de  la  ch&ritc  publique-  Il  en  conclut  que.  H«bs 
leo  ëtAtilii»ement.4  fuiid^s  aux  frais  du  département,  il  doit  éln 
réservi^des  pinces  : 

l"  Aux  aliéuéa  dangereux  ; 

'£•  Aux  aliénée  indigents  non  dangereux,  qui  pri^seulcnt  de?  pro- 
bnliilitOs  de  guérisun  ; 

3"  Aux  atiéiiés  dont  la  position  malheureuse  appelle  les  secours 
publics. 

Les  formes,  les  circonstances  et  les  conditions  exigées  ptiur  que 
les  indigents  puissent  être  admis  dans  ces  maisons  bo^|nla]ifireft 
»:ont  réglées  par  ia  conseils  g^nCraux,  sur  la  proposition  d»»  pré- 
fets eL  snuR  l'approbation  du  ministre  de  l'inlérleur  (loi  de  1838, 
arl.  23,  g  2).  Aux  Icnncsd'un  arriMc  type,  transmis  aux  préfets  par 
une  circulaire  ihi  11  uoiU  1840,  ("eux-d,  «pn'-s  d(>lil><i  ration  du  con- 
seil général, .doivent, par  un  règlement,  d (■terminer  4  l'avance  le 
nombre  d«  places  à  réserver  aux  individus  sans  fortune,  dont  l« 
toile  n'eât  pas  dauffereuM!  et  (|ué  appartiennent  au  d'>|iarl('mcnt. 

Le  préfet  se  fait  rendre  compte  tous  les  trois  mois  de  TcHat  de 
CCS  aliénée,  et  ordonne,  s'il  le  juge  à  propos,  leur  sortie  sans  êU« 
obligé  d'attendre  (]u' il  y  ait  complète  guérisoii  ;  ordinairement  cet 
ordre  de  libération  n'cel  donné  que  quand  le  malade  peut  rcnlrer 
sans  inconvénient  dans  sa  rainlUc  et  y  être  soigné  et  surveillé,  on, 
dès  qu'il  est  n-cimna  inirurnble,  s'il  pnnilt  que  sa  place  peut  Hn 
tlonniic  plu»  uliluinenL  à  iiii  nutrc  mallisnreiix  sanx  resniurrces  dont 
la  guérison  est  encore  possible  (circulaire  ut  arrêté  du  M  aoiU  1810). 

LurBC[iie  parerreur  un  individu  altetnt  de  troubles  c-rébraux  a  été 
placé  comme  indigent  lil  iju'un  vîi^iit  à  d(*(;ouvrir  qu'il  pussî'de  des 
biens,  ou  que  les  parents  qui  lui  doivent  des  aliments  pr  jvent  suider 
sa  dépende,  on  poursuit  contre  eux  le  recouvrement  des  frais  qu'il  a 
déjà  occa<!iDnnéfi  et  de  ceux  qu'il  nécessitera  pour  l'avenir.  Il  est 
cependant  recommandé,  dans  tous  les  cas  oii  l'un  exige  un  paiement 
des  famillpR,  de  prendre  en  considération  leurs  ressources  et  leurs 
besoins,  (.ar  cllr»  ne  duivenl  l'rtre  obligées  à  contribuer  aux  chargea 
de  leurs  membres  frupp^K  de  maladies  mentales  que  dans  des  pro* 
portions  qui  ne  pui^sont  pai^  leii  réduire  elle!!-nit^mes  h  la  tnisirc 
(circulaircti  des  5  anùl  ISJiit  vl  ^^  août  18i0). 

Les  conditions  imposées  pour  la  sorlic  cJcs  alil'înés  pauvres  sont 
os  que  celles  prescrites  pour  la   libération  des  malados 
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plac^  Tolonlairemcnl  et  IrnilésA  leurs  frai».  L*arrét(î  d'aolorisation 
(le  le^  faire  entrer  dans  les  établissements  de  réclusion  que  prend 
le  pviM  ne  lui  conrêre  aucun  droïl  pour  les  y  retenir,  h  moins 
t|u*il8  no  9oient  dangereux.  S'il  vcul  s'oppcaoi"  A  lyup  surtir,  il  iloït 
.'i  cet  effet  donner  un  ortlni  âptcial  (loi  do  1838,  art.  13  et  suivante, 
et  art.  H  de  la  circutan-p  du  14  aoAt  1810]. 

Depuis  midnitea  années,  il  s'csl  întroduil,  parnlt-il,  dana  un  cer- 
tain nombre  do  dùpartcmcnte  un  usage  abusil.  Pour  éviter  de  Iran- 
clier  la  question  do  savoir  si  un  aliéni^  est  ou  n'est  pas  dangcroux, 

[cerlatnspréretK  ont  pfirriii«  trouvé  plu«  simple  et  pliiR  commode  de 

.procéder  de  la  raèmeinnnii'TC  pour  les  démi.'nts  inofTcnsifgque  p«iir 
les  Fous  reconnus  dangereux,  par  des  urdroi  de  placement  d'ofQcc. 
Agir  ainsi  est  contraire  à  la  loi  et  aux  iiislructionfi  miiiisléritllcs 
(loi  de  IKJS,  art.  18  à  20,  2.Ï  g  2  ;  circulaires  des  10  avril  cl  19  juil- 
let 183»,  U  aoùl  dK40,  17  novemtirc  183i}  ;  il  en  résulte  que  le&  fa- 
ntilles  «t  les  personnes  désignée^t  dans  l'article  13  dp  la  loi  <ln  1S3B, 
ftout  privées  du  droit  de  Taire  sortir  de  sa  geôle  l'aliéné  ni  elles  le 
désirent;  et  que,  même  en  cas  de  gucrison,  les  malheureux  pen- 
eicinnaire;;  no  peuvent  être  remis  r>i]  liherti^  sans  s'adresser  à  celui 
qui  les  a  Tait  interner  et  san^  son  auturisalion  spéciale,  co  qui  pro- 
longe la  rétention  et  occasionne  des  frais  de  séjour  înjusti (tables. 

Améliorations  propuséi^s  au  trnltent^nt  des  aliénas.  —  ritisieura 
dispositions  de  la  li<ide  183K  t^onl.  à  t'Iicure  qu'il  est,  l'objet  de  vio- 
lentes critiques,  mais  l'examen  de  ces  controverses  n'cnlranl  en 
aucune  façon  dan?  notre  sujet,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 

'  réformes  le?  plus  généralenienl  proposées  au  point  do  vue  particu- 
lier du  Iraitenii-nt  des  nlién«'«,  et  n  crUii  plu»  spécial  qui   nous 

IjKCupc,  le  traitement  des  aliénés  pauvres.  I/Anj^lctrrrr,  pays  où 
qoestion  d«E  soins  &  donner  aux  malheureux  atteints  de  mola- 
diefi  menlnleB  a  fnil  le  plus  de  prof;ré$,  est  A  même  de  nous  donner 
d'utiles  enseignement*  h  cet  égard. 

En  principe,  dan^  In  Grande-Ilrctagne,  les  individus  frappés  de 
troubles  eérébriiu%,  firivfite  tunaiks,  restent  condfs  aux  soins  de 
laur  ramili<-  ou  <k>  leiir^  amis,  comme  toutes  le;  perjonnefalleiotes 
d'an'cctiuns  pureinont  phyi^iquoa.  four  qu'il  sedt  pris  ft  leur  éf 
des  di^poi'itions  légalot'  dans  l'intérêt  de  leur  personne  ou  dans 
celui  do  la  conservation  et  de  l'administration  de  leurs  biens,  il 
faut  que  ces  mesures  soient  réclamées  par  eux-mêmes  ou  par  des 
personnes  qui  s'intéressent  h  leur  sort.  Le  malade,  toulcfoi^,  ne 
reele  pag  ainsi  indéfiniment  livré  h  lui-même.  Par  le  seul  fait  de 
«on  état  d'«li>'tialinn  mentale.  M  liimlte  so»s  la  «urveillaoce  admi- 
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nielralive  qui  «Rend  sur  lui  son  aclion  d'ûffict.  Boil  poiirprowgw 
la  Kocit^té  contre  luiit  dant^ertk-  sa  part  s'il  (levîeiildaiigvreuL;  soîl 
pnur  assurer  ua  sëcuriU  persuauelle,  e'il  est  pri\'4  des  soins  coav^ 
naliles,  ou  si  sa  fortune  et  ses  intérâtâ  ^e  Irotirent  compromis. 

l"  Traitement  dans  la  famille.  —  Parmi  les  divers  mortes  de  Ini- 
lemenl  qui  ont  616  jtropofii^e,  et  qui  ^cmtilent  deroir  apparUr  une 
véritable  aniélioratioD  dane  le  régime  de  cesi^lre»  mal  é(|uilibré>. 
il  fautcilcr  en  premier  lieucelui  qui  est  dnnnr  dmis  Ii>  fu mille  im''in^. 

Bemarquons  d'abord  que  la  consi!r%aliori  par  leurs  parents  <lci 
malheureux  privés  de  loul  ou  partie  de  leur  raison  wt  atijaui*d'hui 
un  fait  qui  n'est  pas  rarp,  puisque  le  nombre  des  aliénés  s^uestrP» 
en  France  CKt environ  lclior«ficiili!meiit  du  nombre  approximatifiie^ 
individus  affectL'à  d'une  des  formes  diverses  d'aliénation  mentale. 

Sans  doute,  c'est  surtout  dan?  les  ciaeses  aiséee  que  le»  (amillcE 
6*appliqumli  conserver  pri^  d'elles  loura  malades,  maïs  il  y  a  néan- 
moins, en  dehors  des  a^les,  ua  grand  notnbrc  de  fous  peu  forlun^ 
qui,  s'ils  étaieni  admi^  dana  ces  établissements,  eeraienl  k  la  cliarge 
des  dCpartemcnU. 

tl  y  a  deux  tnotirs  qui  exigent  pourtant  qu'un  indigent  y  soil 
envoyé  d'office  :  s'il  commet  défi  actes  dangereux,  ou  s'il  est  mm 
aucunes  rcË^ource^,  sans  soutien,  sanspareut^  quis'inléro^seat  ftiur. 

Toutindividuqui,  dansiez  premiers  tempsde  son  afToc  lion  mentale, 
ne  «livre  lias,  d'une  manière  répéltîe.  à  dea  aclea  compromettants 
pour  la  sécurité  ou  la  morale  publiques,  court  grand  risque,  à  cauM 
de  celle  bénignilé  de  eymptùmes,  de  rester  sans  soin  s  et  de  tomber 
au  nombre  des  incurables.  Il  y  en  a  bien  quplques-una  parmi  eux 
qui  ne  ci^t^tient  pn>i  (Ct-lrs  doux  et  iiiofToii^ifii,  moiii  beaucoup  Dni«- 
Keiil  juir  devenir  indociles  et  dangereux.  A  ce  moment,  la  féca- 
rité  puliliquese  trouvant  menacée,  l'autorité  muuicipaleest  mise  en 
demeure  d'agir;  la  eiîqucsLralion  d'office  fsl  demamk-e  conrunné- 
'nenl  à  la  loi,  et  un  incurable  de  plus  vient  grossir  Ice  charges  du 
département.  D'itutre  part,  alors  même  ijue  la  folie  ne  rev6t  aucun 
caractère  daiiiiereux  pour  In  société  ni  pour  le  malade,  il  peut 
arriver  que  le  maintien  prolongé  de  celui-ci  dtm^  sa  famille  de- 
vienne imposHblc,  soit  par  suite  de  la  mort  de?  parents  qui 
le  conservaient  avec  eux,  ?oil  parce  que  les  ressources  pécuniairea 
ou  reeprit  do  dévniipmi'nt  venant  i^  s'épuiser,  ses  proches  s'exonè- 
rent, ^ur  la  communauliî,  de  la  charge  qu'ils  avaient  d'abord 
acccfiti'  de  siipptirter  seuls. 

•aai  cnnBlalc-t-on,  au  moyen  des  tableaux  statistiqueB  des  alié- 
voyés  d'nftlce  dan^  Ira  asiles,  une  déplorable  proportion  des 
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cbroniqupit  el  des  iacuraliles  qui  peuvent  ëlrc  rangés  dans  une  des 
Iroih  catégories  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ok  étant  ocquis,  si  l'on  chcrclie  dans  quel  cas  le  système  de 
trailcmfnl  dans  leur  propre  famille  des  individus  atteints  d'aliéna- 
tion n)(>nUl«  pourrait  ^Ire  substitué  an  plarement  dans  les  asiles, 
nn  doit  reconnaîtra  que  c'est  uniquement  lorsque  1rs  parente  des 
Dialodea,  bien  qu'existant  encan;,  cessent  d'en  vouloir  prendre 
soin.  tanl<^t  fatite  de  ressource»  pii  eu  ni  aires,  tanldl  parce  qu'ils  sont 
à  bout  de  patience  et  d'abni^i^atinu. 

Lors  donc  que  lc«  «ciitiments  d'inti'r^t  a  fructueux  persistent,  mais 
que  l'argent  fait  défaut,  un  secours  |)i'ciiiiiaire,  fourni  pur  le  di^par- 
lemrnt,  F^uflirait  à  lever  l'unique  nlistacle  qui  s'oppose  au  maintien 
du  maUdc  au  milieu  des  sicnB;  et  il  se  peut  agilement  que  certaine» 
familieB,  faliguiîee  des  poine  qu'exige  un  de  leurs  m^uilres  privé 
de  raison,  trouvent  dans  une  suhventinn  de  cette  nature  un  stimu- 
lant suffisant  pour  lui  continuer  leur  assistance  tKccourAblc. 

On  sait  que  i:e  eonl  les  nliém^»  admis  au  début  de  leur  maladie 
et  traités  à  temps  qui  fournis^unt  la  majeure  partie  des  eus  liu  gué- 
riso»  orOcielle nient  constaté?,  Nous  ne  voudrions  pas  cependant 
poser  ce  fait  comme  ali^olu.  car  il  eu  est  parmi  eux  un  certain 
nombre  cnrore  qui,  en  d^pit  du  traitement  et  à  cause  delà  nature 
même  de  leur  nlVection.  deviennent  incurabl«s  cl  passant  Ji  l'étal 
chronique. 

Pour  teiix-ci  80  pose  la  question  de  .savoir  s'il  serait  possible  ou 
opportun  de  le;  renvoyer  après  quelque  temps  d'observation  au  mi- 
lieu de»  leurs,  su  lieu  de  les  conserver  indûQnimenI  dans  \c*  asiles. 

Il  n'y  a  nalurnllcmcnt  pas  lien  de  songer  à  appliquer  celle 
mesure  h  tous  ceux  chci  lesquels  la  folie,  en  devenant  invétérée, 
persiste  A  se  montrer  dangereuse,  soit  d'une  manière  continue, 
foit  par  criKes  plus  nu  moine  rapprochées,  et  ma1lieuri!U«etEient  ils 
constituent  I»  pluf  ^'ruiid  nonibrn  des  n.lién<^s  (.-lironiquc^  ;  il  ne 
faut  pas  davantiige  compter  fii  fain'  liénétiricr,  sauf  dea  exceptions 
extr^memenl  rares,  les  malades  atteints  de  paralysie  génf^rale,  cAr 
1.1  niture  df  leur  iiffpt'lion  tiorne  le  plue  souvent  leur  existence  à 
des  liniiles  asseï  courtes,  et  rexpérience  prouve  que,  même  dans 
leurs  périodes  de  calme  les  plus  complètes,  ils  peuvent,  d'un  mo< 
menti  l'autre,  redevenir  un  sujet  de  crainle  pour  lu  société. 

Apn^B  CfS  éliminations  successives,  il  ne  resterait  done  plus  à 
fflira  sortir  de  l'asile  que  tes  fous  qui,  dangereux  au  moment  de 
leur  admission,  auraient  cessé  de  l'élre  pour  retrouvt-r  un  carac- 
tère doux  et  înolTcn.sif  ;  et,  pour  ceux-là  m^me,  la  libération  devroil 
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Aire  subordonnée  à  la  condition  qu'ils  aient  encore  des  parooU  dis- 
poefe  k  ksBccueilIir  et  &  les  eoigiior. 

Lee  deut  eeules  clnsseB  d'aliiirf^s  pour  le*quolles  le  séjour  dans 
In  famille  pourrait  remplacer  l'i ntornemenl  duns  un  asile  «onL  donc 
en  dêiiiitlivu  : 

I'  l^ii  f^L-iiêral,  avant  loul  plucemcnt,  les  malades  depuis  plus 
ou  moine  de  temps,  qui,  n'ayant  j&nmie  cçn6  d'être  inoCTensirs,  ont 
éié  conser^'i^a  jusqu'alors  par  dt'-i  rnmilleA  n'ayant  plus  assez  do  res- 
sources DU  nïisfrz  de  d<>vuu(>iiitMiL  [lour  les  gardor  plus  longtemps 
sans  une  «ubvL'nlion  ; 

2°  Sub^'idiaircment.  après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé 
i^  l'a&ile.  CAiix  qui  »ya»l  été  dangereux,  t*onl  redevenu-:  inolTcnGirâ 
et  qui  ont  encore  des  parents  prêts  à  le?  recevoir. 

En  tenant  eomplo  dee  cireonslancee  nil'COSGaîres  pour  qu'un  mal- 
heureux, atteint  d'aliénation  mentale,  ti|;ure  dans  vne  de  ces  deux 
classes,  on  verra  que  rc  n'est  gui>re  que  parmi  Icb  imbéciles,  les 
idiots  ou  les  diîmnnls,  qu'i-l  1rs  pourront  ho  trouver  ri^uniL-s.  On  peut, 
6an«  être  lien  loin  de  la  rûalité,  estimer  ù  iO  p.  lOU  ?culement  tic 
la  population  indigente  àe?  asiles,  le  nombre  des  ponsicinnnircs  qui 
pourraient  iMre  laissés  ou  renvoyas  dan»  leurg  faïuilles. 

Nous  savons  bien  que  l'application  du  système  familial  n'aura  pour 
réBullat.  ni  de  Taire  dispnraKre  les  demandes  de  iiiti'e  en  libcrti^-.  ni 
de  diminuer  sensiblement  les  gommes  <pi<-  les  di^parlemenls  sont 
obligés  Ae  consacrer  au  Irailetnenl  des  aliénés.  Mais  il  reste  â  ce 
eyKt'^mo  l'avantage  tri?!»  rtîfl  de  contribuer  au  mainlion  de  l'esprit 
de  famille  et  de  laisser  les  malades  dans  le  milieu  où  ils  ont  tou- 
jours vécu  ;  en  fin,  le  nombre  des  chroniques  «oignes  dans  les  asiles 
s'en  trouverait  un  peu  diminua,  rn  qui  pprmettmit  d'y  admettre  plus 
facilement  Ici*  cat^  aigus  suaccplildc"  dr-  j,'U(;rison. 

Resterait  encore  11  savoir  »  le  secours  accorde  Cf^t  bien  intégrall^- 
mPiil  eoiisacr*^  aux  bet-oiris  de  celui  à  qui  il  doit  profiter.  Pour 
exercer  ce  contrôle,  11  fiiudraitdei  visites  médical»?*  renouvelées  fri^. 
quemmenl,  A  l'improrisle,  et  n'entraînant  pas  de  déboursés  consi- 
dérables. Les  médecins  cantonaux  a'^surernicnt  fort  birn  ce  cervice 
dans  loue  les  départements  oi"i  le  service  de  la  médecine  gratuite 
est  organisé. 

En  résuma,  l'étude  de  ce  premier  point  noue  et  induit  aux  con- 
clusions suivantes  : 

1*  On  pourrait  laisser  dans  leurs  familles,  sans  le«  envoyer  à 
l'asile,  et  moyennant  une  subvention  annuelle  donnée  à  leurs  pa- 
renl5,  le»  aliénée!  conslammenl  •iocile?  et  inoiïensifs. 
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2**  Parmi  les  clironiques  Irailés  dnns  les  nsilw,  il  en  esl  un  cer- 
l&in  nombre  (|ui,  api^«  ftvnir  êt^  rUiif;cn;iix,  un  sont  pluHii  rraJniii'c; 
clans  le  cas  où  coa  pensionnaires  Auraient  encore  des  |>arcnU  nu  des 
amis  HisposéR  i  en  nçgumcr  la  garde,  il  9«rait  poe^ihle  dit  les  ren- 
voyer (lans  leurs  foyers,  moyennant  une  «llocalion  aux  perRonne* 
qui  en  prendraient  soin  ; 

•^  Le»  aliénés,  nseisUH  &  domicile,  devraient  iïtre  t'ut>jet  d'une 
«tin-eillanoc  trt^j  suivie  de  la  |>art  des  médocins  cantonaux,  sur  le 
rapport  déravoratile  det^jucU  la  subvention  senul  Hupprimée,  cl 
le  malade  envoyé  à  l'agile  dH  <)u'it  serait  établi  iiu'il  devient  dan- 
gereux ou  que  83  raniille  n'a  pa-i  pour  lui  toute*  te»  attentions  que 
r^lame  ^a  situation  (1). 

2°  Truittmtnî  tht:  des  infirmiers.  —  Duns  certains  cas,  ce  syeltmft 
pourrait  étr^  aussj  utilement  employé  ;  mai^  il  n'eel  susceptible  que 
de  rare^  applicalîons,  et  necon^tititera  jamai:^  une  mt^tliode  générale 
d'ataJalAnce  pour  les  alignés  indigente. 

3*  Traîtt^maU  à  Ghfel.  —  H  existe  en  BicrJgîqup,  h  quelques  lieues 
d'Anvers,  une  contrée  peu  fertile  qui  porte  le  mim  de  Caropinc.  Lq 
eheMieu  de  cette  région  cf<t  la  petite  ville  de  Gbcel,  dont  les  habi- 
UnXs,  nu  nombre  di>  V>  à  ri.OOO,  ont  depuis  un  tenip!i  trt>«  reculé 
l'bubilude  di-  recevoir  cliex  eux.  citmine  pensionnaires,  le«  indi- 
vidu»  atteints  de  trouble»  réri'brnux  qui  leur  sont  contins  par  des 
famille»  ou  par  de«  udminii^tralions  publiqurs.  Ainsi  'f't^K  cun<litu^ 
ce  phi^nomt'nc,  unique  au  muiide,  de  toute  une  population  d'ulii>nés 
rivant  en  communauté  etavec  lesapparenncs  de  la  liberté  au  milieu 
de  gens  qui  sont  habitu«^K  1  les  Kiirveiller  et  î\  les  ulitiser.  et  qui 
n'éprouvent  h  leur  i5gard  aucun  sentiment  rir*  erainlc,  ni  mt^me  de 
d<^Qance. 

SI  l'on  voulait  chercher  i^  reproduire  ailleurft  la  mtthode  dont  la 
colonie  belge  nous  <lonnf>  IV'tonnnnt  exemple,  il  ne  pourrait  £lre 
question  de  l'imiter  (|u'avi'<  le«  m.>tln<ji^K  non  dangereux.  A  ne  point 
de  rue.  il  ne  tmurail  <ïtre  trop  ]»r«conisi*  h  l'^-gard  do  ix-ux  de  ce» 
infortuné  qui  n'ont  ni  faniille  ni  ami  qui  consente  A  se  charger 
d'eux.  Mais  m'orne  en  réduisant  le  programme  à  ce?  termes,  la  créa- 
tion de  toutes  pièces  d'un  (iliecl  français  n'en  est  pas  moins  k  nos 
yeux  une  utopie  malheureusement  irr^ali^ble.  Oil  trouver  en  efTel, 
dans  nos  campagnes  si  morcelées  et  à  population  gifni'rulcment 
dense,  une  vulc  étendue  de  territoire  comparable  aux  plaines  de  la 

(I)  IXÈ  alUnét,  étvdepmltqvt  nir  ta  Ugislalion  it  l'attislanee  fuf  /eur  toni 
ap/itteabU*.  par  Aeb.  Porlllc  111*,  Rii'dMin-a'Ijoint  tir  U  maUo»  natloaaie  île 
titun>nl-<ii  1 
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Cttnipine?  Oii  prendre,  en  stippoaant  même  que  cet  empîareiii* 
ee  rencontre,  une  ag^'lunu'raliuii  tt'indiviilue  qui  consente  K 
transplanter,  k  y  exercer  toutes  les  proreseions  que  comporte  Ui 
riiltc<'Livil(^  d'iiatîtatinn  infii^penHante,  dan^  le  eetil  but  do  serrïr 
g^irdienfi  ù  das.  malheureux  privct<  àc.  m'a^^n? 

A'  Traitement  Hans  fes  rohnî"*  agi'iettles.  —  M&is,  si  nous  deïon* 
rpnonciT  A  Vespi^rnncP  <!»^  %'oîr  tic  fiitAl  cec  pauvres  êtres  inwm* 
plots  jiiiiîr.  à  ri'fîil  (11"  tous,  du  fn'HUil  air  i-l  dr  la  liberté.  comiM 
cela  se  prulijui-  à  fUiec!,  it  csl  un  nuire  systf-mc  far ilement  réali=«- 
l>le,  qui  arriverait  également  à  les  souitraîre  ù  l'internemml  dont 
les  consi^quencpii  snnl  pour  leur  genre  spiViat  de  maladie  souvciii 
%'\  pr^judiciahlee.  C'est  le  livutt'iiieiil  dan<t  Ihk  ciilunie*  agricoles.  H 
ne  sprnil  d'atllpurs  que  le  peireclioiinemeiil  decelui  vers  lequel  tei 
dciil  dçpuis  longtemps  dt'jii  tous  les  efforts  éclairés,  H  qu'en  Frt: 
pArliculii'Tcinpnl  railinini=lralion  s'occupe  de  génirftliicr  nulant 
qu>ll(!  le  peul.  Ne  cunïlalont^'nou^  pas  de  tous  crtlés,  en  effet,  I» 
désir  liicn  in/inireste  d'arrartier  les  Tdus  ik  l'oiàvelé.  et,  antant  qufi 
possible,  de  Il-a  Taire  travailler  rn  debore  des  salles  (étroites  et  fer- 
mée» d'autrefois? 

Les  nouveaux  at^iloB  qui  se  cnnslruisont  ennt  générAlement  i- 
bliiid'a|irL>s  ces  donnée»  liiÉmiinitaire«.el  te=  nnpienslPtident  de  |il«* 
en  plusA  les  mettre  en  pratique  chcï  eux.  Bùlis  d'après  [es  priiidpi 
qui  avaient  cours  au  cmnincnccment  de  ce  siJïcle,  ils  se  compo 
le  plu^  Bouvenl  d'un  ct-ilnin  immUrc  de  bAliments  grnupés  aut 
de  coii^lruclion»  deslînéee  aux  ë^i  vii!ci4  udmini$LraUr&,  et  enLou 
de  jardins  ausiii  vat-tesi  que  les  cîrconslancei  l'ont  permis.  Chaque 
jour,  ft  dos  heures  dûtorrniné?^.  tous  les  nialadpa,  valides  etsiisccplî- 
ble»  do  tr.ivuilif'r.  surleiil  »[)tt<t  la  dln^ctiuu  de  siirvi^i liante  spécia^ 
cl  ISO  rendent  &  divers  travaux  de  jariliu<i;;c  et  de  terroBSCtnenU 

iltùi  les  grands  établissements  d'aliénés  ne  peuvent  giii-ro  rcsl 
slatiojinnircs,  et,  depuis  quelques  années  déjA,  un  nouveau  pro 
est  en  %'oie  de  réalisation.  Tout  d'abord  on  a  conf^i^  à  les  compléter 
par  Uconslrurlion  d'une  maison  de  ferme  Piiib,  bienltM  apn'-s,  rem- 
placement <^tnnt  devant]  Irnp  restreint  ri  le  iioinbn' dcï  malades 
chruniquuj  augmentant  toujours,  on  a  été  amené  k  se  deiiiaiider 
s'il  y  .ivi*it  nécs^ilé  de  Fiiire  rentrer  pour  leK  repas  el  piuir  la  nuit, 
dans  l(>s  quartiers  fermés,  ]ns  [ii>nsi<iniiairei<  tranquilles  que  leurs 
ûcciipatiuns  appelaient  toute  lu  journée  dans  les  dépendances  rum- 
U'i  :  on  u  cKtinié  avecjusie  raison  qu'il  serait  plus  économique  pour 
■'«•liniiiiâtration  el  plus  agréable  pour  les  malades,  de  procurer  à 
-ci  réfactoires  et  dortoirs  dans  In  ferme  m^me  cl.  celte  cor 
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iiainon  uoe  Tois  réalisée,  on  a  donné  à  ce?  a&iles  organiefifi  sur  ces 
aoiiveltes  bases  vu  nom  api^-cisl:  on  le»  a  appelé»  des  colonie»  ngri- 
coIm. 

Uanftces  bitimenU  annexes,  l'alicm'  calmo  ne  cc^rc  pas  d'Hre 
sous  la  survRillance  et  l'nutoriti^  dii  médecin;  mais  pnr  ses  occu- 
pations, par  l'endroit  où  il  duineiire,  il  est  moins  cliangé  de  ses 
lialiiliidett  «nlf^neures. 

Le  |>aswiffe  do  la  rulonie  à  l'asik-  fcrmi^,  et  de  Tasilc  fernii,'  à  la. 
colonie  étant  toujours  facile,  il  devient  pos^ilile  àf^  faire  itroliti-r  de 
la  liberté  ri<lali\â  dont  on  juuit  ilann  celle  dernière  \ef  nombreux 
malade?  qui  IrararsenUuvcesi^ivpnienl  ilc<>  pliaseti  île  calme  et  d'agi- 
tation, et  ipii.  par  conséquent,  ne  peuvent  t^tre  lai»**^*  dans  leur 
famille  oti  places  chez  des  voisini^  de  bonne  volonté. 

C'c't  sur  ces  basesqu'i^nt  H<i  fondées  par  MM.  Labittcles  colonies 
do  Fitz-James  et  de  Villier^,  dépendances  do  l'asilo  de  Clvrinont 
(Oise},  qu'ont  été  organist'eségalemenipar  MM.  niimesnil  et  Auzouy 
les  (ermeii  de»  Ouatrr-M'ircs,  k  Itoucn,  et  de  âaint-Luc.  à  Pau. 

On  ne  Miiruit  trop  i-iKuurni:er  le  di-rvioppetiient  de  ces  colonies, 
car  plus  elles  prendront  d'importance,  plus  on  pourra  réduire  la 
propnrlîon  des  l)Alt[iu'nt<;  d<*  rasilL-  ft-rinf^  duiit  les  rrai;*  de  conslruo- 
lion  1*1  d'enlreliiMi  gn-veiil  bien  davanlaiie  le  budget  départcmiintaf . 
uns  qu'il  soïl  jamais  possible  cependant  d'y  renoncer  d'une  ma- 
nière absolue. 

Pour  qnc  l'^tablUsenient  rural  puisse  acquérir  une  prédominance 
pragressJTC,  il  faut  qu'il  soit  très  rapproché,  ou  mieux  encore  limi- 
trophe de  l'asile  Terme.  aOn  que  lu  supvoillanco  puiss^sV-tendre  sur 
lotis  les  deux  à  la  fois,  que  ror^anisatiuii  de»  service-»  généraux 
n'oit  pas  besoin  d'filre  dédoubliV,  et  que  le  passage  de»  [naUde*>  de 
l'un  ù  l'autre  puisse  t^trc  elTcrlue  farilement  et  ù  bref  délai. 

Ainsi  «ompriïo  et  dévpinppéo,  i'inatitutioii  desi  rolonios  »rii  un 
nouveau  progrès  dan«  la  voie  Inimanilaire,  déjft  si  ulilein<?nl  par- 
courue depuis  soixante  ans.  de  l'iinirlioratitHi  du  sort  des  m.tllieu- 
retii  atteints  de  maladies  mentales. 

Pour  ntius  résumer,  nous  dirons  qu'a  notre  avis  la  création  do 
fermes  indépendantes  ou  Annexées  nux  asiles  est  le  meilleur  mode 
d'adoucir  la  vie  des  aliém''»;  valides  el  inulTensifs  dont  personne  no 
Tout  se  cliiirger;  c'fst  aiiinî  le  seul  moyen  de  procurer  ù  une  pro- 
portion  considérable  de  itialade-i  une  existence  plus  conforme  A 
leur  cundJUon  sociale  antérieure  et  une  litwrté  rclalire.  Ces  fer- 
mes ou  colonies  agricoles,  loir  de  constituer  un  sysl<^nie  nouveau, 
antajfouîslc  de  la   pratique  des  asile»  actuels,  n'en  sont  qur 
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complément  el  le  perfectionnemeiit.  On  ne  peut  (|ue  souhaiter  qol 
leur  Roil  donné  une  extension  de  plus  en  plus  consitlt^raiile. 

Bien  que  la  population  d«  campagnPs,  par  le  Tftit  des  trata 
auxquels  elle  se  livre  et  de  la  vie  généralement  dure  qu'elle  mf-nci 
grand  air.  soit  moins  exposée  que  celle  de»  villes  à  être  atlfiaU 
de  cette  inlirmiti^.  la  plue  tri)>tc  de  toutes,  elle  n'en  est  pns  tulal^ 
ment  OKompte  ccpcnilant.  Dans  ce  cas.  à  dérautdu  traitement  lUai 
la  fdmillc  personnelle  ou  amie,  que  nous  avons  pn^conieé,  In  luI»- 
vention  poiirmît  #tro  appliqii(!'e,  par  analogie,  A  une  «orte  île  mis* 
en  pension  del'ati^né  indîpent  chet  fi»dqu'un  de  ses  compalriol», 
qui  se  cliargerait  vnlnntieni  d'avoir  soin  de  lui.  en  «échange  du  tra- 
vail qu'il  piiuriait  cnciirfr  en  rjblenir  el  de  lallucnlion  qu'il  recevrait, 
pour  soulager  le  df^p&rlemcnt  et  la  commune  de  celte  cbar;:e.  Aiofi 
se  trouverait  appli<|T>i^  dans  une  rerlnine  mesure  le  6}Dlôme  de 
placement  clic;  di>K  infirmiert^,  y  troiivanl  leur  compte,  qui  donnC 
A  Gheet  de  si  bons  rL-eullaU.  l'ttunjuoi  ne  pas  l'essayer? 

Les  villes  fourniront  toujours  assez  de  pensionnaires  aux  colon 
agricoten  ^nur  laieser,  dan?  toute  la  limite  du  possible,  les  caiD| 
gnuft  9f  elmrger  du  <toin  de  \vurs.  RYiénùe  panvrc^,  Uni  qu'ils  i|| 
pas  dangereux,  bien  entendu. 

Ainsi,  tous  les  caa  d'assistance  de  ce  «eiire  d'infortune,  e" 
que  relative  aux  populations  rurales,  auxquelles  nous  nous  att 
clions  sp<^cîatemenl,  se  Irouveraient  prévus.  L'aliéné  cimpagnsrd 
icdigenl  resterait  dans  »on  milieu,  tant  que  sa  présence  ne  eerail 
pa<i  un  ifujet  d'ai>|)i'ûlicnsi(>n  li-gitinie  ;  »on  admt(>fiinn  dnn;:  un  Iiob> 
pice  serait,  au  contraire,  réclamée  d'urgence  »'lt  devenait  dange- 
reux. Dana  cel  hnspîcf.  org«nis<*  d'npn'-s  In  mt^thodc  nouvelle,  il 
pourrait  pn&fier  nllcrnalivement  de  l'asile  fermé  i\  la  colonie,  sui- 
vant eon  clal  soiiitaîre,  pour  ne  revenir  dans  ea  commune  que 
compliHemcnt  calmé  :  nu  bien,  il  y  ai?hi>verait  ses  jonni  dnn«  d'au»! 
bonnes  conditions  que  posfîlile,  s^'il  était  reconnu  incurable. 

N'rsl-ce  pna  le  double  but  ijue  nous  devons  poursuivre  :  éviter 
il'agBraver  la  triste  siluation  de  ces  infortunés  pur  rinlememcut  et 
n5?urer  la  8i*cnril^  dt»  Imirs  compatriotes?  Tanl  qu'on  n'aura  pas 
Iruuvé  mieux,  noiiï  crciyoïiH  que  lasysltïmu  préconisé  par  nous  est 
le  plus  susceptible  d'y  parvenir. 
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Les  anciens  Mils  de»  rois  iJe  France  iVappaicnl  le  snllicilrur  eur 
In  voÎB  publique  de  peines  exlrômemcnl  rigoitrctiaP?  :  parfois  même 
iU  allaient  justjiiu  punir  non  scnleincnl  Ic6  mendiants,  mais  ceux 
aussi  qui  leur  faisaicnl  l'auinAne.  L'exagération  de  ces  mesures  de 
si^\'érit(>  !ec  rendit  inapplicables,  ut  la  uii;iidiciti*,  bravant  loutes  les 
menaces,  se  dégtiisunt  souh  loules  les  forines,  organisée  n  IVui  d'in- 
dustrie véritable,  n'en  continua  pas  moins  À  «'excrcrr  partout  sur 
une  Ta*te  échelle. 

La  blgislatiun  miiHernc,  notamment  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  lit!  mai  17'JO.  la  loi  du  33  juillet  JTAi,  et  celle  du 
^1  vendémiaire  an  II  adoucirent  ce  rjuc  le»  ancienii  règlement» 
uvAÎtHiI  de  trop  dur. 

Le  (Ié4:rel  du  30  mai  1790  el  la  brî  de  veuJôiniaire  an  II  organi- 
sèrent des  travaux  pour  occuper  les  meiiiianls,  et  d(*Bigrf^rent  des 
maisons  Je  répression  pour  recevoir  ceux  qui,  sans  cberclier  de 
moyem  d'existence  avouables,  n'étaient  prévenus  d'aucun  autre 
■  délit.  La  lui  de  1791.  de  son  c6lé,  prononf^a  dc^  peine»  proportioii- 
B  n^s,  selon  que  la  mendicité  était  simple  ou  accompa^ni^c  de  menaces 
ou  de  violences,  lui  bien  encore  pratiquée  hors  du  canton  où  )o 
mendiant  avait  mjii  domicile. 

Le  Code  pénal,  enfin,  a  ."ubelitué  h  toutes  les  anciennes  pénaiiléa 
les  diaposilion*  des  articles  â7i  cl  suivants  acluellemenl  en  vi- 
gueur. Toute  personne,  trouvée  demandant  l'aumAtie  en  un  lieu 
dans  la  circonscrifilion  duquel  exïsle  un  élablissement  public 
organisé  en  vue  de  pn-venir  ce  Rcnre  de  sollicilations.  eal  punie 
de  (ruis  à  us.  moie  d'emprisonnement,  puis,  apré^  l'expiration  de 
SB  peÎDti.  ««l  conduite  au  dépôt  de  inendicilé  itu  département.  Dans 
ceux  où  il  n'existe  |wis  de  maison  eetiitduble,  les  lur-ndinnl!^  rcconiitis 
valide«i  sont  punis  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  varie  selon 
qu'ils  ont  &.é  arrêtés  dans  les  limites  ou  en  dehors  du  canton  de 
leur  résidence. 
Lw  dépôts  de  mendicité  paraissent  avoir  été  créés  pour  la 
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miùre  \'im  en  juin  UH'it;  orgmiëûs  par  une  tli^claratîon  du  Hêge 
du  Î3  inar?;  I7â0  et  par  u»  arr^l  <lii  conseil  royal  itu  SI  fcptt 
bre  1707,  iU  fiir«nl  ^iipprîiné^  pnr  lit  Itii  du  34  vondt^minîrc  an 
1.U  discret  (lu  o  juin  180K  les  rfiorganitta.   Kn  1813,  il  en  ciia 
f>5  pr  France  ;  ils  n'échappircnl  pa«  à  l'espril  de  rérorme  de  la  II 
luuration  qui  leR  supprima  priîsinie  tous  ;  les  Mtirneiite  qu'ilfi 
[mii'ill  élaienl  vasles  t-A  fiamt;  t«ur  destlrialioti  fui  tliangre  el  il 
Turenl  trarisrormi^s,  piiur  lu  plupart,  en  séminaires,  conrormomeol 
A  la  lendance  de  l'esprit  du  Icuipa  il).  I.c  goiivfrnftuionl  ilc  juillet, 
revenant  k  la  pensée  do  rcmpirc,  encouragea  le»  dt'pnrtcmcnU 
le»  communes  à  rérormer  lourii  df^pdls  de  mendicité  et  A  créer  i 
maillons  de  réfutée  aynnt  la  mémn  dcslînntion.  Atijuurd'liui,  ces  et 
blii^scmctilH  Ht;  sunt  pltm  qu'au  nombre  lic  Uli,  la  plupart  communs 
à  plusieun  départements  (S). 

Les  di'pûlfi  sont,  k  proprnment  parlfîr,  des  mflieons  de  mori 
lisatioii  et  d'amendement  dt-stinees  h  faire  contracter  aux  comlani- 
né*,  aprè^  l'expiration  de  leur  peine,  le  jioât  du  travail  el  des  lu 
tudtis  rrfçuliiVfi». 

Aux  terme?  des  rtiglomcnlfi  en  vigueur,  ils  reçoivent  dans  la  pr 
tinue  deus  i-ali-guries  d'indigcnls  fort  ditr'^rente»  :  I'  les  individus 
coriJamnéH  pour  cau^^c  de  inpndicitt^  et  qui  ont  lini  leur  tempF  d^^ 
prison  ;  ï'  ceux  qui'  le  pri'T(>L  jugn  k  pmpus  d'y  faire  admcLlrc,  ^H 
raiiion  de  leur  iiidi^eui:e  niisuluc  cl  i\o  l'impu^siliilitt^  où  ils  te  Irotî^ 
vent  soit  do  pourvoir  ù  leura  besoins  ptir  le  travail,  soit  d'ct 
reçu«  dans  les  étalilisf^emonl^i  de  rliarilé  do  leur  ciri^oiiscriplion. 

Cette  ilniihleJifTectation  a  pri^Léatix  plus  vives  LTitiiiuesparcequ'ej 
confond  dams  une  existence  commune  des  gens,  dont  le  seul  tc 
cet  de  se  Lruuver^ans  moyen  de  F^ubfistanccavec  d'aiiIrcF,  dootnn 
grand  nombre  ont  en  iimillc  à  partir  avec  ta  jastico  pour  des  faits 
pluK  graves  qu'une  simpti*  infraction  aux  lois  qui  déTendent  rs{)pe 
direct  k  la  cliarllé  privée. 

Parlant  du  dépiit  de  mendicttii  de  Tuulouse.  M.  Th^ron  de  Me 
taiigé  (;i)  fait  rcssnrtir  cette  anontalie  dans  les  termes  suivants, 
s'appliquent  justement  auï-?i  aux  autres  agiles  du  m^me  genre  : 

"  Tout  Rcrail  à  louer  dans  cette  institution,  si.  dans  un  étaMÛ 
sèment  qui  a  h  double  caraclîrre  d'im  «silc  cl  d'une  maii^on  p<?ni* 
(enliaire,  on  Irouvnit  établie  la  dislinetinn  que  la  loi  ellp-méme 
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(I)  H.  dfl  Gl-TMAt.  Tiyiitf  th  FtatulMn  piihU^iit,  X.  III,  p.  Wl. 
(S)  Ii*^uff  tl  Ugiflalioii  dt  l'iugittari'.f  fiubli^M  et  privée  «n  FraïKt, 
li.  L«OD  lli^quct,  con».  ifËtat,  p.  IDÏctsuiv. 
(3}  L'agticutluiv  et  It*  ^latte^  ruralt*  dam  U  pa^  toulotaain,  p.  U7, 
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laîle  enlrc  le»  nientlÎAnls  condamnée  pour  un  AéiH,  et  Ice  pauvres 
recueillis  pnr  litimnnité:  eiitr<<  Ips  individus,  auxquels  le  di^pât  ' 
s'ouvre  pour  um:  expiation,  el  ceux  qu'on  y  retueille  par  Mmjiathie 
pour  riftforluue.  Or,  sur  les  78  pension ua ires  que  le  dcpùl  de 
Toulouâe  renfcrmail  nu  i"  juillet  IhGS,  57  élaienl  admis  par 
vuio  «dminisirativr,  et  âl  aprds  condamnation  judiciaire. 

••  D'autres  con^idc^ralioni^  puissaiileë  tnililont  eu  faveur  de  cette 
dislmclion.  En  elTet,  la  cohabitation  den  détenue  de  tout»  calégoris' 
a  pour  cons(>(iiirncc  dVi]<)ii(!ir  outrt;  inc?iiirp  te  sort  des  mcndinoLBi 
Tulidtfs  incoiTigitilcs.  A  ceux-ci,  il  faudrait  une  discipline  B^vire, 
un  Iravsil  obligatoire  fortement  orgnnîeé,  qui  pût  leur  faire  aban- 
don ner  le  goût  du  vujiulHiiidagf.-  parriiabilude  de  la  ri^prfrsNÏun.  On 
&e  plaint  psrticulii^remeiitdeladi>iici;Lir  du  régime,  qui;  le  voisinage 
des  hospices  entraîne,  pour  les  dép&ls  qui  y  sont  annexés,  comme 
cela  a  lieu  dans  douze  d^^partcmentii,  et  notamment  dan«  la  Haute* 
Garonne,  où  le  ré;;inie  de  rcs  maisonîi  rtt  A  peu  ftrH  ïcnilduliic. 
E'our  atteindre  Ici  deux  fins  bien  distinctes  qu'on  .«e  propose: 
donner  asile  aux  infurlitnt!»  el  amender  les  vaijAbonds,  ne  vHudrail- 
il  pas  mieux  renoncer  à.  ces  étalilîasenienla  Iivtiride^,  qui,  en  réa- 
lité, ne  remplisi^ent  complètement  aucun  but,  et  placer  le»  men-' 
dianle  invalides  dan^^  lee  lu'ipitaux,  laiidÎK  qu'un  reli-uucrail  les 
mendiants  vagabonds  dans*  un  quartier  spii-oial  des  maisons  d'arrêt, 
où  iU  n'orTusqueraient  pas  les  premiers  et  ne  »<eraiGnt  pa»  exposés 
eux-mèmcp  A  »Mrc  corrompus  par  les  dtHcnus  de  pire  espèce  ? 

«  Il  est  d'autant  plus  miccssairc  de  B<îparcr  l«s  indigent*  admii 
par  voie  admini&trnlîve  de  ceux  igtii  le  sont  après  condamnation 
que,  dans  cette  derrière  catégorie,  figurent  un  grand  numbtc  de 
vagabonds  étrangers  au  dcporlcmunt,  et  qui  ne  néjuunient  dans  le 
dépi'it  qu'en  attendant  l'ordre  d'être  dirigés  ailleui~â.  Sur 2:^7  indivi- 
dus entrés  au  ilep.it  de  mendieité  de  laUaute-tJaronne  en  IHtiT,  on 
n'a  pas  compté  moins  de  MO  étrangers,  presque  tous  repri&dejuttice. 

"  Dès  longjemps,  on  s'est  |)réoccupé  en  Europe  de  cette  ques- 
tion de  mendicili*.  Voici  comment  s'exprimait,  en  ISl.*»,  le  e/rlébrc 
prieur  Dominique  de  Soto.  proreeeeur  &  &alaman(|uc:  •<  L'exil 
•I  e«l  une  potne  qui  nepeut  être  inni^i^e  qu'au  cuiipalde.  Le-*  rèt»le- 
a  menU  doivent  être  fails  non  en  liaine  des  indigents,  mais  dans 
■  un  Kcntiment  d'amour  pour  eux;  non  contre  eux,  mais  en  leur 
«  faveur...  L'autorité  ne  peut  interdire  au  pauvre  de  mendier  qu'en 
I*  pourvoyant  &  ses  besoins,  car  autrement  ce  serait  le  dispenser  de 
'<  vivre.  Mah  elle  u'a  pas  le  droit  «le  taxer  le  rJclie,  pour  le  cun- 
<i  Iraûidre  k  donner.  Elle  n'a   pa^    non  plus  celui  de  limiter  lea 
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■  bcsoiDii  du  (lauvre  ».  A  cela,  l'abbé  Jean  do  Miidina  n^pliquut: 
â  qu'en  assurant  aux,  indigents  un  sccoupr  rigulicr.  leurs  enfsal 
a  recevraient  une  éducation  convenable:  ils  évilcraicnt  cl  l'hnmi- 
i>  li&lion  et  les  InnUlions  ;  les  fninc-anle  Huraicnl  ubligéa  de  In- 
u  T&iller;  1«3  ragaiKtnds  ceescratcnt  de  porter  de  tieu  «n  lieu  I« 
'■  cont&gion  «le?  maindic»  «t  des  vicos;  les  pepsonnes  rharil/iM'^ 
a  aur&ient  la  eerliliidt!  du  bon  emplui  de  leurs  auniôn<rï.  " 

•■  En  siip]irîmiii)t  la  mrndîcilt^on  giir^riuaii.d'apri^scp  plan, il ee) 
vrai,  une  dus  plaie»  le»  pliia  tûdeust-a  de  l'ordre  social,  mais  4» 
Icxposail  en  même  temps  nux  coiumûLions  le»  plus  pr&rce  en  dé- 
crétant le  droit  absolu,  iiidërmî  A  l'astiistance.  h 

Aujourd'hui,  cellu  queelion  est  encore  toute  d'actualité;  elle  i 
une  importance  i!apila.Ie,  car  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  du 
sentiment  humanilnire  qui  doit  faire  secourir  l'indigent  daR«  bcï 
besoins  pressante,  iinintfdiatement  cl  avant  toute  cncpitîte,  ei  en  I 
ini5mp  temps  des  dangers  tjue  peut  amener  une  libéralité  tropraetle  . 
qui  tendrait  h  prov(i{]ner  la  l'ainéanlise.  ^H 

Kii  ce  qui  cnnci.Tnr  ]fs  rampftgnoB  noUimmcnt,  cllr;  ne  peut  tv^^ 
réwjlue  que  par  une.  oi-giinisalion  plus  cumplète  qu'elle  ue  Tcït 
acluellcmetit  de  l'as^istAiiee  publique  cl  privée.  Jusqu'il  présent  la 
loi  est  résilie  lettre  morie  pour  elles,  et  il  ne  faut  peul-ëlre  pat.  trop 
«'en  plaindre  en  l'état  actuel  des  Becour*  dont  etlee  dispoeent,  car 
une  ri^presslon  trop  rl^^ourcuse  augmenterait  encore  le  nombre 
des  familles  qui  abandonnent  les  communes  rurales  pour  venir  de- 
mander aux  grands  centres  la  garantie  des  ressources  on  cas  de  be- 
soins, dont  ile  ont  eu  ju>;qirA  jjri^eent  le  monopole. 

rdiction  de  la  mendicité  a,  pour  conséquence  forcée,  ledroî 
itnnce.  Quels  que  soient  k  cet  égard  Ic5  artifices  du  langa 
ne  peuvent  pns  cbungcr  le  fond  des  l'Iiose!;.  Les  nations  voisines 
de  la  France  l'ont  bien  omprî»  ;  seulement,  pour  ne  pas  faire  repo- 
ser, sur  les  contribuables,  toute  la  charge  de  umix  qui  chez  nous 
ouraient  deit  titresà  devenir  ponsionnaire»  des  dépôts,  p9ur  ne  pas 
favoriser  In  paresse,  elles  on  lortçnniâé  des  établissements  de  secoure, 
des  maison^'  de  travail  et  d'autres  de  répres-sion,  qui  répondent  ai 
ditTércnts  genre?  (le  besoins  des  indigents  auxquels  il  peut  être  n 
cessnire  do  pnurvûîf  dant^  les  conditions  les  plus  équitables.  Noue 
aurions  A  cet  égard  beaucoup  à  leur  emprunter. 

Airtncllemcnl.  en  cfTet,  dans  nombre  de  petites  sous-préfei^ 
tures  et  surtout  dans  les  campagnes,  la  pratique  de  l'aumàne  h 
dumidlc  prévaut  encore.  "  Dans  certaines  villes,  les  famille»  riche» 
ont  des  jours  [ixés  pour  la  distribution  de  leurs  libéralités. 
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pauvres  ne  rnssemlilcnL  en  ^rAiid  nomlirr  k  la  prtrlc  de  leur  de- 
meure,  et  reçoirent  chacim  une  petite  pièce  de  monnaie.  Le  epec- 
lacledeee  raBscmWeinonl  de  malheureux  on  haillons  cal  vraiment  i 
lameiitAljle.  A  la  canipagiie.  c'est  isolément  que  les  pauvn!<:  passent] 
Au»ii  A  des  jiiurs  llx^:  c'est  par  l'u^ige  de  ce»  dons  iiidividuelsj 
rcC;Us  directement  pur  1<^  paiivrr  lui-mimR,  que  les  communes  se* 
•ont  nlTraDCbies  de  l'oblignlion  d'appliquer  le  décret  de  1808,  et 
que  la  mendicité  est  passée  dans  non  mœurs,  cane  que  nen  n'ait  été 
Tait  pour  la  réprimer. 

»  Le  mal  en  e*t  arrive  h  prendrcdc  très  grandes  proportions.  Les 
nieDdianls  no  âonl  pas  restés  dans  les  limites  de  leur  commune  cl  de 
leur  cqdIod  ;  il&  ont  prii  l'habitude  de  ^  répandre  au  dcliura,  dans 
leur  département  el  dam;  les  départements  voisine.  La  mendicité 
lei  a  ronduits  au  vngabondajje,  et  nous  sommes  arriréft  au  cliitTre 
de  4  condamnations  sur  .1,  tiuhîc»  [lar  les  mendiants  ri  les  vaga- 
bonds, ce  qui  nous  met  à  mfimc  de  comprendre  la  progres«ion 
«ToÎBïnntc  et  indOltnic  du  nombre  des  condamnations  dont  la 
mo/enne.  pour  ios  rinij  di-rnicrei;  aiuiéea,  a  Hû  de  HH,)KIO.  En  l'ab- 
«ence  de  tout  Recours  efticactt  et  de  Lnut  traitement  ratiunnelja  ptaie 
du  paup<ïrismi:  n'a  fait  tiuK  (brandir  et  s'i-nvenimer. 

•■  Toute!!  les  preKcriiiliona  adrriiiiiïlntlivi's  périodiquement  re- 
nouvclf^w  sont  demeurées  impuissantes-  Kt  %i  on  en  recherche  Ia 
cause  on  la  trouvera,  d'une  part,  d.tns  l'abnence  rifïs  moyens  d'as- 
«isUnce  as!turés  pour  les  oa%  de  détre»>âc  urgente,  et,  de  l'antre, 
flans  le  manque  d'une  répression  efQcace,  telle  que  la  loi  de  1808 
l'avait  organit<ée. 

M  On  s'tnquiMc  aujourd'hui  de  voir  cette  armée  de  va^abnnds  et 
de  nMtndianls  parcourir  les  campagne!i.  et  envahir  noe  ville;  el  nos 
prisons.  On  se  prépare  A  les  frapper  par  la  loi  de  relégation  et  i  en 
débarruitscrlepays  en  lo?i  transportant  ^urdcs  pla^ccs lointaines  d'oA 
ils  ne  pnurruiil  plue  revenir.  Cette  niei^ure  pourrait  être  efficace, 
si  en  m4me  temps  on  s'occupait  de  tarir  le  tléuu  qu'il  s'agit  de  con- 
jurer. .Uais  jusqu'à  ce  que  cette  sourct^  soit  tarie,  elle  continuera  de 
couler  impure  el  di-tiordanle.  If  y  avait  un  moyen  tout  indiqué 
d'cmpiïclier  la  mendicili!:  et  le  vagabondage,  c'était  d'observer  l'es- 
prit de  la  loi:  aux  vrais  pauvres  dont  U  misère  était  urgente, 
accorder  une  nssislance  prompte  et  suffisante;  siix  paresseux  et 
aux  vagabonds,  imposer  l'obligation  rigoureuse  du  travail  comme 
le  voulait  la  loi  (1).  p 

<lt  tfoêpilalilé  ri  truxait.  du  des  moyrni  pr&cntifi  dccamiattrt  ta  mcmtkiii 
tt  It  mgabondage.  ptr  C.  Roliio,  p.  611  €t  «uinutcs. 

14 


210  L'INDIGENCE   ET  L  AsSISTASCE   n^NS   LES  CAMPAOSES. 

Une  ri^furine  urgente  àea  depuis  de  nienilicité  est  unanimcia 
réclamée  anjourdtiui  pnr  lotis  les  cepriU  clairvoyants  ;  elle  bIiv 
pose  d'auUtnl  jiliis  au  point  ào  vue  qui  nooe  inLi^res«e,  l'iniligeace 
dans  les  campagnes,  (]U!>  cellns-ci  ne  proiitenl  que  daiiîi  uni!  pn>- 
porlion  absolument  insignifiante  de  l'asile  <|uc  pourraîenty  trourer 
leurs  pauvres  niîcessitrux,  l>icn  qu'ellee  supporleiil  leur  pari  ctnjlri- 
bulivc  enliérc  des  cenlinie:^  addilionneU  '|ui  servent  à  subvenlioo- 
ner  ces  établisMmenls. 

Depuis  lu  lui  du  It)  mai  1838,  les  luis  da  Utmnces  ne  mentioi 
nent  [ilua.  paniû  le^  dépense?  ordinaires  et  obligaloïre?,  celles  qui 
concernent  les  dépAU  de  mcndicitii.  La  loi  du  10  noAl  Vili  lest 
lëme  rangées  au  nombre  de  celles  itur  lesquelles  les  conseils  s 
lux  sont  appcli}ti  à  statuer  détinilivement- 

C'cst  presque  reconnaître  l'ineflicacité  de  rinstitution. 

Mais  alors  il  faudrait  la  remplacer,  sans  plus  ullendre,  par 
aalrc.  mcilli'uru. 

L'cxempEe  de»  nations  voi&ines  pourrait  nous  donner  d'uli 
indications  à.  cet  égard. 

Tout  prés  de  nous,  ta  Hollande,  <{ui  .jusiju'à  ces  derniers  temps 
encore  \ivait  sous  le  régime  pénal  français,  dispose  aujourd'liui 
4'un  Bjf  Icme  hospitalier  supérieur  à  celui  ([ue  noue  nvons  scrupuleu- 
imctit  coDserviï.  Il  est  donc  (évident  que  la  cause  de  notre  iafê- 
rioiiti  à  cet  égard  réside  dam  un  vice  d'application  de  nog  moyens 
d'asriBUnce  et  nous  allons  constater  tout  à  l'heure  qu'elle  tient 
m£me,  h.  proprement  parler,  h  l'absence  d'une  organisation  sérieui^| 
el  générale  de  l'assistance  dantt  nutre  pay?^. 

En  cITcl,  si  la  loi  prescrit  l'obligation  de  secourir  les  malheorcux 
dénU'és  de  tout  moyi;»  d'exislenee,  cette  prescription  est  presque 
restée  à  l'état  de  lettre  morte  :  les  établîssemeul*  de  «ecours  font 
généralement  défaut,  sHuTdans  un  certain  nunil>rcdi'  département!), 
oii  ila  ne  répondent  môme  pas  encore  aux  diirércnts  besoins  auxijuets 
ilsdoivont  satiffairc.  Dans  les  Pays-Bas,  au  contraire,  notre  théorie 
humanitaire  a  pris  une  forme  positive  :  là,  les  indigents,  considé- 
rés comme  méritant  toute  la  anilicitude  des  PouvDÏrs  publics,  peu- 
vent profiter  des  sacririces  que  la  société  s'impose  pour  leur  \ca\ 
en  aide,  dans  les  maisons  des  pauvres  et  jusque  dans  leurs  | 
pn;s  demeures;  s'JU  soûl  mendianli^  el  vagabonds  ri^cidivistM 
conlraiie,  Us  sont  relégués  dans  de»  maisons  de  travail. 

L'homme  qui  n'a  ni  pain  ni  gîte,  et  qui  n'entrevoit  pas  la 
'  «ie  se  procurer  hunnétcmcnt  ces  biens  de  première  nécessîl 
V  moins  un  droit  naturel  à.  les  demander.  C'est  une  Îdii] 
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«iiciale  de  Ven  punir,  même  iiiomicriieiil,  en  ]econru()daiit,cumine 
cela  se  passe  chez  nous,  avec  le  mendiant  et  le  Tagabond  de  pro* 
fession.  el  de  le  rendre  ainni  responsable  de  se  trouver  viclime 
tl'iine  Torce  mnjcurt*.  Il  e&l  ralionncl,  par  conlrc,  et  rl'firdre  public 
de  râprimcr,  «i  l'on  ne  peu!  le»  prévenir,  la  mendicité  el  le  vaga- 
hondajte  cOlnl. 

Tel  (»t  le  principe  dominant  en  cette  matitïre  dans  \e  pays  néerlan* 
dois.  La  prniiquc  muntre  que  In  séparation  qu*tl  eunsacrc  est  possi- 
ble, car  I  administration  hollandaise  se  Lrouve  fort  bien  d'avoir  fait 
deux  service;!  distincts  pour  celte  double  cati^gurie  de  .tollicilenr». 

Les  ï»auvres  involontaireit,  sont  C-galenient  divisés  eE  deux  clas- 
ses: 1*  ceux  qui  manquent  de  pain  «euIcmeiU  ;  2°  ceux  qui  man* 
■luent  de  pnin  et  de  logemcnl  tout  A  U  fuis.  Lcf«  premier»  font  ne- 
courus  cbez  eux.  les  seconds  dans  la  maisons  des  pauvres.  Tous, 
sans  di^tirclion,  font  assîttt^s  h  leur  domicile,  tant  qu'ils  peuvent 
le  conserver,  et  ils  ne  sont  admî<<  qij'a|)res  entjuéle  dans  les  éta- 
blissements iiospitalicri^,  alin  <1 'éviter  les  uliusqui  pourmient  se  pro- 
duire. Encore  dûi\ent-ila  rêmiJiiérer  leur  nourriture,  réduite  au 
strict  nécessaire,  par  leur  travail  dans  la  maison  ou  dans  une  de  ses 
dépendances  au  detion;. 

En  mesurant  aiii^i  l'aKsislaDce  sociale,  on  leur  indiiiuc  qu'ils 
ont  l'obligation  personnelle  de  pourvoir  &  leurs  diiTérents  besoins, 
el  qu'ils  ne  doivent  compter  sur  les  secours  publics  que  lorsqu'ils 
sont  complètement  incapables  do  subvt^nir  par  cux-mémcs  à  leur 
existence.  La  durée  de  leur  séjour  dan»  ces  asiles  n'est  pas  limiti^e  : 
elle  peut  être  prolongée  .-lu  delà  d'une  année,  si  c'fïst  absolument 
□écessaire,  mais  seulement  avec  l'autorisation  adminislralivc.  Ile 
n'y  sont  réadmis  une  seconde  fois  qu'avec  la  plus  grande  dilliculté 
et  seuIcmsQl  pour  de'^  causes  extr^mcmoiU  st^rieuee»)  ;  lorsqu'ils  en 
sont  sortis,  k'îIs  se  livrent  de  nouveau  A  la  pratique  de  ta  mendi- 
cité, ils  deviennent  l'objet  d'une  répression  aussi  sévère  que 
tnf^riléc.  C'est  l'emprisonnement,  dans  ce  cas,  ipii  allond  tes  iiidt 
genls  volontaires,  et  la  mahon  ai  (ravail  remplace  ensuite  pour 
eux  celle  toute  t'nmiliule  où  ils  avaient  primilivcment  trouvé  l'buB- 
pitalité.  Ils  Ronl  iléteuus  dans  ces  i^-lablissements  spéciaux  do  trois 
h  six  mois,  suivant  c|ue  le  délit  de  mendicité,  dont  ils  ont  k  répon- 
drci  e^t  une  piemiêre  Taule  ou  une  récidive. 

Avant  ISâô,  les  condamnés  et  les  assistés  étaient  conrondua  pâte- 
mélo  dans  le  pays  néerljii)dai>,  comme  cela  se  passe  encore  aujtiur* 
d'tiui  cbei  nous;  depui!*,  la  division  a  été  liciireuscmcnl  cfTectuée 
enlTE  eux.  et  i''c«t  'ur  1.t  frontière  de  Drcnthc  et  d'Ovcr-ysscl.  & 


•2\2 


t.ivmr,ENt:E  et  i/assi^tasce  dxns  lbs  o^mpabses. 


(immerFchans  cl  â  Vecnlmizeu,  t|uc  rKtal  liullaiiJaie  a.  s««  manni 
de  travail  qui  sont  des  mod«!*les  tl'hygiène  morale  el  de  pré»oyaii' 
socinle  biendigneti  d'tlre  iiarlout  imités.  On  IrniivcdHiiR  la  premifrè"^ 
de  ceB  IdcaHIiÏs  les  colonie»  agricuks  cl  industriollcs,  duiiL  des  fer 
mes  tiennent  lieu  pour  les  dt^lenus  nK^itnnts  danR  In  second^. 

Du  rcstp,  In  IfoUandc  excelle  dtin<)  l'DrgnniBatiun  dp  l'nsoislnni?* 
privée  par  le  travail.  Il  y  a  |)lii.>«  de  sitisanle  ans  qu'une  société 
s*rst  Tondi'c  en  faisant  appel  h  la  cliarit<5  des  particulière,  et  qu'elle 
a  établi  des  coIoniesafcTÎuoles  libres,  qui  ne  Bonl  pas  excluftiTerBenï 
dos  orphelin&ls  et  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  pénitenciers- 

Le  Becoiini  d'urgence  aux  vrais  pauvres.  In  chiLBse  aux  fainéanti.     1 
ces  crimineli  en  lierb»,  l'encouragement  el  l'ohliuralion  nu  travail, 
tel  est  l'enBemble  des  mesures  ]io«piliili<TCs  i-l  répressives  dont  les 
Pays-Bas  ont  fait  usager  pour  combattre  le  vagabondage  cl  la  men- 
dicité. Il  en  cat  r^ieulté  la  presque  dispnrition  de  ces  hordes  de  soU^J 
citcurs  qu'on  rencontrait  si  souvent  dans  les  villes:  il  n'en  cirri^H 
plus  guère  maintenant  que  dans  Ie«  campagnes.  Encore  cominen- 
cent-ils  k  su  fnirc  plus  ninra. 

Après  la  Hollande,  c'eel  l'Allemagne  qut  est  le  mieux  org&nî 
conirece  Iléau  social.  Le  succès  de  ses  institutions  est  une  nouvi 
ju.>>liQcaUoo  (lu  principe  hospUalior  que  nous  ne  nous  occupi 
pas  assez  d'appliquer. 

Aux  |>ay9  d'oui rc-Itli in  domineat  les  idées  du  droit  &  l'assistance, 
(lu  secours  d'urgence  dans  les  cas  pressants,  cl  de  l'cncouragem' 
au  travail  pour  les  indigents  valides.  L'assistance  publique  etpri 
est  si  bien  comprise  que  >^\  le  paupériemc  n'y  est  pas  supprimé, 
moinslevagabondageetlamendicilénes'yétalentpluaan^randjo 
Dans  Ica  provinccii  rhénanes,    existe   une  TÎtle  de   prfts 
100,000  Ames.  Elberfcld,  qui  est  un  fpécimen  remarquable  de  la 
bonne  organisation  des  «ecourf),  comme  iR^oimprcnd  l'administra- 
tion allemande.  L'assistance  y  a  droit  de  cilé,  conformément  h  un 
tarif  qui  varie  de  1  franc  à  3  fr.  73  par  semaine  selon  qu'il  «'agit 
d'ut)  enfant  ou  d'un  homme,  d'un  enfanl  d'un  an  ou  d'un  aulre 
de  quinze.  Une  famille  nombreuse  pourrait  ainsi  recevoir  jutqu'A 
15  fyance  par  semninc.  Mais  si,  d'une  pnrt.  il  y  n  nbli^ation  de 
secourir,  il  y  a  i^g.Tlenienl  conlnile  du  besoin.  Tout   comme  en    ^ 
Hollande,  il  y  a  à  Elbcrfeld  deux  sortes  d'afisiatéa  :  ceux  quî^H 
sont  tt  domicile,  *•[  rcux  qui  le  sont  dan»  le?  asiles  communaŒ^^ 
Ces  £tablis«cmcnts  âout  k  lu  fois  de?  maisons  de  secours  et  do  Lre- 
vail,  et  l'on  n'y  entre  qu'après  une  si^rieiise  enquête.  D'ailleurs,  I» 
loi  pénale  vient  en  aide  A  l'assistance  el  la  dégage  de  toute  la  cliei 
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IHe  iodigne  du  jeu,  de  l'ivreasc  «l  du  vagabonrlufie.  Elle  punit 
même  les  individus  sans  plac«  et  incapnbtes  de  juKtilicr  Uc!s  efforts 
qu'ils  ont  th'ils  pour  en  trouver  une.  L'enfance  ftbai)d<>nnéo<»u  privée 
do  F«s  protecteurs  noUirels,  la  maladie,  l'infirmité,  loule»  les  f&i- 
blessea  sans  exception,  bi^néDcient  au  contraire  de  la  sollicitude 
officielle.  0<ioi  dVtontiant,  avec  une  telle  orgNnigatiun,  que  cette 
grande  vjlte  ne  compte  ni  un  mendiant  ni  un  vagabond?  Tel  est,  en 
eircl,Ic  n^FulLil  obtenu  par  trente  années  do  pcrscvcrants  efTorls. 
Il  devrait  bien  nous  cnfragcr  à  entrer  résolOmcnl  dan»:  la  voie  qu'il 
nous  a  monln'e. 

PluK  rf^cemment,  depuis  1882  seulement,  l'asaîstance  privée  a  pris 
f'gali'ment  lmi  Allemagne  riniLiiitîve  de  mesures  préventives  contre 
le  vagabondage  et  la  mendicité.  Au  lieu  d'aider  matériel Icmetit 
rbinime  tombe  dantt  la  mi!iéi-e,  mieux  vaut,  a-t-elle  justement 
pen&é,  l'empt^elier  d'y  iMre  eutratiiiî  en  lo  soutenant  dans  sa  lulle 
piiur  la  vie.  en  lui  procurant  du  travail.  Telle  fut  l'idée  i|ui  donna 
nni»!tance  &  l'œuvre  des  colonies  Ubren  de  tratailU\ur$,  dont  les  pre- 
mier»  tii»»\9-  eurent  lieu  en  Weniphalte.  La  conception  en  ei^t  des  plus 
flimpUii,  puisqu'il  ne  ^'ngit  en  eommc  que  do  procurer  de  l'outTagd 
aux  hommes  valides  inoccupés.  Sa  portée,  par  contre,  est  immense, 
puiiqii'elle  arrive  tout  à  la  foi!>.  A  réduire  le  contingent  dos  iiieii- 
diaots,  des  vagabonds  rt  dfs  criminels,  età  fournir  des  bras  à  l'agri-' 
culture.  On  peut  ju^c-r  d'uillcurs  des  scrvicee  que  rend  Tinelitution 
par  son  dtïvcloppempnt  :  en  quatre  an»,  seiie  colonies  ont  étâ  fon- 
dée», quinze  mille  traviiillBurs  employés,  et  l'on  a  constaté  deux 
mille  cinq  cents  cdQdnmntl's  de  moins  dans  les  trelr.(>  provinces  impé- 
riales. Willicluisdorf,  le  premier  établissement  de  ce  genre  comptait 
siMilcmoul  à  ?e»  dt;bu(s  lût!  hectares  de  terrain  et  quatre-vingts 
colons  (cent  soixante  ayant  été  reruséâ.  Taule  d'abri).  Kn  lIMIi,  il 
pouvait  en  recevoir  deux  cent  soixante^douKe.  Dans  un  intervalle  de 
quatre  ana,  trois  mille  six  cent  quaranlc-cinq  personnes  y  avaient 
trouvé  ahri  «l  évité  ainsi  k  miscrv  et  la  prison,  sa  triste  consé- 
quence. 

C'est  dans  le  Hanovre  que  la  seconde  colonie  fut  fondée  un  peu 
plu4  tard,  au  village  de  K5!ttorr.  Elle  ne  réussit  pas  moine  bien  : 
dc4  terrains  stériles  purent  être  uini^i  rertîlisés;  l'agriculture,  l'in- 
duBlrio,  le  commerce  furent  mîsÂ  même  d'occuper  un  grand  nom- 
bre d'individus  d'apliludes  diver^s  ;  les  mendiante  et  les  vagabonds 
tint  sensiUlemi-nt  diminué  depuis  dans  toute  la  région. 

Berlin  ne  pouvait  négliger  ce  moyen  d'amélioration  sociale  et  a 
4le  (ton  c'ilt*  une  mai-ion  de  travail,  reliée  à  l'œuvre  de»  colimie*  par 
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le  but  moral  qu'elle  poiiniiiil,  bien  qu'elle  en  ditRsre  pAT  la  lutu 
des  occuiiatioris  ()ii*i;lk'  iiii{ins<<. 

Constatons  euliii.  puur donner  une  idtîe  complète  de  rinstilution 
allemande,  qu'un  lien  cummun  ratUclie  entre  eux  ces  divers  Ôl>* 
blis'^ementa.  Us  ont  en  elïet  un  comité  central  siégeant  à  Wu?trau  ta 
Brandebourg,  c[ut  les  représente  auprOs  de  l'État,  encourage  les  non* 
vêliez  fondations,  s'occupe  des  intérêt?  gt^nér&ux  et  dii>pOB4^  d'un 
journal  pour  les  coniinuiiications  relatives  rt  l'irurre  commune. 

Chaque  colonie  a  d'aillnurs  son  canscil  d'administration  propre 
qui  ciioi'^il  un  givrant  pour  la  diriger.  C*e«t  une  i*ho^  diïlicate  que 
le  choix  de  cp  dirpi!tnur  charf^i^  de  donner  h  l'i^taMissement  l'ini- 
puli^ion  mornlr  ri  Irciuii^juc  tout  à  la  foU.  La  r&gic  f>iudamentsle 
veut  que  les  pfiisionnuirea  rr^jUL-iitenl  n^jruliî-reraenl  l'église,  que 
l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  «oienl  eonâtamment  observés,  tille  im- 
posa lo  travail  à  tous:  lu  culture  di^s  terres  en  été.  le  derriehcment,  1<> 
deBeècliement  des  marais  et  autres  travaux,  agricoles  en  hiver, 
compter  le?  occupations  industrielles.  En  retour,  l'ouvrier  est 
tretenu  et  reiroil  une  ti'gère  rémunération. S'il  monque  au r4(0' 
il  est  passible  de  peines  diecipliiiaircs,  dont  ta  plus  f^rave  conii 
dans  l'exclusion. 

II  existe  encore  en  Allemagncccqu'onappelle  des  eolonies  5«cotP 
daires.  Celles-ci,  d'une  organiâ&lion  plu«  simple  et  moins  coâlcitse 
que  les  pnJcédentes,  eniplolcnt  les  bras  inoccup^^s  k  dessécher  les 
marais,  à  construire  de3  roules,  des  chemins  de  fer,  etc. 

Entre  elles, sur  les  principales  voies  do  communication,  on  a  él^ 
bU  dos  stations  de  logement,  qu'on  appelle  hAleU  des  pauvres 
voyageur,  qui  s'y  adresse,  justifie  df  .snn  maurpie  de  ressources, 
yestrecu  gratuitement,  contre  une  prostaliiMi  eu  travail,  cl  le  bureau 
do  placement  annexé  avise  A  lui  fournir  des  indications  pour  trouver 
un  emploi.  On  a  constaté  que  les  iO  stations  oxietanlesdans  le  dis- 
trict de  PiUppin  (provin<'e  dfl  Brandebourg)  avaient  dê(HJn5é  men- 
KuellemenL  pendant  le»  quatre  mois  écoulés  du  1"  di^ccmbrc  1885 
au  31  mars  188fî  la  somme  du  2,172  fr.  60  en  frais  de  cette  naLuv^ 
Tous  ces  établisse  me  Jils  sont  k  la  charge  de  l'administration  loea;|^|^ 

Une  dernière  branche  d'assistance  a  été  créée  par  l'inilialivè 
privée:  ce  sont  les  aubergi?s  chrétiennes,  t^orame  leur  nom  lin-  n 
dique.  l'indigent  se  trouve  la  dans  un  milieu  de  propagande  morale 
et  religieuse.  Dan*  un  but  de  prosélytisme,  facile  it  comprendre,  le  i 
nt  et  la  nourriture  y  sont  parltculiârcmeol  soignés.  Ces  mai- 
■dent  également  leur  abri  aux  voyageurs  indigents  et  aux 
t  domiciliés  dans  la  commune,  moyennant  un  prix 
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pension pources derniers,  ce  qui, avec  lee  ronfi^rences  qu'elles orf(a«^^^H 

nist^nl,  «unît  h  lr-$  df-frâvcr.  Ivllirs  survcnl  iiiissi  de  bureau  deDlace*^^^^| 

meni  :  K>«  patrons  v  viennent  chcrclicr  des  ouvrière.                              ^^M 

La  mise  en  prnliQvie  de  ce  dernier  plan  d'a$«i«tance  a  coùlé^^^^Ê 

Ae&Mcrifice%  xiécMniniras  assez  ctm^'uWtniAiis,  iiu'uti  estime  de  100  ft^^^^l 

120,000  francs.  Maisle^ol  cullivt^a  acquis  une  plus-value,  dont  il  y       ^H 

a  lieu  de  tenir  compte,  el  tt  donné  déjà  des  produits  appr^-ciables.        ^| 

De  plu?,  la  seule  valeur  du  travail  des  colons  est  arrivé  A  comnen-         ^| 

ter  leurs  dt^penses.                                                                                 ^| 

1^8  deux   tableaux  suivants,  une  noue  empruntons  à  l'étude  si         ^H 

appr»rondic  de  M.  Itobin  {d,  montreront,  mieux  que  toutes  les        ^H 

parulcs,  l'enicacité  rf-tWe  du  svelème  allomand  au  point  de  vua         ^| 

écunoinîque  cLeoeiaJ.                                                                             ^^^H 

Tableaa  des  colonies  de  tra^rallleurs  au  31  août  1888.         ^^^^| 
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Tableau  des  condamnatloas  eacoamea  nne  premlèr«  fbla  pai 
vagabondage   «t   meodlrltA    daaa    13  provinceii   BllftmaadM 
depuis  laloiidfitlondescoloiili*!!  de  travallleurH.  de  1881  à  I88S. 
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La  Suiasc  n'est  ingûnii^f.  elle  aussi,  A  trouver  une  fioliition  pratîquf* 
BU  problème  de  In  mcaitiriU'.  A  ceux  <|iiî  sollinilenl  la  rl)nriL<5  pri- 
vée, quoique  bons  arlisaiis,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ouïrage,  l«fl 
Bocii^tés  de  placeini?nt  oITrent  dne  indications  gratuites  pour  leur 
permettre  d'en  trouver.  Ooant  aux  ouvriers  de  iiioyeiinv  valeur  qui 
désirent  Irovailler.  il  y  a.  eu  dllendfint  qu'ib  puissent  être  occuptfj.. 
I'af«islartcc  comiiiunali!  d'aLord,  puis  Ic8  numlireuBCs  socitHrs  de 
ftecourg  organiséce  par  la  cliarité  privée.  Les  autres  d^œuvré»,  par 
exemple,  ti'nnt  (|ii'jk  ho  tien  tenir  :  mendient-ils,  avec  l'intention  de 
rester  oisifs,  iU  toinhent  suuslecuupdc  la  loi  [M^nale.  td,aprHnvoir 
purgé  leur  condamnation,  soiil  enrermés  dans  une  maisun  de  t  ni\-iiîl, 

Ail  nombre  de  ee.s  moyen»  préventiTs  de  la  mis'^re  et  de  la  roen* 
dicil^,  Lausanne  compte  plus  do  50  associations  charitable»,  to- 
ciétés  de  consommation,  aetles  de  nuit,  agences  de  placement  gra- 
tuit, sociétés  de  Kecours  muturle,  etc.  Si,  malgré  toutes  cea  me* 
sures  de  pn^voyancc,  il  arrive  potirtniil  (|uc  le  malheur  ne  puisse 
pas  être  évité,  l'ast istance  »c  Tait  pa«  défaut  à  celui  qui  en  est  la 
triste  victime.  C'est  d'abord  le  bureau  centrât  de  bienfnîgance,  fondé 
en  485J,  qui  est  A  lu  disiuivilion  ries  iiidigont!!  de  la  viili;;  c'est,  en- 
suite, la  Société  pour  réjn-imcr  les  abu^  Je  la  mendicité  qui  vient 
en  aide  aux  passants.  A  l'égard  des  paroaseux  incorrigibles,  il  existe 
niftifons  dinterncmeot. 
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A  Uenâv«.  nous  retrouvons  la  m^me  orgonjsalion,  avec  un 
pcrrertiunnemt>nl  en  plu&  :  loulet:  les  sociétés  do  bienfaisance  eonl 
relises  au  tiurt^Ku  o<>ntral.  NetiTcliAtel  n'e«t  pa^  iiiotn«  liîen  pourvu. 
La  loi  même  es.i{;e  que  le  |>aiivre  inU^ressant  soit  imin^diaU.'mcnt 
admis  au  secoure!,  et  que  l'autre,  le  raftabond,  soit  Trappe,  puis 
interné  dans  une  maison  de  Iravail. 

NeufcMtoI  a  particulièrement  donn<^  une  litrgc  part  de  »a  soDici- 
lude  nu  personnel  indigent  féminin,  aQn  d'arracher  le«  jeiineK  lillos 
à  l'tûsivpl»!  ptriUirusi;  ilc^  villes,  clafundt-,  à  I»Tur  intention,  des 
«sile:^  datlentc  cl  des  agence*  ^raluites  dt!  placement.  Les  hommei'. 
de  leur  cHé,  uni  à  leur  disposition  un  genre  d'auberges  apostoliques 
«pécinlf^s.  Enfin,  il  existe  dans  le  canlun  uiia  muUiplioité  exlraur-j 
diiiairc  d'associations  de  consommation,  el  jnsqii  u7â  fociétés  libr 
de  liienfaisance. 

La  loi,  nous  l'avons  dit,  se  montre  juMenient  inHexiblc  à  l'f'iïnrd 
de*  mcndianle  incurables,  et  les  atteini  au  moyen  de  rinlerncmcni 
qu'elle  pr<*f^re  ti  bon  droit  ^  l'emprisonnement  :  il  fuùle  moins  cber 
d'abord,  et  a  l'avanlage  de  pouvoir  rxerrer  une  influence  moralt- 
«atrice  sur  le  colon. 

Ea  Angleterre,  l'afeitilancc  s'exerce  sous  le  bt^néltcc  de  ce  double 
principe  : 

I*  Tout  indigent  dijit  recevoir  ries  secoure  immtidiats; 

3' S'il  eslvîiliiic,  il  diiït,  en  retour,  l'ournir  du  travail  i  ta  soci«*Ié. 

Aussi  la  iiiaiaun  des  pauvres  s'apptrllc'l-ellc  en  même  temps, 
dans  la  (ïrandc-Brelagne,  maison  de  travail. 

Le  aéce!>?iteux  est  assisté  en  premier  lieu  par  ia  paroisse  :  c'est 
'  d'obligatiun  iéi^aic.  Maitt.  il  peut  «.Ure  t^galemcnl  admis  k  manger  et 
I  à  coucher  dans  le  workhouse.  soit  temporairement  el  immédialc- 
inenli  soit  A  litre  de  pensiimnaire,  «pri-s  cnqiiilr.  ?i  un  le  IrouvE 
détenteur  d'une  somme  d'nrtçcnt,  l'êtatiliwement  en  prélève  unepar-1 
titt  pour  son  entretien  et  liu  remet  l'autre  nu  moment  de  sa  sortie. 
Il  thaï  qu'il  Iravullli-  d'ailliMirs,  d'une  miiniôre  ou  d'une  nijtrc.  fùt-U 
i  casser  des  |)ierri!s  ou  à  l'-pluclier  d(^)>  rloupctî.  (juant  no  mendiant' 
lel  au  vagabond  endurcis,  la  loi  Ptwention  of  crime  le»  condamne 
tûUit  l'inculpalion  d'intention  de  vol. 

Le  dép6(  de  mendiritij  est,  à  propnjment  parler,  en  .Knçleterre, 
une  maison  de  travail  '  c'e^l  contre  du  travail  qu'un  y  dunne  l'Iius- 
pîtalité,  ce  qui  Tait  que  le  prnduîl  de«  n^^ï^lé^  est  parfois  lucratif 
pour  l'étiiblisscmunt,  romme  rn  témoignenl  Irs  <!(>,tH10  francs  de 
t>énélU*e  ne)  qu'a  rapportés  la  vente  des  menu»  raijotg  priip«râfl 
par  les  petilt  .\ro6et  liu  dueti^ur  Barnnrdn. 


18  Ll.Mktfaj«C£   ET  làStStUUX  M%5  Uï  ClHfiCNES. 

Si  Af  l'aBcicia.  •«>■  pMsoa»  «■  ftoavMu  mowSe,  Doua  con^UUxK 
<)u«  I  Eut  de  Ncw-Torit  c«Mpl».  4»  ««a  cM«.  S6  jwor  4ouf<f  ou  nii- 
eoM  de  pmTras  foi  oM  bébtrji,  d'âpre  une  enquête  ofllcielk. 
I3.AI4  |tini'niBfWÏiiiriniii  i  ii  inmiu  i  t  iiItTTT  Oui  ii  i  iiiin»liil  niiii 
«nirnl  pané  jnqa'*  30  et  U  «n^. 

Des  AtnemtioBs  cospataUvee  qû  prteèdeoU  il  est  donc  |icnni» 
de  coMclore  qttc  : 

I*  La  paurreié  ^laet  dut  aawi*  à  de*  Tîees.  Il  t  a  loujours  lieu 
de  ««coiirir  les  D^«r»ju«x  le*  plus  latsérablec,  maïs  de  sAir 
cuntrc  cetu.  qui  d«  nWiteat  aoca  ialérH  : 

3*  Les  vktMix  h^rtditaira  étaal  presque  ralalrnieiit  voués  h  Tm- 
digcMC,  le  Upalaleur  doit  soajeer  *  prendre  de»  mesures  spémWt 
à  leur  égard; 

9*  L'assislanee  habiloelte  éUuil  coalraire  au  bien  public,  il  hut. 
autanl  tpK'  posrible  se  borner  k  procufer  da  travail  à  ceux  qui  înri 
fiu^'e{itit>Ies  d'en  foomir: 

4*  U  faut  «falemeol  exiger  on  labesr  dans  !(>«  maison?  qui  re» 

f reol  les  ofcesMleua  ; 

5*  Le  rapauîeaienl  Ara  iM%cnU  élraogefa  «ImpoM.  pour  éviur 
drscharirrs  injnstiB^cs. 

Lesnabonide  paiivr»  dans  l'État  de  Ne v-¥ori.  depuis  qu'ï  61^ 
fcito  reaqoéi«  élaUiesanl  l««  abus  di.>nl  nous  aroas  parié,  ne  çoni 
plus  que  des  dêptUs  de  lacDdicit^^.  On  ne  fait  qu'y  passer.  Aus^tiU''! 
que  celle  mesure  a  ^té  adoptée,  le  nomtiredes  solliciteurs  a  dimioué 
dans  de  notables  proportions. 

En  rHuiiur,  W  in»UtutioD-<  qui  vol  réu^  dans  les  ËUts  étroo- 
gtn  nous  indiquent  deux  principaux  moyen»  i  employer 
combattre  le  vagabondage  et  la  mendicité  ; 

1*  L'a^i^tance  morale  ou  pnh'entÎTe.  qui  consiste  A  prucurer  du 
tra^'ail  à  l'ouvrier  »ios  place,  soil  par  les  bureaux  de  placeint 
gratuit,  Boil  par  les  nuisons  de  traraîl; 

±*  L'intomemenI  avec  travail  obliffaloire  pour  les  pauvres  TÎ^ 
calcitrants  qui  prérèrenl  mendier  et  vagabonder  :.IJ. 

Pour  présenter  la  question  sous  taules  ses  faces,  il  est  juste  d'ajou- 
ter que  la  soluli'in  quf  nou.*  prupoâon».  ti  équitable  qu'elle  paraisse, 
ite  manque  pas  de  rencontrer  une  oppoMtion  systématique  de  la 
part  d'écuaomîfites  éminent^.  qui  n'en  ont  cependant  pas  de  meil- 
leure ù  proposer.  C'e&l  ainsi  qu'A  l'a^istance  de«  pauvres  valides 
par  le  Iravi»"        "^ïjcctc  les  inconvénients  de  lu  concurrence  qui  en 

(I)  B-Rob  IW  Ir^naii.  ou  drt  HtvgKU prjmtifi  df  tmÊÊ^alIn  4i 
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eulto  au  détrim<?Dt  des  ourriers  libree.  bile  est  («Itemcnl  redou- 
ble, dil*on,  qu'ona  dA  imaginer  en  Anglcterredes  oxpédient-iqui 
Jcnl  A  la  fois  riiomine  el  le  liavail.  <•  Ou  s'efforce  de  rendre 
uclircviui  des  Workliouaes.  On  fallevécuteratix  pauvres  des 
ercitei  physique»  fatiganla,  on  le»  met  dans  des  engrenages  méc&- 
iqupB,  sortes  de  mouliriB  &  marcher,  où  ils  dûivenl  remuer  leur* 
neiiiljres  comme  de»  écureuils  «an»  produire  aucun  pOsuIlat  ulile. 
Pour  ne  pas  dëpriîcîer  les  salaire»  des  ouvriers  libres,  pour  ne  pas 
bisser  l'indiKcnl  dans  rindokiice.  qui  cnl  pour  lut  la  j(nii«san>;e 
luprime,  on  te  Iran^forme  en  une  «orle  de  Sisyplie.  •>  TouL  e»  ad- 
mcllnnt  la  vnk'ur  de  l'argument  invoqué,  il  esl  permis  d  observer 
que  les  meilleures  choses  on!  leur  mauvais  cdté,  et  que,  d'après  la 
plus  récente  stali^tique  agricole  de  la  France,  la  »uperllcie  Aef- 
terrain»  non  ciitlivtis  sur  notre  sol  national  r4-pr<sentnnt  encore 
d,?ââ,S37  hectares,  il  scmljle  qu'an  pourrait  pnrt'aiLemcnt  Tainfi  sur 
eux  l'expi^rience  lenti^e  fructueusement  en  Mollunde,  nu  moyen  de» 
coluniee  agricoles,  iiiduttrlelles  et  doM  fermes,  <iîi  sont  lio^pilali- 
■é»  contre  une  certaine  .«omme  de  travnil,  r^|irC'setiLalivu  dett  trais 
qu'ils  coulent  à  la  socirli-,  1rs  indi^enU  qui  ne  clierchent  ou  n'ar- 
rivent  pas  b.  s'en  procurer  par  Êux-mêmee.  Pourquoi  donc  n'en  four- 
nirions-nous pAs  également  aux  nC>tr^9cn  les  appelant  à  Taire  fruc- 
UDer  ce  capital  foncier  encore  improduelir  aujourd'hui?  Qui  «ait 
k'îts  ne  devïpndraienl  pas  ainsi  les  ouvriers  de  la  dernière  heure, 
dont  parle  l'Kvangilc.  qui  ont  obtenu  pourtant  la  meilleure  riîcoin- 
pense.  Avouons  qu'ils  auraient  bien  réparé  leur  insouciance  p&s- 
»6e  si,  grAeo  A  l'obligalion  que  nous  leur  iriitioaeriona.  \U  arrivaient 
h  mettre  en  valeur  les  terrain»  dont  nous  venons  de  faire  cunn.-tltre 
l'élendne  el  qui  n'ont  jamais  jusqu'il  présent  mérité  d'nllîrer  la 
^llicîlude  des  l'ouvoir-t  public^.  Ce  serait  double  service  â  rendre 
i  la  pairie  que  Taire  aboutir  le  moyen  que  nous  proposons.  Mais,  hv- 
las!  l'initiative  privée  c«t  si  désarmée  A  certains  égard»  et  le  gou- 
vernement a  tant  d'autres  préoccupationsl 


Bien  que  les  monts-de-piélé  ne  soient  pas  un  moyen  de  prévenir 
rinJigeiice,  ni  ilc  la  «ecourtr,  dans  lu  vi?riln1>)eaccep(ion  du  mol. 
nou^cravfins  r{ei'oirce|)i>i)()anl  les  cln^or  parmi  1^  institiiliurKquJ 
lendonl  h  ce  but  humniiilnin!.  parce  (|tie.  s'iN  ne  IV'cartvnt  pas  d'une 
manii-rc  absolue,  ih  en  rc Lardent  du  moins  les  atteintes. 

[/institution  des  monts-de-pi^^t^î  dalc  du  milieu  du  xr*  Aifeclf. 
(ïpoquo  à  Inqiiplle  ils  furent  cp^^'s  en  Italio  pour  soustraire  Ifî  1 
masses  nécessiteuse»^  à  l'usure  ^L  aux  exaclione  den  juite  qui  étaienl 
gfuls  olrjrs  h  faire  te  commerce  de  rarjçcnl.  Ils  ne  contentaient  le* 
avanrcs  soUicitiîes  qi>'!t  un  taux  lellcnient  i^lcvû  que  les  plus  inlc- 
FcâNinls  des  besoi^neux,  les  pauvres,  se  trouvaient  dans  rimpo9i^| 
l>ilit<^  dcnipruiitep.  ^^ 

Il  CCI  à  remarquer  ausMquela  lésislaliou  hr-braïqua  n'aulorianl 
le  prt'l  II  intén^t  qiw  dans  le^:  Iransacllons  avec  les  étrangers  â  ri'lie 
religion,  sos  adeptes  avaient  l«urB  coudées  d'.iiilanl  plus  rranclif* 
rt  en  prulilaicnl.  pour  ne  mettre  aucuno  mcsun;  h  leurs  exigences 
vc\atoii-c-$.  ^H 

Depuis  lonfitemps!,  Lout  le  monde  était  révolté  de  cette  gituallfl^ 
iriliitr>rab]e,  lorsque  le  pi^re  Bamiihé  rie  Teniî,  de  l'ordre  des  Trères 
mineurs,  vint  pnliclicr  k  P^^muse  contre  k»  biin-niix  d'usure:  «« 
parole  éloquente  et  enllainmée  stimula  les  aenliinciila  généreux  des 
notables  delà  ville  qui  s'empretïsèrent  p&r  leurs  ollrandes  de  cods 
titiier  un  fonde  disponible,  à  l'uitle  duquel  un  eommenra  k  foire 
auK  indigent»)  de^  avancée  gratuites.  La  nouvelle  insliluliunscbor- 
nait  A  percevoir  uu'^  Ir^çcre  redevance  pour  les  frais  indtapensabJn 
du  scrvire.  C'était  laconnirrence  désintéressée,  organisée  contre  le 
prêt  usurnire,  la  banque  du  pauvre,  la  banque  de  pitié,  pour  tra- 
duifcexactenienl  l'expression  italienne  moTiie  di  picta,  expression 
>jisport<^i>  dans  notre  langue  avec  un  simple  changement  de 
1,  peut  n'être  plu»)  cuiiipiisc  aujuunriiui  par  un  certain 
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QnAiTC  de   pcreoiiiiCA,  èlaui  donnO  le  laux  i-levc  ftu([uel  prêtent 

nùnlenant.  Ice  6toi)li«winciit8  qui  lui  ant  succédt!'. 

Onn6\rt,  Viierbe.  Savone.  Bolosne,  Maniouo,  Florence,  adopiiyreat 

[àlewrlour  ce  moyen  dr;  piircr  lï  la  minore  mcnaranle.  Ce  fut.  d 

'  l'origine,  une  œuvre  esseiilîclli'iiieiiL  i:liarilabtL',  o[  Il-s  iimncrs  con- 

iMonUe»  pTOvenaicnl  toules  de  donalion*  et  foiidnlions  pieuBC».  Ia*» 

î  rranciscaine,  en  1193,  reprirent  It-?  premiers,  pour  leur 

■pie,  les  errements  hiHiraiques  el  dontit-riMil  Mrrtitôt  l'exemple 
fte  comentir  des  avances  moyennant  intér<^Ls.  Comme  le  druil  de 
percevoir  un  rapport  de  sph  capitaux  èlnil  nlori)  rontealé  par  t'EglJse, 
Léon  \,  apn^s avoir  fait  df^cider  Inqucntion  pur  le  roiicilode  halrdo, 
autorisa,  par  une  huile  de  1315,  le»  pn^lcursù  retirer  rinl<Sr£t  légi- 
time de  leur  arg^-nt;  il  est  juste  de  rucnnnaltre  qu'il  n  toujours  été 
tr6«  modér*^  en  iLilte. 

De  leur  lieu  de  iiaiïfjiucc,  les  monls-de-pîit^  »e  répandirent  en 
Europe,  mais  asiez  [cnlenieiit. 

Bi)  Allerfiai^ae,  ils  ne  datent  que  de  liBU.  Lcit  plu^  iinporlnnla 

sonl  ceux  de  Urnede,  Gollifi,  Beyreuth,  Cologne  et  t'Il'crfeld,  doollo 

taux  dc6  avances  varie  do  H  ft  li  p.  )(K).  Ils  eonl  nontlireiix  en  Ho!- 

'  Unde  el  en  Belgique,  mais  n'ont  pan  encore  pri«  pied  en  Angleterre. 

C'est  au  XVII*  siècle  siiulcmenl,  tiaiis  la  IVovence  el  la  région  sud- 
est  qui  l'aviiiftine,  qui;  noua  lus  voynn*  faîn;  leur  première  appari- 
tion «0  Fronce  et  »e  constituer  tout  d'abord  arec  le  produit  de 
dons  et  legs  con<^idérableB. 

Les  m6me«  motifs  qui  avaient  ina>pirâ  la  création  de  ces  établis- 
sements de  crédit  charitable  dane  le  midi  de  la  France  amenèrent 
dans  le  Nord  In  rf)ndfition  de  l'œuvre  de  prêt  gratuit  constituée  A 
hille  en  IG07  par  In  lîbiiralité  de  nnrlholomé  Maeiirel,  qui  Tut  cun- 
eaerée  par  lettn-s  patentes  du  16  novembre  IB09,  et  qui  n'a  pas 
cessé  d'exister  d(<puis  lur^i. 

Cesté^aleiitâiitavec  le  pruduitde  donations  pieM!tesi|ue  Tut  inslitué 
eu  1684  le  mont-de-piété  d'Angers,  le  seul  des  établissement»  de  cr 
genre  qui  po»$éde  encore  en  France  d'im  porlaotrt  initneubles  ruraux. 

Ceux  qu'on  retrouve  dans  la  Flandre  franrnise,  et  dont  le  gou- 
vernement do6  Pays-Bai!  capjtgiioU  avait  provoqut^  la  crc^ation  p<fu 
d'années  après  la  réali^iation  de  la  fondation  Masurel,  présen- 
taient à  un  double  pnini  de  viiii:  un  cametiTc  spécial  :  d'un  raté,  ils 
avaient  été  constitué*  à  titre  d'élablissemcnl'?  privilégié»,  investis  du 
droit  exclusif  de  prêter  sur  gages:  de  l'autre,  le  promoteur  de 
t'ijeuvre,  Wenceslas  Cobcrgher,  ingénieur  d'un  rare  mérite,  à  qui 
notre  paye  doit  la  grande  œuvre  du  dessèchement  des  .Voères,  dans 
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l'arrunrliiiâemcnLdi'  Dinikcrqiitf,  cti  lit  dv  viiritablcs  iiii>lilulia(ia  finin- 
ci^^rpE,  em|)ruiilanl,  A  charfuc  de  conslUution  dce  renies,  les  tumb 
m^cessaire»  au  service  des  préls,  et  ne  devant  lendrc  à  assurer  là 
gratuite  dc5  avances  qu'ils  consetiluient  qu'en  fa^'eu^  des  engagialn 
pauvres. 

De«  tenlalivps  avaient  élé  raite^,  «arw  siicc^f,  par  Louis  Xlllel 
I.<iwis  XIV  pour  fonder  un  nionl-d«-|)iét«^  â  Paris;  mais;,  ce  n'esl  que 
suus  Louis  XVI  qu'il  put  âtrc  di'-llnilivemcnt  C-labli.  Constitué  |>ar 
lettres  patentes  du  11  docciiibre  1777,  îl  prêta  d'abord  au  deriùcr 
<'  huit  ■>  et  1«  produit  de  se»  recettes  était  remis  aux  hôpitaux. 

SoQ  existence  devait  être  de  courte  durtte,  car  la  preiniàre  Répu- 
blique, considérant  les  di-olts  dont  jouissaient  ces  élablissenwnb 
comme  des  privilt'ges.  les  abolit  d'un  trait  de  plume.  Leur  dispari- 
lion  lit  niillrc  les  maisons  de  pr<!ls  sur  rianlisiicment.  Lcfi  abus  aui- 
quelles  elles  se  livrèrent  firent  bientùl  resreller  l'inettlution  pri- 
mitive. Aii.>i!>î  te  munl-de-pii^til  de  Parî.'i  Tut-il  r«^lnbli  par  un  arrêté 
dti  Directoire,  le  3  prairial  au  V.  Ont-'lqiie  temps  après,  une  lui  du 
IK  pluvio^ean  VII  Houmll  t  une  autorisation  du  gouvernement  les 
maisons  parti  cul  it:re^  de  prêts  âur  ga^cs.  et,  entin,  les  décrets  impé- 
riaux du  t\  messidor  nn  Ml  et  8  thermidor  an  Mil  ordonni^rent 
la  fermeture  de  Ion»  Ic6  établissements  d'avanec!  &ur  objets  mobi- 
lière, dépourvus  de  caractère  ofticiel,  et  rendirent  ses  droits  excla- 
siTs  au  mont-de-piété  de  Paris. 

L'article  1-1  du  décret  du  â4  messidor  an  XII  portail  : 

«  Lee  prt^fete  de  département  adresseront  le  plu«  lî>l  possible 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  ûlre  soumis  à  Sa  Majf*té,  en  con- 
seil d'KluI,  les  projets  pour  1 '(établi s scm cal  cl  l'organisation,  an 
profil  des  pauvres,  de  muaL»-de-plélé  dans  les  lieux  où  il  sera 
utile  d'en  former.  •< 

L'intérêt  des  elassus  indigentes,  tel  est  en  elfet  le  but  qu'on  re- 
trouve poursuivi  parloul  à  l'origine  de  cette  inetilulion  :  c'est  pour 
ctfta  que  nous  en  purluiiâ  parmi  les  établissements  il'asïtistance  pu- 
blique, bien  que  le  taux  de  l'intcrèt  des  avances  qu'ils  con^nteol 
soit  en  général  trop  élevé,  et  qu'il  soit  difficile  d'admettre,  pour 
ju^tiller  celte  exagération,  que  cet  argent,  ainsî  prélevé  sur  les 
malheureux,  leur  est  rptidu  parL'intertnédiaîredt^s  h(><iptccs.SoDt-ce 
doue  les  mêmes  qui  ont  été  pressurés  qui  proiitcnt  de  l'assistaoce 
lH>spitali<!:re,  ou  n'est-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'en  l'cKpéco  ceux 
qui  -adressent  aux  monU-de-piété  forment  une  classe  d'infortunés 
— ■•  oaie  pour  les  autres?  La  pensée  qui  a  présidé  à  leur  fondation 
Sien  en  vue  rt'pendant  l'avantage  exclusif  des  indigents. 
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Miii^quAlc  12Jii)llcl  1807,  le  conBoil  tl'Kliit  Oiiiil  un  arie  conlrairc  k 

cr«îatiyn  d'un  élablissemenl  de  ce  penre  dans  la  ville  àa  Caen, 

rre  que  sck  gtatiits  n'étaient  pas  conibim^s  de  manit'rc  à  Taîre 

baisser  l'iiiti^i't^tde!)  prèls  sur  gages  et  h  faire  Inurner  exclii^ivement 

au  prolil  des  tiospicea  Ir  iiiftdiiiuiT  biinéfîcc  tiui  en  doit  rfsuller. 

L«  caractêi'e  fondnnicntal  de  Tinetitution  des  monts-de-pUlé, 

telle  qu'elle  est  organisée  en.  France,  etit  celui  d'un  privilège,  mi, 

pour  mieux  dîro.  de  rnltritiulion  exclut^ive  de  rinduslrii;  de<«  prdts 

sur  gage»  à  des  i!lobli»<teinenl»  auloii^é^  à  cet  cfTcl,  en  vue  de  venir 

|-cn  aide  aux  classes  néceastteuaea,  en  lesempi^chaiil  dYtre  victimes 

de  I  uKurc  raparc  cl  onns  scrupules. 

La  loi  du  16  pluviù^c  ,in  \il  {G  février  1801),  qui  forme  aiijour< 
il'huî  encore  le  base  de  notre  légisttitioa  sur  In  matière,  dispose  en 
elTct  dans  son  article  1'"  :  ■■  Qu'aucune  maison  de  priVt  ne  pourra 
èlrc  établie  i]u'au  prulit  de»  puuvrei)  eL  avec  l'aulùrisatiuii  liu  gou- 
vernement; '>  et  en  son  orlicle  2  :  ■•  {}iie  toua  les  élablissemcnlâ  de 
ce  genre  qui,  dans  un  dtriai  de  six  mois,  à  compter  de  la  pritnnulga- 
(inn  de  la  loi,  n'auraient  pas  ^lé  aulorieés.  seraient  tenus  de  cesKer 
de  faire  de?)  pr^ts  sur  naitltssement,  et  d'opi^rer  leur  licpiidntion 
dans  le  cours  do  l'uniiée  suivante.  »  l<a  loi  du  21  juin  1851  et  le 
décret  do  ^mars  IH^i  coinpl<Jlcrcni  cette  ori;aniitalioQ.  Les  monts- 
de-piélé  peuvent  donc  être  ennsidi^rés  comme  des  établissements 
de  bienfaisance  publique  privilégiés  où  l'on  fait  de»  avance*  lera* 
poraires  cl  à  intérêts  sur  nanlis^emenl.  Ce  sont  des  espèces  de  ban- 
ques publique?  de  prêts  sur  gages.  Une  «  reconnaissance  »  est  déli- 
vrée h  l'emprunteurpour  constater  la  nature  de  l'objol  déposé  et  le 
montant  de  la  somme  prêtés  ;  une  anni^e  lui  e^l  accordée  pour  rem- 
hnurser  l'avance  cnnsenlîe  et  relir^r  In  vdieur  donnée  en  nantisse- 
nieol.  (Dans  la  pruliquv.  ut  à  Paris  notamnirnl,  on  accorde  généra- 
lement en  movenne  un  délai  de  grAce  de  deux  moi»)  ;  si.  au  bout  de 
ce  temps,  on  ne  se  pn^nenle  pas  pour  «t  dégager  »  ses  <■  efTets  n  ou 
[H»ur  renouveler  la  «  reconnaissance  »  en  payant  les  Intérêts  échu», 
les  objets  engagés  sont  vendus  k  l'enchère,  et  l'adminiâtration,  après 
avoir  prélevé  sur  le  prix  de  vunlc  la  somme  préléc  avec  ks  intéri*ts 
et  les  frais,  remet  â  l'cmprunlcur  s'il  y  a  lieu  le  t^urplu*  ijualilié 
ironiquement  de  ■■  tioni  <>.  \  \'Hr\<  le  taux  de  l'intérêt  est  del>  p.  lOll, 
payables  par  dduziiVmea;  dans  quelques  dé|mrtemenls,  il  atteint 
jusqu'à  14  p.  lUtl  ;  il  est  de  en  moyenne  H  p.  100. 

L'institution  des  m<intâ-de-piétê  c^t  jui^qu'à  présent  restée  limitée 
aux  grands  centres  de  population.  C'est  ee  qui  explique  comment 
la  France  n'en  compte  que  45,  et  pourquoi  depuis  plus  de  trente 


an«.  il  D'en  a  élé  crëii  que  quatre  nouveaux  :  A  Alger  [1B53J, 
DuQkerqu«  (18(;31.  TouJouio  (1869)  et  Uoulaix  ri87l). 

Leur  nomlirp  éUil  di^jà  dc  45  on  1Ki7.  Di^puis  celte   époque 
()ue]qiies-uns  ont  i^Ii*  oiiverU,  tandis  que  d'autres  nnl  été  Termâa. 
Cette  cniist»t»lir>n  ëtait  rt^cfAsalre  |>»iii'  ju^tiliei*  une  fois  de  plds 
notre  tlirriric  «lu  "  lah^ei  faire  -i.  On  ne  déterminB  jws  arliitraim- 
mcnt,  en  ell'ct,  icH  moyens  nu  Icr  lieux  de  «evoiirs  :  il'y  a  des  éta- 
tiUggemorils  in^litiiOs  qui  tomberont  falnlcment.  parce qu'îli!  n'élatenl 
pas  ou  lie  ^oiit  plus  ulile^  \h  où  iU  ont  f'ii^  fondt'S,  tiindi^  que  d'an- 
tres K  i^onsLitueruiitoù  ikpimveiil  rendra  de  r^ela services,  l^e  ri)\c 
de  tout  bon  gouverneinenl  et  de  *ei  a;:ents  doit  donc  ac  borner  À 
provoquer  et  à  seconder  rinitialive  privée,  toujours  le  meilleur  des 
]uges  dann  les  queslione  de  besoin^  à  tjati^faire-  Il  faut  remarquer 
également  que  ceuv-ci  peuvent  ««  dt^placer.  En  )H17,  il  y  avait, 
aTon!unou!<  d^jh  dit,  W  mniits-ie-piélé  en  Franri'dunt  21  fonrtion- 
nniont  dans  de*  rlit-rti  lien  x  dt  di'parlpment.  1"  dans  d<'S  clicrs-lieux 
d'armndis!i<;ui<-til,  '?tT  dan^ileis  cher^-Iicus  de  canton.  llddi*po8uienl 
d'un  capital  de-jrj.1o:t,4ii8  franco.  Ces  ressources  provenaient  jusqu'à 
cûiiinirrcnce  de  .l,4Wl.t>l  i  francs,  d'emprunts  obtenus  des  adraioii- 
iralion»  tiospilnlii^rc<::  :^ri  d'entre  eux  sculemcntdi^posaîcnt  en  toute 
propriclc  de  ;i.8Sft,i:ï.'l  Tr.  employés  en  prêts.  Tons  groBsiasaienl 
leurs  dit'pnnibililf^H  nvrc  les  caiitionnomcntH  de»  rmplnyi^s  de  l'ad- 
miniitration,  les  bonid  dont  le  remboursement  ne  leur  était  pu*  de- 
mandé et  les  sommes  roumrefpar  quelques  actionnaireK  particuliers. 
L'aolirde  H  rni>nlt-df-ptiHi>ijtail  inréneiirà  10.000  Tran»:  celui  de  18 
Alltignait  de  lll  04)Û  fi  3n,0(X)  Tr.  :  celui  <Ie8  de  30.000  à  100,000  IV.  ; 
celui  de  3  Reniement  s'élevait  à  plus  de  iOO.OlHI  francs.  l.enrB  pro- 
pri6tp6  fonrii^re»  «étaient  sans  importance,  si  ce  n'csl  pour  les  33 
ayant  pour  siûgee  leurs  propre»  immeubles.  Le*  rentes  dont  ils 
jouisnaient  n'arrixiiient  pas  k  S.ttOO  rrancs;  -t  seulement  roccvaienl 
des  Bubvention-i  cuintnuiinles  de  l.llOO  a  1,500  francs  (1). 

Le»  moiiti-de-piétc,  a-t-on  Jit,  rendent  de  grands  services  A  la 
classe  néceseileufte,  eans  trouver  gêncralemeni  le  moindre  b^offlce 
dans  les  prèls  qu'ils  lui  (Consentent,  car  il  n'est  guère  d'avance  de 
.f  francs  ou  au-dessous  qui  rembourse  à  ces  étnblie>iements,  par  le 
jeu  des  intérêt»,  tes  frais  auxquels  donnent  lieu  les  opérations  né- 
ee?îsitt^e«  par  le  nantissement. 

Le  pluK  j^niiid  nombri:  des  <:jn|irunt!«  consentis  (76 sur  100)  ne  rem- 
boursent donc  pa«  aux  inonts-de-piété  les  dépendes  qu'ils  oc<,:aH«n- 
nenl. 

(1)  Guttavc  Aardj,  Dr  tojmtance  fubligut,  p.  u  cl  20. 
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I   ■  SuppcMOiu.   pour  rendra  la  démoiiiitralion  plus  aaUlaole,  an 

Ensemble  de  circons lances  toutes  favorables  au  mont-de-piélé  et 

Bui  <l&Qs  la  rénliliï  ïk  se  Irouvent  pre^iiue  jamais  riiuniM:  d'une 

part,  un  fondsde  roulement  qu«  tie  gnîveancun  intériHA  servip  par 

rélat)li8«omeot:  d'autre  part,  un  taux  d'intérêt  élevé  exigé  de» en* 

■a^ietPK.   12  p.  100  si  l'on  veut  (il  n'y  a  phts  en  France  que  six 

nunu-de-pîplé  priilant  an  luux  do  H  t'i  M  p>  100):  enlîn  une  durée 

noyennf  de  l'tîjuur  en  innganin  Iri-s  «levée,  dix  mois  par  exemple. 

~  ce  chilTre  nVlont  f^u>>re  dépnsst^  que  pour  qutlque^  Olabliiiae- 

nenbt  cOD«entanL   des   prf^u   pmir  une  diir^e   de  dix-huil  mois, 

leux  an»  au  plus. 

X  Ceci  po^£.  100  fraiii:»  pi-udui-<ant  1  franc  d'intérêt  par  mois, 
}u  5  Tranes  rapportant  5  cci)time<t  pour  la  môme  période  de  temps; 
in  pnU  de  3  franc»  reniboiireO  an  IjouI  de  dix  moi«  ne  rapportera 
lu  mont-de-pieté  que  50  cenLimes,  alors  que  la  moyenne  générale 
tes  frai^  d'adminii^tration  eitt,  comme  nou^  venono  de  l'indiquer. 
Je  38  centimes,  —  fruit  d'administration  qui  ne  sont  pas  moindres, 
|ui  sont  mémequcliiitcfoîs  plu*  ôlevôs  pour  un  ohjel  encomUranl, 
k'agile  ou  facilement  alt<5rahle,  quoique  de  mines  valear,  qu'ils  ns 
sont  pour  un  gage  de  grand  prix. 

»  Que  ai  l'on  suppose,  pour  s'éloigner  moins  de  la  rt^alilc.  un 
«ont-de-piélé  prêtant  à  9  p.  KNt  (31  établif^semenls  »iir  '10  prêtent 
lu-deseous  de  c«  taox  ),  et  ne  disposant  que  d'un  fonds  de  roulement 
?Té  d'un  inl<5rét  de  3  p.  KHI  (la  moyenne  g(^n<^ralc  est,  nuuti  ve- 
iions  de  le  voir,  de  3.SD),  réinlilissement  que  nous  ron^idtironsne 
bénéOrie  vis-à-vis  des  cngagistes  que  d'un  înti^r^l  de  6  p.  100.  Dans 
Ce?  conditions,  un  prêt  de  10  francs  reinbouD't;  au  bout  de  di.\  iiiuis 
ipporte  exactement  la  mtïmu  ^omme  que  le  prêt  de  5  francs  à 
lii  p.  100  dont  il  était  question  diuis  l'i'xenipEt^  pr(>c<^dent,  soit 
ÏO  ccnliinc»,  laissant  ainsi  l'^lablisseineiil  en  |)ertc  de  H  c«!»limes. 
n  La  dénomination  de  prêt  onéreux  ^'applique  spécialement  à 
oui  prêt  qui.  pour  la  durée  moyenne  du  sî-jour  des  gages  en  ma- 
;aMn,  ne  rapporte  pat)  au  mont-de- piété  l'équivalent  de?  frais 
pi'it  n  causé)!.  Le  cliiQ're  du  prêt  qui  r.uuvn-  exiictomi?nl  ces  fraîfi 
'eprésente  évidemment  dans  eus  conditions  de  tt;inp.s  k  minimum 
~|e6  prêts  productifs  ou,  en  d'autres  lerniiM,  la  limite  supérieure  des 
>rOts  onéreux,  Il  ne  faut  pQ?  pordro  de  vue  le  calcul  complet  de 
formule:;  se  réduisant  a  unt'  expression  très  simple  et  permettant 
l'évaluer  aisément  celle  limite  pour  chaque  établissement,  en  te- 
.CMm|ilc  des  élémctits  trO'S  divers  qui  doivent  fîervir  de  base  A 
éctation  :  taux   d'intérêt  payé   par  les  emprunteurs 

ts 
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d'estimation  &  acquitter  par  coux-ci  oo  pris  en  cliarite  par  IVU- 
bli&si'mcnt,  taux  d'intérêt  eupportii  piir  le  raunl-de-fiiété  lui-tnëmc 
durée  moyenne  du  gëjuur  Aa*  gages  en  magosin,  moyenne  dee  frais 
d'administration  par  ga^c.  I..es  résultats  pour  l'année    1875  per- 
mettent de  constater,  par  exemple,  i|ue  la  limite  des  prèt^  onéreux 
se  chitTre  par  11    francs  pour  les  monlâ-de-pitit»!  de    Rordcuui, 
Reims,  Boulogne-^ur-Mer.  Limoges,   Cambrai,  LuQévillu:  qu'elle 
8'èlèveài7  TrancH  pour  Pariai,  à  25  franco  pour  Toulon,  elà  27  francs 
pour  Marseille.  Noue  ehoisissuns  ces  exemples  parce  que  la  limite 
des  prils  onéreux  ^e  trouve  coïncider  avec  les  démarcations  de«     I 
catéj^ories  qui  llgureat  dans  lu«  tableaux  de  classiQcation  des  prêts,     1 
tableaux    dressas   sur  un  type  uniforme  pour  le   seri-ice  de  la     [ 
Ktutistique  générale  de  la  France,  et  qui  n'auraient  pu  iMre  modifié* 
pour  les  bt^soins  de  notre  étude  sans  un  trop  grand  Aurcrotl  de  tra- 
vail pour  leâ  administrations  locales;  ainsi,  bien  que  l'on  ne  sache 
point  quel  est  pour  Paria  le  nombre  el  le  monlant  des  prâla  infé- 
rieun  b  17  francs,  l'on  connaît  au  moins  les  cbiffres  qui  se  rap- 
portent aux  prél^  infi^rieurs  &  16  francs;  bien  que  pour  Mareeille     i 
les  ctiiffres  relatifs  aux  préU  de  i7  franc*-  ou  au-dessous  restent  in-     i 
connus,  on  aait  le  nombre  et  le  montant  des  prét5  inférieurs  1     ' 
35  francs.  On  peut  donc  tout  au  moins  déterminer  en  nombre  et 
en  somme  le  mmimum  des  opérations  quientrainenl  une  perte  |M>ur     ' 
le  mont-de-piété.  Les  état>Itgiiements  dont  nous  venons  de  relever 
les  noms    fourni^tient    dantt  cet  ordre  d'idées,    les   résultats  ^g^ 
après  :  ^| 
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••  l-!ii  rcsumi^,  et  en  nombres  runds,  Aur3,li0(),000opRraUon5ayaDl 
donnélieu  en  I875àuii  cn&cinllcdepriiU  de35  millionsde  francs, 
i  millions  d'opi»r.ilinnR,  correspondant  A  un  prèl  de  14  millions  de 
francs,  consUluenl  des  opérations  onéreuse»  pfnir  les  monls-de-piéLé. 
En  termes  plus  simple»  encore,  il  y  a  plus  du  (juarl  dc^  somme»  prè- 
lôfîs  qui  e'iippliqtie  &  des  opéralîonâ  nvaiiLuii  ciiractL'rc  purcmrnl 
cbaritabk,  et  sur  lUO  emprimieurs,  "(>,  l>it;n  loin  de  procurer  un 
l)6oéfice  qui!lcon()ue,  iie  rembuitrsenl  rn^ïine  pas  aux  établi Rsemenls 
le»  fraib  qu'ils  ODt  cbus<ï«,  recevant  ainsi  une  véritable  asttitt lance- 

••  L'écart  tréa  grand  qui  existe  entre  Ie!>  proportions  établies  sur 
les  sommes  et  sur  les  nombre»  d'opérations  indiquerait  nettemcnl, 
«i  le  fait  n'élait  d'ailleurs  évident,  la  source  des  bénéfices  des  monts- 
de-pié(é  :  les  excédants  de  recette^  mr  les  charges  dérivent  exclu- 
sivement lies  prêts  importants  »  (1). 

Cju'cst-cc  quo  rela  prouve,  sinon  (|ue  le»  frais  d'ndminielralîon 
sont  actuellement  trop  considérables  et  l'inlérët  des  sommes  umprun- 
(ées  pour  leur  t^erviro  par  les  monte-de-piélé  à  un  taux  trop  élevé? 

Qu'ejit-ce  que  cela  prouve,  einon  qu'une  réforme  s'impose  d'ur- 
gence dans  l'intérél  de  la  classe  sociale  la  plus  inléresitante,  celle 
des  travailleurs  victimes  d'une  gi}no  momentanée ,  à  laquelle  on  veut 
précisément  venir  en  aide  ? 

Pour  rvmédier  aux  inconvénients  que  noue  signalons,  des  esprits 
judicieux  onl  réclame  depuis  longtemps  l'extension  des  muiits-de- 
piété  et  leur  mise  en  rapports  avec  les  caisses  d'épargne,  qui  leur 
feraient  tes  avaiicf«  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  les  client»  de  ces 
deux  Horte«  d'c-labli^scmenls  trouveraient  le  plus  grand  intérêt  h 
celto  combinaison. 

«  L'as)iocîalion  des  mon Is-de- piété  avec  les  caisses  d'épargne 
a  tIrinné.cncITcl.à  Meli.  jusqu'en  IBTOetdomic  encore  à  Avignon, 
A  Nancy  surtout,  des  résultats  1res  heureux.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance royale  du  A  septembre  1843  qui  a  constitué  la  caisse 
d'épargne  do  Nancy,  cet  établissement  doit,  après  avoir  acquitlA'j 
ecs  propres  dépeQses  d'adnijni»'tnitiou,  verser  au  mont-de-piété  ta 
montant  de  ses  bénéfices  nets.  Cette  combinaison  a  pu  seule  per- 
mettre  nu  monl-de<piélé  de   fonctionner,  en  ataissant  sticcessi*. 
vemcnt  jusqu'au  taux  d«  6  p.  100,  sans  autre»  droits,  l'intérM^ 
exigé  des  emprunteurs.  Sur  un  total  de  173,038  fr.  64  cent.,  for- 
mant le  bénéfice  net  des  neuf  dernières  années  écoulées,  le  contin- 

(DlldpporU  tt  dociiuicnlH  «Dr  b  tilualton  admiuùlratîve  et  fin  &u  ci  ère  ii«fl 
tuuntx'ilU'piHt'  pristulL-B  ù  M.  de  Marcrrc,  toun-xciûtUm  d'Ëlat  «u  luiiûil' 
Ae  t'tat6rleur,  par  M.  0.  ClavMu,  to^pRctcur  géafral,  ta  1876. 
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gent  de  la  caisse  dVpur^'ne  ne  sVIl'Vi^  \in^  t  mi)m<i  d*- 1  liO,340  Tr 
cent..  Au  I"  janvier  I87C,  le  finitl»  <ie  roulcmeiil  du  motH-(|.^.pîfi 
comprenait  pour  une  somme  de  383, 7S6  Trancs  des  rapitaux  pro 
naat  de  la  ca)i!«e  d'épargne,  et  il  est  remarquable  que,  pendanl 
années  de  crise,  l'accroisse  me  ni  de^  demandes  de  rombt^ursetnenl. 
que  potix'ail  redouter  la  caisse  d'épargne,  n'ait  pas  mis  en  péril  le 
Bcrvicc  des  prêts  par  le  m  uni -de-pi  ^Ip. 

«  Il  serait  t^uat  doute  difUrilc  d'iimcniT  lc!t  caisses  d'^par^nea 
accepter  l'or^anisatioD  Sfiéciale  de  Nancy.  Il  pourrait  même  y  a 
des  incunvénieiits  n  lier  d'une  manit>n<  trop  étroite  le  ^errice  d' 
m<)nt*de-piél^  en  particulier  aux  placements  <|ut  proviendraient 
la  caisse  dVpargne  ile  la  même  ville  ou  d'une  vïlle  voi!>înf;  mais  il 
parollrait  absolument  sans  danger  de  prélever  sur  les  Tonds  libre* 
do  ces  caieees,  à  ta  disposition  du  ministre  deo  Qnanccs,  uoc 
somme  qui  soroit  avano.-e  au  taux  do  I  p.  IllO.  par  rxemple,  aux 
monls-de-piété  qui  voudraient  en  prolllei-.  On  diviserait  ainsi  la 
risque  des  demandes  de  rembourse  ment,  lowl  en  a8<ur»n{  une  bo- 
nilicaLion  d'inlL^rûts  aux  dppoKanis  des  caisHO!)  d'^pnrgnp  »  /|). 

n  J'ai  eu  occasion  de  sifioalcr  df-jA,  dons  ma  brochure  de  1875. 
un  des  emplois  les  plus  utile»  rpii  ponrraient  l^tre  faits:  ce  sérail 
de  charger  la  caisse  d'État  de  Tuurnir  des  fonds  A  tous  les  mon 
dC'pi^té  de  Frnnce.  Voici,  ce  que  je  disais  à  cet  égard  : 

•  Que  répond-on  au  déposant  qui  vient  porler  i  la  caisse 
pargue  le  fruit  de  ee^  économies?  On  lui  dit  :  Nous  tte  pouvons 
donner  un  inli^rël  élevé  de  voirt-  argent.  Obligé»  de  nous  |>: 
cuper  avant  tout  de  la  sécurité,  voulant  consenrer  votre  r-jipital 
intact,  nous  ne  pouvons  l'exposer  h  aucun  risque.  Il  faut  donc  que 
vous  vouK  conlentict  d'un  loyer  très  minime  :  i  p.  100.  De  plus» 
sur  ce  mime  loyer,  noue  retirerons  encore  une  certaine  quantité 
pour  les  frais  d'iiiminislnition  de  la  caisRC. 

n  Que  répond-on  maintenant  k  celui  qui  vient,  nanti  d'obj 
mobiliers,  réclamer  au  iiiont-dc-piéti;  quelque  faible  somme  dont 
a  buïoin  pour  sa  subsistance  et  son  industrie?  On  lui  dit  :  L'argc 
est  difUcile  k  trouver;  il  noua  faut  aller  le  demander  à  de»  ca 
talistes  qui  nous  font  payer  bien  cher  leurs  services.  Ce  que  noi 
allons  TOUS  donner,  nous  l'emprimlons  nous*mémes.  Il  faut  don 
que  vous  payier  un  intérêt  très  élevé.  8  p.  100,  ce  ne  sera  pas  trop- 
Dc  plue,  comme  nous  sommes  condamnés  n  dfi  nombreuses  opéra- 
lions  pour  garder  en  dépfit  les  objets  mobiliers  que  vous  nous  av 
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livrés  frDgariUlUt,  voue  nous  paierez  vticure  (|uctquesdroiUde  pri- 
sée, de  venle,  de  dègaitfîineiil,  au  moyen  desquels  seront  rémunérés 
nos  emplnyi^fi,  Io<;  commîïisnireii-prisours  cl  les  rumraiiFtunnsires. 

■'  Les  dpux  ré()onfecs  sont  ëgalciuent  obligaloires,  si  l'on  se 
place  au  point  île  vue  étrnit  qui  préside  aujourd'hui  U  l'organisation 
dû  ces  deux  inslitulions:  mais  lo  im'me  individu  à  qui  un  ne  donne 
que  4  p.  100  quand  il  a  qttiïlqu(ï  ininiiiic  avance  &  d^pos^r,  cl  a  qui 
on  demande  plus  de  H  p.  4fN>  e'il  vient  réclamer  lo  prêt  de  quel* 
que  autre  pelitr  somme,  en  rst-il  moins  Tondt^  6  faire  observer  que 
la  «ofirli'  n'agit  pas  à  son  t*gnrd  nvcc  r^cIproRiii'? 

••  Pourquoi  donc,  peut-il  dire,  ne  me  donner  qu'un  si  fftible  in- 
l^rjl  qunndje  viens  remetLri>  tout  le  Tniil  de  mon  labeur,  et  exiger 
de  intii  ensuite  une  rélriliution  exorbitante  le, jour  oii  je  suisnblig^ 
lie  demantter  crédit?  Ne  pourrîez-vous  transmettre  à  un  travailleur 
comme  oioi  la  petite  6parg[ifique  j'ai  amasséc.ellejouroii  j'aurai  be- 
soin,il  >' aura  bien  un  autre  travaillctir  pour  venir  &  mon  «lecour^. 

o  Puisque  l'on  n«  me  donnt*  que  1  p,  (00  de  mon  argent  quand 
je  prête,  pourtiiiui  me  demander  S  p.  100  quand  j'eoiprunle? 

•-  Je  vpux  bien  tenir  compte  des  frai»  d'administralion  dans  l'un 
et  l'autrucas;  mois  puurquni  rnrichiraiR-jc  des  banquiers  spéciaux 
qui  pourraient  cunUer  lour«  fonds  à  l'industrie,  quand  cet  argent 
pourrait  me  venir  d'un  aul4'e  travailleur  comme  moi,  A  qui  je  no 
donnerai^  qne  le  même  intérêt  qu'on  lui  donne  quand  il  prête? 

X  Ce  discours  c»!  irr^rulnble;  il  f»i  juste  que  l'i'-par^e  du  tra- 
vailleur ecr\'e  avant  t»uL  A  \(:  protéger  de  la  mîs^rr;  quand  JI  veut 
emprunter  :  il  \  a  une  conneuon  intime  entre  les  caisses  d'épargne 
et  les  inonts-de-pjdté  (1).  » 

frappé  de  la  justesse  da  ces  observations,  on  en  n  augmenté  la 
ijwrtéc  et  on  en  est  même  venu  k  demander  qu'un  monl-de-piétÉ, 
'ÏMrgani^é  sur  ces  bases,  fût  créé  dans  chaque  cheP-heu  de  canton,  et 
M  gestion  confiée  au  eecrétaire  de  la  mairie^,  A  qui  une  rétribution 
serait  allouée  [vour  ce  surcroît  de  besogne.  Hai«  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner ïi  au  point  de  vue  spécial  des  campagne»,  dont  nous  nuu^ 
occupons  en  pnrliculier,  la  mise  à  cx^ïcntlon  de  ce  projet  olîrirail 
quelques  avantages. 

Ea  théorie,  cela  ei^l  rertain,  mais  en  pratique,  il  en  va  tout 
autrement.  , 

Dans  les  communes  rurales,  en  elTet,  tout  le  monde  te  connaît; 

(11  .Mt:-iiiuir<-'  (le  M.  IlnbLurJ  au  i'uii$rè0  tii;i«atîAquc  iuteruatiuuul  d«  ffuit 
ca  IS'II  :  •  [l«  la  iiéc«»=U6  de  totiif  touti-i  Ica  r^U^es  d't^P'iri.'n'e  tl^  Frn^B 
•U  ua^  taulv  c«M»v  po^Uk.  I  ^ 
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Sta  L111DI6ENCE  ET  L'ASSlSTAHCe  BAKS  LES  CL«f«6nE9. 

Ih  hâbîUnU  du  cbef-beu  de  ouitoo  aoat  en  relations  ronstaoletl 
tvec  ccvx  dei  niinicifialités  qui  en  dép«ndeat:  U  ne  se  ferait  pie 
le  moindre  en^agMneDt. qu'il  De  fAtnnniédialciiient  sup&r  totK.el 
le  crédit  plus  re«tr«iot.  il  est  mi.  maU  toal  aussi  Déce«saire  dus 
les  campagnes  que  dans  les  rilles.  de  ceux  qui  suraient  recours  &  ce 
moyen  de  se  prtK:urer  les  fotKia  dool  il»  ont  besoin,  «e  trouverait 
diminué  daoE  des  proportions  regrettables. 

D'aUleors,  dans  ces  milieux  limités,  où  chacun  se  coudoie  coq- 
stamment,  où  la  vie  s-t  passe  au  çrand  jour,  le  Lravaillour  honnëla^H 
sobre,  laborieux,  ()ai  subit  pour  une  cau5e  ou  pour  une  autre  un^B 
crtM  momeotAnée.  trouvera  toujours   clicz  quelque   Toïsin  ou 
connaissance  l'avance  qui  lui  est  nécessaire.  ^1 

L'aven  qu'il  sera  contraint  de  faire  lui  coûtera  moins  ainsi,  ed^l 
BU   moment  roulu,  celui  qui  l'aura  obligé  lui  donnera  coeurs  un 
coup  de  main  pour  l'aider  à  rentrer  la  récolte  sur  laquelle  tous 
deuLonl  compte  pour  liquider  la  situation.  C'est  de  l'assistance  pri- 
vée, E^ans  doute,  el  le  gouvernement  n'aura  pas  le  mérite  d'intcrvc 
nir  au  moyun  d'un  établissement  de  sa  cn^ation.  Qu'importe  dont 
M  les  besoigneus,  les  seuls  êtres  auxquels  nous  nous  intéressoi 
peuvent  s'en  passer  sans  en  eouiTrir? 

Pendant  longtemps,  en  effet,  ce  sentiment  de  commune  solidarit 
existera  encore  au  cœur  de  ooe  caiii|>aguard£.  Ils  eont  iprea 
gain,  c'est  indiscutable,  mais  s'entr' aident  quand  iU  le  peuvent  tant 
craindre  que  le  secoure  qu'ils  accordent  puisse  leur  porter  préjuj 
dice.  et  c'est  bien  le  cas  ici.  puisque  nous  ne  parlons  que  des  tr 
vaiUeurs  honnêtes  surpris  par  une  infortune  inatlenduc.  Quant 
ceux  qui  ne  sauraient  mériter  d'intén^t  parce  que  leur  situaiin^ 
embarrassée  n'est  que  le  résultai  de  leur  défaut  de  prévoyance 
de  leur  inconduite,  il  est  |>ht3  que  probable  que  l'établissement  d'un 
mont-de-piété  k  leur  portée  ne  ferait  que  leur  faciliter  les  moyens 
de  consommer  leur  ruine  en  même  temps  que  celle  de  leur  famille. 

Kieii  ne  presse  donc  à  cet  égard. 

Les  oiontB-de-piété,  ainsi  organisés  par  canton,  ne  seraient  vc 
ritablement  utiles  qu'en  cas  de  cataslroplie  commune;  encore  If 
différents  ministères  unt-il&  un  crédit  spécial  prévu  &  cet  effet»  H 
les  Chambres  peuvenl-cllcs  toujours,  en  vertu  de  leur  puuvoir  di»-^_ 
crélionnaire  et  par  uu  justn  srnlimcnt  de  la  sulidarilé  nationalo^f 
voler  les  fonds  de  Bccoura  qu'un  désaslrc  Imprévu  leur  ?emblejmli-^ 
r  ~  •Itend.int,  1rs  frais,  qu'en Inilnerail  la  création  ^énéPalisé* 
*1issements,  dépas^seraiPiit  de  lieaucoup  la  somme  des  ser 
Wuvenl  rendre. 
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Il  a'y  pas  lieu  do  ref^rctter  qu'ils  r«st«nt  l'&panage  de^  granils 
centres  o(i  ils  sont  !i«uli-tncnl  A  milmc  d't^lre  v^Tttablemcnt  ulilcu. 

LVx|téri«nc<i  I10II8  lionno  |Hrrctii|>l<>irriiicnt  raison.  Depuis  18G4, 
Irtfie  monls-de-piété  ont  ceu>i  de  fonclionner.  ce  sont  ceux  de  Ber- 
gués,  de  Dieppe  et  de  SAÎnt-Omet',  on  raison  du  déTaut  de  clientèle 
ou  par  suite  de  diûlcultt^s  administratives. 

Ce  u'eal  donc  pa^  de  ce  côlé  qu'il  Taul  clierchcr  les  ain<?liorations 
efllcaces  et  durables  en  Taveur  de  la  catégorie  d'indigent»  qui  nous 
Intéresse.  Aussi  n'en  avons-nous  parlé  que  pour  mémoire. 

Sbction  11.  —  Caisses  d'épargne. 

A  l'assistance  actuelle  de  l'indigence  par  les  m  unis*  de-piété, 
comtûen  est  prércrable  le  moyen  de  lu  provenir,  mis  à  la  portée  de 
tous  par  les  caisses  d'épargne. 

S  !•*,  —  Caisses  d'épargne  privées. 

Lest  caisies  d'épargne  sont  des  institution'^  de  prévoyance  de«- 
lin^us  h  recevoir  les  plus  petites  sommes  que  les  parlieulien:  veulent 
l>ieii  leur  contler;  elles  ont  i^ti^  fondées  pour  oITrir  à  toutes  les  pcr 
sonnes  laborieuses  le  moyen  de  se  créer  des  économies.  Ici.  consta 
toHB-le  avec  plaisir  en  pissant,  aucune  lucrative  sinécure  pour  les 
prot<^g^  de  l'adminiâl ration  I  l.cit  Tonctione  des  direeleurs,  censeurs 
el  administrateurs  sont  enlieremenl  gratuites.  Il  est  délivri^  sans 
Frais  A  tout  déposant  un  livret  numérol.t'  portant  les  nom  et  pré* 
noms,  Agf.  prore<«fîiori  et  demeure  du  litulniru,  et  destiné  à  l'inscrip- 
tion de  toutes  les  eomnics  qui  si>ri>nt  Ruccessivement  apportée-i  ou 
retint  pour  son  compte.  Les  traynillfurs  e^ronnmw  qui  viennoiil 
faire  un  premier  vertement  doivent  se  présenter  eu  personne,  les 
versements  suivants  peuvent  t^Lrc  faits  par  un  tiers. 

Kn  présentant  \a  projet  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargnCt  pro- 
H)ul|iuée  le  â^  juin  181ô,  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son 
pxpoEÉ  des  motiti^,  a  parfailemoiil  fait  counallre  l'esprit  el  la  situa- 
tion actuelle  de  ces  étalilissements.  dans  les  termes  suivants: 

«Cest&l'associntion  spontanée  de  citoyens  cminents  réunis  dans 
une  prnsredc  bien  public,  que  le  pays  doit  l'insUtulian  des  caisses 
d'cjiQrgne.  Oltc  institution  compte  dans  le  royaume  vingt-elx 
aimées  d'existence-  !^e«  progrès  furent  d'abord  peu  sensibles;  les 
commesdépoisi^es  ne  |>onvant  ^Ire  eniplovf^es  qu'en  achat  de  rentes 
«ur  l'État,  les  humme.<i  (jui,  par  leur  fortune  ou  pur  leur  position 
sociale,  auraient  pu  concourir  avec  ^uccéa  ii  la  formation  de  nou- 
Ti'Bux  t'ialiliosi'menta,  hésitaîpnt,  dano  l'appréhension  d'une  baisse 
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I  fond*  publics,  àeng&gcr  leur  rcsponubilil^,  ainon  pi3cuniaire, ku 
oioinfi  mnrate. 

«  (.'ordonnance  du  3  juin  183!),  <>nntitnrii^Ant  lepUcement  dcf 
\iùls  au  Irésor  publir.  vL  en  assuTAnt  |>ur  I&  riiénif  Ifur  rrinbo' 
sèment  intégral,  fît  c<^i9er  toule^t  le»  btiBÎUlion».  En  moint>  de  ciiu] 
ftonées,  cinquant«-cinq  nouvelles  cai^ics  Turent  autorifées,  el,  au 
31  déoemliro  1S34,  Je  monlanl  lul.^1  dt^s  Timds  déposas  s'élevait 
à37,OI5,'{^rrance.  Alastiilede  l'ordonnance  du  ISjuilIel  183.1,  qui 
éleva  dp  SO  à  300  rr(inc<i  par  semaine  le  maximiini  des  vereemeots, 
et  de  )a  loi  du  "»  juin  1835  qui,  en  moinlenant  ce  maximum,  régla 
tes  rapports  dc6  cai&ses  dV^pargne  avec  le  trésor  public,  une  t«0 
Impulsion  fut  ilonnf-e  que,  nu  31  dfecmlire  IS36.  le  nnmbpe  do  r 
caifiscâ  ùtail  de  deux  cent  vingt -sept,  aynnt  en  ri<5pôl  Hli.i'ïiî,«51  francs. 

u  Le  résiillaL  de  cette  progression  rapide  était  d'accumuler  au 
trésor  de<i  (ïoinmtiK  considérables  doitl  il  élniL  cspo&é  d  ne  pas 
trouver  l'emploi,   et  qui  n^ianmoinfi   portnient  intérêt  i  un  taux 
éleré.  Le  gourernement  dut  donc  reclierolier  le  moyen  de  préreni 
un  encombrement  aussi  on^-reux,  et,  à  cet  «Ifet,  il  detnauda  au. 
cbambrcH  decliarger  la  caisse  des  dépôts  el  ci)n<iigiialiuns  d'admi 
nistrer,  8ou«  la  earantie  de  l'ËLnt,  les  fundft  appartenant  ttux  caif: 
d'éparnue.  U  proposa,  en  outre,  d'employer  les  sommée  déjù  versé 
cl  cellec  qni   le  seraient   ultt^rîeurement  jusqu'A    concurrence  é 
102,3lâ,6(Xl  francs,  en  rentes  \   p.   100  au  nom  de  celle  caisse 
et  de  lui  conserver,  en  outre,  la  faculté  de  placer  au  tréi^or.  A  l'in 
tcrél  di'  4  (1.  100,  soitpnb->ns  royaux,  boÎI  à  i^chéance  fixe,  les  noa 
Teaux  dépAl?  qu'elle  rcccvrail.  Au  I"  janvier  1838,  lo  montant  di 
sommes  dépotiéea  s'élnvail  à  107,639,131  francs- 

u  De  1838  â  I8<f4,  les  dépdtR  ee  !(onl  «ccrus  de  ^QH  miUionit  a 
parti^nant  A  M't  caisses!.  " 

Les  diflpnsiliuuii  générale»  du  {irojct  de  lui  qui  l'ut  adopté  i-.n  1843,^ 
et  dont  l'entemblfl  eît  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  étaient  les 
suivantes  : 

«  Art.  i".  —  Le»  déposants  hux  caissen  d'épargne  pourront  ver&er, 
de  I  franc  ii  300  francs  par  semaine.  Toulcfuis  aucun  versemeal 
ne  pourra  étrr  reçu  mr  un  compte    dont  le  crédit  aura  atteâ 
1.5ÛÛ  franc».  Ce  crédit  potirra  néanmoins  élre  porté  «  2,000  fr 
par  la  capitalisation  des  interdis. 

••  Arl.  3.  —  Les  remplaçants  dans  les  armée»  de  terre  el  da  nî 
ïeronl  admis  à  déposi^r,  en  un  seul  versement,  le  prix  iilipulë  dan 
l'acte  de  remplacement,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève.  Les  marins 
portés  «or  les  cmtriMea  de  l'inpcnption  maritime  «ront  pareille- 
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mont  admU  A  déposer  en  ua  seul  v^rscmeot  le  montant  de  leur 
solde,  déi?om[>te«  rt  salairut^,  au  moment,  »oit  de  leur  embârque- 
menl,  soit  de  leur  (Jêbarqupmiïnl.  mais  sans  pouvoir  excéilor  le 
maximum  déicïrminé  par  l'artu-Ie  I". 

«  Art.  3.  —  Lorsque  Ip  d^piM  aura  atteiiil  le  maximum  Ûxé  par 
l'ariicle  1",  il  ccsxtrra  de  purler  inlérél. 

La  prés^enle  Ji^pottittoii  n'eat  point  applicable  aux  déposants 
désigné*  par  le  I"'  paragraphe  de  l'arlicle  3,  mais  seulement  pcn- 
Jaal  la  dun>e  du  service. 

•■  Art.  À.  —  Les  MMriétés  de  secours  mutuels,  di^menLautorisée*. 
conlinueriint  A  être  admises  4  verser  jusqu'A  fonciirrcnct!  de 
6,000  francs,  et  le  crédit  t\f  ces  sociétcH  pourra  sY-levi-r,  par  l'ac- 
cumulalion  des  intérêts  des  capitaux,  jusqu'à  conoiirrence  de 
TraniT»:,  Au  delà  de  ce  lau^,  le*  dispositions  du   l"  pard- 

kptip  de  l'artiiie  qui  pri^(;f>de  leur  fieroiil  applicablfs 

•  .\rt.  S.  —  Nul  ne  pnurni  avoir  plus  d'un  livret  dans  la  mfime 
cai-^«e  Ou  dans  det-'  caÎMei-  liiiïérente»,  eouf^  peine  de  perdre  l'intérél 
de  In  U)talîli3  de«  sommes  disposée». 

••  Arl.  6.  —  Tout  di-jKi^Jitit  dont  le  t.-réJit&erade  Komme  ourtisatitu 
|>uur  ai:lictt?r  une  rentn  de  Ui  francs  au  moins  pourra  obtenir,  sur 
••  demande,  par  l'inlermiMiaire  <le  l'admiiiislrnlion  do  la  rnisRo 
d'épargne  et  sans  Traif .  la  conversion  de  ra  cnîancc  en  une  inscrip- 
lion  nu  isrand  livro  de  la  dette  putliquo. 

•■  Arl.  1.  —  Le  inini^tro  de<i  lîiiauceii  cet  aiiLorist-  A  faire  inserire 
laa  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  rente  i  p.  100.  la  somme 
Je  cent  millions,  solde  durri^dildc-lSOinillionsde  francs  ouvert  par 
l'article  35  de  la  loi  du  â3  juin  IMtl. 

■'  Ce»  renies  seront  irAu^r^ri'es  ait  pair,  au  nom  do  la  caicse  des 
dt'-pOts  et  con^iftnaliunR,  pour  le  compte  def'  ca'mos  d'épargne- 

•I  Art.  8.  —  Kn  cas  d'aliéiintion  par  la  caU^e  des  dépùlR  et  consi- 
^■ualionR  de  tout  ou  partie  de»  rentes  Irnnsfi^nîrs  aux  Ir-rmcs  de 
l'aj-Liclc  précédent,  l'article  1  de  la  lui  du  31  mars  IbilT  recevra 
son  application. 

-  Arl.  9.  —  A  partir  du  I"  janvier  iHiT,  les  >ommps  disposées 
nntéri^uremeiil  â  la  présente  lui  «l  qui  excéderaient  -2,000  francs. 
cesseront  de  produire  intérêt  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  rame- 
n^5  au-de»nous  de  ce  maximum.  » 

La  loi  du  .10  janvier  1851  a  modiQé  et  roroplacé  cerlainB  arti- 
elefi  de  celle  du  ti  juin  I8i5.  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
total  des  versrmrnts.  car  elle  ne  votilail  plus  qu'il  en  fdl  reçu 
lorsque  le  runipl'-  d'ilii  irullvidii  s't'-lfvait  n  mille  franc*.  Le  bu|  dç. 
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celle  disposiliorj  <*lsil  de  iin'vrnir  le  retour  des  embarras  éprouvis 
parleTa-sur  «n  lSi8,  el  J'airermir  rinstitiiUon.  en  lui  *vit»nt  It 
surprise  de  rembourtiemenla  ronsidCTables  rét'lamée  si  nml  ta  né  ment. 

Aiijunrd'litii,  doiir  sommes  revenus,  ttous  l'empire  de  Ia  tôt 
de  18W.  cl.  smif  pour  iiudtjucs  cal^gorie»  privilégia  de  clïfots 
des  caisses  dV-pargne,  les  dépôts  ne  peuvent  pus  cxc^-dcr  la  siiinine 
de  2,000  franci»;  ils  sonl  réductibles  dans  les  Irois  mois  lurscjue  ce 
ehilTre  e^^t  atleiiil. 

L<-  paysan  rrai)<;uis  est  Iht^Ëauriseiir  autant  qu'en  eiicun  pays  du 
nionde.  Longtemps  il  n'a  cru  qu'à  la  valeur  du  sol;  ce  siècle  mar- 
quera uni*  grande  mudificalion  dans  ses  lialnltidcs,  car  ît  est  niain- 
lenaiil  une  autre  ^ortc  de  placement  qui  e^t  entrée  peu  k  peu 
don*  son  oaracti^re;  c'e^t  l'Rchal  de  valeurs  nu)bili(<rcs. 

L'Empire  a  le  premier,  ou  plutôt  le  second,  car  la  Restauration 
iivflit  di'ji'i  ilurini-  cet  cxeniplc.  fait  appel  au  crédit  puUic.  direcle- 
iiimil  i!t»juis  interniL-Uiaire.  La  itépublique  a  procédé  de  m£mci  et  h 
6iiî  heureusement  inspirt^e,  car  c'est  â  J'iniluence  des  petites  épar- 
gnes qu'est  dil  \e  prodigieux  sucei>s  îles  deux  emprunts  qui  ODt  pcr> 
uiie.  h^Tèè  nus  i^preuve»  de  ]87U.  de  liliérer  le  territoire  nalioiial. 
\u«*\  les  elTets  momlisaleur?  des  caisses  d't^paigiic  ne  devuieiit-ilt 
pns  rester  inapcrnm  do  In  population  diïe  campagnes,  et  ce  qui  prouve 
Ucoiiliance  qu'elle  inspirent,  c'est  k  répartition  de»  480,002  livret» 
Nour^eaux  ouverts  en  1883  |uir  les  caisses  d'éparf^ne  privée». 

lîn  voici  le  laMeau  : 

Chpfii  il'i'-lablisa binent*  ngrlrolcs,  laduitrleU  et  Min- 

uiort^JAUx ......<...i...  4I.SS8 

Jourii.ilifr«  cl  ouvriers  agr'itain^. 4Â.19I 

Uiivrkrs  il'iiiOuKtrio *.. Bi.e&t 

llOTUC»tiqu7s ....>•■•>■■••.■•  SS.nt 

•Milituirc-»  tl  uiariiin V.SS8 

Eiiip't»'^" ' îl.Wii 

\'r<'itvii*\oi\i  lil)i'ritles K.MI 

PruprivIairciF  rvulîcrc  vt  pvi'AUUUCS  fnn«  prof<;»i»ii.  i^S.Vit 

ïliucurs  Biujï  prvfcDîiou HU-BtT 

ToW , 4TP.18t 

Soci^tf s  et  a^fociitioue. gt8j 

Total  p^tif  rai 4».00t 

I.eft  reiiseij^ncnieutH  fournis  par  i^es  t-talilissiMuentg  sur  leurs 
upt^mlions,  en  1H86.  ont  permis  d'établir,  ainsi  qu'il  euil,  leureilua- 
liun  au  31  dÉÎcctnbre. 

Le  nombre  des  livrets  délivrés  dans  le  courant  tie  celle  année 
it  de  nouveaux  disposants  s'élevuîl  i!i  -171,331^:  il  avait  été  de 
486,eR3  t>n  1K85. 
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Il  y  avait  donc  diminution  de  lS,3i3.  soit  2,S3  p.  10<>. 

l'ar  contre,  l«  nombre  total  des  livrets  existant  en  IHSCsiteigiinii 
I  le  chiffre  de  5,0W.13â,  tandis  qu'il  n'était  que  do  4,9â6,3DI  en  1885. 

Il  y  avait  donc,  en  di/tinitive,  augmentation  de  IC3,7il  livrets, 
iioU3,32p.  100. 

D'autre  part,  le  cblPTredes  voreements  effectués  pcndntil  ianniïc 

p.ir  )«<  dt^popJinli;  i^lajt  «n    I8S6  do  IM3,âll,8S9  fi-.  »5  ni  en  1KK3 

de  01^,314,537  fr.  WI;  soit  une  diminulion  de  3,102,607  fr.  H,  nu 

-0.4S  p,  lOO;  mni.s  Ir  solde  di)  aux  d^posiinlfi  le  31  iléccnd>re  était 

Irn    188C    de    2,307. 02.'i,131  fr.  36,    alors    iju'il    ti'aiTivait    i|nu 

Ï,3I2,983,8!H  fr.  t»  eu  18K5. 

Il  y  avait  donc  une  ait({inentation  de  04,041,231)  fr.  ti8,  suit 
4,*S  p.  100  ((}. 

Depuis  1874,  à  cûl<!  des  caisses  dV'purçnc  privt'-ct*  dont  nous 
avouâ  lait  connaître  les  origines  et  les  opérations,  s'est  diïvelop|>é«, 
sous  l'inspiration  de  M,  de  Mularce,  ilana  des  proportions  qu'on 
n'oMil  presque  pas  i^çpércr,  i'inslitutio»  des  cateses  dï-parçne 
M'oloiieK:  ou  en  mrnjjtait  di^'jA  plui;  de  huit  mille  en  IHTH.  T,enr 
!  création  avait  en  vue  li;  but  le  plu-*  lonable,  car  non  srulement  elles 
devaient  avoir  pour  n'r^ullat  d'cneoiiragL-r  clift*  les  unrants  d'excel- 
lentes dispofiliouâ  naturelles,  nulamment  d'apprendre  à  se  pri- 
|v«r  de  superflu,  mais  elles  leur  offraient  le  moyen  de  persi-vérer 
ilajiii  lairs  ailles  n'-solitlions  en  leur  monlranl  \pi  aviiiilageiï  dv 
l'écononiic.  de  lu  vie  sobre  et  bien  rf-glêi".  »  Les  caisses  d'wparyne 
[acolaires,  a  pu  dire  justement  un  de  nos  èconamisles  les  plus 
distinKiiés,  ont  une  valeur  qui  n'appartient  qu'A  elles,  la  puîs- 
ïiince  insiruelive  ;  et  les  i;<5nt' ration*  prépunks  par  cilles  it  se  prt-- 
Icautionner  conlro  les  surpriaes  de  l'existenee,  déploieront  dans 
les  lutte*  de  la  vie  un  degriï  d'intelligence  et  de  raison,  de  pré- 
voyance et  d'énergie,  bien  suptriL-ur  k  relui  qu'uni  atteint  les  génr- 
ratlonfi  pa^séea  et  pr<5eenles.  ICI  qui  plus  est.  Ici  enfants,  mimt 
d'aujourd'hui,  élevés  dans  l'esprit  et  la  pratique  de  ces  rertus, 
eiereenl  une  action  salutaire  sur  leurs  parents  :  le  fait  est  constaté 
partout  où  opèrent  U'scainesd'épargne  scolaires  (i).  >• 

1^  pensée,  qui  a  présidé  h  leur  création,  ('st  des  plus  philoso- 
phiques et  des  plus  pratiques  en  même  temps,  car  elle  tend  à 
frapper  l'esprit  de  l'enfant  par  dci)  exemples  dont  il  peut  lui-inénic 


II)  Ttmpi,  6  n»r»  im. 

(1)  l}iacoup<  d'oiniTluri?  |)rniii>[Kv  par  M.  lllp|iol.vte  Paaay  au  coagri^ 
Kkotltliuc  iQienuliaiial  ilc^i  i»iitILiiliiin«  do  pri'vu>.'iacc  tcou  &  VAtit  du. 
\—  au  T  Juillpt  18ltl. 
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so  rendre  compte.  I.ul  ^n^eîfiiter  c[u'il  n'esl  *i  médiocre  i^cfiiwn 
cjui.  pur  ttcnimnlnlron.  n'arrUe  à  réaliser  une  Romme  import.inle_ 
eil  une  de;s  ronfilntalionti  Uv  pliiez  iililes  qu'on  doiw  Ure  soucia 
dp  lui  eijtnBlcr.  l.'cxp^rioncc  qu'il  est  i»pp«IA  h  on  fuire  lui- 
peut  avoir  une  înlluenrc  t>alulairi>  sur  en  vîp  entière. 

La  siluatJMii  des  caissf:>!t  d'tVpnrgnc  AcnlaireH  au  'tl  ilt^rrjnbri'  ItlSIt 
était  tasuivnntc  : 

Nombre  lie  ij^pOMuU .  I.IWI 

8otnm?sd<>p<Miées.. ..^ IM.Itl7',9t| 

âomiups  rfiiibour»»»»  àaot  Vteo)^ I.l48'.fl~ 

Livrets  rr'^ôa  |ur  Ipri  iVntp- ^V.a.l 

Noiiihro  lie  ]ivri>t«  ■KiBtant- ..,  ï,.'.W 

S  II.  —  Caisse  d'éptwffne  ponlate  ou  nalioitaU. 

Ce  «"est  pas  loul  encore.  Juslenient  préoccupées  de  [mellre  1« 
nioyfMt>!  ilVparftne  à  la  portée  dfl  tous,  les  Chamhres  vot(>nîDl  le 
9  avnl  I8H1  In  crt^alion  d'une  caisse  nationale  dépargnc,  rA  la 
cèrcntfous  la  garantie  immédiate  ci  absolue  de  l'HtAL. 

Celle  loi  entra  en  vigueur  lo  I"  se[>tombre  IH8I.  Klle  répond 
à  tiri  vœu  liniiUiiipnL  manifesté  au  i-ongrès  »ci»ntiii(|uc  inlemi- 
lioiial  aes  inslitulions  de  prévorancp,  lemi  à  Pari^  du  I**  au 
7  juîMel  [878.  dont  noua  uvou»  préci^denimont  pnrlé. 

Aujourd'hui,  tout  disposant  iiiuiii  d'uu  livretdela  caisse  nationale 
d'épargne,  peut  ronlînuer  «esi  versements  et  opérer  indifTêremmeBl 
se9  retraits  dans  louii  les  bureaux  de  poste  de  France,  de  Cor&e, 
d'Algérie  et  do  Tunisie. 

Délivr-ance  des  Iwi-tf*.  —  La  délivrance  des  livrets  est  opérée gra* 
tuilruient  par  l'inlerniMiaîro  de  tous  les  liureaux  de  po!*te,  afTecléi 
dC'BormniB  chaque  jiHir  au  prrvicede  la  caiese  d't^parpne,  en  FrfiQCe^ 
en  Algérie  el  en  Tiint*ie. 

I.ps  mineiira  sont  admis  k  »'eji  faire  ouvrir  porsonnelleroent  et 
dctiom  ck  tnutf  iiilenenlion  de-  leur  rcpr^Kcnlant  léiçal.  Ils  peuvent 
l'CalfineHl retirer,  saii^  cette  intervention,  mais Kculcineiil(ijfrt!( t'àgr 
(te  IG  annrècolus, [iiammmea  Wgarant  &\ir  lasUvreii  aiati  ouvtrltt6\ 
Uien  entendu,  opposition  de  la  pari  du  tuteur  de  qui  iU  relévenl 

Le«  femmes  mailée».  soii!!i  quelque  réçiinc  ipie  r&  »oil.  sont  éga- 
lement adniii^rft  A  bt  faire  ouvrir  des  livrets  zaus  faïunlntfr  rfc  te\ 
maris,  el  ellcf  peuvent  retirer  de  mime,  dû  leur  propre  autorilé, 
«oiiiuioë  Inacnles  l\  leur  nom.  tant  qu'il  n*y  a  poe  opposilioQ  dS!; 

pr    ■    ■     '«urs  cinijiiijils. 

ocrmct  pati  à  un  mémti  individu  d'être  titulaire,  à  la  fois. 
I  4b  de  la  caisse  nationale  ou  d'un  livret  de  cette  caisf^e  el 


ja- 

i 
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fl'un  livroldBi'ai»sH  d'ùparfine  privée.  l'our  f'at:ilil(!r[rapplicntiond« 
tcUe  régie,  le  titulaire  d'un  IJvrel  lie  caisse  dVpargtirr  privëf  pi-ut 
[Hemandcrelabl^nir,  sans  Trais,  par  l'cntreiime  d'un  bureau  de  poste 
[•faolconquc,  le  Iranefert  de  t;on  compte  actuel  û  la  caisse  nationale. 
intivHs,  —  Un  ïnlérAt  de  3  p.  100  cf^l  servi  aux  di^poganl»  par  le 
traifiiir  natiiinal*;  d'i^parfïtic.  C<;L  înti-r^t  part  du  I"  et  du  IG  d*^ 
[chaque  tiiui»  aprt^e  lu  JDiir  du  YUrsciRcrtl.  cl  ccfsv  dt-  murir  h  partir 
[de  celle  de  ce»  dates  qui  a  précédé  le  jour  du  reitiWur^emonl.  Au 
|3(  dd(f«?tnbr(>  de  cliaipu^  année,  le^  an'i^rage»  anqui^  s'ajoutent  au 
■capital,  et  daviennent  mix-miimeg  productiTs  d'intÎTèU. 

Tout  df^pnsanl  qui  désire  faire  porter  sur  son  livret  le  monlaiU 

[de»  iiiI<Ttll.-<  acquit  au  31  di^cembre  de  ihni^ue  année,  peut  déjioscr 

[fon  litre  dans  un  ti/iraw  fU  poslf  ijin'Uonqae;ii  rcroil  en  êcliangc 

ait  AuUetia  tle dépôt  délacbé  d'un  livre  à  souehe,  et  t^nonrant  que  le 

lÎTrel  lui  sera  r«ndu  dans  un  di^Ini  de  quinze  jours.  Il  duîl  indiquer 

sn  mcmf  lt?mpH  s'il  drsin"  que  suri  livret  lui  suil  remis  à  tlomi- 

:ile,  par  Iv  facttiiir  cl  !^ans  frais,  ou  s'il  viendra  le  retirer  lui-m^me. 

MoHiani  rf«   ivrwnienM.    —  Chaque  versemenl  ne  peut  élre 

hnréripur  à  "t  fi'nnc. 

H  doil  élre  d'une  tomme  rwute,  c'est-à-dire  se  cliilTrer  par  franc» 
lions  addition  de  centimes. 

l'our  iiicltru  l'in^litiition  ù  la  portée  de  toutes  les  bourses,  il  n'y 

pas  de  caequi  n'ail  été  prévu.  Toute  personne  qui,  n'étant  pas 

mesure  d'opérer  le  versement  minimum  de  1  franc,  désire  -c 

Icréer  des  épargner,  peut  aclieter  de»  linibre^-poste  orclinaire«  à  n 

uu  10  centimes  et  les  coller,  juitqu'à  concurrence  d'une  iiioitime  de 

Isa  Pranc,  dans  l'encadrement  mt'uagé  sur  les  formules  dites  :  Balk' 

||iA  (f«*/>(ifyne. 

Ces  bultctiiiB,  aindi   rnvtUus  de  timbres-poste  întarli,  lorsqu'ils 

foBl  arquie  une  valeur  dp  nti  frani:,  sont  rorus  t:omme  numéraire, 

wtil  sftpnrémimt,  soit  comme  appoint  d'un  versement  en  espèces. 

I.r  même  déposant  cet  admis  à  conQer  par  ce  moyen  jusqu'à  dix 

truici  par  mois,  en  une  ou  plusicur*  reprises. 

Le*  commodités  et  la  «ricurit*  préRCntées  par  la  caisse  d'épargne 
nationale  lui  ont  asiuré  un  raiiiile  succès,  ku  'M  dt^cemliro  l8H.t. 
l'aïoir  des  déposants  élait  de  I.ît,lj5,57i  fr.  17,  «l  l'actir  de  la 
cal&se  nationale,  k  cette  m^iiiC  date,  était  représente  par  des  rondi> 
d'Élat  franrai?,  par  le  «olile  de  son  coinpli-  courant  â  inléréle  avec 
la  vaieve  dc«  dépôts  et  consï^nationTi,  et  par  te  montant  des  opéra- 
îoa8 refilées  avec  le  Tréwir  public  dans  lespremiera  jour»  de  188fi, 
tlnen  que  se  rapfiortaot  à  188S. 
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Les  lirrets  nouveaux,  ilélivrétî  àam  le  cuuranl  fie  l'annfe  A 
dîviei^H  d'après  la  itrofcRHion  et  le  sexe  des  déposant»,  se  ^rotf 
pcnt  d'npW»  le  tableau  suivant  : 

dicfa  il'i^UIiUisruicuU  «gricoli».  liHlatlrlcl*  cl  euui- 

in^rriaui l*.5*a 

Jnurunll«r«  *l  ouTner»  ngrirolw SI.TW 

Ouvrier*  d'iiiduMriF... I4.U7 

I)ci9Uet1iqiJG& 7.ÎÏII 

Mililitirrii  ?l  luarins ,, CSIfi 

Kwiplrn-;-» 23.MÎ 

[•rod'tMinii  lili^mlnt. 9.40Î 

Mmvurii  n'cxcnjaitLiiutiJui'  ]irciri-)!«ii>iL T8.A33t 

Totaux no  M& 

Kn  comparant  rc  r^i^ullut  avec  relui  des  Années  iiréccdenlcs.  oa 
(leiil  E-r>innrquer  que  cliai|ut:  cnté^orii?  de  (irofcssioi)  aiinVne  niiDuelle- 
iiietit  à  piru  ]iréÂ  le  même  continrent  de  dépos&nls.  mnl heureux • 
iiictil  Lm]i  peu  (loiTibreux  ea  ce  qui  concerne  les  journaliers  et 
ouTrier^  agricoles,  qui  eatreot à  iieinedaiislaproporllun  de  fi  p.  tttl 
dnnn  ]f  i:liil]'rc  LoUi). 

Alix  termes  de  l'article  i'i  dn  la  loi  du  0  avril  ISKt,  les  sociiîté« 
rie  secfHirsi  muluelit,  considi^réc»  comme  di^poRunts  a  litre  prîvilfgtô, 
peuvent  se  taire  ouvrir  un  comjile  dans  la  timile  d'un  maximum 
de  B.OOO  francs;  qunnt  aux  institutions  de  coopération,  de  lûenfai- 
sancc  d  autres  sucirl^'-s  analogues,  el!(>s  doivent  obtenir  raiitorl»a- 
lion  du  ministre  des  postes  cl  Lêlégraptics,  avant  d'être  adini«e«  & 
verser  Icur^  Umi\s  à  la  <'ais!>e  nationiU«  d'épargne.  Cette  antori&a- 
lion  VKt  d'ailleurs  tuujuurs  accordée  aux  sociales  présentant  un 
raniclL-rc  d'utilité  publique  et  jouissant  de  la  personnalité  civile. 

l'ar  décision  générale,  cerlains  groupes  d'associations  fonction- 
nant en  \crlu  de  lois  particulières  ou  de  réglemente  d'adminietra- 
lion  publique,  ont  été  assimilée,  dans  leurs  rapports  avec  la  caisM 
nationale  d'épargne,  aux  Miciété»  de  Mcours  mutuels,  et,  par 
suite,  cliRcune  des  asaociations  qui  les  compose  est  désormais 
dispensée  de  solliciter  l'autorisation  préalalile  du  ministre  pour 
luire  ce»  déports.  Alin  qu'on  n'en  ignore,  celles  qui  sont  ainsi  tavo- 
riséet!  comprennent  :  lus  euiniceti  agricole»^,  Ice  compagnies  de  sa- 
peurs-puinpiers,  les  cercles  ou  réunione  d'olflciera  crftéR  arec  l'ap- 
probaliûu  du  minislre  de  la  guerre,  Iei>  fabriques  parolesialeSi  et 
lee  ^ylldie^tB  ou  aeeocialiona  profceeionnelletf  constituée  On  \Fi;rt4i_ 
delA'  •  '    31  mars  1881. 
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Tablean  d«s  vememcots  «ffectués  anauellemeot  d«puis  sa 
ctsMitlon.  A.  Ift  caisse  natlonalo  d'épargne. 


«imËRi. 

I^OKMIK. 

!iri:«îji!n. 

IIOT  M»C 
Tmiulrl. 

46».  «Hl 
8IB.RHI 

!:.03i..yi!for. 
:n.,v.n.y.w  la 

17.;il(i.47ô     1. 

fifl.îO 
(Wi.  J7 

m.m 

îâ.OT 

TotiiU  cl  moyi'iinr.. 

:!.7fK.lill^ 

i:>;.(i»ii  ■ij.i.'É  oî 

10.11 

t.e  chiffre  inojeii  «le  chaque  vcreeitioiit  n'a  subi,  puiiiUiil  le;^  Iruis 
premières  nnni^s  portées  ô  ce  Ubieau,  que  "le  Ifgi'Tes  flucluntions  ; 
P'^n'innt  la  dcraiir^,  au  contraire,  il  a  acquis  une  importance  coiisi- 
J'^iflbie. 

Il  a  été.  on  clïct,  de  (19  fr.  2i»  pour  1882,  de  lifi  fr.  57  pour  1883. 
îeRH  fr.  80  poiir  IR«i  ri  di:  "S  tV.  tî7  en  188?i. 

Au  31  décembre  dt-  celle  dL'rnii>r«  aiiin't;,  la  caisse  avait  Tuil,  à 
lilro  de  versements  ultérieurs,  depuis  l'arigine  de  l'institution. 
i,â48,8n.'S  opérations,  pour  une  somme  de  137, 081 ,055  Tr.  !I7;  soit, 
en  nmycnne.  70  fr.  Il  par  opération. 

VerBcments  de  toute  nature  (1). 


AMi». 

1 

Xuinliro- 

."ifiXlTlNf 

IM2. 

IM3. 

473. lAà 

miAm 
9r..m 

I.039.7U7 

Ci.li:i4.381'KI 
7U.IWi.7TI    W 

in.w..i\i  M 
iiî.îiîe.4»oaâ 

i:ti!.r.M 
lûi.T; 
I02.i0 
KM.  m 

It  et  nioj'Rniir'... 

1 

lË 

a.i:T.»a 

a4t.Ga5.7ï1  18 

no.il 

A  cette  même  épo'pic,  1.»  i  ,.i--t  .iv,iil.  itt'|iui!^  sa  fondutiun.  ri-ru 
de  ecs  drpusantç,  vn  y  in  ii[$  de  loiilc  naiuie,  uac  aoniine  de 
344.«93,757fr.  "8pr.>v«n.u.ulc  3,127.430  opérations,  soit  110  fr.îl 
comme  cliilTre  moyen  de  cimqut:  dépCA- 

n  convient  de  faire  remarquer  iiï  que.  dans  le  montant  total 
lies  recettes,  rapport  en  bulletins  d'épargne  est  compris  pour 
m.370  francs,  !>«voir  : 

'!li  Non  fompm  le.*  nji^raliui»  iotfniilionftli!*  et  ]t»  nrfL-ragcs  perçus  »ur 
k)*  toM-iiplion»  d»  rente*  contlé«s  à  lu  caiMe  par  \^i  dvponuxl». 


T?tniGK:iCK  KT  L'AMISThKCB  DAMS  L&5  CtHPtASES. 

En   ISSS. '«.3» 

Es  IK4. ns.ôw 

En  I8S5 W  âSg 

ToU....  }Mi.»;n 

Les.  sommes  proveiianl  de»  livrets  transféras  dei caisse» dVparjnf 
f)nvi^e8  à  la  caism;  nationale  »onl  encaissée»  par  les  receveur»  ik* 
[iii-slcs  dans  la  roiiiie  prescrile  pour  les  verscnienls  ftàlt  |j«r  lu» 
depofanU  en  personne. 

I.C  ■{•'•crct  (lu  30  novciiilin.'  I88â,  on  crt^nl  le  bidlclin  d'éjurmie. 
vinl  «neuie  encourflgor  réciiiiomie  en  iBCilJlHnt  les  moyens  (te 
rftpitnliser  les  «oinmea  le*  phi»  niinime».  dcpiiî»  0  fr.  OR  ceol.  A 
0  fr.  10  i-onl. 

Voici  lu  comjmraisun  dus  réeullals  annuels  oblenu»,  «  noire  cob- 
nnisAanf^c,  depuis  leur  création,  en  ne  contudéranf  que  le  nombre 
do»  Kul!«>1ins  déposés  à  titre  de  verBRment  : 

iCu  ifitut .       :o.tva 

En  I8U ,. lis.âii» 

En  IBsa Mfl.âJB 

Ttiltil.. ÎSI.870 

Les  départements  nù  cette  iiinuvalion  a  rcncuntré  It*  plus  d«  fa- 
TCur  <:ont  :  ta  l^ainc.  les  Vosge».  la  Charente- Inférieure  et  le 
Lairct.  C'est  également  cliw  eux  que  la  créalion  des  caisçes  d'épar- 
]i,iw  scoluiroK  a  lruiiv(''  le  meilleur  iLCi-uetl. 

La  caisse  nationnle  d'épargne  «e  ctiarge  do  conserver,  à  (tire 
gratuit,  IcH  inscriptions  de  rente  uclirti^es  en  leur  nom  par  ceux 
dcN  déposunls  qui  en  font  la  demande.  I^i  ^ardc  de  ces  inscriptions 
Cfl  conliéc  j*!  In  caisse  des  di^p^^t^'i  ti  consifjnationc  qui  en  perçoit 
les  arrérages  et  Ces  reverse  au  cri^dit  du  compte  courant  oiiveK  aux 
titulaires  par  la  cai*se  nationale  d'épargne.  Main  si  la  caisw!  dt?s dé- 
pista chI  légalemenl  autorisée  h  acheter,  elle  ue  peut  pas  vendre  pour 
le  compte  de  ses  déposants  les  titres  dont  elle  accepte  la  conaerva- 
lion.  U  y  a  là  tme  nnomalie  regreHabJc,  sigaalfe  Bouvent  par  la 
pre»»e  et  par  Ik  pnblir,  t^t  danii  laquelle  leii  autres  pays  de  TEurope 
se  !ionL  bieu  Kardéa  de  toniher. 

Cette  Faculté  eut  elTectiii'ement  accord<;c  en  Hclgique,  en  A  nglelcrre, 
en  Autriche,  aux  établissements  similaires,  cl  en  Italie  elle  csl  «• 
tHcllemenl  riïtrlamèe  en  leur  faveur  par  l'administration  elle-raAme. 
dans  ses  rapport  orûcleEs-  C'est  en  rticnnnaltre  maiiifestemeut  te* 
avantagea  indéniables. 

IJne  amélioraLinn   importante  a  cependant  été  apporli^  déjà  au 

cyice  de»  remboursements.  Depuis  le  1"  juin  1884.  tout  lituti 
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lïn  livret  ùini«  parla  caisse  nnlionnlc  d'tipargne  peut  demander  le 
remboiir^emenL  d'une  certaine  somme  A  valoir  sur  con  romplir,  à 
son  proQt  ou  à  celui  d'une  tierce  personne,  au  moyen  d'un  maixtal- 
pOBte  dont  il  acquîll^  lei^  frni^  dVnvoî. 

Les  dépotant»  qui  voy«i;enl  liitns  un  pays  étranger  avec  lequel 
la  France  a  ronclti  une  i,:onvention  pour  l'échanf^c  de  ces  valeurs 
inU'rnJitioiiale»,  peuvent  a'iim  disposer  conf  lamini-ut  du  inuntanl  de 
leur  avoir,  soil  qu'ils  se  lassent  déliixer  à  leur  nom  même  un 
mandai,  uoil  que  celui-ci  ertit  éinÎ!)  nu  [trulit  de  toute  nuire  personne 
jtdr  eux  dt!«igni^e. 

DcpuU  le  l"jiiin  18H4,  date  k  laquelle  ce  nouveau  service  a  corn* 
locncé  à  funcliiinncr,  jusqu'au  31  Ht^comhrc  IR83,  1D9  rcmbour- 
iemcnls,  représentant  une  somme  de  35,335  fr.  47.  on!  eu  lieu  par  ce 
par  ce  mude  df  [irocedi-r.  dan?  les  iiroportions  suivante;)  : 

4uu<v>.  IlmabuHra^AiTiii).       Humluil. 

IM C8  U.T-II'OS 

i8ia...i. IM  7II.M4  il 

Total 10»  M,.dA:>  *'. 

Depuis  le  moi»  de  mai  Ifl8-i,  les  déposants  ont  égnlcmcnt  la  re- 
cuit* de  r«ïtirer  leurs  fond?  dans  les  vingl-quatrc  heures  qui  ouîveni 
leur  réclamalion  ;  A  cet  elTel.  leur  demande  de  rembourspnienl  cl 
l'autorisation  délivrée  pnr  la  dirrrlion  centrait!  dp  la  caisse  nnliu- 
nnlc  d't^pargne  aonl  trAu^mis  au  moyiin  de  tt'drgrainmcs  dont  ils 
•cquillent  le«  Trais  d'envoi. 

Jusqu'il  présenl,  lefî  rt>mbours.'mf!nls  antnrisp»  par  la  voiett^ltf- 
graphiquenept^uvenl  pasdi^passii^rSOOfrancs  ;  tuulefoî^.une  somme 
siipérieiire  peut  être  demandée  par  dépêche,  rauloriafition  y  retd- 
lïve  continuant  à  être  expédiée  par  In  puate. 

Les  ordres  de  paiement  délivri^s  par  la  voie  lOtégrapIiique, 
en  188*  et  1885.  <mt  été  de  5,921,  repn'eenlanl  une  somme  de 
899.tî3.'t  francs,  savoir  : 

i,,.„^  ,\uli>ri«»liùiit  UiISipM 

lUi 1.381  XmAM 

im i  iw  -^gn.:.!!' 

Tolal s.38>  (iiH>.ii;ui 

L'Alf^firte  et  la  Tunisie  participent  à  ces  cliiffrca,  pour  un  ein- 
i^ui&me  environ,  dun>  la  prupurllon  suivante  : 

l*Mt*^  iiilmtiiliiin»  IlflÉ>nxi 

*•■"*•  l4Ugr([iIii,)at-  («luf 

tSSt 3Ii  Ift.O" 

IHU 1I9D  iia.w 

Ti>l«l 1 .  10^  IIT.WBS 

ht 
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I.'INfilGKSCE  ET  I.'ASSlsnSr.E  DANS  LES  CAMPACi!(E&. 
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Durant  ces  iletix  ni)iié««.  338  autoriealioiis  onl  Hé.  d'nutrc  pirt, 
envoyées  par  la  posle,  &  l«  suite  de  demandos  léli^çraphiquca. 
Elle*  repn^ftcnlent  une  somme  de  203.003  franco,  ntnri  repartie  : 


mai. 

IBtS. 

\iiii*pt. 

AullUlUllOUK 

Itô.Vl 

Toliil.... 

sas 

ÏOS.OOS 

Ces  chilfrflA  sont  In  meilleure  preure  que  h  piiltlir  laborieux,  au- 
rjcifl  nous  nous  inU^reRKoriH.  apprécie  à  bon  droilli!  bieiirail  de  c«Uc 
innovation. 

Ventmf^nti  à  la  caine  rfe»  tvlraïia  pour  ta  vieifleiêe.  —  En  vprta 
d'une  instruclion  itri-partie  en  1884.  et  doni  lei  dispositionfi  ont  ^1' 
•ieulenu'iil  n[i|ili<]m''e8  au  début  de  1885.  la  caJBSC  nationale,  i 
l'exemple  des  caisses  d'ipiirgnc  privées,  a  été  «wtori§*o  &  servir 
d' in  1er  média  ire  cnltt  ses  di*po?aiilê  et  ta  cais«  des  rdraitj's  iwor 
jn  vicilletiet;,  'oil  pi>iir  npùrer  des  vereemenU.  soit  pniir  la  Iran*- 
mission  des  pit^ce^  rrlalive^  h  la  Iif]uii)alion  des  renies  vîng^re^. 
îioil.  pnfln.  pdiir  la  rruiisc  aux  tilulnires  de?  inacriplions  de  rente 
du  cette  aalun.'  qui  doivent  Imr  ùlv  d'.'!ivrêe!>. 

Tendant  Tannée  IWi.'ï,  8-')  versements  s'élevoni  à  51», "SI  rranc», 
ont  ûlé  efi'ecliié?;  ù  la  eaisst?  dfs  relrjiîtes  ]>our  la  vieillefi«,  ponr  le 
compte  des  di^fiofants  h  la  caisse  nationale  d'épargne. 

AprC-*  t-r!l  exposé  des  dévelupiiemcnt»  auxquels  l'in-ilttution  s'est 
pr^tf^e  depuis  f<n  création,  nouscro>'on>i  intéressant  drdunncr  le  !&• 
bleau  comparatif  des  résultai?  obtenus  par  lescaietie^  dVparpne  iKts- 
Lalcs  eoropi^enne^  pendant  ranitée  IS81.  Noii«  rempruntons,  de 
mfime  que  ieitdaciimctits  qui  préct-dent,  h  l'annuaire  de  réconomia 
politique  et  de  la  statistique  de  lftH7,  publié  par  M.  Maurice  Blodt: 

^  III 
Résultats  obtenus  par  le»  cAi»>i«s  d'épargne  postales 

enropi^cnaes  pcndunt  l'année  1884    I 


r*rs  n  ATirtEs. 


oïrfis«\Ts 

la«l. 


Autrifhr  (IM3i 

ni-liEique  ;i>G»< 

l'Wuu  (IMl) 

Ilnlie 

prtf^-Ba»  mm 

Itoynuiuc-Unl  (I«1U 


$il.S!3 

I .Vlâ.ïIH 

90.798 


nti-oio- 


lll.-l<ir>  I.VO 
84.3IU.3V0 

•n  ira:  iM 

lïn.Tes.'jTi 

H. osn  :(.-.» 

aoi.KîO.aTi 


iiEUdounscaccTs 


M,  sc:i.  ■-•:,.  I 
IU.4>K  1.^1 


Da|)t>'i  k  ^2'  rapport  <Ui  P<»lniiutrr  génAral  anijUii 
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MOSTS-PE-PIETÉ   ET  TAISSB?  tl'EPAHfiME. 


SitoBtlon  du  cotDpte  des  déposants  au  31  décembre 
de  la  in£iue  année 


U3 


rhTt  rt  ^NJiÉss, 


AllIrirhi-iIHUL 


(Ut    .i.(l>l.illli 


3i).:t<i.-.'-'.ii 

MS  .;î:  VT- 


lar  1.0(1(1  hiili. 


Tu.  4 


fisr  l.i'iin  linl' 


Cniitf  rt«  rfitvitt  pour  la  PûiX/oar. 


Pay«.Ha«  ilMIl 

Iloynuiar-L'ui  'laûj 


14-3 

31. t 

».3 


£.«»  U 

3.383  10 
31.001  ;i.> 


Sur  les  six  naliiHis  cjiii  oui  aiiujili-  l'iisin,'!.:  ilcs  cai-ses  ilV-jiargne 
postale»,  ni>u«tcnr>ni<ili:  dernier  raiijï  nu  point  rtevuedu  nombre  pro- 
portionnel fie;»  (It^iiosanl'^.  Cela  (>oiirrail  laî^fi^r  supposer  que  nou" 
n'avonx  («lî  <;unisamm<?nl  rompris  lea  avantages  ilc  l'in^tilulioii; 
malheur«u$eritonl,  la  citiicluËtun  à  tirer  do  la  constatalion  ile  ce  fait 
e»t  plii'*  «rave  encoi'e,  car  11  eu  re««ort  plutôt,  qu'uvAnl  loiUcs  rhoscn 
il  faut  iMe\er  le  niveau  «les  m<eiirs,  el  ipie  notre  imprévoyance 
nalurcllc  a'tsl  pas  prist  d'èlre  corrigée.  C««t  à  utteindrc  ce  ré»ii1t;it 
cl  d'diiLre*  «itnilnîrec  que  devrait  s'appllipitir  la  snllirittide  du  gou- 
vernpinenl  et  lic  Iour  Ip«  e>[iritt(  vrniniPiU  pliilanlliropes. 

Les  iiurcauxdc  bienfaisance  et  la  médeoine  giatuile  pour  secourir 
rilidiçence  Âdotiiicile.  les  aociétés  de  secours  miituclfiOt  les  caisses 
d'û|inr|Biic  pour  In  provenir,  sont  les  moyens  les  plue  elBcaoes  d'en 
coDJiirer  let^  atlcintef:. 

G'mI  ce  qu'on  ue  saurait  trop  r^pf-ler.  pour  faire  apprécier  de 
plus  en  plus  ce»  in!>Cilutions  dtuis  les  centres  nirnux  qui  en  sont 
pouniiF.  et  pour  en  encourager  la  cn'ation  dans  cctix  qui  ne  s'en 
s<>nt  pas  occupt!»  juftqu'à  prévint. 
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CHAPIlilK  XU 


SOCIETES  DE  SEC0ITR5  HUTl'&LS 


"  Les  fioci4!t«8  de  socoura  mutuels  sont  des  usocialions  priréts 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  àea  aecouni  lemporaire»  h  lcur«  mein- 
brE>s  malades,  bles^s  ou  ianrmeâ,  et  iiuclquefois  aussi  dr>  leur 
garantir  une  pension  de  retraite.  »  l^lles  comprennent  deux  caté- 
gorioet  d'adhi^rcnts.  Les  uns,  honoraires,  sont  la  protecteurs,  kes 
conseillers  cl  les  bienfuilvurs  de  ces  institutions;  dévoués  k  leur 
proepttriti!,  ils  n'en  tirent  aucun  béaéQce,  Los  aulree,  titulftirei, 
sont  le»  v^^ritables  associf's:  ils  parlicipcnl  aux  avantages  de  la 
mntuRlilr  ()iii  eiiiit  en  général  (](■  tmis  jiortc»  : 

1*  Indeuuiité  quotidienne  mixeociélnires  malades; 

2"  Assistance  mL'di<!ale  gratuite,  et  fourniture  à  titre  gracieux 
égaleriieul  des  lUi^dicainL-utH  iii?i'«asaires; 

3'  l!n  cas  de  décès,  paiement  des  Trais  funéraires. 

Au  iiiomenl  de  la  preniit^rc  cri^alion  à  flrcnobic,  entre  I80l  et 
ISlhi.  de  ces  œuvres  cft^entiellemcnt  nioralisilriees  et  de  vtïrita- 
blcmenl  bonne  solid-irUé  humaine.  I*:  cbcf  seul  de  la  fainillff  avtkit 
droil  au  si^cours  jouniaiter  (|iii  tlait  ordioairenwiit  Hxé  k  I  franc; 
en  fait,  il  recevait  donc  en  un  jour  ce  qu'il  versait  de  coliialion  jiar 
mois.  Il  fatit  ajouter  cffjicndanL  que  le  taux  de  l'indemnité  quoti- 
dienne variuîL  avec  les  lucalilÉe. 

Le:^  ^ociêlés  de  secourii  miUtieU  se  divîicnt,  au  point  de  vue  admî- 
nislralir,  en  tmis  catt^goriu^  :  Ic-s:  si>ciéléF  libres  ou,  ^elon  le  lan- 
gage de  l'administration,  auLorisécs,  tes  sucieiês  reconnues  et  les 
sociétés  approuvées. 

La  socirIC-  libre  permet  aux  membres  qui  lii  <:<iitipoficnt  de 
s'associer  pour  mettre  leurs  coUâalions  en  commun  et  s'aîiîftcr 
muluellcnienL.  ICIle  e>t  soumise,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réu- 
nion, ii  la  loi  qui  interdit,  sauf  auloritalt'o»  préfectorale,  le  rastsem- 
blcniciit  dant^  un  mt^uiu  lieu  de  plus  de  vingt  personnes)  en  vertu 
,\<>*  «rticleâ  391  et  Wi  du  Code  pénal. 

oit  de    se  ri''i(iiir  [leut  d'nilleiirit    iiiujour*  i^lrc  retiré  et 
ion  ne  confère  en  aucun  cas  la  personnalité  civile. 
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n  ne  TuuL  pas  croire  toutefois  c^xe  TMefiociAlion  (tuloris^Je  ne  jouit 
quH  d«s  [irérogHtive^,  assez  importantes  cependanl,  que  nous  ve- 
nons dV'ih>ni-er. 

K[\c  a  il«  p]as  \a  facultr,  comme  Ifik,  di!  fuin:  des  ili-pi'iU  aui 
cai«*eft  dVpargnc  locales  ou  ]n»plali!s,  jusipi'ii  concurrence  dcH.OOO'* 
francs,  de  créer  à  la  caiase  dcR  retraites  pruir  In  vieillesse  tine  rente 
viagère  de  UOO  frarH'a  [n\\\t  iiri  de  ses  membre!),  avec  jouissance 
immétliate.  el  de  faire  aditii^llrr;  jusqu'il  plusieurs  il'«iitre  eux, 
moyennant  une  rétribution  modique,  dans  les  iisiks  spécialement 
con$aori>?  aux  ouvriers  convalescents  oti  iujinncs.  Mais  sou»  cotte 
forme  réduite,  la  eocicl«  de  secours  inutuclB  n"cm  apte  lu  ù  poB- 
Réder.  ni  A  recevoir  de^  fondatimie,  pour  ne  parler  que  de  celte 
ranild-  essrntielli-  ipie  pnssi'ileiit  les  aMocEatioiis  reconnues  d'utilité 
pulili(|U'.*.  Ccllc^-cî.  di-c!ari-cï  Idli-*  par  décret  reiiilu  en  conseil  d'K- 
lAl,  conformément  â  la  loi  du  15  juillet  IttSU.  peuvent  acquérir  de« 
immeuldes  noit  ii  iWva  grntuil,  ftg'rl  â  titra  oiinreuv,  accepter  dca 
don»  et  leg«  de  toute  valeur,  jouir  iiuu>i  aucurit^  réinum-ralion  des 
lieux  de  réunion  que  les  communes  «ont  obligées  de  leur  fournir, 
tw  payer  i)u<r  le  tier»  dr»  droiU  nuinicipaux  mu  les  convois,  el  au- 
cun droit  de  timbre  ui  d'curegialranienl,  recevoir  des  .'^ubventîuns 
fie  l'Étal,  etc.,  etc.  Le  dipl^'une  di-  sociétaire  sert  à  leurs  membres 
de  [»a««eporl  et  de  livret  ti)ul  j\  l.i  foi»;.  Ces  avantagea  midliplee  ne 
Pont  ac(|iiiii  aux  sociétés,  ]Kir  la  r<-i:iinnaissnn<:e,  i]uc  )nn>qu'elles 
justilient  do  réel»  Bervices  antéricurii,  ut  raulnrité  municipale  con- 
ierve  toujours  néanmoins  son  conIrOle  sur  elles,  vende  leurs  opé- 
rations annuelles,  pri^side  à  l(-urs  n'nnioriH.  Lo  préfet  est  toujours 
en  droit  dp  lat  suspendre.  *Â  ellet;  luatiqui^nl  â  luur  but  de  liienfai- 
•ance:  mais,  de  même  qu'un  décret  les  a  créées,  un  décret  srul  peut 
les  dissoudre.  11  n'y  en  a  pas  beaucoup  jui^u'à  présent  i]ui,  en 
raison  de  leurs  titres  exceptionnels,  aient  mérite  d'être  ciasaêcs  au 
nombre  des  élaldiKRements  d'utilité  publique.  On  en  compte  neuf 
seulement  :  lasocii-lé  protestante  de  prévoyance,  celles  des  artistes 
dramatiques,  de<  \Ttna  amis  de  In  bituchrrie,  des  sauvetrurs  mé- 
ditillt-s  de  la  Seine,  des  demoiselk-a  employées  daii»  le  commerce, 
toutes  cinq  à  Caris  ;  celles  de  Nu tre-Dame-de-Bon*Se cours,  ii  Dieppe  ; 
d'iCmiiInlion  chrétienne,  A  Roiit'n:  de  l'Union,  h  Versnillus:  et  eiillQ^ 
celle  des  .-\rts-*^t-Mciiers.  A  la  Kochelle.  Leur  avoir  j^énéral  ai 
31  décembre  IHtIi  était,  en  fonds  de  réserve  et  de  retraites,  de 
M30,Bâ^  fr.  ^  ;  le  nombre  de  Icure  membres  de  ; 

lIoni>rLtraH I.80 
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C'est  pluiât  It:  ri-^inie  du  raiipruUilKMi  que  recherchent  en  gé- 
néral les  6i)L-iC>lée  Je  ppcoups  miituoU.  Il  rmi^ioiuble,  eu  effet,  sur 
beaucoup  de  pointât  ù  celui  do  la  reconnaissance,  et  n'en  dilTiyre  qim 
pftr  l'innptilude  (1  acqui-rir  de*  inimeuMes,  par  la  limitaliuR  A 
ô.OOO  frant's  des  (ions  et  legs,  dont  l'acccplatioii  |m;uI  lUrc  «utori»^ 
par  le  pi^fct,  et  à  8,000  franc£,  cello  dce  versements  à&at  lesH 
oaÎBBea  d'épargne,  etc.  C&s  ^aciiH^s  sont  aslreinlea,  de  plus,  à  faire 
nom  nier  leur  président  parlecheT  del'Ktut. 

Elles  ont.  parconlre,  rinappn^ciuble  attrait  d'échapper  h  l'ejtagé- 
ration  du  rurmalii^nie  administrolir;  aux  termes  du  décret  orgûni* 
que  du  â6  mars  I85â.  une  simple  approbation  préffictorale  safBl 
pour  leur  aèsurer  les  divers  aviiiitagL'*  (|ue  nou?  avons  prt-ct'dem- 
mtnt  !>igiia1t>!i.  On  comprend  den  lor«  la  recherche  crotPitante  dont 
ce  ifcnrcd'assiiirialion  continue  d'èlre  l'ubjcl.  Nous  en  trouvons 
preuve  dans  les  quehjuc»  chiffres  F'iiivants: 


Eli  16TII, 
1880. 
JUl. 

im. 
itta. 
itiet. 


I«ï  tocHAét  ont  été  approuvé**. 

188  — 

»«  - 

IM 


Cwnrorin^mentà  unelcndaiice  naturelle,  lacilement  compn^hen- 
sible,  clia(|ue  amiét:  au^m  un  plus  grand  nombre  de  eocî<!tés  autori- 
sâeâ  niiinirtislent  loiirs  préférences  pour  le  t^gime  de  l'approbt- 
tïon  (dutùl  i]uu  |juiir  cl'Iiù  dmil  eUi*s  e't^laicnl  conlonU^f  jti^u'alont.     , 

Tandis  que  le  rhifTre  do«i  a^fiacLiilion»  libres  était,  suivant  letfl 
relevés  ^hiblism  1884,  de  2,173.  dont  105  ninivclles,  ceUii  dcseocii;-™ 
lét  approiivi'ce  était  au  <;oiilrairc  de  5.570,  dont  11)1  d*  fondation 
récente,  aîn»i  ri^partics  :  dan<«  In  Haute-tinronne  11.  le^  Bouclie»-du- 
HhAne  10,  le  Gard  10,  i'Ain  H,  la  Gironde  »  et  dan»  âS  auti-es 
parlements. 

I^n  totalisant  ces  diirL^reiilea  sociétés  d'un  cfitc  el  leurs  adhère 

(l'autre,  on  trouvait  au  31  déoenilire  18S1  : 7,743  «ocicté»,  iioilunv 
Ipflulatioii  do  1 .9&(>  sur  l'a ruice  1 870.  el  de  3,4i60  sur  l'année  1860 
^7.911  adhéreiils.  soiL  334,270  d 


du-^ 

I 
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dc.  pldH  qu'on  I8(>0.   Kn   IMM),  il  cKi^tair.  A  peine  â.OOO  sociétés. 

Hii  1800,  elles  complnicnl,  flans  leur  ensemble,  61,378  mcmhrca 
hunorairi'ï.ct  -l1â,B5.'i  |)iirlici|iar)l3,  dciiil^lO^iSiU  hommosct  B9,!)70 
femmcâ  ;  en  1870.  U'J.IGO  memltre»  honorairee,  794,173  parlici- 
pauU,  cli>nl  66H,U8t  liommes  ut  lâ6.39ï  feminea.  Les  enfaiiU  n'ap- 
paraUseril  (t:iQ8  li;^  eUliiiliqu««  dus  partit^) pan Ls  t]u'k  jmrlir  ria 
1880,  i-|)Otiue  à  tA(]ue]te  on  a  itélliritiveiiienl  reconnu  l'utilité  sociale 
de  cet  apprenli»;age  de  l'éparKiie,  re  grand  nuxilialre  de  la  pré- 
voyance. DopiiK,  leur  notnlrc  n'a  r&il  que  CPoUrc,  grUca  aux  cn- 
couragenieiils  pi^cuniaire^ac<:'oriii>@parle  iiouvitrnemenl.  C'est  ainsi 
i|ue.  d'/ipr*-s  Ips  diKtimcnts  nfTicicIs  purus  en  ISSfi  pinir  188  -1  sur 
5,570  K(icii!tÉA  «ppniiivi^L's,  lO-l.  répirlics  dans  73  ilt-imrluincnts. 
euil  uoe  inoyvnnt:  do  7,^6  p.  lUO.  avaient  &dmis  cette  année  le«  en* 
Tanls  comme  nyr^i^t-s,  laiuli^qu'i-n  18S(),  ÏJti  snàèt^s  Bculenn2nl,3.10 
en  188!,352eni88i,).'i:t88e!i  ISWi-tttictK  entrées  dans  celle  vuio. 

Daij<«  certaines  de  ces  associations,  le  nombre  des  jeunes  agré- 
gés est  Irriiini portant,  i^iipiVirur  parfuiH  m^mean  nomliredee  parti- 
cipants. L<i  J-armlk  à  .\lger,  pour  uo  citer  qu'un  exemple,  compte 
i  ,320  enfaiilp. 

Leti  BoeiiMéfi  ,iiiLi.iriiiies.  de  leur  coté,  avaii'nt  monlrO  tout  autant 
de  lenteur  pour  «o  déterminer  it  les  attinettre  qu'elles  en  avaient 
lémuigni^poiir  acoeptcr  les  femmes  ;  82  d'entre  cIIm  seMlemenl.sur 
2,173,  Icti  avniecil  accueillies  dun^  leur  »uin,  eu  1H81;  le  cliifTre 
représente  une  niiivcrino  de  3,78  alr>r«  cjuc  les  soci^-t'î»  ajtprouvéeR 
nou8en  rouriiÎ!tf>erit  un«  île  7,i8  p.  100. 

Cliaque  eiilant  daiis  Iti4  •«ocîi'tp-î  apjiroiivi'es  paie  3  fr.  23  et 
dépense  2  fr.  IX)  l'un  diins  l'nutre  [excL-daiil  :  2^  centimes  au  profit 
de  la  ma»»e  de«  a&socté^l,  tamli»  que.  dans  iùi  sociétés  aiilorisées, 
il  coûte  4  fr.  05  et  ea  toli^alioii  s'éK've  n  3  fr.  94. 

Les  1,217.!)II  nu'iiilircs  dts  soi-iétés  tant  autorisées  qu'approa- 
véea,  relevés  en  188-t,  se  décomposent  ainsi  qu'il  suil  : 

Huii'iriilrff r.s.cwj 

pnrlii'ipanU 1.012. iriS 

dont  : 

Huiuitiï»i.      . .....<>..        STS.I'S 

Kcinllir*  . llIC.iol 

EnillUt* 2ti.îîi 

Il  est  facilA  de  ee  remire  i-utnptu  du  développement  qu'ont  pris' 
Im  feociélé^  de  secoars  nmlnels  depuis  t83~2,  d'8]>rés  les  chilTres 
que  voici  : 


Mouvement  du  personnel  (tes  sociétés  de  accours 
depui»   1852. 

motaelB 

1 

ADRËXf. 

.iiiunnK 

4LTD*]tlE>. 

xonHiir. 

4.337 
5. .'lia 

*lî.iîl 
ÏIM.TJIS 

•i.iHn 

!.n;i 

2\9.H2 
9;i  tltl 

Jl  déopuibro  I8H 

Ce  seiaiL  une  erreur  de  truire  ijue  \er.  ull-*?  ont  le  nionopole  de 
CM  sortes  d'asgocialion».  Les  cniiipagnes  en  (lo.'isi^dBiit  également 
un  grAnd  noiiibrr.  Poiirnc  cilc;rf|ii'iin  c-xcmpJo.nmiKavonK relevé 
dane  le  d(î|)ar[«m<-tit  rif  l'Oise,  pour  5(>  communes  rurales,  d«na  les 
arrondissemenlsïln  Bcaiiviiiu,  rieriiii)ril,ruin{)ié|fii(!  etSenlL'î,  (itt  so- 
ciétés apprniivi'>i-H  comprimant  10.333  iiK^mbreH,  dont  ï,â68  hono- 
ra.ires  cl  K.US."i  piirlicipaiit'',  dont  (i,l.'»2  hoiiinx^s  et  I.;t33  reinmea, 

Nuluiellenicnl.  le  budget  de  ces  7,7W  socii'lc.'*,  dtinl  nims  pour- 
suivons l'élude,  a  fuivî.  depuis  leur  fondiiUon,  une  marche  progres- 
sive, parallèle  aux  aulrcs  développements  que  noua  nvunn  l'ont^tattïs, 
si  l'on  veut  bien  lenir  comple  de  la  n-duetion  mumenlanéa  des 
reB^ources  de  toute  nature  qui  s'rst  produite  pendant  la  périoil 
la  dernière  guerre  riancu-aUeinnride, 

Leur  ovoîr  girntTai  iHoit  i-n  tllel  : 

Au  31  tléccuiUrc  IB&2  de lOMi.»;Vl9 

—  1869. &i.  l;i3..Vil  .'.t 

—  1870 SS.liO.aSA  lï 

—  IBTl SS.Mî.n*  28 

—  1880 »4.5JB.aT2  Itt 

—  1881 m.:>3fi.Hsa  m 

LadilTéreiice  entre  les  eliiflVr^?  de  1852 cl  i*«ux  do  1884,  présente 
uii  écart  de  112.222,00!)  fr.  H  eii  laveur  de  telle  dernière  année. 

Les  cotisations,  amendes,  droits  d'entrée,  iiitéréls.  dons  ma- 
iiLoIe,  elc,  coneoiirent  à  funiier  vH  «etir,  en  iiiâriie  li'inps  ijue  les 
Nuttventions  de  l'ICtnt.  11  faut  remarquer  toutefois  c|ue  l'appui 
tinancier  de;;  mcmtjreti  honoraires  est  la  source  presque  unique 
ail  e'alimenle  la  caisse  des  retraites;  alTcct(3u  aux  vieillards  et  aux 
intirme^. 

Nous  en  avons  la  preuve  dan'^  le  tulleau  Auivniil  où  ressort  ma^jH 
njfesl'^menirclat  des  versemcnU  effeclucVen  IHHI  jumrpensionsde^" 
retraite*,  qui  a  provoqii'}  le  concours  officiel  des  pouvoirs  publics  ; 
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Ver8«menls 3(!. 546.144'  h 

Subveutioiis  du  rËtiil ll.406.7G2    » 

Dooa  et  legs 847.462  62 

Intérêts  capitali^i-s l.i.478.7ai  94 

Totnl 34.2Î8.6SHI  ?)« 

A  déduire  à  divers  titres 25.485  ÏU 

Reste 54 .253. 20.-.  27 

Si  l'on  compare  l'ensemble  des  rentrées  obtenues,  en  cette  année 
1884,  par  les  cotisations,  les  dons  et  logs,  et  les  recettes  générale- 
ment efTectuées  au  profit  des  membres  participants,  avec  la  dépense 
générale  qu'ont  occasionnée  les  ï>ociélaires,  les  fonds  de  relraite.i 
exceptés,  voici  les  résultats  qu'on  constate  : 

SOCIKTKS   -M'i'HOUVÉES  : 

Becottea  diverse* 1î . 296.  hW  11 

Dépenses  diverses  [exceptis  excipiendifi) . .     12.607.714  05 

Reste 4.U88.-1W  46 

La  moyenne  pour  chaque  participant  est  donc  de  : 

Heeeltcs 23^93 

Dépeuser' 16  71 

Excellant  de  recettes 6  21 

SOCIÉTÉS   ACTOltlSKES  : 

Hecetles  diveis''s 7. 812. 352' 64 

Dépenses  diverses  (l'omiiiu  ri-de*susi 6.002.715  84 

Reste 1.233.C36  80 

Moyenne  pour  chaque  participant  : 

llecL-ltes 26*94 

Dépenses 22  68 

E.'scéil.iiit  de  recettes 4  36 

Parmi  ces  dépenses,  il  en  est  d'obligatoires  et  d'autresfacullalives. 
Les  frais  médicau.^  et  pharmaceutiques,  l'indemnité  journalière 
pendant  la  maladie,  les  frais  funéraires,  toutes  dêpen^^es  statiitaire»<, 
ainsi  que  les  frais  d'adtnini^tration,  sont  d'obligation  stricte. 

Mais  parfois  on  alloue  des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  et  l'on  prélève  sur 
l'avoir  social  un  fonds  de  retraite  pour  la  vieillesse  :  ce  sont  là  des 
charges  dont  il  y  a  toujours  lieu  d'apprécier  l'opportunité. 

Pour  éipiilibrer  le  budget  des  dépenses  annuelles,  on  a  les  coti- 
sations des  soriélnirfs  parliripant=,  tandis  qne  celles  des  membres 
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honoraires,  I«?  don*,  le?*  el  autres  recellef  éventuelles  servent  4 
constituer  les  f'>nds  de  retroili's. 

En  1884,  les  mtiél6s  approuvées  ont  eu  ld:£,078  maUiicf, 
aiixtiiieU  il  a  élé  payé  3,330,833  journées  d'indemnitéR.  soit 
4,Utiy,tiW  rr.  ii3. 

Los  honoraires  médicaux  ec  eudI  Htvis  &  !,tl9â.0ti8  fr.  53,  el 
lus  frais  de  phamiacit-  à  â,483.39â  fr.  83. 

Ois  cliifi're^  se  leparli^i^etit  comme  il  suit  : 

Malade* IJT.iRu    >  S4.4aa    * 

Jouniàc»..  3.VIU.I:)    >  43l.Ma    •> 

iiiiieiniiiit-«... a.aoo.aai  is  4os.su  u 

frais  du  pUirniaric...    1.004.762  VJ  4TS.8W  flt 

Moyenne!  : 

Malad«* ih.n  par  lOû  S«.ài>  par  100 

JournJc^ 1«.53        —  13.11        — 

IiideinniU « 33'^  pot  homme.  I  t.ST  par  hmmt. 

Krai»  de  pharmncU... .  12.ÎJ  —  IS.KI  — 

Diiiift  Icï  sociélés  auti>ri<Tées,  il  y  il  ea  70.410  malades,  auxquelsil 
a  (^lépayél, 433,1)19  jouniét»,  soit  2.1^5,137  Tr.  (>i.  Lc8  honurairea 
medii^aux  se  sont  intiiU^a  ù.  iiil7,18l  Tr.  î>i  t;L  les  frais  de  pliarinacie 
&  I.OUI,39arr.  IMI. 

Ces  cliilTres  se  décompoicnl  ainsi: 

Homnin.  FonHM, 

Malade* OT.lJïo    "  S.3&1  - 

Jouru«r« l.S70.tfiii    ■  l&l.Sfis  • 

tiidciiiHiUi...   3.001.0^4  04  lli.0«3  - 

Frai*  de  i)bariiiaci«....  93U.3ja  41  83.S41  SM 

Maladea 34.41  pnr  100  U.UpartOft 

Jtinniâcft 30.&:  IB.1S 

liitk'iotiihu :n>l!iiiar  liDiuuie.  lyos  par.f^iauic. 

t'raiti  de  pharutarlL- 1)  "ï  —  0  il  — 

H  r«iiuUe  de  celte  cutnptatiiUté  que  ciiaque  tnolade  b  cuAlé 
ii  fr.  48  aux  suciétéa  opprûuvtiL's,  alors  (|uc  la  cotisation  moyenne 
n'est  quâ  de  14  fr.  ".  MWts,  ont  donc  eu  à  eupporler  pour  eltacuo 
d'eux  une  dt-penso  de  2!)  fr.  73. 

Dans  les  sociétés  aiitorie£L'«,  les  frais  de  tnaUdie  <:«  montant  & 
53  fr.  02  et  la  colisRlion  moyenne  étant  dp  Ifi  fr.  70.  la  c«in«« 
commune'       '  'uii  d^cuuT^rtvis-i-vis  d'eux  dr  37  fr.  16x70,410. 

lleet  quele^  secoursaccordésauxa^tociésonlprisua 


IM 


* 
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grand  dLWelo|)peinL>iiL  ditiiK  la  p<!riodc  compri5C  entre  1872  cL  IHfti, 
commet  Umâigne le  lal>Ieau suivant  : 

!■  Eu  init'uiitu»  d»  mnUtiit-tt,  lit;:  ^.rm.wn  -        y.-aK.mx   ■ 

-  1*80 s.iTa.tit   -        i,o:i.OM  • 

~  1881 .       I.OCti.Uii;    :.  î.lïi.IST    • 

Différence  cm  plu^  cutrc  1»"!  cl  ItSl.      1.30!).7t5    >  S'O.SaS    - 

1*  Ed  fnU  funéraiiv*.  18';! m\.i%\    ■■  inn.nio    >. 

—  188(1 iflll.Tftil    .  250.710     .■ 

—  itis\ :to.;i3   .  îT^.T*:    ■ 

Difffr«ii«»«apt<jA  eoli'i' 18:3**l  IS8i.         u^iT.?»*    ■■  tii.7»:     ' 

S"  Eu^MODHBUxiur&lrJosduli'avnil.  I8BI.         HStl.GO:  Tt  f>â<^.3Ua  74 

—  —  IH»7.  75Î.BÎO  lu  S7I.!1I>7  01 

—  —  I8SI.     i.oMi.WH  II  m^.•ni  t8 

—  —  IBIH.       1.(11?.  108  Hl  iH$.81&fr3 
DlITdKDCe  CD  pUit  i^trc  ISS!  et  ISM.           llj-J.oUti  07  i>  n»iu  3*0.191  71 

'  Eu  «cconn  aux  veuves  et  orphellui,  1873.         I7I.HI  73  ?00.8âs  M 

—  —  18110.         3W.!)ii  lî  ïll.;9i  0* 

—  —  lui.  33I.OSi3â  33b  'Jl 2  OS 

PifférïUM  en  jduii  entre  I87Î  e(  IsïA.  ir.B.9is  sa  Vli.ihi  7i 

Si  l'on  compare  d'uulrc  part  lu  rli'vclopprintrnt  des  sociiHês  de  &e- 
rours  mulueU  en  1884  avec  celui  conBlolf' en  1871.  on  remarque  un 
proférés  conetaiil  <\e  la  iiiiitualiir>  d.iri«Hâ  iji-  iior  di^pHrleincnU.  le 
Miafu  ijuoAina^  iel  un  fuible  rt^cul  diui»;  ti.  Si  Tmi  rt-ino[ite  ii  viogl* 
cinq  ans  en  arrii^re,  on  peut  suivre  ^i^aleiiient  celU;  uiéme  marche 
proiBrcfisive.  SAurpendanlia  fiiM-iode  ni^fastf  di'  IH1U  et  1871. 

Knlin,  grAcp  Jï  une  pIiiR  lari:c  dislriliuliuii  ilcg  eecniirt^,  In  i^anté 
des  a>soci<!!i  el  la  durée  di>  leur  exùleiire  &e  <!onL  IniuveeH  htfUfed- 
seiiicnl  inodillâ'K.  La  mfirliditr  inoyennr.  qui  dans  IVnscmtitc  des 
départements  étail  de  •l.iii  p.  lt)Û  vu  1881.  ne  «'(^levait  pour  K-* 
membres  des  Kociëté^  ap|)r<<uvée«<)ii7i  l,4'it!'t  p<mrceux  des  sociétés 
auturiîiéL'!;  qu'il  l,.11}  p.  KM],  \'.n  lHHi  un  iiuiivenn  pr<igri-5  a  C'tâ 
nialist^,  pui«i[iie  celltt  inuyeniu'  a  iHû  «culeintMit  de  t.tiU  |>.  lUO  pour 
les  premifïre?  et  de  l.li:i  \i.  100  |iour  les  :i«cundt'«. 

Leti  eoi'iclO.<ï  de  secuiiriî  mulucls,  dans  leur  in^énieiit<c  sollicitude. 

n'ont  pu*  nét^li^é  les  avanttiK^?  pr<Hent^  par  les  assuranceti,  fow 

ttf  liiMiclicd  de  Ifi  lui  ilu  11  juillet  (HliS,  cl  ont  pu  s'alltiger  ainsi  des 

chargea  relatives  aux  Itunirailks  de«  a-ssucii'»,  ainsi  i|u  aux  iiecourA 

à  donner  à  leurs  veuves  et  à  leurs  urplicljns. 

En  t80:>.    97  Assurance* ont  èXé  conlraclôo.  cuin(in-uant     &.OtI  sMoclei. 
IH^O.    hi  —  ~-  lo.nfti       — 

1881.    7Î  —  —  n.lM        -^    - 

Uc  li»9  ù  I!184  IncluïUeineiit.  IW  —  17b.m      f 

( 
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Sur  Itis  77  assiiranccç:  traitées  (>ii  I8S4.  le  d^[iiirlement  âé 
îeîiie  en  cuinptt-  3î).  A  lui  seul;  l'Aisne.  lu  Corréz*;.  TUt-re,  le  Jura, 
le  Muine-et-Liiirfi.  la  Meuse,  la  llaute-SaTuie,  In  .Ssrllie,  la  Sûn»- 
let-Oiee,  U  Seinc-lnr'.'riciiri;  et  le?  Vos^res,  une  sculo  chacun;  l'Ar- 
^diH'lie,  lesArieniif.-*,  le  Doubs,  ïs\  Mnmf,  la  Seîne-el-Marni>,  la  Vi'it- 
Hée*l  la  Haute-Vienne,  cliactin  i;  les  OMes-du-Nord  et  le  Pas^e- 
Calais,  chnnin  'i.  i-l  le  Finislirc,  7. 

La  sucî<';U-  lie  lu  Forltf-euugJunarre.  en  Seine*cL-Marne,  esl  celle 

tiqui  a.  versé  ^  la  caisse  des  dépOtâ  et  consignations  la  somme  la  plu» 
^lovfH;,  soit  9,3()8  Tr.  fîl,  pniir  »H^iin>r  ],(K)0  francs  aux  liériliera  di! 
eliacun  de«ff<La(]|iéreuU. 

C'est  avec  un  noin  tout  |iartii-iiliei-  que  les  association'»  muluellts 

Iec  i<nnl  ntlnclM^e»  Aiie^t<i  h  liévelufijtor  In  dolation  de  leurs  membre» 
flgéfi  ou  inllrmce.  Un  Tonds,  sVIcvaiit  «  in  millions  de  francs,  &Hi 
ConUitiii^  fli  cet  cITel  en  IH52.  et  di'*i  i8îi.'t  une  prrmt''Te  rt^parlilion  a 
eu  lieu  h  titre  d'eitCDurngcment.  D'ubwrd  |n'i!  considi^rable,  puigqu'il 
n'iMait  h  î'uriçincï  que  de  7irï  Trancs.  le  cliifTre  de  retraite  moyen  de 
chaque  «Oi-iélé  atteignait  nj!)."}  franc»  an  IKKI.  Le  nonilirp  dre 
pcn=ii>iinairEîs  Hlait  â  celle  m^im^  dalu  huit  luis  iilii*  c< mi^idérablc 
quVn  186D.I{repr(^tientait  tS.I.'tS  personn^B  qui  avaient  déjà  touché 
),3li,0W  francs  A  titre  d'arif^rjiges*, 

La  liquidation  de  ce»  IH.I^It  rentes  viagi'res  avait  immobilisé, 
jusqu'au  déc^K  des  litulaîree,  â7,^ti,!)39  TrancR,  laie^sanl  ditipunihla. 
pour  ccllep  à  coiiçtitucr,  un  eojdc  cT<iditeur  de  iO.fltMi.âir,  fr.  *^7. 
Pnui'  In  pr«mii;-rc  foi^:  depuis  IHIHÎ  celui-ci  s'est  trouvé  en  (881  infé- 
rieur au  capital  employé  nu  service  rips  pensions  ;  encore  U  dJC*- 
D'ncr  ('tait-elle  peu  considf-rable,  piuxqu'elle  m'  cliiO'rail  seulement 
par2tiO,71i  fr.  73. 

LiKi>4uciétûade  seiïours  muliieU  4onl  d'ailleurs)  très  populaires,  et 
on  a  vu  les  instituteurs  et  les  litKtitutriciis,  uiniiiqnc  I u  corps  des  can- 
lonnieri«desrhei)iins  viciiinux.y  ri'cuur'iravec  unc^galetuprHswmenl 
dnns  c(;s  dernières  annt'es.  Au  ai  dpccriibre  I8H1,  on  comptait  72 

Icnisec*  de  retraite  dinstîlutciirs,  dont  le  fonds  social  s'élevait  à 
S.Oiri,!!»  Ir.  .'(5  et  sarvaiL  des  lenles  h  i.SHH  pensionnaires.  Dans 
14  dpp.irlcinenls.  Ifs  citntonnierK  ont  ^f^alemoiit  l'orme  dasasKocta- 
Btiun:  plusieurs  d'entre  elles  possèdent  un  fonds  de  retraite  coneidé- 
^ble;  celle  d'lllc-«t-Vilaine  notamment,  dont  l'aiiprohation  remonte 
A  I8(i0  el  qui  nvnit  à  In  lin  O.-  l«Kl  un  «voir  de  iUl,SW  fr.  34. 

Cont^lal'ins  i-ii  lerminaitL,  que  IIU  eoeietée  ont  l'Iu  approuvée»  aa 
IVim.  L«'ur  nombre  total  i^tnit  alnri:,  nous  l'avons  vu,  de  5,970; 
lut  des  sociétés  aulori:tées  «'élevaitAS,t7:i.  lueurs  membres  altei- 
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gnaient  le  chiffre  de  i  ,247,91 1  dont  1 75,(K)3  honoraires  et  i  ,072,308 
participants. 
Leur  bilan  se  réglait  ainsi  : 

Itecettes  des  sociôtép  approuvéï-s. . ,     H.StKi.jU' Il  i  Esct-dant  ; 
Df'peitscâ  —  ...     lj.4eo.253  94  W.8;ie.260f|7 

Recette*  des  sociétés  autoriaiVs. . .      '.842,35164/    Excédant: 
Dépeusep  —  ...      C.C02."15  84U.3;W.i;36  80  (I) 

SitnatlOD  générale 

•ht  /ifrs'miipl  ri  des  finaiiffs  des  xoriélés  de  srcouvx  muluela  a/iprotivéri' 
el  aulnrixéen  au  31  décembre  183T. 

PEHSOXNKL 

(■  Nombre  de  membres  lioiiorairi^a IGÎ.'22  i 

Sociéti:-8        .-,„.  ^^  ,^  „  „.    ^    iHommee..     r.TI.OKii  I,00l!.3il!l 

approuvées,  i  Nombre  de  membres    ^.^^^^^  | 

\     parucipant. (EoraDts...      21. :,«;>' 

;  Nombre  de  membres  faouoraircs 24.âô:i  i 

Sociùtis        ..      u       .             I        ;  Hommes..     î4T.!)IBi  ,■      aiCSSl» 

autorisées.   I  >^ouibv<^  de  membres  \  \ 

^      P«"<='P*«t^ lEufauts...        3.1M4* 

Situation  Bnanclère. 

Slir.lÉTKS   AI'PHrU'VKKS. 

MoLilaut  du  foDds  di;  réserve ,'i  1.1)4 1.712'  j 

Fonds     .  Foudadiapùuibles 3>.3.".2.i05f ,  \  121.4118.71151 

de        -Fonds  affectés   au   service  UJ.:  jG.S)33f  ) 

retraites.  (      des  pensions 37.21)1.438'  ' 

Nombre  de  peusiouiiaire,* 5;t.27l 

SOCIJiTKa    .Atl'IllISKKS. 

Montant  des  fonds  du  réser\-o 38,04.).  14»' 

Résumé  général. 

Nombre  de  membres  honoraires rJ2.37j  i 

I  Hommes.     1)24. 'j:i4  (  ■  l.:t2.'.73H 

Nouibre  de  membres  parlieipants.  ■.  Kemniu:'. .     IHO.On.T  ;  1 .  i:ii).4(i:î  ' 

j  Kiifauts..      !5.:>!G' 
Avoir géuéral 14U.â43.8J4  fraui-s. 

Les  services  rendus  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  si 
considérables,  qu'on  ne  peut  comprendre  qu'il  existe  encore  un  seul 
centre  ou  un  sou!  corps  de  métier  pour  s'en  désinlcresser.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  la  meilleure  application  du  principe  de  la  solida- 
rité humaiiie,  (pii  teud  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour  à  la  lin  de 
rc  siècle?  Souhaitons  donc  que  les  différents  exemples  que  nous 
avons  cités,  soient  liieiili'il  suivis,  iju'ils  deviennent  la  régie  géné- 
rale, et  non  plus  seuiernenl  une  rccomiiiandable  exception.  N'est-ce 
pas  la  réalisation  prati(|ue  el  san-^  secousse  de  la  communauté 
sociale  et  lionnôLe,  tant  préconisée  aujourd'hui? 

(I)  Tous  i-es  l■lLi1Trl'^  sniil  i'\trsits  du  Hainir)rt  sur  les  opérations  des  sociétés 
de  secours  miilm'ls  piMjilant  l'auuéc  IHKi,  présenté  à  M.  jr  Président  de  la 
République,  par  .M.  î-anicu,  minislrc  de  l'itit^rii'iir. 


assurances,  de  quelqiio  naturo  qti'elleit  soient, 
ifiées  niornli<alricc>4  H  K-contli!»  de;  pn^voyiiiicc,  dVpnrgnc,  rie  mu* 
luellc  solidarité,  cl  aoril  sppcléui>.  gmr  ce.  Tail  même,  h  devenir  iin 
puii'sanl  tïlémcnt  d'harmonie  s>:>ciBle.  Elles  cûnetiluent  iiu  ites 
movoiis  d'assit'tance  IP'H  plus  cflicaces,  lur(ii|ui>  ài-'s  év^^nemeDl 
accidentels  uu  iti^vltabte».  géni^ritux,  locaux  ou  eintpU-mi'Ql  In^ 
vîdiieU,  nnt  trotibli!  la  prrMpt^rili-  publique  dnns  l'unede  ses  «ourci 
el  onl  crér.  un  t-lat  d'indigriKu  tcmporiiin;,  pcrinanrnl.  jfCriolineT 
familial  u»  mime  encore  d'une  portée  plus  «oneidérablc.  Au  p< 
de  vue  de  la  séourilé  «l  du  l)ieii-<^tiie  des  pnrtienHer^,  comme  | 
cehiï  de  ta  société  niSmc.  il  e!*ldonc  h  «iiuliaitcr  qu'elles alteijznent 
le  plus  large  di?vcloppciiienl  posj'tljle.  car  \>h>  il  y  a  de  voleurs 
asiiirées,  plus  les  nouecriptcurs  t>ont  certains  d'être  îndcinniEée  en 
caa  de  finjftre.  Kl  les  at'cidciitP  rfnns  la  vie  n'ont  mallieoreuïvmcnl 
([u'iiiie  Irop  grande  varj(-lê  :  ils  ont  lieu  aussi  bien  sur  mer  que  sut 
1«rre,  dans  les  villes  el  dana  les  campagnes:  lU  atteignent  riiomi 
<Ian<«  lion  nirps,  s«m  eki^letici*  mèinr,  Lonl  niis^î  bien  que  dani 
.ioii  Iravjiil,  tes  biens,  ses  immeubles,  son  bétail,  ^es  rêv'ottes, 
ses  entreprises  de  n'importe  quel  geni-e.  Il  n'est  donc  pa«  étonnant 
qu'il  cxii^le  do  nuintir^useâ  irspËces  d'a^suraiiues,  parmi  b^quellpe. 
OTi  dehors  ilis  risquer  iimrilime»,  celle»  contre  l'infendie  el  sur 
la  vie  ont  trnu  juisqu'à  ce  jour  la  place  la  {ilu»  importante.  L>eur 
origine  c-»l  bien  lointaine.  D'aucune  Ic6  font  remonter  au  règ^^ 
dePlûlipp^Aiiguste.  et  en  serait,  «l'apn^s  eux,  les  Jtiil»  qui,  per*^^| 
cut/'R.  sf?  ecrnienl  mutuellement  garantis  contre  les  rinquef^  de  toute 
nature  iiuxqueU  ils  (Huieiit  exj'osrs  [i  i  ;  les  autres  rruient  en  I  rouver 
In  première  trace  un  Irmps  d'Kdouard  III.  Uuui  qu'il  en  ^oit,  la 
pr*  ton  qui  Ut  usage  de  la  mise  en  commun  àts  ri«qt 
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lerrcRlrcs  fui  l'Anplelerrfi.  cii  IfiSl.  Elle  l'e^sayn  bous  la  Torme 
d'iiïsiinkiicc  conlre  l'incendie  «les  tnot:4r>tis.  C'est  Ml«  encore  qui 
prit  l'inittAtive,  en  17GI2,  do  ToiKlf-r  In.  brnnctiâ  Vie  dv  lo  nimpa- 
fima  V fSquitabie.  CeU«  institution  il  utile  est  dfijà  une  fois  et  demie 
i^culairp.  L«6  rois,  les  gontihtionimett,  voire  mf-tiio  le  ij;ran<l  agi- 
lâleur  îrUnitai-i.  O'OinnrI.  sVmpres^itTrnt  d'y  recourir,  el  Ih  [irince 
dfi  fînllf^,  bien  qu'hcrili(;r  |>ri'-siiin|)til'  du  la  fuiironne,  n'a  pas  omis 
ic.  inoltre  dons  m  curbeillc  (fc  muringc,  fclun  l'usaçe  national,  une 
assurance  oon^id^rable  sousfirile  en  faveur  de  sa  femme.  Du  l'esté, 
Ik  Grande-Bretagne  a  f.\i  faireaj'pnkmr.  par  loulcs  \t'.s,  claftse^de  «a 
population,  l'einijlui  de  cette  «açe  précaution  et,  il  y  a  trente-cinq 
ans  environ.  Iet>  compagnies  anglaises  payaient  drjjt  au  Tr^mr  une 
laxesnntiell?  de  S:t  milHoni  de  francs,  c<:  qui  E^tippoi^e  li  milliard» 
de  Bomme»  awurtfCB.  La  France,  ou  contrair*.  que  nous  voudrions 
voir  mnrclier  au  premipr  rang  d,ina  c«lte  voie  du  profçrfe  social, 
s'est  laissi'e  distnnrcr  parli'5^r.indes  iiatiom;  ses  voisine',  et  même 
par  ics  Ktat«  de  plu»  ciiiiiime  importance,  par  J'AuLrichc  aussi  bien 
que  parla  Prusse, par  Hambourg  et  par  llri>mc;  noii^ine  nous  arrê- 
terions pas  ci  nnus  vuulions  et>i]linuer  cvlle  iiumeuelature  des 
moindreK  principautés  plus  avanci^es  que  nous  A  cet  égard! 

C'rKl  sFuli-ment  vent  la  aecontic  ninilk'  du  dix-litiilii^me  fiiècle 
qu'on  30n};e>t  eiitiii  à  préconiser  tiniiifenienl  <:Itez  nou:^  l'exemple  de 
l'Angleterre, et  eu  n'est  que  de  I8lfi  el  de  181!)  que  date  véritabie- 
inenl  lacrùilion  de  nos  siiciéliî>  d'assurjincescintlre  l'inccmlieet  «iir 
la  vie.  I.e!ipremi<''res  sont  les  plu»  réjmndnes:  il  y  m  a  achielicment 
qucranle-cinq  t-nvinm  en  France:  les  valeurs  .n^surt-eas'éU^ vent  âdcs 
milliards;  mai»  la  ouncurrence  et  l'abai^'seineut  de*  prime=  oui  fait 
^uhir  une  crise  Gêneuse  â  celles  do  fondation  rëoeiite,  tandi)'  que  le» 
o«surance*"  sur  lavii',  qnciiipie  trt>K  n(»iilir(>U!:e!;,  snnt  en  lionne  voie 
de  pfoNpéritê.  Le  paysan  curaiJrend  bien,  depuis  un  certain  temits 
tli*ji,  la  n(îces«ilé  d'assurer  sa  inuiîon.  sa  ferme,  son  moulin  ;  maiit 
il  ne  î'aisil  passuftisammcnl  cnciire  l'utililt;  du  parer  au  ririque.  iné- 
vitable pourtant,  de  la  mort  I  C'et^t  dcpuit^  18(>0  rieulemeiit  que  l'as- 
Burancevie  a  commencée  prendre  un  ;;rand  e^cor  :  h  cette  «époque, 
elle  faisait  h  pein*-  pour  21  millions  de  franf*  d'afTaîre»  :  en  1876, 
p|le  d"*pfis^nit  315  iiiilliou>:  un  IB80,  elle  s'rlrvailàpliis  de  -t.'Sâ  mil- 
lions de  capitaux  souscritâ.  D'après  la  »lalisliquc  de  18UU  publiée 
par  {'Annuaire  général  lien  aauraures,  a  les  ennqiHgiiies  frHucAi^es 
(brandie  vie)  ont  aiisuré.  depuis  leur  cn'alton,  plu»  de  4  milliards 
de  capitaux,  et  elles  ont  payé  prés  de  20.000  sinistres,  qui  ont 
doan^  lieu  &  des  remboursements  s'dlevanl  i  S.'SO  millionF.  i' 


•2M         L'I^DlOUftCB  BT  I.  ASSISTANCE  HANS  LES  r.AUPACnBS. 

Aux  aseuraiiccfi  sur  la  vie  se  r«tUcli«t)(  cellei  ouaUe  les  «ca- 
dentg.  Ici  cncort?  In  France  s'eH  loif^H^i  di^'lnnccr.  Alore  qu'An- 
glitÏK.  Ami'rîcainK  H  Allemands  li!s  pralîqueni  depuis  de  tons*» 
(intirrs,  (|uc  \fs  vfiyn^eurs  de  rns  difTiTcntAs  nftlion^lit^^  ont  pris 
l'Iialiilude  de  Juindr«  un  ttckH  d'une  de  ces  r<im|iiigniv5<  à  leur  liiDd 
de  parcours  sur  les  voies  ferrées,  nuuâ  ne  les  nvnns  cxp^rimenlcei. 
H\ec  RiircOfi,  li&loiie-nuuH  de  le  wcimaaHK.  <|iic  depuît^  fieu  it 
lemp^.  Apr^  Im  cn^alion  d'une  garu[ilit!  luuluvUe  (la  mulii^lil^l 
été  toujours  au  di'-buL  de  rc^  f<ortes  d'entreprises),  c't-st  en  ItitMijor 
TuKonAnc  la  prcmirrc  compagnie  à  prime  fixe  i-oiitre  le^  arcidenk. 

U  cet  un  autre  genre  d'ai^suraiices  qui  regarde  tout  spd-eiaJemeni 
la  campagne  el  inlt^retise  j<randemenL  la   situation  matiïriellff  ili^ 
cuUivateum.  Ce  sont  celles  qui  sont  appelées  k  parer  aux  rÎHjuM 
pmvrnanl  de  la  f^rilc.  de  la  geli^e,  li-'s  rpirnolips.  Or,  la  gr^Ie.  saiH 
Ôlre  aussi  désastreuse  dan»  tiutre  climat  tempéré  qu'en  AUeniosot 
et  en  Italie,  est  un  rednii  table  llêau  pour  nos  paysans  qui  vivent  daa» 
l'espoir  de  leiinî  rt'i'olte?;.  Surcerlainew  parliez  du  territoire,  dans  U 
Dordojfnc.  le  lier*,  l'Aude,  les  Vo^gKS,  le Uliùiie.ê'lc., les sîoUtres «ml 
en  quelque  i^orte  p^riodiqne»:  dans  d'autres,  ilsMint  plus  rares.  ■  U 
y  a,  dit  M.  Diipuy.  .jusqu'à  quatre-vingt-quatre  dép-arlcinenls  al- 
leinl«  iinnuellernent.  I.e  nombre  des  cantons  ou  de^  i-'onimuncs,  o& 
Ki^vit  le  lléitu,  varie  certainement  ;  mais  dans  toii^î  les  cas,  c'est  sa 
nord  et  au  mt'li.  &  l'i-ft  cuniiiii-  à  l'ouest,  qu'il  fait  dea  rictinieR.* 
Voici,  d'uilleuris,  deux  tableaux  instriictir!),  au  sujet  ries  dâ*adm 
résultant  de  la  grêle,  que  uoua  avon«  puiiéï  dans  les  documents 
gtatisliques  des  ministéreii  du  commerce  el  de  l'agricultunt  : 

AnaÈti.      I8ïi,     ISâS,     18»,     1»:^-!.     W,».     IS£0.     1H60,     lACl.     I(t£3,     1161 

NouiI>re  j 

dus  cas        030,      980,     1330,     1.130.      J>2S,     30Jâ,     lOii.     121$.      î||.      Sftï. 
drgrtic.  '> 

Aulrr  ttatiitiquf  : 

ïnnl«  Xoml-r*  Noimlr*  UnntuHl 

'"_''-  do  (U,  io  ilnlrtm.  iIm  y^yin, 

laii i.ni         li'.Am         4t.&;6.?<ki 

ins..... i-aoe        310.040         gt-i-w-s;: 

inft..... %.y>Ai  181.03»  .Ml.^ï-t.&t: 

mt 3.:i'j  r.0.111  131. ■'•Ts.?:^ 

ira 1.8.V1  rsi.wi  in. su,»* 

irw I.4M  iKi.oea  it.Gwj.scî 

lin i.iTfi  11  LUS  Mi.Aiii.ieT 

18» 1.009  inA^^  '.•..hMt.wi 

Il  ressort  de  ces  cliitTrcs  que  le^  séries  des  bonnes  années  aller- 
nenl  avec  celle*  des  mauvaises. 
C'en  en-i  ag>iez,  )<t!mblc-l-il,  et  point  n'est  besuin  que  la 
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miîtéiirologiqiie  nous  Cil  clisi!  diivaiilage  pour  tenir  le  ri*iiiie  de  la 
gi-iMe  comme  aussi  aistirabU  que  celui  de  ]'iiiceiiilîp.  Pourquoi  donc 
le?  conipagoies  d'oâsurancfis  contre  la  Rtile,  mutuelles  d'abord,  A 
primée  fixe*  onsiitlc.  onl-cHce  (éprouvé  de  si  graves  méi'oinptçs? 
Foun^uoi  certaines  d'entre  elles  en  onl-elles  été  réduilpb  A  tumlier 
en  rnillilr.  faute  de  pouvoir  Taire  fnce  &  qiirlqueR  inîllinn»  de  l'rancs 
de  «iiiislres  inolgn^  le»  primes  élcr^cs  ([u'cIIcm  rrclamiiirnl?  Cat- 
taiiis  licouoiiiiste»  pcniçciil  <|iie  ces  dcconlilui'es  ne  se  gcrniatl  \ms 
pradoilea,  si  loules  les  compagnies  avaient  fusionné  en  une  seule. 
D  arilni'i  i^elimiml  tgu'il  li>iir  oiUfalIn  de«  tariTs  plu»  avantageux,  une 
jilu6  forte  direction,  un  choix  plus  ju<iici<?iix  des  ri<ique4. 

11  Importe  d'ajouter  que  pluAieurs  ont  vu  le  jour  en  1&7U,  au 
début  précifémenl  d'une  férié  d'&nnérs  Jcsastreufes. 

L'af^^iuranco  conlr'>  ]u  inorlulîli)  du  hHai\  n  l'rli^  moin;  hcurotise 
encore  dan»  ses  preiniers  estais,  Il  y  eul,  tlfs  1838,  une  véritable 
csap^ration  dVtnblisscmenls  de  ce  genre  :  la  TriiTpIinlc  le  Taureau, 
le  Tn^or  agricole,  la  Gliintuse  iijîricolr.  clc.  Il  y  tînt  «UFsi  di;  trop 
longues  hésitations  entre  le  sy^Léme  de  la  mutualité  el  celui  de  la 
prime  Q\e,  auipiel  on  paraît  iiiijourd'liiii  accorder  une  prélprence 
(MQnUivv.  tout  en  tâtonnant  encore  «itr  <:un  mode  d'organisAtion. 
Et  pomtunl  il  serait  urgent  d'aboutir,  car  il  s'apt  d'un  intérêt 
majeur  pojr  l'agriculture  qui,  &ur  un  capital  de  3  luilliardâ  de 
francs  repré«ont*^  par  les  diverses  e^p^ce^  d'animaux  domestiques, 
subit  une  perte  annuelle  de  prOR  de  100  millions.  ¥.n  attendant  que 
l'on  obtie  au.x  di^faule  de*  socitità^  h  prime  flxe,  tes  cantons  et 
les  communes  ont  essayé  des  miituplles  :  la  surveiUnncc  es!  plus  fa- 
cile eonïino  aussi  le  contn'di;  du  risipie.  1,'tMioii  naliunale  e^l  la 
seule  corapcgitic  qui  ?ub«i»lc  acluellemenl  avec  celle  comlùnnifon 
qui  n'a  pas  encore  trouva  «a  véritable  voie. 

"  Quelque»  ebilTres  vont  nous  dire  maintenant  si  les  ciilUviiteiirs 
ont  eu  jamais  à  se  repentir  d'avoir  pris  de^  billels,  non  it  ces  lote- 
ries malsAinefr  trop  souvent  autorisées  en  dépit  de  la  loi  proteclrica 
de  I83U,  mais  à  colle  lolerie  pcrminenle  de  ra*«urancc  contre  les 
areidenlf  de  dlITérenl  genre.  Si  iioub  prenons,  en  etret,  les  calculs 
luiU  «n  ISfli  pour  le>  S5  plus  imporlanles  compagnies,  nous  trou- 
vons pour  Oi.BIfl.îtW  francs  do  primt^s  YcrKf^cs,  soit  Ac.  billets  pla- 
»:*.que  les  in<lcmiiiléi'  payées  pour  sinistres,  soit  les  lois,  comnii! 
l'éeril  l'éloquenl  calculiilcur  qui  6e  cache  nous  le  pï^eudonyme  de  1^- 
tieux.  rintalleintdan!i  pelle  mi^me  aiiii^elecbiffrede  (i3.893.85I  fr., 
<uit  71.22  p.  100  des  primes.  O  u'eat  pas  te  sixitime  du  capital  qui 
a  i^té  distribué  en  lots,  c'est  plu:«  des  qimtre  sixièmes. 
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«.  Dans  lu  lirancho  vie,  le  résullal  ri'e>l  pas  moins  imporUnUlli 
élé  encaissé  par  iio«  compagnies  en  1881,  en  primée  au  bîlleU  M 
lolerîe,  unesommr  de  fiS.H30,(l(W*  francs  ;  innis.  d'uni?  pnrt,  it  ài\è 
pnyt^iiiix  {K)rti!ur[«  dcMlleb  on  h  leurs  rcprévcnlmiU  ^,tî;)),5Gâ  (r.; 
H'atilre  pnrt,  il  a  é[é  mis  A  In  réserve,  pour  les  l>eiotn9  d«  éeliéui- 
ces  fiitiin>fi,  pnvirriii  tO  p.  100  du  inootaiit  des  prime».  Kn  t<>tit. 
c'esl  72  p.   llXl  de  ct^>    primes,  iJi^lribiiiVs   ou   «mmaj;;ii>^iji^ei  A 

I  litre  de  lots. 
41  Nouf  pouvons  ciii-r  plus  fort  encore.  DauRla  liranrlie  Kr^lv,  il 
a  et*  cn^'ai^cc'  en  18X1  par  nos  i-ompagnÎRB  7,.ï47,7o8  franc?  dp 
primer,  et  pny(S  S,375,70K  francs  d'indemnités,  soit  70,16  p.  100^ 
l:n  188(1,  IpKchoBfîfiiiVtaiimt  luiiHix  paâ^<^srocoi-e  pour  les  AMUTét: 
il  a  rUS  clistritiui^  dan»  celle  nnm'-e  K.7J8.3S5  frimes  d'indemnité 
ou  de  lots  contre  i;,T9i,(i8lî  franes  de  recèdes  de  toute  nnlur*. 
suit  ItU  p.  tUO  de  lois;  plus  de  lots  que  de  t)illet<)  pUi-i>«!  •> 

Troix  grauijef  que'(Ji)U«  foni  h  l'ordre  du  jour  dans  le  rooixlc 
écdiioiiiisle  ipii  s'nrcupe  âv.  piirer  aux  ris(|ups  de  diverse  natuie, 
can^  compter  celle  pcrmanetile  rt-cUmalion  d'ime  législation  spé- 
ctulc  en  mnli^ri>  d'aï^nrancp  contre  l'incendie.  Cc>  trois  questions 
sont:  r^ppliraliim  du  l'iisiiiirani:!}  A  la  conf^lruclîon  d'IinUitalioni 
éconDmiipicfi  puiir  Ica  travailleurs;  l'influence  de  l'i^loclricitti  sur 
le$  rittqucs  assurés;  l'or^ianisation  de  l'assurance  [)ar  l'Ktat. 

M.  DieU-Monnlu  a  fonde,  vers  ItiHii.  une  «ociélé  dont  \r  tiul  élait 
de  conslruire  des  maisons  de  petite  dimension  cl  de  les  faire  payer 
par  annuité  aux  ouvriers  appelés  à  en  devenir  ainsi  proprit'taire» 
dans  un  d<flai  donne,  Poussant  plus  loin  cPlle  rombinai^on,  l'assu- 
rance fimcii^rc  est  surveniiu  pour  nlTrir  &  ces  fuliiri'  pntpriOlaires  de 
le  devenir  immédiatement,  moyennant  une  prime  annuelle  et  TÎft* 
girc.  La  compn.irnip  du  clurmin  de  Ter  de  l'Est  a  mi?  !<•  mfime  avan- 
tage h  la  portée  de  ses  eniplu);é?,  C'cil,  commtf  un  l'a  dit  Iri'S  jufi- 
toment,  la  liémncmUsatiou  de  la  propriété  ;  c'esl  par  conséquent 
l'uri'niisstïinenl  dans  le  pciipli;  do  l'idée  de  coD^ervalion,  d'ordre 
ot  de  paix  sociale. 

Apre»  le  loui  te  monde  inslriiit,  aprùs  lu  toitt  te  monde  MoUtat, 
nous  éprouverions  un  indicible  Itonlieur  à  voir  innover  et  sur- 
tout appliipicr  la  formule  :  lottl  le  monde  propriétaii-e,  (|ui  a  un 
nippoTt  plus  ilirrrl  encore  avec  l'extinciion  du  paupériante  que 
rin<truclion  mCmc.  p1  qui  doil  naltirellemcnl  alioutir  A  la  Ira- 
Icrni-ation  d<'s  peuple'',  (midis  que  le  mitilamme,  lui,  lend  &  la 
rucUou  Ati  ciipitaux  de  toute  nature,  W  la  guerre  k  écliéanfic 
ine,  rt  on  connaît  Ii''  liideuv  cortège  de  misères  qu'une  lui  te 
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entre  nations  traine  toujours  ù  sa  truite.  Mais,  contrairement  au 
communisme,  dont  le  rêve  est  l'exploitation  de  la  terre  par  tous 
à  priori,  nous  appelons,  nous,  de  tons  nos  vœux,  la  distriliution  la 
plus  large  du  sol,  acquis  par  chacun  au  moyen  de  l'épargnp. 

Sur  le  terrain  des  accidents,  nous  ne  repoussons  pas  moins  éner- 
giquement  le  socialisme  d'État.  Ce  système  avait  séduit  l'esprit 
nébuleux  de  l'empereur  Napoléon  111,  et  peu  s'en  est  fallu  que  nous 
ne  voyons  l'Etat  monopoliser  l'assurance  contre  l'incendie  et  les 
sinistres  agricoles,  et  obérer  ainsi  le  Trésor  par  le  payement  des 
énormes  indemnités  qu'auraient  réclamées  les  compagnies  alors 
existantes,  A  moins  de  consentir  à  juslifier  ces  paroles  échappées  au 
cœur  de  Proudhon  ;  «  La  propriété  c'est  le  vol.  »  On  peut  se  faire 
une  idée  des  charges  dont  aurait  été  grevé  le  budget  par  l'adop- 
tion de  cette  mesure,  en  consultant  les  chilfres  relevés  en  18SI,  au 
moment  où  la  question  fut  agitée  de  nouveau.  Au  31  décembre  1880, 
toutes  les  actions  réunies  des  difTéreiitps  compagnies  d'assurance 
contre  l'incendie  valaient  3S0,riHO,(Hl(l  francs,  et  relies  sur  la  vie 
alteigiinicnt  300  millions,  soit  un  lotnl  de  700  millions  nets,  non 
compris  les  assurances  grtile.  bêlail,  elc.  Néanmoins,  épris  lui  aussi 
de  l'idée  du  socialism'ï  d'Klat,  le  gonverneinenl  ncluel  n'a  pu  s'em- 
pèclier  de  faire  un  pmniipr  pas  dans  cette  voie  décevante,  et  l'exploi- 
talinn  directe  d'un  petit  ré?e:iu  de  chemins  ilc  fer  par  les  agents  du 
ministère  des  Travaux  publics  est  le  nisiiltal  d'une  de  ses  incursions, 

L'expérience  tentée  par  M,  de  Hi-niark  est  certainement  enga- 
geante, nous  ne  le  nions  pas,  car  elle  a  pour  but  de  s'attacher  les 
classes  ouvrières,  m  leur  ns^ur.'inl  avec  plus  de  garanties  les  diffé- 
rents avaninges  (juc  l'.iiL  miroiter  à  leurs  yeux  le  socialisme  révo- 
lutionnaire. Mais,  en  t'(;iiiiijinie  |"ilili(|ne  et  sociale,  l'accaparement 
des  assurances  est  une  thémie  iiernicieuse,  comme  l'a  si  bien  dé- 
montré un  maître  on  la  m,ili)''re,  M.  de  Courcy  (1),  un  des  ardents 
propagateurs  de  la  participation  aux  bénérices  de  l'assurance  sur 
la  vie  et  du  livret  individuel. 

A  toutes  CCS  ulo|>ies,  il  ne  faut  cesser  d'opposer  le  seul  système 
vérilablunicnt  juste  i-t  ellicace,  la  liberté,  qui  |>ermet  aux  initinti- 
vea  individuelles  de  se  produire  et  de  créer  les  institutions  dont  le 
besoin  se  fait  sentir.  Le  d'île  de  l'IOlat  est  bien  sim|ile,  il  consiste  à 
moraliser  et  a  instruire.  C'est  pour  cria  que  l'instruction  oliliga- 
toire,  sagement  donru^e,  est  un  bien.  C'est  elle  qui  doit  incidquer 
au  fond  du  cœur  des  jeunes  gi-nêralions  ces  idées  de  prévoyance, 

(1)  Esnai-i  fJir  le.<  lai'  r^ii  hn'ari^. 
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d'épargne,  de  solidarité  humaine  dort  les  assurances  neBontqti'i 
des  nombreuses  manifestations.  C'est  elle  qui  doit  leur  appren 
que  l'homme,  si  faible  lorsiju'il  est  livré  à  ses  propres  forces, 
bien  fort  lorsqu'il  s'unît  à  d'antres  pour  conjurer  les  risques  de  l 
genre  auxquels  il  est  perpétuellement  exposé.  Kn  traçant  celle  lij 
de  conduite  à  ses  inslituloiirs,  l'Élat  remplira  son  devoir,  el 
société  pourra,  sans  encombre,  s'avancer  dans  la  voie  large  du  p 
grès,  du  bien-être  et  de  la  sécurité,  avec  la  liberté  pour  sauvega 
et  l'amour  de  l'humanité  pour  but. 


Be  ta coopérathn  fn  ginfral.  —  l>a  coop^ratinn  poursuit,  comme 
tnntcs  lesuMivrcFi  c)?pr^voynni-.c«t  (['ii<i&»cialiiin<:n  général,  l'afFran- 
cfaiSbumcnl  fcouoiiiiquc  des  claspcf  {lauvics.  Iloxietc  ci^puntlaiilunc 
différence  entre  ello  el  \«*  nuire»  inRlitulintiP  de  ce  Rcnre.  Iji  t-ai^c 
d*é|inrgne,  par  exemple.  Tanilile  l't^mani'ipatJun  iiidividudle:  lu 
cuojx'nilion  conduit,  cil*!,  à  IVmaticipntinn  coUectivc.  De  plus,  la 
caisse  dVparKnc  nt.-  cunlribuc  à  aniéliurer  que  la  «ilualioti  préfîcnte 
des  LravaiUeur«,  UodU  que  la  coopération  accomplit  une  viritahlc 
révûlulion,  progresjiive  »t  essentiellement  pBciQijuc,  en  Icâ  meUaat 
U  même  de  ctianger  du  luut  au  tout  leur  pociition  sociale. 

«  L'association,  dit  M.  Juluft  Slrncm  dan»  «on  heau  livre  »  le 
Travail  ■>,  l'a^^tocialion  est  \.vH  néces&air?  à  la  liberté  :  elle  donne 
la  force  ft  ceux  qui  u*onl  pa^  de  l'orce.  La  libertc-,  saoâ  la  lii>crt<i  de 
s'aBsocier,  aboutirait  lût  ou  lard  A  l'upprcsBion  ;  elle  rcconnaitrait 
le  droit  des  minoritt^s,  mais  elle  en  t^upprimeniit  l'usage.  Par  l'as- 
Bociatiim  volontaire.  le  droil  est  en  môme  temps  rc«oniuj  el  armiï, 
il  devient  un  Tait,  ce  qui  équivoul  A  dire  que,  pnr  elle,  la  société 
devient  juste.  » 

L'avenir  de  l'humanilé  loborieu^e.  nous  le  croyons  fermcmcnl, 
réside  dantt  la  coopéralinn,  telle  i|u'olle  s'oi'gHni!»e  dans  imtrp  i^ociété 
moderne,  en  retiprctanl  In  liberti^  de  tous,  et  sans  rien  demunder  à 
l'Étal. 

Définition  de  ta  cvopéraiiùH.  —  o  La  coopération,  comme  l'ex- 
posait ai  bien  M.  Balbie,  a  pour  but  l'organisation  do  la  pré- 
voyance sous  toutes  les  formes,  avec  la  mutualité  pour  base. 
I,es  socit^té*  coopératives  n'ont  |i!i«  d'autre  caractère.  Elles  sont 
e:tclusiYCK  du  priiK-ipc  de  la  bienfaisance,  comme  de  «clui  de  la 
charité;  en  un  mot.  i."'cst  de  la  prévoyance  *»>•  le  pied  rt'unt 
affairi'.  Cette  pri^vnynncc  peut  s'appliquer  dans  di verses  di- 
nwlious;  les  sucit^ti^ti  coopératives  peuvent  dire,  par  exemple,  des 
sociétés  pour  l'achat  des  denrées  alimentaires,  c'est-à-dire  de  ron- 
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iommatio»,  «les  sociclfis  do  crWîl,  des  stvî'ilés  tie  produrtiou  (I  ]. 

Hitforiquc.   —  A  toutes  los  époque?,  des  Iravaillours  se  tt\ 
associ>^  [tour  nicLlro  en  nominun  Icunc  eirorts  et  fie  parlagier  ks 
bi^ntrGi-es  qui  en  potnraiiriit  rt^sullcr. 

Dl-b  lu  inuyiMi  Ari;,  imus  vh.voiib  pc  l'urmcr  Acf  iocift£s  laisi&ti 
«ans  convention  ticrite,  eoit  pour  orgoniàcr  la  coinmunsutc  de  toi 
ha  lii'tis  npi)»rk>iiant  k  liuirt-  niemltres,  f-oil  puur  réa^liser  quelqui 
upératioiiîi  industrielleb  ou  iigriuoli's. 

Ce8a«80ciaUon9,  fondées  surloiitpour  t!cliapper  aux  const'quenc*?* 
tie  la  main  morte,  Hli^pnrurent  avec  l'institulion  même  qui  les  av 
fait  naître,  laissant  luutcroifi  queliiuc-B  tracM,  au  muîns  dans  ce 
tains  paye,  jusqu'en  plein  xviii°  siècle.  Sam  doute,  elles  w  coiiel 
Inaient  le  plu^i  souvpiit  Ptttrc  paiï;nts  dempuritnt  dan»  l'indivisioi 
upn^s  lu  iiiDi'L  de  laur  auteur  cummuii:  mais  phisiciirs  cnutunie 
ti{itaiii[)ieiil  l'cUcTt  du  ficrri  el  du  l'oïlou,  réglejneiilaienl  aussi  I 
sociétés  de  cette  nulure  cotitracléi'B  entre  étrangers,  lîlles  se  Toi^' 
(liaient  presrjiie  toulee  Jane  ce^  dau\  pruvïnee^  par  { katiitUton. 
la  deuimtrance  et  h  tlépane  commimc,  en  d'autres  termes  par  la  vî 
A  mêmes  pot  el  feu.  avf.c  cumniunautiS  de*  proUts  et  des  pi 
lieiidant  l'an  el  jour  lialtituel. 

X  Sous  l'empire  des  coutumes  qui  n'admettaient  pa9,  en  général, 
la  eoci*^t4  laiiiiblc,  entre  non  parents,  el  qui  exigeaient  alors  pi 
d'un  an  et  jour  de  vie  commune  pour  Taire  prëaumer  entre  <^tranf!6 
l'existence  de  In  sociOté,  Il  falltiil  iluriK  Ic^  ville»  <•  Jîx  ans  >ic  demoit 
ranffc  elde  trafic cvj'iritun.i  taudis  i[U'^  dans  les  campiiii^rics.troia  oà 
quatre  ans  aurulenl  ruIEI.  N'e»t-il  pa»  vrai  que  »i  pareille  qiiCElion 
pouvait  se  pré:>enlMr  maintenant,  le;!  tcrme>  seniiont  ti)iit  ii  fait  ren- 
versés, et  que  l'association  Otant  plus  excepLionaelle  dan«  les  cam- 
pagne» quQ  dana  le:>  villes,  elle  ^rait  plua  difficile  à  présumer  dans 
iea  opérations  agricoles  quo  dans  les  opénlUon!^ill(lu^t^ielleii  i.^)?" 

MoiB  arrivons  8i  la  nai^enuce  dei^  socii^Li^s  eoupcralivee  tetle^i  que 
nous  les  voyons  Tonclionner- dans  noire  eiàcic.  qui  poi^sédera  la 
gloire  incontestaWe  d'avoir  ('-tt-  l'initiateur  de  rafrrancliis(.emenl 
paciliqiie.  Légal  et  delinilil'  île»  Iniinblurt  et  des  lalxirienii. 

C'usl  en  Angleterre,  vers  la  Un  de  l'hiver  do  IHH,  A  Itorlidalc. 
que  la  prcmièrea&ïtociation  de  cunâoiniiiation  fui  rondée  par  un  petit 
groupe  de  pauvret  ouvriers.  ]h  se  ri!iinirent  d'abord  A  vUigt-luiit, 
lou»  liâserands  :  U  mise  sociale  n'tïtaîl  pour  vtiacun  que  de  deu\ 


(I)  Kn^aéle  nui'  /(*-«  Mciél/'s  de  tùojiéi-alioa,  x'nut'c  ilu  1  cIAcMiiltriT  |1I6.*>. 
ffl  £l4tiU  **.*■  les  taciéif*  roop«'>ufii««  el  Iciu-  ti^ivililsliAii  Ugtih,  p«r  AI,  |t(| 
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tce  (1)  [Mir  ECmnini^:  ils  (l'intiliiloreiit  (es  étjLiilsbkfi  ]iioiinierB  de 
:li(l»le.  Leur  nom  appartient  <li'-sonn;iis  h  In  [io«t<frit£. 

comiiicnccnienla  furent  dilliirik's  pour  i;ux  ;  iniis,  grAce  à  leur 
BFftévKraiice.  la  sucîét^  sVit  i^levéc  h  ua  degr^  de  prui^jx^rité  que 
foiulntriin'  ii'iiv.iienl  L-Krtainci)ient  (tas  espéré.  Kn  \HG\,  ]c  riom- 
tlcg  aââociêa  d^iJAs^ail  A.WO,  Ictir  capital  altei^iiuit  I  million, 
,  le  chilTre  de«  up^ralioiiâ  s'élevait  &  H.QOO.OOO  fr. 
A'/ii/  iieluel  liex  mci'^iêt  eoopértiUrft.  —  Col  cxetiipk-  a  viv  licu- 
reuseiiieiit  suivi,  daiii  Jn  firtiride-Brciii^ne,  ijut  en  ftvail  eu  In  pri- 
meur. Indftpendnnnncnl  do  la  scici^ti!  de  Rocliilnli;.  il  cxieL'iit  un 
AnRlol^Prrt,  ftii  31  dwcinhrc  18(»3.  llil  socicti^s  cnregîtlrce*  :  elle» 
se  c■'^n\pos!tm^^  de  lO^.I'JS  iiiernlireK.  Il  faut  reomi naître  reiifndaiil 
que  leur  prospéritO  a  miimeEitatiémt'nl  subi  uo  tvinp^  d'arrût^  nialgrâ 
raccroissrineiil  de  leui-  nimtbiT. 

D'après  M.  Niiak-.  dtH<i|<ut5  de  rAngtelerreau  congrès  itiLerDational 
des  itistiluliODË  àv  prévoyance,  tenu  u.  Pnris  toi's  de  l'Exposilion 
universelle  de  i«T8.  sur  lue  d.lOO  s^ocii^tés  d.&  consommation  ïut- 
in^esjii«t|u*â  celle  (^]ii>r|ue.  l,IUti  neuleinent  avaient  n^ut^i. 

Dans  la  in^nie  séanct-  un  M.  Neair  fit  celle  clêrlnratîon  peu  aali^- 
Tnitiante,  U.  Lomliurd,  prfi^idcnl  do  la  '«ociiHè  d'iitiliti:  puldique  de 
Itentvc,  R'appliiudiBËait  du  euccùs  presque  gt>Hi^ral  des  âociétéa 
eon plural ivp>^  dt^  c^^tle  naltire  nlalilifis  nu  Stiisse.  Il  dunnait  en  ni^ino 
lanip<i  de  Iri^ft  înl>'reK!>anls  dttaiLs  sur  celle  de  Genève  en  parliculier, 
fomliïecn  IHtiU.  Cette  oocitHé.  à  capital  vanable.  et  Junt  les  actions 
sont  lU-  ï^}  rruEics  ïeuleim-ul.  t'ouniit  dct^  [leiiréeà  de  tuutes  Borlc». 
Elle  Cït  urgaïuïée  d'après  le  ^yslénic  anglais,  qui  cuosisle  à  vendre 
au  pris  du  eomnierce,  elà  répartir  le  b^n4S(ii;c  réallfiLiealrc  leiadluî- 
renU.  Klle  ruinple  2, HX)  membres  el  a  donné,  en  1H77, Il  '/,  p.  1110 
de  bédétice  net  û  ^cs  membres  [3!.  Par  contre,  tes  associai  iiinscoo- 
péraUvesde  producliun  et  Icsbiinques  populaires  ont  Hé  moins  heu- 
reueee  et  n'ont.  pa$  pleinement  réus»  en  Suiage  jusqu'à  ce  jour. 

l/AlleniaL;n<>,  de  >(in  eOté,  marche  d'un  pas  ^xtréniuineril  rapide 
dans  cette  vuîc  nouvelle.  Depiiii^  1850,  les  sociétés  coopératives, 
surtout  collée  de  crédit,  y  sont  devenues  IK-h  nondircuses.  Eii  186Î, 
elles  s'élevaient  à  "Ou,  el  inéiiic  a  'MM.  d'apri***  certain?  docu- 
mant»  ;  ellu4  comptaient  environ  7(J.0lAi  n^ï^tiriêA ,  nvaicnt  un 
capital  de  .18  millions,  et  l'on  n'thaluail  pa»  â  moiii»>  de  1^0  mil* 


(I)  0  rr.  18. 

(!)  t^  tntdl  >lu  ifiontiut  dcî  vcdIm  u|>#r^i>8  par  Hto  %'i\i\v  actuoUrmcnt  A 
«.Slzt^l  ;  bCDJ'Oco  net  :  I.I8I.3»&  franoe  ;  *liviil»iiltf  «ur  In  acbaU  des  iodé- 
taircR  :  ID  *  ■  |i.  liKi. 
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Unn»  l'cnscmbliï  «tes  SMiimes  qu'elles  svaitat  miMs  en  cîrculatioaj 
Cequi  ^(  înHiçrul'iblo,  c'etl  que  vi-rsio  milieu  <ll^  l'aont^e  1864, | 
nombre  àt*  sofiôlt's  s'i-tail  rnn  aidera  Me  menl  acrni,  qu'il  b'«Ie\T 
«^flectÎTeincnl  «Inrs  «u  chîfTre  dr  ÎKIO.  nnnonrié  déjA  en  tSTiâ.  dai 
lequel  étaient  fomprîw^*  OOi  bAnqurs  de  crédil,  172  pool 
Ja  production  en  commun  et  pour  ra':bat  des  mallorcs  jr . 
et  60  eocii^téa  di>  consommaliuo.   Les   asaociés  cl   les  capîUu 
iraient  <^U)vi  la  m^me  |rro>ir>»«sion. 

Depuis  lon^cmp».  In  Krance  possède,  elle  aussi,   âcs  nsHtcii 
lions  coopêralÎTAH.  Il  y  co  a  donl  la  dnl'-  remonte  à  IKIlt.  La  ^ii 
elél6  de  consommation  de  (ircnoUe.  forméo  d4  prime  al>ord  avt 
le  concoure  de   l'aiilarti^   municipale,  aprf>s  avoir  rcmlkuursë  ij 
capital  qui  lui  avait  ^tr^  préti^.  marche  «anv  aide  depuis  de  longues 
années  <\àj&,   avec   ses   «culs  biW;lice«  acquif.    Lyon,    Lirauges, 
Nantes,  Bi^rdeaux,  An^ouléme,  Epiiiac  i  Saône- et- Loire]  et  un  grand 
nomliri^  d'autres  villt;»  onl  ^gnlemenL  deii  institutions  coopérative 
de  crédit,  de  consommation  et  do  pruduction. 

Ia  boulangerie  coopéralive   d'Angouléme  a   été  citée  souvent 
comme  un  module  et  un  rncouragcmcnt.   Otie  sociéliî  comptait 
l.OOU  a<lhércal6  pn  18'8;  le  fonde  socioJ  et  la  réserve  s'ébvaie 
it  30,000  franc*.  Klle  avait  A  celle  t^poquo  remboursé  une  somr 
de  lâ.niK)  frani'ï  qui  lui  nvail  élé  avancée  pour  fti  promic^ruK 
quiailions.  et  mnlIiRurciiscmcnl  perdue  par  de  fansseg  •^péndatioii 
nu  début  de  l'entreprise. 

C'est  A  Paris  qu&  les  société»  coopératives  do  proiluction  ont  éiiT 
le  plus  souvent  essayées,  et  il  reste  di>  ce  mouvement,  oujourd'hui^ 
à  fieu  pr^  éteint,  une  trentaine  d'aesociatiuri!:,  parmi  Icsquelleii^l 
lin  rinuple  ilf  liv-i  importantes  indui^tric».  CeWf  du*  lunetiers,  une 
dett  plus  cuubidrrublf^,  exporte  ses  produite  dans  le  mtjade  entier. 
CelJR  de^  tailleurs  est  Ut-s  appréciée  comme  maison  deconfrcUonj 
Les  fabricants  de  limes.  les  r«<*teiirs  dp  piniioç,  les  menuitiiers  eii 
vùtiirps,  les  ouvrier*;  cliarpcn tiers  de  U  VilJt^He  ont  aussi  formé 
des  sociétés  coopéralires  qui  mériti^nt  d'élrc  signalées. 

U  existe,  d'autre  piuL  (!}.  diiiis  le  dé|>artcnienldela  Seine,  envi- 
ron as  sociu-lés  du  consommation,  mais  elles  comptent  fort  peu  doj 
nirnilir'-ii  ;  f-ur  pliif:  do  deux  millions  d'baliilunls  agglomérée  dAntl 
la  rapitale,  une  ceutuine  A  peint;  font  partie  de  t-lmcune  d'elles.) 
Dans  la  banlieue,  au  contraire,  les  adhérents  sont  jilus  nombreux;! 
la  Rociélé  de  Stircsnes  seule  en  a  facilement  recruté  u»  millier;  cei] 

||;  irniir^t  l'>iiil()i'uiiii>iits  If»  |>hi*  récents  que  ntiu»r«itDais9ansà«r  «ujei,BLJ 
(Hll  ri*lll>iill"lll  *  m:hi-|  k  IKII4, 
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qui  Icnd  une  fuis  île  plui^  à  pruuvcr  (|iic  tei  pelites  locttlitài  sùrI  ton- 
fouryptus  favoraHea  a»  decehpptment  de  hioofiéttUioii  que  les  grands 
cftntret.  C'est  par  Ip8  t;riciplé<:  inisililes  que  s'est  injinîrp«t4^i>  |K)ur  la 
première  fois  l'ïdéo  de  l'asgocialion  :  e'ost  d»nB  nos  campagnes  en- 
con»  qu'elio  peut  i*lrc  nppfilf^e  h  porter  ses  /ruils  les  plus  fi-cond*. 
Trois  banque»  cooptiratlvc»  oui  Hé  éjçalement  créées  nutrcfiMs 
pour  eiicours^wr  le  développement  des  avances  aux  clasiieit  IaIio- 
rieuses  :  le  crédit  du  travail.  In  csiage  dVsroinpla  de^  associatitm^t 
piipulaires,  et  r«In1ilÎK.<i^nienl  fundt^  pur  Napoléon  III  pour  faire 
des  pn!U  destinés  à  l'achat  d'in»tnnnciils  cl  d'uulils.  Nous  avons 
PU  oueù  uno  truntniiie  de  tianqties  fiupulaircs.  dnalo|tiiCïi  A  celles 
d'Allemajgnp,  de  llelgiqin-  H  d'Itallt!,  dont  W  i^tiéni^tes  des  fou- 
bourgs  Saiol-Anloirie  el  Saiiil-Deiiiâ  avHJerit  pri^  l'ioîliutix'e,  el  de 
plus  une  société  muluelle  de  crédit  entre  ouvrier». 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  donner  A  l'égard  de  ces  dif- 
féreAtos  assûciatioQâ  que  des  relise igncmcnl^  appro\inialiri>,  i-ur 
pous  Bommep,  en  France,  placés,  en  ee  qui  concerne  les  rensei- 
gnements   KlJilifltiqiieï    sur   la    coopi^rftllon,    dans    une   situai  ion 
tiirérîcure  ti  r<;II«  des  aiitres  |ia)s.  V.n  An^U^tcnv,  il  y  a  le  tfentral 
regislrar  des  frienit(tf  sarirlitn,  h  qui  loulcs  les  soriétés  doivent  faire 
leur  déclaration,  au  moment  de  leur  formalton,  et  donner  commu- 
nication de  leur»  stahils  cl  de  Icur^  invenlairt.'^.  A  coté  de  ce  fonc- 
tiiinnaire,  existe  une  inslilutrun  d'ordre  privé,  le  reniral  roopirt-a» 
Iheùoard.  Le  rt^Utmr  prôseiile  tou*  le»  trois  ans  au  Pnrletnenl  un 
ra|iporl  sur  l'élal  de  ces  enlrepriseR;  le  central  cùoperalioe  huard 
élaldil,  de  son  CiHé,  leur  situatîuD  (t'apr(>s  les  dociLinc-uls  qui  lui  Minl 
fourni!;  de  plein  gré,  et  la  souniel  clia(|ue  année  du  eoitgrès  qui 
se  réunit  alternalivemeiil  dans  une  de«  rllle^  principale»  de  la 
(Jrandi:-nn-lngii(!  'Ij.  Kii  Allciiiai^ni;.  lu  liiinqucecnlrale,  fondée  par 
M.  Sr.liultut*Uelil/6ch,  prend  éijiilctueiil  de«  informatitintî  <>ur  l'en» 
semble  du  mouvement  de  celles  même  qui  ne  relèvent  d'elle  en 
aui.'UiiL>  rnajiii-re. 

Eu  Belgique.  les  étublis^enioiils  de  crédit  populaire  ont  constitué 
une  fédération  dont  M.  Léon  d'Aodrimoiil  est  te  président,  el  qui 
comprend  diK-sq>t  soiriélé;^  t^iir  dix-nruf  exîetanle!^:  dans  le»  coii- 
gr'>8  annuels  de  celle  vafin  a«s<>cialion,  il  Mt^itr^cenlé  un  rap- 
f  ort  réf;umant  les  cliîll'res  généraux  des  dîlTi  iique«  coopé- 

nitiveii.  Entin,  en  Italie,  il  a  été  fondé  égalcn  énilîon  de  ce 

(Il  TAf  e*nlrnt  Htiiiid  vtX  lu  )rrnil>l  '  1  ■  r.itÎTi- 

[augùivr.  Au  31  ttiiti  \H«â'i\  rvuiiUf.nl  .iJti<>- 

rem»,  lui  BVAieat  pny*  "Jim»  1'»  le;,  t*.'  iri 
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genre  deftuis  un  c«rtain  tein|>9  déjà.  Faute  d'une  ««mblnlilc  organt* 
saltun,  nous  connaissons  moins,  noue  Fraitçnis,  IVlenduc  du  mou- 
vement coop^ralifeur  [nitreeol  quesnrcelui  dce  nations  étrangères. 

Causes  d'i>is.ucr^s  pour  tfS  toeiétèi  caopêrativirs  l'tj.  —  ■■  Ptucieurâ 
causes  ont  amené  l'îiiï^ncriH  Aes  icnlaViws  cuopi^rslivc^  tant  en 
France  que  dnnx  les  autres  pays  ;  il  y  a  KuuYcnt  l'ineurQ^ance  du 
ca|}îIa1,  le  ninuvaix  i-hnÎK  du  ninmi^nl,  Ie«  diriicidléi  cpi-ciiiles  de 
rindits.lrie  ou  du  milieu  :  iiiiiis  il  y  a  t?u  surtout  un  fail  qui  »  pniné  ton» 
IrsiLutrcs,  cLqiii  atxerci^  son  Influente  déiclére  sur  IouIrs  les  forniei) 
de  la  cuiipi^ralidu.  Ce  Tait,  <*  a  été  le  mauvai»  choix  àa  dircctcuni. 

«  Uâns  h  plupart  des  entreprises  coopiîralivËs,  le  cimix  di» 
dircclcuii:  ou  adiiiinietraleurs  e^t  contié  au  HulTrage  universel  di- 
rect. Ûr,  quek  sont  le«  éléint^nls  (|iii  composent  lo  corps  t^lei-'Uiral? 
Des  hommes  riîsoliis,  drvtiu(*s.  inlclligcnts  niAme.  mnis  le  plus  sou- 
vent d'une  ignorariCL!  compictc.  nui)  icnlemcnl  pour  tout  ce  qui  a 
trAit  &  l'achat  des  maii^r^s  premit^rcs  et  i  la  vente  des  produits, 
maiit  mt^me  pour  1>>h  oomliliona  élémenlaires  de  l'^idminiElr&tion 
d'une  enlri^prisc  (julIl-uih^ul-  et  du  gouvcnienieni  des  tniniines. 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ilonner  apn'-s  cela  tjue  des  bomntrs 
placés  dans  ic.  ii  mauvaises  coiidïlioas  aïeul  préléré  souvent  le 
beau  parleur  k  riioinitic  phis  capable,  niai=  plus  rét=erv(S:  l'orateur 
IL  grandes  théories  vnguee  k  l'homme  pratique  qui  voulait  que  l'on 
m  des  afToires  daiie  la  coopération,  comme  on  en  Tait  ailleure. 

I'  D'autre  part,  iJ  ne  sul'lil  pas  de  comprrndre.  il  faut  savoir,  el 
l'on  n'arrive  à  savoir  qu'en  opprimant.  Bans  le  cummcrre,  l'in- 
dustrie, la  banque,  comme  (lanfi  toute?  leiç  entreprises  ordinaires, 
nous  voyons  Ma  directeurs  f^ravir  «ucce^sivement  \ef,  éflieions,  et 
n'arriver  k  la  functiun  su[n?ri«?ure  qu'apri'S  u»  assM  long  apprru- 
lîssnge.  Ou  fonde  môme  des  école*  de  coninieree  oii  In  pnd'cssioii 
de  (l'ist  ri  buteur  4&i  produits  entre  le  producteur  el  It^  couïoin- 
mateur  est  enseignée  lli(^-orii]ucinenl.  Dana  nus  Êuolett  d'arts  et 
iniHiei«.  à  l'École  centrale,  on  forpie  dee  contre  maitros  et  des 
diri-ctcura. 

«  tjuaiid  un  homme  hordï,  n'ayant  rempli  aucune  fonction  pré- 
paratoire, ffi  lance  dans  une  entreprise  quelconriue,  quelles  qui. 
soient  «on  intelligence  el  sa  chance,  il  eut  certain  <|iri]  cointiM)UH£ 
det:  failles  qui  constitueront  un  appn>utlssa(;e  l'i)rt  dispendieux. 

M  Or,  \t!i  coupéraleurs,  ta  s'impo»^ant  la  régie  de  toujuurK  ilioisir 

(t)  Saii<  CM  lilr*!,  non*  ri^roiJui>oii«  pn-oiitn-  m  tjhn*9  |d  i«uiftn|ualilt> 
mur»  proiiiHir^  pur  M.  €hiii'li-i  Limuiikiii  iliuis  \a  ^i-Aoce  itN  0  jiilUtt  IS' 
cuti^'r*-*  inliTiKillun.il  ili->  Uiilitullmi*  dr'  itrrininiicr. 


parmi  eux  les  dîreclour*  de  leurs  eiilrepriscs,  s'imposenl.  par  lA 
même.  )'ol)tiçfitii>n  dt;  payer  l'apprcntissujo  de  cr3  direcleiir» 
quand  le  choix  est  liuii.  cl  qitaiid  le  chn'ix  c«l  inauvaie,  risquent 
fort  de  voir  iicpîr  leur  a^st>ctalion. 

■>  Noiift  ne  vomlrioti»  paB  qim  l'on  piH  fîroirc  que  U  cnoptiralinii 
fnt  cunilnmiit-n  par  la  riLi^nii  que  iiiius  veiiotis  d'indiquer.  îihn  an 
conlrntre,  nuus  pmiiMiiis  que  U  conpération,  le  mal  ûUfiL  siKiiAié> 
poflft^rie  pour  le  guérir  di^a  remède^  i\w:  n'A  pus  le  t^vi^lt-me  de  la 
simple  entreprise  privée. 

«  Ou'*st"CtJ  q"i  »'o[)po«e  H  ce  que  k-  corps  éleclor.jt  cltnrgé  de 
nommer  le  ou  les  direrleurs  soîl  iiniquemenl  rompo^é  d'hommes 
rempliçâatit  iclleà  ou  telles  cunilili'->ii&  de  cnpacjl(>?  (}ii'it  i^'j^is^e 
do  produclion,  de  ciiD^uiiicnatiûd  uu  do  crt'dJt.  peu  importe.  La 
maison  LeciaJre,  de  l'iirie.  nous  monti'e  ce  svblàine  en  actiuii.  Dnn« 
cette  mnison.  le  cliuix  des  dîrcrleurn  e«t  confié  l'i  un  «roupe  de 
ni«inbrf5  ipiî  se  rccrult*  lui-inânie,  i^mnme  unu  ncndémii:. 

»  Uu'est-ce  quis'oppusc,  d'aulrc  [)&rl,  à  ce  qui  lo  corps  électoral 
siiil  uLilJge  par  1rs  hUIuIb  d><ci'rcer  son  choix  dnn«  un  c<*relc 
d'iHJiniiit's  rempliâsanl  des  nindiliuiiti  de  ciipacitê  déterminera? 
Pùuniuoi.ea  un  mol.  aprè«  avoir  cr&ê  ini  corps  d'électeurs  bs^'l^enr 
tine  i;apacilé  reconnue,  ne  pns  créer  ua  groupe  d'clîgibles  avant 
des  cApacilê»  encore  ïUpérieureiV 

«  L'expérience  dotia  apprend  que  lelle«  doivent  être,  en  somme, 
les  conditions  «le  la  rOustilo.  Pourquoi,  nolaintupiit.  les  Italiques 
|»optilaîresont-elloï  réussi  en  Italie  et  en  îli-lgiquc?  Pitrcc  que,  dans 
ces  dcuK  pays,  dr-s  luMiimus  appartniiiuil  A  lu  buiirgcoi^ie  cii  onl 
iHé  les  protiiûteiirf  ;  parce  que  cof.  liciuiinrË.  MM.  Lu)!r.alli  et  Léon 
d'Audrîmonl.  o[it  onlnilné  de»  per«nnru>a  de  leur  condition,  roni- 
pii>.s  par  l'adiiiiEii^trutioti  du  It^tir  propre  lurliiuf'  ii  ta  conduite  des 
AlTuireâ;  parce  que  ces  personnes,  ayant  pri^  la  tcte  di>6  ttociétés. 
Ir^  ont  bien  gérées. 

"  Cello  «onsutation  de  la  n<iceasilé  d'un  personnel  de  direction 
cnpalde  a  amené  beaucoup  de  bons  e^'pril^ii  d<inru>r  la  préférence, 
comme  moyen  d'urçanisrr  lit  cuopéraliori,  &  la  participation  dan«. 
les  liènt^Orirs.  L'entrepreneur  d'iiidu«Iric,  d'n;:rirulture.  de  com- 
uicrco,  de  L'uMil.  qui  fuit  iiarlicîper,  soil  f.i:B  travailleur!',  soit  sea 
acheleii'  iimpteiirs,  A  ««a  bénélices;  qui,  en  outre,  («s 

lfU||MU'  i  ?,  le^  initie  prujireâKivenieiit  à  la  cunnsissanee 

l'IiL  des  régie*  scientifiques  pour  l'avancement 
-,  '  <(  homme  crée  la  coopération.  U  pourra» 
■  r.  tirer  el  regarder  fonctionner  mn  a-nvrc. 
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ce  (ju'a  fait  M.  Leclaire,  dont  l'exeraplr  flpvrsîi    «voir  *!*• 
nombreux  iinilnluurâ. 

•>  Deux  reprocher  ont  rlé  ailressé?  à  la  ei>opcralic>n.  Ou  a  dilJ 
d'alKTd,  iiu'flie  Otail  une  inanircslation  socialUle.  Mais  ((u>sUcflj 
uu  jjHc  que  le  surialitrRP?  C'est  une  lliéorie  d'apn's  laijuelk'  U>i 
r^pnrlilion    îles  profits  du    tr»  Viiîl  ne   doit   pns   étrr   »liAnilonn^>e 
L-xrlijaîvirniciil  û  l'aclioii  privik-,   mois  iJi>it  *lre  rCjçk'C  duns  uniî 
nieiure  h  déterminer  par  la  loi,  c'e&L-A-dire  par  les  pouvoir»  publics.' 
•>  Beaucoup  de  nos  lois  interviennent  dans  lu  ré|)arliti'in    de« . 
Itnidulle  du  travail,  et  il  n'y  a  |>as  de  pays  uii  celle  iiiterveulloii  ' 
n'ait  lieu.  Iti&'i»,  pan  plus  dans  la  coopération  que  dans  In  parltrîpa- 
Lion.  novi-  ne  M>)'on>t  eu  aucimu  niani'TC  inlcrvoiiîr  U  main  du  ^ 
lifgieliitcur  ni  i-'cllc  du  KOuwrnenicut.  V 

M  l.e  second  reproche  qu'on  ndra^se  à  la  coopt^ralion,  c'est  de 
ne  pns  offrir  juix  liomnn'*  dt^  valeur  une  réraunéiMlion  qui  eor 
punilc  A  ]i;ur  n]<-rili;. 

■<  C(wt  eiicuro  là  une  ernrur.  Il  est  Irètt  vrai  que  parmi  les  pmmÉ>- 
teiire  de  la  coopéi-alion,  tous  plu*  ou  moins  imbus  J'idiicB  conimu- 
nîïtea,  eeltc  idi-p  d»  l'^^nlitt''  du  n-trihulioti  dDininnit;  il  a^t  «fçale- 
meiit  li'i>s  vrai  (jue,  dntis  toute  soci^ti^  cuoperalivc  de  pmdui^tjon 
qui  se  forme  uniquement  avec  IVIément  onvrier,  celte  idée  domine 
ail  d'-hut;  mais  cVst  lA  une  mauvai<<e  application  du  svetème  coo- 
pi^ratif;  le  priitfipe  dt^Kaliln  don»  1«  rj^inum'ralion  ne  doit  pas  fli 
être  tï-k'nicnt  eseontiel. 

a.  Dans  les  t^ociéti^s  coopi^rnlives  de  production  qui  ont  réussi,  les^ 
dirceteun»  sonl  n^lrihurs,  sinon  tou]onr8  propurlionnellemoiit  A  leur 
miVite.  il  II  MiDÎUïr  plu-t  qun  les  simples  Iravailloiir!;.  Aintii,  le  direc- 
teur de  rimprimerUNoiiveUe  reçoit  A,))00  Irajnc»  paran,  rémuni- 
ralion  hiilMluellL'  d'un  pmte  d'impnmm'ie. 

«  DunK  la  [iiai>oii  Leclaire,  xul-ii/Ic'  en  participation  des  plu? 
pro!<pères,  que  nous  ne  snurions  assez  souvent  oITric  comme  exem- 
ple, lo  directeurs  une  pogMion  ÛK^Ie  ri  celle  d'un  patron.  Il  e^^t  vrai 
que  celle  ae<ioeialion  eoopéralivt-  a  un  caracli^rc  parti>.-iilieri  il  y 
a  dans  cette  a)»ocintion  une  sorte  d'arietorralîe  du  mûrite.  Celle 
nrîslocrnlic  Ncrecrule  ellc-in^nu*.  c'est  elle  qui  nomme  le  directeur. 
Celte  assuuiiiticn  »  encore  ce  c^lé  rernaniuabli:  d'avoir  assuré  la 
pcrpéluilé  dune  entreprise  individuelle,  et  ce  cûli-  particulier  de  la 
partivipaliun  dans  les  tiéni^llces,  traneform^e  i^it  cuopéralion,  mé- 
rite d'élre  Mjjual^  (I).  " 

(l)  DlRcoitr*  protiftDcè  par  M.  Cli&rleft  Llmomln  dans  la  m'udcc  du  ajuîltct 
I87S  au  congrès  Inlcmaliona)  an  îustitutiant  de  prévoyance. 


Dn  iniiuslricl  ou  tiii  ugrunome  ijcut  lÎKalcinrnl  créer  seul  iin« 
exploilntion,  Idi  proiliKiiArlr»t>oins  qu'on  dnnii''àtin  riirnnt  qui  doit 
porter  noir^  nom;  F*il  rjenlà  mourir  sans  héritiers  direots.eLsi.  uf 
TouUnl  pa«  laiswr  pf-rir  tuin  œuvre,  il  a  la  pr^v<»T«nce  de  la  mettre 
en  iD^socJatini),  il  aura  n^etlvineiit,  daii«  les  nieuilireii  de  la  société 
qu'il  a  fonnf^c,  rrunîs  tous  $ou4  le  nuni  de  leur  fumlaloi^^iut!  vi-iv 
table  hinillf  qui  le  pcrpcliierapar  delA  la  tomlic.  C'est  ce  qu'a  Lien 
rompri?!  M"""  Boiieicaul,  I«  néaùrcme  pro(iri«*lajre  du  Byii-Mar«lié, 
l'^ci^iiiinent  ilé.-<^ili'c,  à  laquelle  nous  Rommrji  heureux  de  rendre  cet 
liommage  de  profond»  c^timir. 

•<  Il  faut  l'avouer.  l'îdiV*  d'une  large  ri-iniiiiLTiition  i)c  la  direction 
ct^l  actuel leiuent.  en  France,  la  jiicrre  d'aoluijipemenl  lie  la  coup?- 
ralion.  Xoe  ouvrier?  s'cpotivantent  à  celle  pcn^ce  de  payer  largc- 
meiil  III)  direeleur.  eux  qui  sont  gi^néralemeriL  partisane  dn  l'égalit 
rie  réirîhutinn.  C"e-t  uni'  i^Jueatïon  â  faire,  et  je  rruis  ijue  ceun  r]ui 
udincitcnl  et  l'iitililr  des  ■■erviee!'.  et  le^  avantages  du  sysli-me  de 
participation  doivent  s'attacher  A  propager  cet  enseignement. 

*  1.0  nieilltMir  movfii  de  diïveioppi'p  la  rnopépation  en  France,  en 
ce  i|ui  roiirerm-  d(i  iniiitu  ririilii!<;lrit>.  e'esl  île  i-ummeneer  pur  en 
Itaut,  de  prendre  W  maisons  i?xi<ilnt)les  el  de  ))■!>  transformer.  Pour 
cela,  il  faul  fnirir  appel  aux  itcntimeiit^  philarithro])iqiies  des  dirvc- 
Leun:>  d'iiidui^lrien  friiii'Jtiî'ei'. 

"  Ajoutons  que  ce  n'eiit  pas  seulement  dans  la  production  que  la 
parlîei|>3liun  uuv  iM^n^fkew  peiil  être  inlroduile.  Kn  Aiiirlelorre,  la 
plupart  des  sociétés  de  pruductiou  adinetleni  les  ai'lif*t<>ur«i  a  la 
participation  dans  les  b^néllces.  Ce  svstcïmc  n  i^t<^  esitnyé  à  diiïé- 
renlos  reprises  à  Parîf,  Marseille  et  Bruxelles;  en  Amérique,  il  esl 
pratîqut^  par  le^  «oueeiafiM  (/<?  l'ialusln^y  };enre  d  nssocialton  quia 
beaucoup  d'analogie  avec  la  rranr-itmi-oanene,  Dei^  essais  sembla- 
blescmt  été  de  nouveau  lcTitc=i  A  Piiris.  Il  y  a  quelques  années  fAiw 
iitallicureuscmenl  (çraiid  >'UCL-è«(l).  •■ 

D'nrti/ffrtnHi  nmêthrationt  n  apporicr  aux  ioctélH  coopératives, 
—  Lai<tsnnt  de  r^Hé  pour  un  inslanl  la  question  des  appointements 
pUiR  lui  miHDscoii»id^ralite*i  A  allouer  aux  djr«cteurs  de»  «oclctés 
coopératives,  aîngi  que  celle  de  la  parliripalion  daim  les  hi^nélïce« 
A  laquelle  otil  droit  leurs  incmbrri^,  noiLi  allons  éLudier  mainleiiaiil 
les  moyens  qui  nou^  «cinblcnt  le?  plua  propres  â  donner  à  ces  as- 
sociations la  coh<^sion  el  l'unit*^  doiii  In  plupart  du  ti-riip»''  le  manque 
absolu  a  apport*'  un  iib<ilatte  presque  iuviitriblp  au  succèe  de  cei 

(1)  Ulfcouri  proDoncé  par  M.  QiATtn  Limauïln  daa»  la  >iSaiwe<  du  G  Jall> 
lelisix  aacongrA»  lulrrtiaUniial  ilct  iiifltitutioiip  ilr  préTojranre. 
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2Î0         ].  l.\I)ir;E>CC  tT  L  ASSLSTAnCB  DA^S  LBS  CAMPAGNES, 
enlrejirises.  Pour  ccin.  nuiis  cstunincrons  euccKRstvcmeiit  les  clau- 
tm  qui  devraîenl  étra.  suivant  noiin,  forinulées  clan»  les  staluls  des 
sociéti's  cf>nii<-nitrvcs. 

Commeiicoiia   par   celle?    qui  soal  upplicables  à  limle   etpiet 
il'Eisfociations  de  co  genre. 

Atitiri^^)  dfi  mnnbrrs. —  I)Hii<i  leii  çociél^s  de  fnti^ommilion,^ 
lorsque  la  chiirfn?  de  vendeur  doit  t'irp  remplie  à  tour  de  rôle  liai 
les  ndhérenl!*.  il  ronviendrait  sans  doute,  pour  que  chacun  d'eux 
prftsrnlâl  Ir»  f^>irantii><^  nfcf-asaires.  qu'il  fiil  palronnr  par  un  cer-^ 
latn  nombre d'nneicn»  nsçociùs,  trois  par  exemple-  Unns  les  <iociéI(! 
de  crfidit,  cette  condition  d'une  rccomntandmion  priïalablc  est  a^ 
soltimt'iiL  n<^cc*^nirc. 

Dans  ceIJe«  de  production,  le  nnuvel  nssoci£  devrait  èlre  encore, 
si  c'est  possible,  plus  connu  des  autres  meciibrc?'  de  l'association. j 
Il  ne  fi'nçîl  pas  aeuU'ment,  dans  ce  cne,  de  connaître  son  tionor»- 
Itiliti^  et  i-.v%  T('^èT^\\inî*,,  mai«  aus«i  Kf><'  qualiti^s  de  lalenl  et  d'/irti- 
vité.  L'ii  ef^ai.  un  apprentissage  serai^ul  at'solument  à  r^cluiner  :4 
(|unnl  n  la  diin?r  de  rrllp  sorte  dVpreuve,  elle  pourrait  nalui-elle- 
mcnl  varier  suivant  la  naturodoR  travaux  entrepris  par  In  sofiété,1 

t'insliltition  du  fouifs  it<f  rfi^rvp.  —  11  *-ït  iuipru'lent,  sans  V<\VA 
te»te,  d'enga(Eer  dnns  une  i^eitlf  ex|driîlHlii>u  la  Itilalîlé  du  capil 
ROi'ia),  car  il  Tuiil  se  mi^nager  If^s  ntuyi^n*)  de  pouvoir  tenir  télé 
rcriaini!»  cfimpiicitlioiiA  tnipnH'iii^.  Tuulc  a^^orinlinn  ihiil  dnnc,  de 
prinic-abui-d.  se  préoccuper  iji?  constitucrun  l'omis  de ré»ervc.  Maïs, 
dans  la  caa  fpi^cial  rjui  nous  oceupe.  sur  quelles  (jases  est-il  prérpra» 
ble  de  l'tMaMir  Ml  pourmil  IXr^-  d'almrd  priniu  fiiiltif  droit  d'en* 
liée,  que  paieinit  vnlitiitirrii  rlmquv  nouvcnti  menitire  aiiimi  nalU'j 
rclloment  do  l'nrdcur  inliérente  h  tout  di-bulant.  Il  devrait  fq  f:ro9iMl 
auffi  de  pn-lêvcmenls  riiîls  au  moment  mAriie  où  lu  sofi^tlt-  rend  à" 
l'un  de  «es   niemlin><i  le  •«•^rvice  qu'il  en  alleinlnil  :  L|iiand,  pai 
exemple,  la  société  de  crédit  lui  fait  l'avance  qu'il  stllinle  d'elle. 

Pouvoirs  fies  gérants  ri  de  l'intMifilie  fjéruTaU.  —  l-^xccptc  le  ca5 
où  r.jn  voudrait  réformer  les  statuts  en  dehors  du  dtrlai  qu'ifs  pré-      | 
voient  cux-m*mos,  le»  assemblées  génOralee  doivent  poMMçr  une 
eouvernIneLé  abeblue. 

LnnHiu'ellrs  s'ont  appcltie'i  A  l'aire  nombreuses,  il  serait  avaiila-  , 
g'-iix  de  cnnslitucr,  pour  la  circongtance,  un  conseil  de  gèiïince  h^Ê 
cAté  du  jïi*rftnl.  Lee  pouvoins  de  co  comiti^  devraient  i^lrc  d  aiUcors™ 
strictement  limilés  ;  il  ternit  buti  ('gaiement  du  lui  eon^ervcr  Kon  in- 
fi[Écncc  pendant  une  certaine  période,  apr^s  laquelle  les  memltrem 
sortante  pourraient  être  réélnn.  Kn  caii  de  révocation  du  fcéranl.  U 
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conseil  Si^rail  ainsi  û  m^me  de  communiquer  à  soa  ëOccesftiiir  la 
Iradilion  de  la  îociélé.  Celui-ci  devrait  élti  unique  nnlurcllemcnl, 
A  moins  (|nfi  la  «ociélf^  n'cmbni«)^Al  des  l>|>l^^nlioI)e  de  genres  va- 
riés, slluatlod  i|ui  exigerait  a'^MirOinent  niilanl  de  giîrants  que  d'aT- 
faire»  di»tiiirtt».  Ce»  mandalaires  gerainil  toujours  Hiisceplibles  Hr 
T^vocaliuDt  [xiur  a'iâuror  la  scnlimciit  cunlinu  de  Iciii^f?<p<>n»ii- 
bililO;  Eeulemeiil,  afiu  d't^viter  les  [iktIc?  de  letnps  r<^sii^ffil  d'élec- 
tions trop  souvent  répétées,  la  durée  de  leiirH  pouvnirs  pourrait  in- 
versement ne  pa»  élre  limiti^c.  Leurs  ToncLionf,  iteniandant  une 
flciivilé  de  Ions  les  int^tanl?,  devraient  toujours  <^tre  rétribuées,  cl 
leurs  attributions  limitées  aux  seuls  Acles  d'administration.  Quant  4 
IX  d'iilii-nation  ou  d'emprunt,  (|uelqtiei;-un^  Keuloment  leur  re- 
lent i>ermi«,  5IJ11»  réserve  de  l'a ppnilia lion  dit  rnnteil  de  f^éranee. 
Mesure  de  ta  frs/ionsahiiité  des  atsockt.  —  Entre  la  respousn- 
bilité  solidiùrif,  «loi  Ttit  siipjxirtcr  par  un  t^rul  le  fardenu  île  Ioua 
les  engagements  siiM-iaux,  si  le^  aulro^  m'^mUrea  <le  ]'af»i)einli<>n 
no  soûl  point  eolvable^:,  cl  celle  qui  ne  dépasse  pas  l'importancti 
de  1.1  mise  personnelle  A  chaque  n«lliérenl.  il  y  a  la  responsabilité 
proportionnelle  qui  ne  Tait  payer  A  chacun  que  ^a  quote-part  des 
dettes,  en  l'exposant  cependant  à  voir  oulre-passer  son  apport.  A 
InqueMe  <!«■  res  difTi^rentes  responsabilités  doit-i>n.  au  point  de  vue 
général,  donner  la  pférêrencc? 

I<a  solidarité  absolue,  trop  tigoureuse,  PHlraveraîl  l'expansion 
du  mouvcmcnL  coopératif;  la  rrsponsaliililé  Hmiu-e  à  In  iniKC. 
ponrmit  inspirer  de  I»  délianœ  aux  lier»  qui  ne  trouveraient  que  des 
capilaiiY  cnffn^éset  nul  assoi'ié  en  nom  pour  répondre  eur  l'entcin- 
ble  de  ses  biens.  Ia  re^ponsaUlitii  proportiuniielle  parait  dune  dé- 
linitiventent  préTérable.  Un  économi^Ie  distingué,  M,  \Yalriis.  s'L-»t 
fail.  il  y  a  louj^lemps  déjrt,  avec  une  Torce  d'argumentation  indé- 
niable, l'avocat  de  ce  dernier  eyeliimc  il). 

Il  pose  en  principe  que  la  solidarité  est  cssenlielle  dans  les 
cqiéraliuns  emnnwrriateî  proprement  dites,  qui  .-ilumtissent  forcé* 
ment  û  une  .sîliulion  »' él a li lissant  par  In  linhirice  ù  t'aire  enlre  un 
possir  cl  un  actir,  loue  deux  considérables  :  ff  jiasa'tf  cfrtaîn,  repré- 
sentant le  prix  d'achat;  Vaelif  jtlm  ou  moint  donh-ux,  eomfoié  en 
(larlie  dos  eréanci-s  t;ur  Ips  aclielcurs  auxquels  on  a  tait  crédit. 
Pour  rassurer  les  tiers,  que  faul<il'f 

Les  nun)3,  les  Tortunea  même  des  associ-S. 

Au  contraire,   pour  l'entreprise  iudu$trktle  propremcDl   dite, 


Mj  Jourtt'it  de*  é-i-tnamnnn:  U*" 
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n'ayntit  pour  liutqiK  de  créer  un  capilnl  d'exploitation,  le  he 
pritiripat  i^laiit,  avant  lotit,  la  créalînn  d'un  fonds  social  et  ni] 
parnl  le  |iayenieiil  des  délies  de  la  sociélé,  la  responsabilil*!  limlti 
à  h  mise  «••'l  siiffisante. 

Ur.   la  fiociélt^   de   consoninifllioii    vendant   génv^fli 
cumplHDl^'»  Rii^rc  <'■  e'occiiper  <]ue  do  la  crpalti>ii  d'ui.  i.'..  > 
uinl,  Kl  elle  ne  fnit  pas  appel  aux  capitaux  i^trançers;  diins  ce 
fJoiic,  la  rei«pi»i«Ai>iIil('-  resireînie  h  l'apport  «utAt.  Mais  il 
itiirloiil  h  ses  df^lnitfi,  qu'elle  ait  lïCKnîn  de  drmandrr  à  des'^ 
une  avance  de  fonds.  Klanl  ditnnt-c  cette  eiltiation  i)l>èr«ïc,  la  sO 
duriU'  nhsolwe  serait  de  natuii*  ii  d^lourni-r  ceux  qui  pourraient  èli 
tentés  d'i>nlri>r  dans  l'nsKncinlîiin.  Il  faut  donc  prendre  le  moyfl 
terme,  c'est-à-dire  la  respontabilité  pi-oftortionnelle. 

La  80cii:t6  de  prodiictioii  se  trf)uvf  daiifi  une  situalinn  idriiUqi 
']u&nd  die  fait  appel  aux  capitaux  élrangers.  Quant  à  eelle 
crédil,   mâme  lorsqu'elle  ëb  contente  des  fonde  fournis  par  l< 
a<;8ocIépi.elte  lient  innonlps^lablenienl  de>:  deux  carnclf^res  de  çociéf 
ittdtiMri'-ltr  ci  commrn'vilr  Initi  à  la.  fois.  Il  lui  Tant  un  fonds  mjcÎI 
pour  pouvoir  prêter,  et  conmie,  en  faixanl  des  avancen,  en  donnai! 
sa  signature  pour  gnrantir  celle  de»  ne«oci<!».  elle  eoniracle  d< 
dollcs,  elle  revél  ainsi   un  caraclère  mixte.  N<«i8  sommes  doof 
amené  logitjui'meiil  û  adopter  k  son  égard  un  syFlême  tenant  le  in( 
lieu  entn-  la  n-sponiialiilili;  ndcr-t-^ire  ptmr  iiispin-r  de  la  ronflant 
aux  tiers,  i^t  celle  (gui  Miftil  pour  l'iindt;r  un  fond*  Micial;  ce  moy< 
terme  est  la  reipon^abililc  proportionnelle  aux  parts  de  cha( 
assoHê. 

Sii|iposons  maintenant  It*  eue   oi^  un  giiriélaire  demande  à 
retirer.  A  partir  de  (jiielle  époipie  se*  ençogemcnls  doivent-ils 
prendre  fin?  Un  («ent  liicn  que  ce  ne  peut  fiire  au  moment  mènata 
de  ea  renonciation.  f 

Le  journal  CAstociaiioii  propose  pour  cette  question  la  solution 
suivante  : 

"  L'asïocitf  qui  se  retire  peut  ccssor  de  travnillcr  quand  bon  lui 
semble  ;  mais  il  dtiit  laÎP^L'r  dans  In  ïocji'té  son  rapilnl  de  cor 
mnndile.  coinnio  f^nranlic  pour  la  liquidation  des  aETiiires  anl 
rieures,  pendant  ileux  ans  qui  i-ommencernnt  â  compter  du  joi 
du  proi'lifiin  inventaire  qui  Miivra  sa  di^missioii.  Ce  rapilal.  ne 
pouvant  Un:  engagi^'  dans  de  nuuvelle3  entreprise?!,  ne  parlicipera,. 
bien  entendu,  ni  aux  bénélîces  ni  aux  pwtoa.  »  C«  laps  de  tcm| 
cat  un  peu  long  à.  notre  avis.  Il  nous  «f  >o  pourrait 

inconvénient  dirgager  l'cx -sociétaire  d» 
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Ln  (ti^lfti  mînimuni  d'une  annt:4!,  cuuraal  dopuis  l'acccplalion  de  sa 

Constitution  d'un  triltunal  a$'bifrat  pour  juger  les  eontcftaliont.  — 
Pour  Inviter  lc6  Trais  de  jUf^Lice  cri  cas  de  cunletilation,  îl  lierait  utile 
d'introduire  dnns  kn  litntiits  de  tciule  suriélé  l'ohligation  decon&- 
titiicr  un  tribunal  arbitral,  en  fixant  un  di-Ui  assez  court  pondant 
lequel  la  Eeiittïni:i;  devrait  àlre  rendue,  et  peut-être  mèinr:  de  eli- 
puter  le  paiement  du  dommagcn-inlcréts  n  la  charge  des  artiitre», 
en  cas  de  retard  non  jueLillé. 

Sociétés  de  crédit.  —  Dans  plusieurs  sociétés  de  crédit,  les  culi- 
^ations  mcii'>uclli's  >iiint  recueillies  à  domicile  par  un  d^n  rnonibreiî 
adbi^rcnts.  Cutlemûlbudelcur  permet  it  Luus  d'être  csaclcaientreii- 
seisoéa  sur  leur  tituatiLni  re9p«ctive. 

Una  autre  (juf^^tiun,  qui  no  nianqui*  pa;  d'intérâl,  ne  pose  à  cet 
égard,  c'e^t  c«Ile  de  savoir  si  ce  g4>iire  de  soctéli^H  doit  Kun  tenir 
excIo8ii*cmenl  aux  cotlsationa  de  se»  membres? 

Niius  rroyims  igu'ù  leur  début  «urtout,  les  associalinns  de  celte 
oature  ne  doivent  pas  ciicliire  les  capitaux  étrangers,  car  il  cH  natu- 
rel c|u'elle«  s'^tntili&âcnt  lu  plu»  souvonl  entre  gens  de  même  pro- 
fesgion,  qui  peuvenl,  pour  ce  motif,  éprouver  eimultanémeot  des 

besoins  sciiibUbles. 

^^K  Dnns  le  eus  oîi  lus  sdci^'lojros  r<^pugneraicnt  h  l'ingérence  des 
^^'capitîkux  étrangers,  il  «erait  toujours  possible  de  créer  des  obliga- 
L  [ions,  pojiulaires  à  un  prix  modiiitic,  20  francs  par  exemple,  amop- 
^^BftUsables.  comme  celles  deg  grandes  coin pe{,'ii les  de  chemins  de  fer, 
[^^par  la  voie  du  tirage  eu  sort.  Ce  syslt'mc  permetlrait  dVclielon- 
I        ncr  les  rcmbriurfemciits  el  de  les  n5partir  en  pIuEieurs  années.  Il 

I  CBt  A  remarquer  que  le?  épargnes,  Uborieuseinent  acquises,  »e  pré- 

II  tent  souvent  à  meilleur  mnrchi^  que  les  autres.  C'etl  l'upinion  de 
I'  M.  Léon  Say  qui  l'a  exprimée  ainsi ,  dans  la  conférence  qu'il  a  faite 
P        sur  lesaBsocialians  populfiires  : 

X  Un  travailleur,  dit-il,  qui  pos^stïde  100  francs,  sait  bien  qu'il  ne 
pourrait  pas  daviintage  vivre  avec  6  p.  100  qui  lui  donneraient 
G  frnncK  par  an  qu'avec  5  p.  100  qui  lui  feraient  5  francs.  Il  clier* 
cliera  donc  une  autre  rai^ion  quu  le  taux  de  l'ititùnU  pour  ne  déter- 
miner sur  l'emploi  de  ces  100  IVuiics.  La  saliâfactiori  qu'il  éprouvera 
à  suivre,  pour  ainfeî  dire,  de  pK's  f.on  argent,  à  devenir  le  prûteur, 
le  fondalQur  d'une  aisocialion,  vaudra  pour  lui  davontage  que  lea 
90  ccnlimes  ou  le  franc  qu'il  pourrait  toucher  en  sus  chaque 
année.  '■ 

K  notre  avis,  la  socîtSté  de  pr&ls  aux  cultivateurs  ne  doit  pas  se 
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borner  k  consf^nlir  des  arancoe;  elle  ferait  prenre  iJelinnne  n'Icnî- 
nistralion  <-n  s'orciipanl  i*fialcincnt  lîois  opt'i'ntiuru»  d«  n^escotnpte  : 
fî'csl  le  in<-i[lcur  moyn  d'afTermir  sort  crtMlL,  en  témoignant  de  sa 
confiance  d&ns  l«3  «îgnatur«B  qu'elle  reçoit. 

Soc>élt*s  de  tcmommalion.  —  Le  but  des  ^ociét63  de  ron«oin- 
matjon  ftanl  deR  ptup  simples,  Isa  nl'gle?  ft  leur  appliquer  tlonnent 
lieu  À  peu  de  (lÎHruRsions,  el  l'un  ndmct  d'une  fuçon  unanime  : 

I*  Oii'L'lk»  ne  doivent  fiiire  crédit  à  personne; 

3"  Que  dans  les  société^'peii  nnmlireuse^.  la  vente  doit  6tro  faîte 
par  l'un  des  itieml>res,  tandis  ()ut>,  datie  lo  cas  contraire,  il  faut 
charger  un  (étranger  de  ce  service;  le  jialaire  de  cot  cmplnj-é  ne 
pouvant,  dans  nrMt  condlUont),  dimîniiRr  sensiblmncnt  Ifî  chiifre  des 
bén(*Hci's  »o(;iaHx: 

3°  Qu'elles  ne  dnivenl  pas  se  bomerft  avoir  leuiT  asBOciés  pour 
clienléle  exclusive,  mais  recliercher  aussi  celle  des  tiers.  Une  coli- 
satinti  peu  considérable  dislingiierail  simplement  le  sociétaire  de 
celui  qui  no  l'est  pas,  l'esprit  d'action  et  de  prosélytisme  étant  h 
même  de  faire  tri^s  vite  de  nouvelle»  recrue». 

Il  reste  mainleiiant  à  prendre  parti  entre  Ips  deux  systèmes 
adupk's  jusgu'A  ce  jour  pour  la  r(^-parttlioti  des  bi^-ni^ficeâ  :  celui  des 
jetons  doiini*6  &  l'acheteur  au  moment  môme  de  son  acquifiition,  et 
qui  lui  si*rt  de  titre  pour  participer  A  la  (fîetribulfon  du  dividende, 
qui  a  lieu  tous  le«  troie  ou  tous  t/y^  ^\k  mois,  et  celui  de  la  vente  h 
prix  rt'diiit  i^ul  lui  a)>f<ure  de  suite  l'avaniage  de  son  achat  h  la 
îocii^té  coopÉralire.  Nous  dannons  personnellement  la  préft^rcnce 
au  premier  de  ces  systèmes  pour  les  raisons  que  noua  allons  déve- 
lopper. 

Le  ]ién<^(lce,  dont  profile  le  consommateur  par  la  réduction  des 
froiti  gi^ni'raux  et  la  suppression  dc5  intermédiaires,  n'est  pas  asseï 
importent  pour  qu'il  ait  jamais  la  pensée  de  l'économiser.  Il  est 
bien  préférable  ds  lui  faire  Héhourser  cette  petite  somme,  et  de  Ift 
lui  rendre  au  bout  de  trois  ou  six  mois,  eu  mi^me  temps  que  celles 
prélevées  sur  l'ensemble  de  loua  ses  achats,  augmenli^es  d'un  inlé- 
rit.  «  Autre  chose,  a  dit  M.  Jules  Simon,  autre  chose  est  un  bénéfice 
de  dix  centimes  perçu*  tous  les  jours,  autre  choFe  ud  b^nélice  de 

9  francs  au  bout  de  trois  mois.  Il  ne  faudra  qu'un  acte  de  volonté 
pour  écononiiser  ces  9  francs,  il  en  faudrait  00  pour  économiser 

10  centimes  pendant  trois  mois.  » 

llarrivcra  souvent  d'ailleurs  que  ce  petit  dividende,  au  lieu  d'être 
touché  par  le  consommateur  associé,  sera  laissé  par  lui  au  ma- 
gasin coopératif;  satisfait  d'être  commanditaire  dons  une  aiîaire 
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dont  M  ^iiit  U  marche  rbnqtio  j'jur,  et  qui  cnnlribtie  h  son  bien- 
«Mre  cl  h  celui  de<i  siens.  £i«r  en  uii  mol  d'élre  tin  r.ipilali^U;,  le 
traTaîllciir  «(!ra  poussé  par  le  di^sîr  tris  lcgiliin«  d'nccniltre  son 
aroir  en  contribuant  â  l'œuvre  dunl  il  a  t<a  part  d*lionimur  cl 
d'avantagcB  tout  pneomblc. 

Soeiètét  de  pradurtitin.  —  Ces  sociétés  aoiil  maini;  prog|i(^re3  e1 
(noînii  répandues  quu  ccllrs  de  f-nnHommation.  EI]r.'S  .sont  appelées, 
comme  ces  dernières  ccpendnut,  \  rendre  les  plus  utiles  «icrvjces 
aux  cliuae?  latiorieut^e»,  en  les  alFi'ancIii»sanl  de  la  i«iL|irétiiatie  du 
capital.  A  leur  &uj«t  les  différentes  ([uesUons  eujraiitea  ont  été 
pd&éËfi  : 

!•  rpuvpnt-ellos  employer  dp  !>împlea  salariés? 

2*  \\\\c\s  HiinL  les  tlrnit»  liu  trnvaillour  associd  dans  la  direction 
des  travaux?  P«ut-il  remplir  les  obligation)  do  sa  cnnitnandilo  au 
moyen  de  simples  rolonuee  sur  le  prix  de  son  travail? 

3*  Quels  sont  «es  devoirs  ?  Doil-îl,  par  exemple,  participer,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  son  «alaire.  h.  la  constitution  du  fonds 
de  réserve? 

Maiï  il  e."!  un  autre  point  capital  à  élucider,  c'est  celui-ci  : 

Comment  ori;aniser  la  rémunération  due  au  travail  et  au  capital 
daiiG  l'ujiiocialiun  ruoporntivn? 

L«  travBÎI.  étant nssorli:  aux  bénéncQs.doitausmDiipporlersa  part 
proporlioiinfllc  dans  k-s  piirles.  Par  ijucllc  voie  fimt-îl  l'y  amener. 
puisqu'cH  somme  il  ne  l'onsliluc  pas  une  valeur  tangiblo? 

Il  e^t  bien  certain  que  le  capital  et  la  travail  ne  petivenl  pas 
avoir  k-  mi^ine  mude  de  réiiiunéralion.  Tout  d'abord,  il  est  juste 
do  tunir  compte  un  capital,  constitué  |)ar  cluit  cITorts  successifs  et 
accumulé<.  de  l'aratice  qu'il  p<isi«i>dc  !!ur  le  travail  présent,  dont 
Tnclion  vii  liinitoc  à  aon  seul  efTort  actuel.  Il  imparte  peu  que 
dans  la  coop<'ralion  chaque  u^iiucié  »oil  en  général  capitaliste  dans 
une  proportion  plu^  ou  moin»  L'onetdérable:  la  K>gle  «si  qu'il  doit 
y  avoir  deux  rétribtiHons  diiïércnles  ec  rapporlanl  ù  chacune 
de  ses  qualités.  La  cofipératiim  unit  lus  inlérits  du  rapitnlif*te  et  du 
Irnvailleur,  elle  ne  doit  pas  pour  cela  lc«  conrondro.  CcUc  réflexion 
condamne  donc  l'idée  qui  Tt^rn il  donner  in(liir<;remm(»nL  des  diri- 
d<>ndes  au  capital  et  au  travail,  Kans  distinguer  ce  qui  doit  èlre  l'in- 
térêt du  capital,  ou  le  salaire  du  travail. 

Si  l'on  nous  mprochu  de  laisser  subsister  dans  la  coopération  le 
vieil  anlaiionifimc  «lu  copilul  cl  du  travail,  nous  Terons  observer 
que  la  distinction,  lu  constatation  de  deux  éléments  différents. 
no  piïut  pas  être  considérée  comme  un  en  Lvm  rage  ment  ft  la  lutte  ou 
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à  r»niino8ité,  d'atiUnl  pitis  que  rnssocintion  permet  aux  petits 
capitaux  de  se  réunir  et  de  devenir  ainsi  une  pui^iuincti  cuneidé- 
rablc. 

Les  principes  nouveaux  qu'il  n'agit  d'appliquer  «ont  les  suivante  : 
dictribulion  d'uue  partie  du  dividende  au  travail,  en  tant  que 
producteur  n'ayant  point  encore  accumule,  cL  pùssibilitc  d'utiliser 
luules  les  petites  (ïpar^ncs. 

Seulement,  et  c'est  U  le  point  diilicat,  pour  donner  un  dividende 
équitable,  il  fuut  qu'il  suit  proportionné  aux  service;*  rendus  ci  aux 
clianctfit  courues,  et,  pour  connaître  la  valeur  de  ces  services,  il 
fuul  évaluer  le  travail,  en  lui-même  d'abord,  puis  por  rapport  au 
capital. 

Évaluer  la  quotité  ïnlriniAqBe  d'eETorts  dt^penséit  est  un  calcul  qui 
ne  peut  élro  fuît  par  avacH;  Ift  Invail  étant  une  somme  d'elTcirts, 
il  faut  attendre  que  celte  sumrnc  Tornie  un  cliilTrc  appréciable, 
représenté  par  un  dividende.  Or  un  dividende  n'étant  prélevé  que 
sur  un  béaéûce  net,  et  le  bénéllcc  nol  n'apparaisçani  qu'après  la 
réalisaliun  complète  d'une  upi^rnlton  deconsonimalion  «.ticcédanl  à 
une  autre  de  production,  il  faut  dune  attendre  les  événements  au 
moins  six  inuiâ  ou  un  an,  avaiit  di-  pouvoir  le  distribuer,  et  comme 
le  travailleur  vil  de  son  labeur  au  Jour  le  jour,  on  ne  saurait  lui 
refuser  aus»i  longtemps  le  prix  de  ses  etCorts.  D'autre  part,  il  ne 
faut  paK  oublier  que  les  dividendes  dus  au  travail  doivent  égale- 
ment répondre  des  pcrt'Cs;  eî  on  les  distribuait  trop  tùl  en  totalité, 
ceux  qui  se  bornent  à  excruler  les  ordres  donnés  ne  pourraient 
plus  supporter  leur  part  contributive  dan»  lesdéScils  possiblM. 

A  notre  avi.i,  Ie^ moyen  de  tout  conciliBr  seraitdeQxer  d'abord  un 
minimum  deréuiunéralion  pour  le  labeur  matériel,  dont  le  paiement 
aurait  lieu  tous  les  jours  ou  toutes  les  semaines,  sauf  à  régler,  i  la 
fin  de  l'année,  le  complément  bénéficiaire  qui,  ajoutéàco minimum, 
constituerait  le  divi<leiide  du  travail. 

Ce  minimum  pourrait  être  voté  tou»  les  six  mois  en  assemblée 
générale.  On  a  proposé  de  prendre  pour  biiït  le  chiffre  des  salaires 
du  marché  en  dehors  de  la  coopération.  Mais  il  e^t  Tacile  de  com- 
prendre que,  bien  souvent,  il  pourrait  être  fixe  plus  bas  sans  la 
moindre  injustice  puii^qu'il  ne  s'agit  en  sonicne  que  d'un  règlement 
provisoire,  destiné  à  étri;  complété  plus  tard.  Il  est  avantageux 
au'ïsl  que  ce  minimum  suil  volé  tous  les  six  moU  environ,  par  la 
raison  que  la  valeur  du  travail  est  forcément  plus  variable  que  celle 
de  l'argent,  le  déplacement  du  travailleur  étant  de  beaucoup  plus 
facile  que  celui  des  capitaux. 
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Il  faut  évaluer,  en  second  lieu,  le  travail  par  rapport  au  capiUl, 
afin  de  Oxer  In  buse  équitable  du  dividende  à  lui  donner  comme 
complément  de  sa  payr. 

Ccrlaine  «yponomUlcs  tiennent  le  prix  du  travail  comme  r*pré- 
flpntant  le  loyer  de  l'homme  cotiitidi^ré  en  lAnt  qiui  macliîne,  oh-ter- 
valion  qui  aloiil'it  fululenuL'nl  au  rai-^oiuiemisnt  suivant  :  >i  un 
capitaliste  loue  moyennant  1.000  francs  par  an,  h  une  exploitation 
dont  il  est  membre  pnrttt^ipant,  une  machine  qui  eti  vaut  30,000,  et 
s'il  existe  dans  In  m^mc  «ociélt^  un  travailleur  dont  la  paye  de 
l'anm^  se  sait  élen^e  à  ce  cbilTre  de  1,000  franco,  il  faut  lui  donner 
le  même  dividende  qu'au  bailleur  de  fonda. 

D'autre»  auteui^  admettenl  que  le  capital  commanditaire  n'a 
pas  de  droit  h  un  intérêt  flxc,  mais  qu'en  compensation  il  doit  re- 
cevoir toute  la  part  des  bénéfice*  <iu'il  a  pu  produire  :  iU  pensent, 
en  conséquence,  qu'on  doit  mettre  en  regard  lecbilTredu  capital 
utilisé  et  le  prix  de  l'ouvrage  produit;  ùt  ai  l'on  toU.  par  exemple, 
que  le  capital  employé  triait  de  00,000  francs,  et  In  main-dreiivre 
pay'e  de  -tO,l)t)0,  il  THudra  donner  3/3  du  bénéfice  net  au  capital  &t 
2/5  aux  trnvnilleur*. 

f^'iI  nmi»  L>lait  donné  de  choisir  entre  ces  deux  systèmes,  nous 
petR-hi-rions  pIulAt  ver<  le  premier,  car  nous  préconisons  !a  rému- 
nération Qxe  de  la  main-d'œuvre,  seulement  en  tant  que  minimum 
bien  entendit,  et  il  est  â  pré^^umcr  que  ce  minimum  sera  toujours 
fixé  un  peu  ba^. 

Pour  être  assuré  que  les  travailleurs  seront  en  mesure  de  contri- 
buer aux  pertes  auxquelles  sunt  exposées  les  sociétés  coopératives 
comme  toutes  les  autre.'*,  on  ne  doit  pan  leur  distribuer,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  dividendes  absolument  dans  les 
mCmcH  conditions  qu'aux  enpitalî«te»dont  les  fonds  sont  engagés 
dans  l'entreprise.  Il  serait  donc  avantageux  de  ne  leur  en  répartir 
qu'environ  la  moitié  chaque  année,  h  moins  qu'on  ne  préfère  Tormer 
le  fond?  de  réserve  presque  uniquement  avec  le»  retenues  opérées 
sur  ce  dividende. 

Extension  du  .v/ali^mf  fionpfimUf  lî  la  produrtton  a^i-ieole.  —  Le» 
sociétés  coopératives,  à  l'inverse  de  celles  de  secours  mutuels. 
n'existent  guère  iiuc  dan*  les  grands  centres,  et  cependant,  comme 
nous  l'avons  con.slaté  au  début  de  ce  chapitre,  c'est  dans  les  cam- 
pagnes qu'elles  ont  pris  naissance,  puisque  les  tociéléi  taiùbtes  du 
moyen  Age  ne  sont  pas  Autre  chose  que  l'idée  W  peine  entrevue  du 
système  coopératif  actuel;  il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  examiner 
la  question  de  savoir  s'il  serait  avantageux  de  chercher  à  le  Taire 
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p4!nétroT  aujoiinrhui  dane  la  (iroiluoUon  agricole,  cl  d'appeler  los 
population;  rurnlus  h  prtilîler  <les  bicnTRiLi  il>>nt  jiniisKeiit  dôjri  de 
iiomtireuKe>i  iiggloDiéraliuiis  ouvrières  urliaines.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucune  tiO»iUI ion  en  i:equic(iacernc  les  sociétés  de  cotisommation: 
il  nesaiirait  en  cxislcr  damnlagr  n  l'égftrd  dccrlles  dccr/rdilou  Hc 
production. 

Toul  le  monde  a  pu  remari|iier  romiiien  de  leinpa  pn^cîeuK  ppp- 
denl  les  petits  <'ultivHlf>iirs  pour  aller  acticler  ou  vemirp  fjuelipies 
objets  de  minime  importance  au  marché  voisia.  l'otirquoi  ne  point 
s'entendre  pour  conlier  ce  soin  à  un  seul  membre  de  la  société? 
Dons  un  autre  ordre  d'idées,  n'avone-rous  pne  reconnu  les  réfuUolB 
Ri  utiles  ultlpniis  par  les  astocintions  fi-vilit-rfs  de  la  Siii^'e  et  du 
Jum,  dont  non»  nvons  pu  occasion  «iV-ludicr  anlériciin-mfnt  l'iogé- 
□ieux  mécanisme. 

Enfin,  si  l'on  a  Tait  celle  remarque,  et  peot-é(re  cette  critique  A 
notre  endrtiit,  mie  nous  ne  jiartagouiis  pas  les  Kcnlinients  de  Jtî- 
llance  qu'inspire  k  un  grand  nombre  d'eeprits  des  plus  si^rieux  le 
développement  exagéré  de  la  petite  prnpriiîtii  ;  si  l'on  veut  Lion  se 
GOUTcnir  qtic  noue  avons  i-té  asscx  Imrdi  pour  riei|ucr  cette  opinion 
que  le  sol  francni?  n'a  rien  à.  perdre  de  la  passion  quR  pussédo 
chaque  paysan  d'en  poBst-dt-r  une  parcelle,  on  comprendra  toul 
le  prix  que  rioiifc  atUclion»  à  celte  considération  pour  nous  capitale, 
que  l'associa  lion ,  permettant  aux  plus  niodcelcs  propriétaires 
d'actielcr  des  machines  ou  d'en  louer  l'usaçe  pi>ur  leurs  opération* 
agricolew,  pciii  ni^oudre  en  grande  parlic  le  problème  si  mcoaçanl 
de  l'abandon  de»  campagnes. 
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Nous  avons  dit  el  nouB  répétons,  qu'un  des  riîm^iifts  les  plus 
«riicaces  pour  prévenir  l'indigence  dan^  les  campagnes  c^l  l'ia- 
struclion  économitiue  el  [irofoit^iuiuieile. 

La  question  de  l'enseignement  priniRÎre,  approprié  aux  besoins 
des  populolions  auxiiucllcs  il  s'adresse,  a  donc  iine  importance 
copitolc. 

Lei*  cliifTrca  suivante,  qui  nous  sont  fournis  par  In  Malisttqiic  de 
cet  «nseignonicnL  en  France,  pour  l'anni^o  Bcolaire  1885-IS8tj.  pr6- 
sentent  un  çrand  intt^rét  parce  qu'ils  munirent  Je  quel  puissant 
mojTn  d'assistance  préventive  dispotient,  s'ils  eavent  en  user,  les 
PouToirs  publics. 

Sur  les  rili,  l±7  communes  de  France,  comprenant  une  population 
de 37,672,048  iiabitanls  (I),  'iS.Oââ d'entre  elles  piiiiSL'dent  chacune 
uno  ou  plusieurs  écoles;  I.OOti  sont  réunies  A  des  municipalités 
voisifiea  pour  en  entretenir  en  commun;  'Jy  n'en  cnt  aucune,  mais 
leur  LhilTrâ  de  population  al  ëi  peu  t^cvÉ,  qu'elles  ne  réuniraient 
pas  un  nombre  d'élève*  siifllsant  pour  les  Tréquenler.  Ainsi,  dans  tel 
département,  il  y  a  juï^qu't'i  -10  ou  SQ  commiincs  de  moins  de  100  ha- 
Jiitants  avec  dix,  liuil,  et  méuii;  ^teulerncnt  (jualre  (^nraiila d'âge  seo- 
laire,  qui  trouvent  la  plupart  du  temps  a  I  on  ïî  kilomolres  de  dis- 
lance des  moycui;  d'iji^lructjuu  liupijneurâ  à  cQux  que  pourraient 
leur  offrir  les  petites  classes  de  leurs  village!!). 

Nous  possédirins  an  fommcnecmrnt  de  l'année  1885- 1888 
lO.H^  écoles  primaires,  dont  C(>,133  publiques  et  U,02â  privées. 
C'était  sur  l'année  précédente  une  augmentation  de  689,  dana 
laquelle  le«  mile>i  publiques  entraient  pour  3â7  et  les  écoles  privées 
pour  celui  de  lOi.  Sur  l'ensemble  de  ces  7^,145  i^lablissemenla  Mo- 
laires, on  en  comptait  27,433  particuliers  aus  garçons, 32,880  pour 

(t)  Annuaire  de  Veni^ir/ntmfint  primnire,  puhlif  cnii*  U  dlrocllcD  de  M.  Jott, 
«pecteur  ginJrAl  d<:  l'ciiMigneuiiint  primaire,  p.  sut  et  *uiv. 
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I—  <i<fa  wi*  4a  ta  crftaw  JAlwlf  nr.  foi 
la>ifif»acfaiaiBM»li.  Pepwitta  toi4<  laWyacmaa*  i 

aUiffBUMTC,  es  (Art,  «M  aatra  |dM  rénale.  ccife4«  »«ctofcn  tns. 
art  «aww  rrfftar  aoCrc  caaaigBaBaBl  priaMira  dassbi  fJai  ■»«• 
liavs  éHMÏU,  H  «Mur^  «oe  badinaoeiBeat  4aaa  toutes  tes  parties 
Au  tenHnire  aatiouai.  Cai  le  hMpùunmiri  parrartide  U  dcocUa 
M«  bl»«IU  'Uds  Im  icnaes  loiranti  : 

•  Toiria  «««aioaa  doét  «trv  peanna  a«  ommh  d'une  ^rol?  pri- 
matm  patfBqae-  TuaUCofa  le  coiiaril  départeoieolal  peut,  mu« 
r>■^^v•  de  l'approbalîon  du  nimî*tr«,  «otâriaer  ooe  commune  1  b^ 
r^nir  A  une  oii  pluiieuri  eotamuu»  voiaiaea  pour  l'éubbaienent 
i!i  l'enir^iirn  'J'uric  é«ole.  Va  ou  plunean  baraeaax  dépendaat 
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en  premier  lieu  des  coiir^  d  adultes,  appelés  k  compléter  l'inslnie 
tion  (les  clauses  Uborieuses. 

Pendant  l'année  ncolatrâ  18&ri-l88ti,  le  nombre  de  ces   roui 
a  été  de  1,407  pour  les  illettrâe;  ceux  destiné-i  à  Taire  euilc  aux. leçons 
de  l'école  primaire  ont  rttLoitit  Et;  cliifTrc  de  6,^i4,  voit  au  tola 
7,7S1  count,  aux<]U(!ts  il  Tant  ajouter  993  conrt^reiicra  popuUii 
ou  leclures  puljliiiues.  il*  otiL  Hi  fréi|ui;nliis  par  192.105  élèves. 

Pour  ka  jeunes  iilles.  les  iCâuUaU  obLenus  »«  réparlisâcntaiofii^ 
1,487  coure,  S5  conMrenccs,  el  28,973  élôfcs. 

Le*  iiiéef.  p<*nér.il es  d'économie,  d'i-parf^n»,  desoiidarîlpel  aiitrei 
nont  cx(^o]k'iiti--!<  sans  doute  à  inctilijuer  aux  jeuntrs  g>'-iiL-ruliuDS| 
maJB  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  puur  cela  li>s  rifurls  iiulivitluc 
qu«  tout  homme  peut  être  obligé  de  faire  pour  assurer,  dans  an 
moment  de  crive,  sun  esïaleucu  juuiTialJLTi?.  ïtic-n  souvent  iict^t  plui 
nvanlaçeiix  alors  de  «avoir  manier  le  rabot  que  de  poudder  loiu 
1rs  dipli'imc:;  <Iu  rnnnde.  Au^si  approu^'ons-nnus  de  Itiiit  cœnrria^ 
troduclii»!  du  travail  maiiufl  dans  lcsi:<o!es  de  fjarcoiï*.  Il  va  quel- 
qncs  animer  il  peum.  il  y  aurait  eu  întt^ri^t  h  en  démontrer  l'utilil^^ 
Aujourd'hui.  la  quciitiun  i*sl.  duvunue  prcoi|uo  oiseust!  ;  le  prîncipfr^ 
en  H  6ti  aduplt^  par  la  çrande  majorité  de  ceux  qui.  A  un  titre  qucl- 
coni|ue,  ï^UE'mLncfupf^s  i)clVnsi:ijin''iiient  primaire,  et  des  i-prcuvci 
concluantes  ont  eu  lieu  sur  l'iiiilintive  de  l'adiiiiiiistration. 

Mais  apprendre  aux  enfants  h  se  servir  d«  leurs  mains  ne  serait 
que  faire  uneli>^s()gneînnli]«!,si  un  nr>  considérai l  pus  en  mûme  temps] 
les  milieux  daiut  k-stiuels  lis  sont  u|)pcli-s  à  vivre.  Il  l'aut  doDC  que 
l'ensciti,'nement  manuel,   cuoiine  les  dilForents  autres    donnés 
l'école,  vi^o  surtout  à  être  iccîinique.  t-n  ce  qui  touche  la  J4UD4 
génération  de;  canipai^neg,  lacri-atiun  de^  champs  d'expérience 
appelée  i  avoir  une  influence  cnasidérable.  Aussi   croyons- ni>ual 
utile  d'appulr'r  Rpi^rinh-ment  fiir  telle   inniivatian  t'attenlîon  dc»1 
Pouvoir!  publics.  Nou^  va  parlons  en  connaissance  do  caufc,  el] 
déjà,  dans  un  autre  chapitre,  nous  avons  ou  l'occasion  d'applaudîi 
à  l'iniliaLive  ni  tutelUgeuiment  prise  dans  le  département  dti  Dotit 
par  M.  Uonnet,  lon^tciiipfi  avant  que  cettB  question  fill  soulevcsj 
dans  les  conseils  de  l'instruction  publique;  depuU,  en  i-irut,  il  uouftj 
a  éi6  donné  d'apprécier  les  immcnscit  services  qu'ont  rendus  en 
Franche-Comté  les  conférences  agricoles,  (ju'à  l'exemple  de  leur 
promoteur,  M. Bonnet,  de  savants  proresseura  ne  ce^sentdc  donner, , 
chaque  année,  dans  toutes  les  parties  de  cette  région  CEscnlirlIc-] 
ment  progressive, 

Pour  enireprondrc  l'inslruclion  de  ses  élè^'es  sur  le  champ  d'ex*  ' 
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pdmncei,  rinntiUitAur  a  besoin  di  refi«otirces;  tnnis  ccU«  c«niî- 
dëraliori  ne  eauraiL  èlrc  ni  un  obslacle,  ni  une  cauau  de  décuura- 
çement,  car  le  pliix  courent  un  eiiUival«uril  l'alto  <le  I.-i  commune 
sérail  Oaltô  ilc  faire  lui-même  laliaurer  ce  clinm;>,  ijui  n'o  pas  Ii«- 
«oio  d'<lre  bien  grand  du  rosle  ;  100  mitres  carr<;«  par  nature  d'cm- 
Uaviig«  seraient  <iurnsant<;,  et  l'on  pourrnit  Taire  niiixi  mw.  dizaine 
d'ei&ais  par  année,  ce  qui  née ess lierait  t<(!uleui<>nt  une  iiurfacu  de 
10  ares.  De  celle  manière,  le  champ  d'expériences  «rail  une 
exad'^  ri'-diiclion  de  la  grande  culture;  el  c'est  U  une  cunditjou 
indispensalilp,  sinon  lou«  les  succvs  que  Ton  pourrait  obtenir  ee- 
roîent  Attribués  aux  »oins  exceptianneU  qui  lui  aiiraienl  i^té  prodi- 

eu<H.(i). 

Quanl  aux  e«mences  et  aux  engrais.  iU  seraient  (également offerts 
Tolonfiors  par  les  n*.t;ocîanl9  qui  verraient  dona  celle  culture  expé- 
rimentale la  mo'iileure  de  toutes  tes  réélûmes.  Au  pi«-allvr,  le  cul- 
livatcur  qui  accepterait  d^  tahoiirer  te  champ  d'cspériencc»  puur- 
rait  égalriitcnl  se  charger  d'en  faire  les  autres  frais  et  recevoir  la 
recolle  &  tilrc  de  compensation.  La  commune  n'aurait  donc,  en  difti- 
nilive,  Jh  SA  cbargo  que  la  location  du  terrain,  e»it  une  vingtaine 
de  francs  cha4]uf  année. 

Nalurellemenl.  ce  champ  devrait  étri^  choisi  ilana  la  généralité 
des  terres  du  pays.  Ses  recolle;,  comparées  à  la  moyenne  de  celles 
des  terrainç  voisine,  présent <'raicnl  bien  souvent  une  plus-value 
qui  permettrait  de  calculer  le  lit>nétice  f^u^ici^pliMe  d'tHre  obtenu  par 
la  commune  entière,  en  étendant  le  procédé  employé  à  tout  le  terri- 
toire, et  lie  constater  ainVi  iju'jl  n'y  a  pas  en  agriculture  %\  petite 
amclir'ration  qui  ne  soit  susceptible  de  donner  des  réftultata  conei- 
dérables. 

S'il  e«t  e^^eritiel  d'apprendre  le  travail  manuel  aux  garçons,  il 
n'est  pa»  moins  urgent  irensrigner  l'^ronomii!  donie^liijoc  aux 
jeunes  filles;  la  lui  de  1882  rond  ccltu  instruction  obtigatoirct  ol 
noua  croyons  inutile  d'insister  5)iir  son  importance. 

A  un  point  de  vue  plue  général,  propager  les  connaissances  utiles 
parmi  le*,  adullos,  réagir  contre  l'ignorance  des  populations  rura- 
les, en  inetlanti  leur  portée  les  moyens  d'études  qu'on  ne  trouve 


(I]  Cftie  théorie  mI  «Ile  de  M.  Pain&rt,  prore*i:i<^ur  de  leicaec*  usIutwIIu 
àri«olc  a<>fmalo  d'iastituteum  de  I>>)iu!;  itiu»  dlo  ne  peutAlre  krfrp(/-(^  <|Ur 
ton*  réwrve  eu  fo  qui  coiieprn*  Jii  (uoini  II-  r.ip[<râ«hemMit  rnlr*  la  rultare 
de  10  aTM,  ri[Mu1>«  on  dis  p.-irr«U'->  iufliiiltWiinali;»  cl  tcn  moyt-na  JVx(il(tiUitio(i 
qui  *«ul  «  la  (liipositi(>n  Je  lu  graailf  ;  wu  «{iplicatioii  iivurralt  loutcfui* 
rcudrciJor^lB  t«r*icc>ttux  petits  pr^prittaires  qui  ti>ucbeal(iavanUK«àpotre 
fujct. 


que  dans  le?  grande»  villes,  telle  est  la  peneée  qui  a  donné  naî 
saace  aux  musées  canionnux  dont  M.  Edmond  Groult,  avocat 
Li«ieux,  s'est  constitua  l'ardent  et  zélt^  propagateur.  Il  en  existe 
à^jA  quaranlp-r[iialre  en  France,  nulamment  à  Bajoiolc  (Gard),  k 
Otftaincourt  (Somme).  4  Lamaslre  (Ardèche).  4  Vertoa  (Loîre-InK- 
rieure].  M.  Groult  voudrait  qu'ibfussent  tous  divisés ensix sections: 
agricole,  înduçtrielle  et  commerciale,  maritime  et  fluviale,  d'hy- 
giène, artistique,  scienlinqiie  et  pédagogique.  Nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  à  cette  ctnssidcation.  OucI  que  soit  le  mode 
adopté,  ils  peuvent  6tre  utiles  ;  on  ne  !>aurait  donc  trop  en  enco^ 
rager  le  développement. 

Mais,  tout  en  applaudissant  aux  immenses  progrès  que  l'inslroe 
tion  primaire  est  en  train  d'accomplir,  un  grand  nombre  de  bol 
esprits  ont  Tormulé  h  son  cndniît  deux  critiques,  dont  nous  poui 
rions  citer  plus  d'un  éloquent  commentaire  : 

1*  Le  surmenage  intellectuel  ries  élèves,  auxquels  on  impose 
de  leçons  apprises  par  cœur,  unovariél*^  superflue  de  connaissant 
cnlaps»*es  pîle-mêlc,  au  détriment  conFÎdérahledii  jupcmcnlclde 
santé  dcï  enfants  ;  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'iustniction  de 
les  campagnes,  nous  avons  déjà  signalé  le  défaut  d'enseigncntei 
technique  et  économique. 

Pourquoi.  ajoute-lHin,  ne  pas  adopter  le  système  très  préconk 
en  Angleterre,  qu'on  appelle  le  demi-lemps  {half-limet)'î  Avec  It 
l'apprenti  donne  une  moitié  du  jour  au  travail  ph>'stque  et  l'autre  i 
l'école. 

ï*  L'excès  des  dépenses,  qui  peut  se  résumer  aoRsi  en  deux  gri< 
principaux  :  le  luxe  inopportun  Ae!<  bllimcnts  scolaires,  ausqut 
on  ne  peut  raisonnablement  demander  que  les  conditions  normale 
de  commodité,  de  propreté  et  d'hygiène  réclamées  dan<ï  l'intérfil 
de  ta  salubrité  générale;  puis  la  gratuité  illimitée  et  non  justifia 
de  l'instruction  primaire. 

Sic'esf  un  devoir  incontestable  pour  [a  .encif'té  de  fournir  égalemc 
A  ses  membres  le*  connaissances  élêmentftirw  désormais  justemc 
obligatoires,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  l'enscignemenl  soit  gr^i 
luit  pourtour  indistinctement.  Sous  le  rapport  He  t'instruclion,  ni  ptt 
ni  moins  que  sous  cel  ui  de  la  vie  matérielle,  nul  n'a  droit  à  l'aumônl 
qae  dans  le  cas  d'indtgenco  reconnue.  En  raison  toutefois  de 
prescription  inacnledansla  loisouïla  sanction  d'une  pHnalilérigoï 
rcuse,  nous  admettons  volontiers  que  l'autorité  administrative 

ralrolrés  libérale  et  assimile  à  t'indigcnt  le  travailleur  char| 
lie  ;  mais  ce  qui  est  plus  difficile  &  comprendre,  c'est  qi 


INSTRCCTION. 
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(les  arlisaiiK  ai&és,  îles  cotnmerçanU  sur  le  clirmin  de  ta  Turlune, 
jouis=«nld'uae  immunité pécuoiaire quand  il  s'agit  de  l'éducalion  do 
leurs  lll«.  riiiii  d'une  voix  aulorî«ée  s'csl  é1ov<^-i)  di'jit  contre  un 
pareil  al>iis),  car  il  ne  faul  pas  perdre  de  vue  que  si  l'insU-uction 
oblîgAloîre  est  un  bien,  celle  que  fait  donner  1  État  aujourd'hui  a 
un  CAracUre  de  neulralilé  religieuse  qui  ne  sali!^fuil  pas  un  grand 
nombre  de  raniUles,  ol qu'il  est  eouveratneinent  injuste  que  les  ps- 
rentfi  &  qui  elle  répugne  f^oient  imp(Héa  pour  L.i  fuire  duiitier  à  un 
certain  nombre  d'cnfniitH  <)iii  li-iir  sont  i.'0[nplH(;menl  étrangers, 
alur»  qu'ils  se  gardent  bien  d'eu  faire  profiter  les  leurs.  Peut-être 
méinc  [)Ourrait-on  objecter  eueoro  que  la  nitiniflccncc  l^'gale  de 
rinetruclion  gratuite  expose  les  pères  do  ramille  &  ouldier  toute 
IVlendue  de  leurs  deroirs  et  arrive  facilement  Ji  tïtiiouNser  en  eux 
le  sentiment  de  la  rcspunsabilili:  qui  Icnr  inoimbe.  L'instruction  & 
1«  porti^  de  tous,  te)  e«l  bien  le  but  h  atteindre;  muis  dotl-elle  être 
excloBivement  laïque,  c'est  àdioeuier;  qnatit  à  sn.  gratuité  absolue, 
aUoa'estpas  jusle  et  ne  saui-ait  rester  iudéQuiineat  la  formule  légale. 
Le  gouvernement  s'est  £mu  d'ailleura  des  nombreux  abu«  qui 
•raient  occasionn*^  un  eurcrolt  de  dépenses  extrêmement  conftidé- 
mble  pour  le  budget,  parle  Tait  dcf^  frais  de  loi^lion  ou  de  cons- 
truction des  maisons  d'école.  Pour  parer  à  ces  inconvt^nicnts,  une 
circulaire  minislf'ricni*  du  9  janvier  1880  a  insisté  !>ur  le»  quatre 
points  suivants,  cl  prescrit  : 

1*  Que  les  préfets  ne  doivent  transmettre  au  minisire  des  de- 
mandes  de  subvention  eu  vue  des  levers  d'i^culcs  que  pour  les 
communes  qui,  n'étant  pa«  propriétaires  de  l'immeuble  scolaire, 
(Mit épuisé  en  totalité  le  cinquième  de  leurs  revenus  ordinaires; 

3*Uue  toutes  les  demandes  de  subvention  doivent  f'tru  accompa- 
gnées d'un  bail  régulier 8V.;c  avîti  de  l'îaspecleur  priniuirci 

3"  (ju'aucuns  frais,  accessoires  d'acte»,  cuntribnlions.  indemni- 
tés de  logement  pour  Tinstiluteur.  etc.,  ne  doivent  élre  joîats  au 
montant  du  loyer; 

4'  Que  Ic«  préfet*  duivent  surveiller  avec  soin  l'évaluation  du 
montant  des  revenus  frappés  du  prélèvement  du  cinquième,  ainsi 
que  L'emploi  deadons  et  legs  faits  aux  communes,  qui,  à  défaut  de 
dispositions  furnielles  le^  réservant  ti  une  afTeclation  spéciale,  doi- 
vent éirû  désormais  empluvés  aux  dépenses  divcrGes  de  t*iii$tf uctioa 
primaire. 

L'instruction  primaire  I  Encore  un  grand  mot,  une  bien  plni 
grande  chu&csi  elle  était  intelligemment  comprime!  Cur  elle  pour- 
rai! alors  arriver  à  supprimer  presque  toutes  les  causes  d'indi- 


LNXIHGENCE  ET 

^rence,  autres  que  ccllrs  risultnnl  d'iino  caUslro|>lic  ou  d'un  évfac- 
ment  impuî'siljk'ii  à  prôvnir.  Elle  incltrail  en  gurdc  cimlre  les  mille 
cîrcon>UiTi>-e^  ([>ii  la  (irovoquciit,  ff^^iiéralfs,  permnnenlef:  ou  t^cono* 
iiiiqu«-s,  en  TaUnnl  comprendre  les  loE^  int^lucUlilcs  qui  régisiïent  le 
monde,  el  l'admlralile  ensemMc  des  divers  rouages  sociaux  qui 
Tait  que  l'un  nr  pont  pn»  i^ln;  développé  ou  diminua  indâcnent  eani 
qu'immédiatenicnllei  autre*,  n'en  «ulii«?enl  le  conlre-coup  :  dès  lors, 
le^  future;  électeurs  s«  d^lï{>raiL>nt  des  utopiste!:,  des  orateurs  i 
phrases  creuses,  et  leui-s  fevmpathies  seraient  acquises  aux  liommM 
en  pussession  de  ces  connainsanccs  économiques  les  plus  jndisjiea- 
saljles,  9culs  capables  de  dcvirnir  des  législateurs  véritalilenisnt 
utiles.  Elle  aiderait  nufksi  h.  diminuer  le«  causes  personneiles  d'indi- 
gence en  développant  le-:  idées  d'épa  rgne,  de  prévoyance  et  dp  foli- 
dariti*,  cil  faisant  cuinpreadre  les  tiiiiilcâ  nécessaires  ifn[K>sé<'&  A 
l'exlcnsioa  des  travaux  des  villes,  les  criées  que  prcrotiuent  t» 
aggloDié rations  d'individus  fian^travoil.  dont  tout  le  monde  »ul>il 
fatalement  les  conséquence!',  sans  que  personne  en  profite  jamais, 
la  proportion  furctîv  qui  doit  toujours  exister  entre  ta  populatiiH) 
urbaine  cl  celle  des  campagne*.  Elle  diniinucniit  le  riomlirc  de* 
déceptions  qui  attendent  tant  de  déclassés,  dont  on  se  plaidai  l  à  faire 
de^  aigles  au  village  et  qui  liniEsent  par  lîciliouer,  la  casquette  du 
HolUcileur  à  la  main,  au  coin  d'un  quai,  (|iiond  it«  n'ont  pa'^  de 
fusils  pour  faire  valoir  lciin4  soi-disant  revendicalions  derrière 
quclu»;  barricade. 

lillc  apprendrait  enfin  et  surtout  fi  Taire  ralfir  son  cbamp,  si 
minime  qu'il  soit,  et  démunlri;rait  péremptoirement  que,  pour 
parer  aux  accidents  imprévus  qui  peuvent  Trappar  les  iadiridus 
et  parfois  leR  populations  entières,  ra»<ociation,  dont  tcii  assurances 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels  sontla  forme  la  plus  usitée  ai^jour* 
d'hui.est  le  meilleur  moyen  A  adopter,  en  m*me  temps  qu'elle  peut 
ëlre  un  puissant  ni^enl  social  et  une  source  de  richesso  el  de  pr 
duclioii  d'une  portée  incalculable. 

Vud^  certes  le  r^lc  moralisateur  de  l'inatruclion  primaire  sufB- 
sammunt  tracé.  Que  de  ëof vices  elle  readrail  enchvrcliantJLs'j'coii 
former  à  la  lettre  ! 
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j'asdÎBtanpp  privée  «'exerce  rfe  deiis  manières  H  ifférpntB»  :  oii  par 
l'aum^iDe  i'enii««  dirvctL'ini^tit  de  la  iiifiin  à  la  miiin.  nii  par  l'urgane 
d'éUblisMinenU  de  bienfaisance  qui  servent  d'intermi^diair«8  entr»; 
les  donateiirR  et  les  malhenri'iix.  Il  y  a  lieu  de  remnrcjner  (ont 
d'abord  que  co  son!  les  souU  inlcrmf^dJaJrcB  <]u'autoriGe  la  loi,  en 
flehors  dei  in^lilutionsi  de  l'a^iiistance  ]>uLtli<|ue. 

SscTioîr  I.  —  De  raamône. 

/aumône  C5i  la  source  vive  de  l'assistance  prirée  ;  elle  jaillil 
spoDlariëmentditcOiiir  liumnin,  sougl'iinpuUiun  <t'un  «cntlmenl  îns- 
linclirde pilié. comme rin<iif|iic son  ctymolngîe  çreciiiie  : ékémosynt. 
C'ofit  elle  qui  a  dnnn''-  naisHaiict;  aux  pliis  admirables  cniiceplions  de 
divoucinent  à  Ibumanité  soulfrante-  L'aumdr«  véritable  etst  un 
rnouvf  moRl  désinlércss»*  qui  n'attend  iii^me  pas  de  la  gnitittidc  sa 
récutnpense.  «  Oi>>  donne  aux  pauvres,  a  dil  Victor  Hugo,  prête  h 
Dieu  À  longue  éclu^Bnrc.  >■  \a  rocnnnaifisBTice  d'ailleur»  n'cst-elle 
pas  un*:  défi  plus  rares  vttrlus  de  ce  monde? 

Àue*i  n'est-ce  pa»  sur  elle  que  les  bicnraiteur*  charitables  ont 
jamaift  compté.  Ils  donnent  parce  qu'ils  nim«nt  leurs  semblables, 
leurs  tri:rtit\  parce  que  lc«  savoir  souffrants  e»t  pour  eux  un  dé- 
cbirL-menl  de  cœur.  lU  donnent  ait  mimienl  où  une  infortune  les 
fmeut.  immédiatement,  tan»  réflexion.  11  cet  donc  de  l'essence 
mêmft  de  l'anmfinft  privéa  à'Hfp  libre;  cbercheri  la  réglemcnlM 
Eerait  vouloir  l'uiK^anlir  tout  à  fait. 

Mais  M.  au  point  de  vue  légal,  te  don  manuel  n'est  astreint  à 
aucune  règle,  c'est  à  la  condition  qu'il  aille  droit  à  so»  objet  et 
qu'il  n'y  «il  pae  d'interm*!diairc  cotre  Je  Lionfaiteur  et  l'obligé.  Si 
l'aumAiie  n'est  pas  faite  directement,  la  loi  est  appelée  à  intervenir, 
,duiadeux  circonstance <;  notamment  :  soit  lorsqu'une  individuaUfé 
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ASSISTANCE  PRIVÉE. 

mîére  i)ui  les  cnvironDoiL  Plus  d'uue  Tuis,  il  m'est  arrivé  île  les  rcn-l 
contrer  le  soir,  dans  un  sulon,  sous  la  clarté  «les  lustres,  enjouée». 
«pirituelles,  aimant  à  plaire,  eonser^'ant  dans  1«  regard,  dans  le 
sourire,  cetlo  «(.Ténlté  qui  est  le  fiArfiim  de  rAiiie  ^tif^faito  d'ello- 
mâme.  Elles  gardaient  si  bien  leur  secret  que,  pour  plus  d'une,  nul 
ne  l'a  jamuiK  suupçunné  (1).  » 

On  â'*  )>lait  cti  général  à  répéter  que  l'auiiiûne  dégrade  lundis  que 
la  travail  rfgénfcre.  Cette  Itièee  est  cerLiil ncmeiit  vraie  en  principe, 
mais  pour  combien  d'inrortiinés  le  travail  ti'e^t-il  pas  iinpoK^tble,  «t 
d'nillQurtt  en  ci;  qui  ri-^itrdit  les  rninpaKiiC!i,  ce  danger  de  provoquer 
é  la  raitiéaiiliâeii'eittplut*  à  craindre  de  iii>»juur9,  du  moîn»  ptiur  le» 
indi(;«nU  locaux.  Uanii  ceo  centres  limitée,  en  efTet,  luut  le  monde  se 
connaît;  e'il  se  présente  une  occasion  d'occuper  le  pauvre,  persunne 
ne  »'y  refusera.,  et  lui  moin.^  que  persunne  ;  »i  les  circonstances  no 
1b  perm«ltcnl  pa»,  et  si  im  lui  fuît  la  cliarité  pour  l'aider  à  rirre, 
e'eat  parce  qu'on  sait  liien  qu'il  en  &  véritablement  besoin.  L'au- 
mdno  iiiusi  dii^tribuue  est  un  puissant  auxiliaire  des  tiureiux  de 
bieBraltiauce.  te  plus  »uuveut  ht,  inullifiireux  n'ont  patt  d'autres 
ipojrenH  de  vivre,  car  nous  avons  vu  que  bien  des  conmmnes  ne 
aoot  pa'i  encore  dutcendu  cominiBHon  adiniiiiiîtralîve. 

SocnoH  il.  —  iQstltutloDs  privées  (ie  blenfaisanct. 

La  charité  prtvi*e  s'est  ingéniée  à  régulariser,  elle  aussi,  la  diRtri- 
bulion  de  ses  «ecoura.  Tout  comme  l'assistance  publique,  elle  a 
Tonde  des  tnelitutionii  du  bj^nraieiince  qui  sont  constituées  directe- 
ment par  une  seule  personne,  ou  par  un  certain  nombre  sous  forme 
li'aEAocialiDn. 

Aucun  établi^scnient  privé  de  bienfaisance  lie  petit  Être  créé  par 
tfeii  particuliers  fans  l'autorisation  du  gouvernement.  Sou9  l'nn- 
«knoe  monarchie,  cette  r^gle  avait  été  établie  de  la  maniiïre  la 
plus  précise,  par  les  édîls  de  décembre  IGfifi  et  d'août  1719.  La 
If^gi^lntion  nouvcllci  quoique  assez  incompU-te  à  cet  égard,  n'en 
conBrmc  pum«in«lc  principe;  et  on  ne  Murait  n'appuyer  sur  le 
laennlRnie  de  ses  dispositions,  pour  considérer  les  prescriptions  de 
l'édit  de  1749  comme  abrogéi-s. 

<  Le  décret  dictatorial  du  35  mars  1853,  le  dernier  en  dale  re- 
latif &  celle  question,  a  clasF^é  d'ailkure,  parmi  Us  affaires  sur  les- 
quelles i'^  chef  de  l'État  seul  pouvait  désormais  statuer,  les  crcft- 
lloiN  d'établissements  de  bienfaisance. 

Il)  Lm  rharil»  pritUfi  Pari»,  p&r  Maxline  ilo  Camp,  p.  )  et  t. 
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l'INDICENCB  RT  L'ASSISTAKCE  DAKS  LBS  aKPACNBS. 


■  De  prime  abord,  il  esl  e^ecaliel  de  distinguer  enlre  les  i 
sementfi  reconnus  d'utttilé  publique,  et  ceux  «imptement  auloriséi 
cl  tolérés. 

a  Ptiur  obtenir  l'autoriration  gouYcrocmenlale,  les  parlictilien 
Juivent  adre<iser  au  préfet  du  déparlement,  où  IVitabltesement  de 
cbarité  est  projette,  une  demande  d'aulorî nation  nrcomp.ignf-ed'unf 
expédition  de  l'acte  constilulif  de  la  Tundation,  lequel  doit  [ir<^ciso 
la  nature  et  l'objcl  de  rétablissement,  eon  organi&uliun  adminis- 
trative et  SCS  moyens  d'existence.  Le  préTel  prend  en<?iiite  l'avis  dv 
maire  et  du  Bouf)-prért>t,  et  transmet  le  tout,  avec  son  opiaioa  mo- 
tivée, au  minielre  de  l'inlérieur. 

u  L'aiitorisalion  d'enistcr  aci:ordce  à  une  înslitulion  de  charité 
Cet  coniplètcmcnt  indépendank  du  ta  reconnaissance  comme  éta- 
blissement d'utilité  piiMique,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Ëlat,  et  dans  le»  formes  prescrites  par  les  loîl 
spéciales  sur  la  maliére.  Cette  reconnaissance,  seule,  donne  U  psr- 
Bonnalité  civile  &  l'institution. 


81.^  Imtitutions  autoritiet  et  tolérées. 

«  La  simple  aijti>risation  de  remplir  leur  œuvre,  octroyée  ata 
éociétés  de  bienfaisance  et,  en  général,  &  toutes  les  associattone. 
n'est  eoumiee,  elle,  &  aucune  formalité  légale  particulière.  La  l<^- 
giBtnlion  qui  régit  la  matière,  c'esl-à*dirc  le»  articles  291, 
293,  293  et  304  du  Code  pénul.  Ir^s  articles  I,  2  et  3  de  la  lui  du 
10  avril  1834,  conlirmés  par  le  décret  du  35  mars  lB5i  et  par  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  98  juillet  1848.  est  muette  &  cet  égard.  La 
tradition  et  certaines  rAijies  admiiiitilralive*!  ont  créé  seules  la  ju* 
ri^prudencc  ayant  cours  aiijniird'inii,  d'après  laquelle  il  c^l  exigé 
des  organi)<atcurs  de  luute  association  :  «  1"  une  dcmandueur  papisr 
timbré  (1)  [le  timbre  n'est  pa?  exigé  pour  les  demandes  coneor- 
oant  les  sociétés  de  secours  mulueU)  (3};  / 

<■  3°  Deux  exemplaires  du  projet  de  statuts  ; 

n  3'  Deux  listes  des  membres  fondateurs  (noms,  prénoms,  qua- 
lités et  adresses).  » 

«  L'administrotion  instruit  Ips  dpmandc»  our  le  vu  de  ces  plfeew. 
Son  attention  porte  principalement  ttur  l'honorabilité  des  pétition- 
naire!!, le  but  réel  qu'ils  poursuivent,  la  convenance  du  lucalchotai 
pour  les  réunions. 

(I)  Art.  12  (le  Ia  toi  du  13  bnimairi^  nu  VU. 
(I)  Art.  12  tlu  décret  du  30  luan  1SS3. 
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«  L'nutrïrisalîon  d'exister  li' gaiement  accordée  â  une  «ociélô  d? 
bienfaiMnce  est  une  mesure  d'ordre  général,  mai»  n'entrai  ne  aucun 
droit  si>£dal  avec  elle. 

«  Kn  fait,  elle  ne  produit  qu'un  s«ul  et  unique  cfTct  :  metln 
l'abri  le»  membres  qui  la.  «■ompoRent  des  [loursiiileB  qui  pourraient' 
être  exerc<5cs  ciinlre  eux  en  verlu  de  l'article  291  du  Code  pénal  et 
de  In  loi  de  183-1.  Quant  aux  droits ({ue  ces  sociétés  peuvenl  exercer 
€t  à  ceux  qui  peuvent  être  cxorct-s  contre  cUcs.  ils  ne  sont  paa 
antres  <]tie  ceux  que  In  jurisprudence  reconnaît  aux  assoeiatior» 
îrrégulières  connues  souk  le  nom  de  sociétés  de  fait  (I^.  - 

§  II.  ^  fmtUudons  d'utilité  ptthliqut. 

Il  en  va  tout  aulrcmcnt  des  ineliliilion»  d'uLllilé  publique. 

LoTfque ,  Hprf's  kg  secousses  de  la  névolutimi ,  snuvril  au 
conseil  d'Ëtul  la  discusnioii  relative  h  la  rûdactiun  du  Cude  civil, 
il  n'y  avait,  au  point  d«  vue  administratif,  en  dehors  de  l'État, 
d'aulree  pereunui^s  murales  que  le»  communes,  les  bureaux  de  bien- 
fttisance  et  les  hôpitaux.  Les  mots  :  établissement  public  et  éta- 
blissement d'utilité  publique  ne  iwuveicnt  dés  lorn  s'appliquer 
qu'aux  personnes  morales  que  nous  venons  de  fnîro  connaître,  et 
ils  étaient  employés  indiiïércmmenl  h  leur  ésnrd  par  le  législateur. 

u  II  semble  que  le  scnR  de  cbacim  d'eux  aurait  dA  être  précisé 
Inrs  de  la  promulgaltcm  du  titre  des  donations  (23  floréal  an  XI]; 
car,  è  ce  moment,  le  jireuiier  consul  rétabJiet^ait  plusieurs  insti- 
tutions abolies,  telles  que  les  fabriques,  les  chopitros  cathé- 
draux,  les  séminaires,  les  chambres  d'nvocaU,  d'avoués,  de  no- 
taires. l'Université,  etc.  I^a  reci>nnni!i.^anre  légnle  allait  même  être 
accordée,  en  l'an  XII.  h  la  coriRiégatiou  des  tilles  de  la  clmriléde 
Saint- Vincent  de  Paul  et  à  l'iDËlilut  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

«Cependant,  la  dii^tinclion  onlro  les  diverses  elas6l^s  d'étnblis- 
fiCmentK  d'utilité  généiale,  qui,  à  la  vérité,  avait  été  fnile  dans  la 
pratique  par  le  conseil  d'Ëlal,  fut  sctilemenl  sanctionnée  par  le  lé- 
gislateur en  1863.  La  loi  du  26  février  de  cittte  année,  relative  aux 
emprunts  à  contracter  parle*  départements,  les  communes  et  autres 
étabUB&ement>;,  sépara  doQnilivemeut  le»  élabIiTitemontHpublic«  de 
ceux  qui  sont  simplement  reconnus  d'utilité  publique. 

n  Ces  derniers  peuvent,  h  certains  égards,  Sire  rapprochés  des 
établitscmcnls  publics.  Comme  eux,  ils  ont  un  caractère  d'utilité 


(I)  Jitntlantt  pMiqiH  tl  privé*  en  Franet, 
4'âlal,  p.  Boe. 


par  Leva  Baquet,  cnuicUler 
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générale,  possùdent  une  vie  propre  et  ne  peuvent  i^constiliiiir  qu'i^ 
TCrlu  d'un  acte  de  l'auturîté  gouveniLtoontalf'.  Leurs  propriét^J 
iminobilièrf*^  sont  égaleiurrit  ^uumUc^  h  la  lase  des  liens  de  main*  ' 
moric  (lois  du  IGJanvîcr  1K49  cl  du  30  mars  i&'i).  U'uiitre  part,  ou 
doit  appliquer  tndi«tinclcm«Dt  k  c«c  deux  calcgories  d'clabUsse- 
ment^  lea  articles  910  pI  U37  du  Code  rivil,  (|ui  subordonnent  ft 
l'aulorUiitiuii  du  jMiuîuir  i;j,i>culirracccptatiuii  dfrsdonsel  legs  fnils 
à  leur  protit,  sous  réserve  de^  eKceplîons  apportées  à  cette  r^glr 
pour  diverse;^  ïniilitiitiim?  spécittlep. 

•  Maie,  s'il  existe  <)uelque«  re^ecmblanc-^  entre  ees  deux  genres 
d'établissements,  les  diRérences  entre  eux  sunt  importantes  autant 
que  nombreuse;  nous  eu  signalerons  quelques-unes  : 

«  A  l'opiMJsé  des  éUblis^eltlenls  pulitiis  (|ul  sont  obligés.  saoTj 
certaines  exceptions,  de  se  pourvoir  de  l'autorisaiiou  adiuiiiiatfiH^ 
livepour  l'occ'jmpli^&einentdea  divers  acieti  de  le  vie  civile,  leséla^ 
bliasement»  d'utilité  publique  ne  sont,   sous  ce  rapport,  dï^ujcLli^ 
qu'aux  n>gleA  rî-sultaiilde  l'uctcqullcura  confère  l'rjiistf'ncclrgale, 
&in«i  qu'A  celles  de  leurs  statuts  approuves  ou  des  diapOMtions  spé- 
eialet)  de  la  loi.  Les  premiers  sont,  pour  la  plupart,  astreint?  à  obte* 
iiir  l'ail torl'^a lion  du  cnnî<eil  de  préfecture aUu  d'e»tc-r  en  justice  :  Iqfl 
Mcond»  tic  sont  pas  Houmis  à  celte  obligation  (iirt.  103i  du  Code  o^ 
procédure  civile).  Tandi»  que  les  éLublissemenls  de  la  première  classe 
sont  r<îgi»  parle»  loi^  relatives  &  la  comptabilité  publique,  il  n'en  < 
pa»  de  niOme  quant  à  ceux  de  la  Reconde.  Les  travuux  que  font  <x4 
cuter  ceux-ci  oui  le  caractère  de  travaux  particuliers;  les  Iravai 
qu'entreprennent  ceux-IA  sont  de  véritables  truviiux.  puLlicK, 

a  Lu  ITucultédc  conférer  la  personnalité  civile  aux  élabli»semei 
d'utilité  piiltlit[ue  ap[iarlienl  à  l'autorité  gouvernementale  qui 
toujour»  libre  de  la  retirer.  En  [irincipe,  lu  reconnaissance  Hj^aU 
etl   prononcée,  aprl^s  enquête  el  aviit  du  cuii>.L>il  municipaJ,  du 
sous-pr^rcl,  et  du  prcfct,   par  décret  deltbéié  en  assemblée  gé- 
nérale  du   conseit  (i'Ktiit.    Toutefois,   ilivorece   congrégalioos  r^H 
ligieusea  ne  peuvent  lecevùr  l'exiRliince  civile  que  pur  une  loi.    ^| 

u  11  est  généralement  exigé  que  rf^tablis^cniciit  dont  la  recon- 
naissance  et^L  demandée  ail  func(ion)it>  peuduut  assez  lungteini 
pour  iustillcp  sfiricunemetil  de  bc«  ecrviceg,  et  que  rîmporlancc 
MB  ressources  soit  une  garantie  de  sa  stabilité  (1).  » 

Le* associations,  une  fois  revêtues  delà  personnalité  cjvila  par] 
déclaration  d'utilité  publique,  deviennent  ce  que  l'on  appelle  dl 


(I)  Lit  *laiitittt0»tnU  d'uliliU  fuhH^ve,  p^r  H.  £)ic  d«  Biraa,  p.  £  et  *iitt. 
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biens  de  mainmorte  ;  inslUu^es  danN  l'intérêt  rie  l'Elnl  nudesmuni- 
cipaiilë^  |>our  les  aiilur  tlan«  raccainpIlt<s<.Miient  Js'^  devoirs  [| ni  leur 
tncombcRl,  elles  font  en  quel^iiic  sorte  purlîc  de  la  nation  ;  comme 
l'ÉLal  cl  la  commune,  elles  peuvent  fttrc  perpMuDllos;  comme  eu», 
ellM  peuvent  ôlr«  pri^servéca  de  tu  ruine  par  dp«  me«iiros  fi|)<^cial<>s 
de  liitrllt'et  de  gar«nlic;  coinirnî  eus  nus^i,  clli;s  soiil  HusceplihlcB 
d'avoir  des  l)îen«  qu'elles  conïerveiilindéQniincnl,  Mais  il  importe  de 
ne  pas  oublier  qu'elles  ne  sont  qu'une  (ictiun  erùH  par  la  loi  dans 
un  but  d'int*^r«il  général.  Pour  ce  motif,  ratltninislralion  a,  sur  tout 
ce  qui  les  concerne  et  ju«que  sur  leur  eicifttencc  même,  une  aulorilâ 
illimité. 

Les  Mablisscmenls  de  bîcnfHÎ&ancc  reconnus  d'nlillté  piibli(|ue 
«ont  placf^s  ftou!  la  Ititelln  de  l'adminislration  qui  esePL'o  «ur  eux 
un  droit  de  surveilUnce.  C'est  Hinsi  qu'elle  peut  et  doit  examini^r 
rfgulitrei lient  iL-urcomptabililt.':  qu'elle  doit  *trc  tenue  au  conranl 
de  leurs  actes  d'administration  et  de  gestion  ainsi  que  de  leur  <;itua- 
lion  morale  et  linanciérc;  qu'elle  peut  prescrire  dane  leur  régime 
intérieur  lea  rt^rormea  qui  lui  pareiiîoent  néceïiiaires  aux  iotérCts 
dunl  cllcQ  la  ^'arde  (1). 

«  La  tutelle  administrative  ne  se  maniTeste  pns  seulement  par  la 
eurveillance  et  le  contrôle  exercés  sur  Icn  C-t&blisaemenle  autorïM^ 
■ou  reeonnua;  ci!rtaine<i  a-uvrcs  présentent  un  caractf^re  d'utilité 
telle,  elles  parliejpcnt  A  l'œuvre  de  l'APsistance  publique  d'une 
façon  si  directe,  que  des  sulivcntions  leur  sont  grfn  4  rai  entent  ac- 
cordées par  k's  communes  ini[»urlanle!>,  les  dt' parlement))  et  l'I-Itat. 
Les  œuvren  de  hii-nfaisance  auxquelles  sont  appliquée*  on  gainerai 
ces  altucatiims  eont  celles  qui  uni  pour  objet  do  protéger  Tenfanco 
«Il  de  la  moraliser,  et  celles  qui  (irennent  soin  de  l'adulte  malads 
ou  infirme,  et  du  vieillard  fiors  d'iUal  de  gagner  sa  vie  (2).  •> 

Le  cercle  de*  opérations  de  cesasBooinlionscborilables  embrasse 
>U>ute5  lefi  miitj-res;  on  comprend  I»  dirQuidti^,  l'impossibilidï  de  lea 
jH^aler,  mdme  en  partie.  On  peut  dire  eu  général  qu'elles  prennent 
l'être  humain  avant  sa  naissance  et  qu'elle?  le  suivent  Jusqii'A  son 
tombfftu,  h  Iravere  toutes  les  phases  de  son  existence.  Gamme  les 
inslîlutions  de  l'afisistancc  publique,  le«  œuvrex  de  la  LienTairiance 
privée  s'ingénient  à  secourir  l'enranl,  l'adullu  et  le  vieillard.  Bien 
souvent  ce  sont  elles  qui  ont  indiqué  à  J'Élat  la  voie  k  suivre  pour 
leur  venir  elficacement  en  aide. 

(IJ  Bo  ee  «rai,  n&llot.  W/y.,  v*  Steour»  pubik'i.  w  H. 

{1)  H^tme  el  téffiilatinn  de  l'miistan':e  publique  et  pririt  m  Pranee    par 
L*on  DAqii«l,  CM»elllHT(l'ï:iat,  p.  308  «t  luir. 
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Ce6  (^tablissvini'Dls,  doiil  on  ne  eauraîl  (rop  faire  l'étoge.  d'aulant 
que  leur  Tondalion  e»l   due  À   riuilîutiro  des  particuliers,   plua, 
capables  que  le  gouvernement  de  se  rendre  compte  des 
aiix[|uelleR  il  TniU  remédier,  coniierveni  leur  carnct(>rt>  privé,  mi 
iiprés  qu'iU  on l  été  légaleintrnl  recuiuiuH.  tU  Kudmini&lrenl  M 
et  ne  sont  obligés  de  s'adresser  &  l'autorité  publique  qu'en  vue 
de  l'accomplissement  d'actes  de  leur  vie  civile  nettement  déter- 
minéi. 

te  Ils  jouissent  d'une  certaine  autonomie,  tempérée  pxr  le  droit 
gémirai  de  survcilluiicc  qui  appartient  àradmtiiislration.  Cette  or- 
ganibatioii  libérab  ne  peut  pas  âoutevcr  d'ubjeclion  sérieuse.  Si 
l'existence  des  biens  de]  mainmorte  est,  en  principe,  contraire  k 
l'intérêt  social,  on  ne  saurait  mâcounultrc  les  services  rendus  par 
cesinslitutinns  qui.  danf;  \e%  diverses  brtinches  de  l'activité  humaine 
(bîcnruisance,  îuslrucliun,  soiencirB,  bcaiix-urts,  agriculture,  indus- 
trie, etc.),  eecoudent  ou  suppléent  l'Éi&t.  les  déparlements,  les 
communes  et  U^  aulrve  étab]iss(?menU  publics.  Plus  d'une  création 
particulière  a  iiiéjiie  servi  plus  lurd  de  mudéle  k  dee  élabliBScmeiil^ 
que  la  loi  a  ri>n<tacn^s.  C'est  dans  ers  œuvres  émanant  do  con- 
ceptions individuelles  que  se  révèle,  en  déSnilive,  le  génie  propre 
d'une  nation  :  il  est,  par  eonsc«i«enl,  de  l'intérêt  de  l'État  de  re- 
connaître et  di;  maintenir  ce^lles  dont  l'utilité  est  cunslante,  en  leur 
laissant  toute  la  liberté  d'action  compatible  avec  ]e«i  droits  doni 
l'autorilé  publique  ne  peut  se  dessaisir  sans  dan^^er  (I).  » 

Ces  fondalions  cbarilablcs  répondent  &  dei  mi»éres  »ans  nombre. 
Parmi  celles  qui  ont  obtenu  récemment  la  consécration  légale,  je 
citerai,  comme  rentrant  plus  spécialement  dans  notre  sujet  :  l'agile 
de  Nulrc-Dame-dû-Lay  (Luire),  fondé  en  faveur  des  vieillards  et  des 
infirmes  des  deux  sexea  de  la  commune  el  du  canton,  reconnu  le 
6 juin  1872  ; 

Lasu^'iété  de  secours  et  prêts  des  egcnls forestiers,  fondée  à  Parie 
en  1807  et  reconnue  d' milité  piililii|iie  le  Ifiarult  Ia73; 

L'asile  de  llambulcau  et  t'orplirliiiat  du  ilocca,  hospice  de  v» 
lards  et  orphelinat  fi>ndé9  è.  Bois-Sain te-Marie  (Saûne-et-Loi 
reconnu*  le  (I  mars  IS75  ; 

L'orplieliual  Costel  ft  Sarras  (Ardèche),  pour  recueillir  et  entre- 
tenir gratuitement  les  jeunes  filles  pauvre»,  orphelines  ou  almn- 
donnticfi.doscommuoesdeËarras  et d'Ozon.  reconnu  le  17 avril  1873; 

L'orphelinat  Littaye  au  font- Saint-Esprit  (GardJ,  en  faveur 

{1)  L«t  itabtiutment*  ifulititi  ptibliçue,  par  al.  Èlif  de  Dlran,  p.  17- 
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jeunes  garons  pauvres  ou  orphelins  de  la  vUlCi  sans  disUnclioa  de 
culle,  reconnu  le  14  mai  1875; 

L.'a»ile-ho»))ice  de  Sartiadet  (Landes),  destina  A  recevoir  les  pau- 
vres» malades  ou  intirnu^s,  do  la  cominuiia,  reconnu  le  10  auâl  1815; 

L'boipice  de  SaiuUCliciy-d'Aubrac  [Avcyron) ,  reconnu  le 
24  avril  I87G  ; 

Celui  de  DOle  (Jura],  detiliiiû  à  recueillir  les  orpUeliiiti  li^giitmes 
des  départements  de  l'ancienne  province  de  Fraache-Gomlé,  re- 
connu le  H  aoiU  187Q; 

L'aaile  de  la  vieillesse  à  Loches  [Indrc-el-Loirc)  pour  les  vieillards 
des  deux,  sexes,  reconnu  le  2i  .loùt  1870  ; 

L'asile  destiné  aux  vieillards  et  aux  jeunes  Clles  pauvres  de  Beau- 
lieu-Ies-Fontaines  et  des  autres  ctiiiiiimneà  du  caulon  de  Laasigny 
(Oise),  reconnu  le  27  décembre  187G; 

L*a«ile  Saint-Jo^ph  h  Livarot  (Calvados},  en  faveur  des  malades 
[.pauvres  de  celte  commune  et  de  celle  de  Mesnil-fiacley,  re- 
Ple  18  avril  1877; 

La  maison  de  refu^je  des  ouvriers  et  des  négociants  malheureux,  à 
ri8le(Vauclusc),  reconnue  le  SO  avril  1877; 

L'asile  Saint-Joseph.  A  Sou  rdeval-la-Barre  (Manche),  pourEOigner 
les  vieillard»  pauvre;:,  les  infirmes,  les  malades  de  la  commune, 
reconnu  le  20  avril  1877  : 

L'ioslilution  de  Saint- Mêdard- les- Soiseons  (Ai^oeJ,  pourl'éduca- 
lion  ctir<!tienne  et  rinstritctioa  des  sourds-muets  et  dcB  aveugles, 
reconnu  te  S  mat  1877; 

L'orphelinat  de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes),  pour  recueillir  Ic.t  palitcn  liilca  pauvres,  orphelines  de 
père  et  de  mère,  ou  seulement  de  l'un  d'eux,  reconnu  le 
30  juin  1877  : 

L'asile  des  vieillard»  du  sexe  masculin,  à  Dreux  (Eure-et-Loir), 
reconnu  le  31  juillet  1877  ; 

Les  asiles  de  Laforcc  (Dordogne),  pour  l'entretien,  l'éducation  et 
les  eoinii  k  donner  aux  lilles  abandonnées,  aux  inllrmeK  des  deux 
Mîxes,  aux  incurables,  idiots,  imbéciles,  aveugles,  ûpilepliques,  clc.  ; 
reconnus  le  7  septembre  1877; 

L'institution  en  faveur  des  vieillards,  des  inllrmcs  et  des  loa- 
ladee  prutCi^tautâ  des  dnux.  sexes,  &  Atais  (Gard),  reconnu  le  8  octo- 
hr«  1877; 

L'oeuvre  delà  Miséricorde  de  Montignac-sur-Vézèrc  (Dordogne), 
ayant  pour  Lut  du  secourir  à  domicile  les  pauvres  malades,  recoaou 
le  8  décembre  1877; 
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r/hôpilal-hiwpice  df  Saînl-Wonard,  établi  à  I^mpnrn?  (Oinindt 
reronnu  le  2fiil*ccmbrc  1877; 

I,"n<il«  diî  Marie,  A  Tliiiry-llnrcoiirl  fCalvadoa),  retiiir.^  ptmr  U 
pniivresel  le6enfaiit«  liniiB  asJlH  de  la  commiinr!  de  TlitirA-flnrraurl 
eLdciimroifsea  vnisines.  reconnu  k  3  juillet  187Ô; 

La  sociélé  de  pnlronago  des  prisonniers  libérS^s,  fond*^**  h  B(^^ 
rtennx  cn  IH70,  reconnue  le  t.ljdilloi  1878; 

L'œuvre  >\i"i  paiivre-i  du  canlnn  de  Mondoiibleau  (Loir-H-Chi 
reconnue  Ip  20  janvier  1879: 

I/»Kik  protesUnl  de  Nanterre  (Seine).  Tonclé  en  I86IJ.  vu  fjiveiir 
des  feinriies  incurables  prnteslanles  el  des  jeunes  filles  orphrlinty« 
du  miîriie  ciiltp,  reconnu  le  19  mars  1879  ; 

I/orphelinal  rie  la  Seine,  fondé  *  Paris  en  4871,  refii(:e  (>oor  le» 
orpliclins  oii  foirants  atiandnnnûs  de  ce  ilL-partemenl.  reconnu  !« 
«Ojanvior  187»; 

l^a  société  Franklin  pour  la  propagation  des  btbIiothé(jue«  popu- 
laire!;, rpcunniie  le  n  mars  1879; 

La  «ocit'ltî  de  l'indiislrie  minémle,  Tondée  à  Ssint-Elienne.  le 
30  a^Til  I8S5,  nj'nnt  pnur  nlijnt  do  concourir  aux  prngrè<)  de  l'art 
de»  mines,  de  la  métallnrpio  et  ilo*  industries  qui  «'y  rattacheol. 
reconnue  le  5  mars  1879  ; 

La  fundatlon  I1rigiii>le-Ga11iera  à  Fteury-MeiidoR  :  reruge  poar 
recevoir  trois  cents  orpheline  aux([iiel8  on  donne  l'inatruclion  n*'- 
CBSsatre  pour  nn  faire  dss  jardinierp,  et  relraile  pour  les  frén-a  fit_ 
la  doctrine  chri^tiennc; 

Et  une  autre  fondation  Brî|{nn]e'<Tiillii!r.i  A  Clamarl,  l'tiuspl 
Pcrrarî,  pour  recevoir  cent  virîlliirds  des  deux  sexes,  reronnt 
toutes  deux  le  27  di^rembre  1879; 

La  BociiHé  franraieo  de  Icmpérance,  fondéfi  à.  Paris,  d< 
combntlre  fntma  des   boissons    aleot>li(]ue!>,    reconitue   1(>  S 
vrier  1880; 

La  âociiîLé  de  «croum  aux  familles  des  marin»  fraaraîn  ne 
reconnue  1«  12  mnr*  iHHO; 

L'asile  évanst'liqiif?  fond»-  à  Achieonrt,  près  Arras  eti  ^^A'^. 
tranfiférié  en  IHÔl  >'i  Lemé  (At^ne),  dunl  le  but  e^t  de  ref.ueillir 
d'élever  les  jeunes  garronH  protct^Lants,  orphelins  ou  aliandonnf 
reconnu  te  31  mars  1880; 

La  Kocît^ti^  d'ii'trlienlture,  de  botanique  et  d'agriculture  de  Beat 
Tais  (Oise],  reconnue  le  19  mars  188 1  ; 

La   B4>(rieté   dit  matériel  agricole    de    la   SaHhe,    reeonniM 
39  mar«  I8BI  ; 


ASSISTANCK  PRIVES. 


297 


Fnfin,  pnur  nbr^Rcr  cl  montrer  en  même  Irtnpft  que  l'initiative 
inilividaclk  in»t"îifr;iiMil  pa*  dan^  noire  gt^iii*r(*iis  pays  de  France, 
cîlotis,  potir  linîr,  l'hir^piee  inlvmiinmiinHl  Coiifjô  h  Pnnlcn»y-»oiis- 
Bms  par  les  tr»is«omniiinr^  île  Foiiteiiay,  Minilrouil  el  Vinrennes, 
reconnu  le  13  aoiH  1887.  el  la  snrifilé  pour  IVlnde  de  la  participa- 
lion  aux  bcnéfi'^cs,  reconnue  d'nlilili-  publi.iiip  le  12  inara  I88!>. 


Skctiox  III.  ~  Assistance  des  enfants. 
§  1.  —  Sociitêt  itroletthcet  de  linfaact. 

Les  Bociétéâ  protectrices  de  renlance,  qui  rcndcnl  de  si  grande 
p*rTiceB  dans  les  villes,  eonl  fnronnues  dnns  le«  campagnes.  Elle» 
nifcontpns  mémesunifiainiHenl  rit'vploppf'csdnnR  leseentrceJmpor- 
tonls  de  pnptilAtion,  pniaqn'nn  ne  romple  encore  que  8^  sociétés 
de  cliarîté  mnlerticllt:  iiuur  la  Franm  entière,  réparties  dans  cin- 
quante départemcDls. 

Eolre  Jc«  secours  apporlf-s  par  le?  Boeîétévî  de  proteelloo  maler- 
nelleel  le»  ressources  ofTertei^  par  les  ç;allee  d'asUe,  \n  charité  Inven* 
livo  n  compris  qu'il  y  avait  une  lacune  à  combler;  l'oeuvre  des  crè- 
•-hcs  fut  fondée  pour  répondre  au  besoin  qui  •'o  faisait  *enlir. 

Elle  a  pour  objet  de  recevoir,  pendant  la  Journée,  les  enfants  à 
la  mamelle.  I-e»  mères,  travaillnut  hors  d(>  leur  domicile,  n'ont  ainsi 
qu'à  v*nir  leur  donner  b*  sein  à  cffrtaines  heures  déterminrt's  en- 
euile,  et  peuvent  vaquer  librement  à  leurs  occupations,  avec  l'assu- 
rance que  ce^  jeunes  ^Iree  seront  entourés  de  tous  les  soins  hygié- 
niqiie'«  désir-iblo^.  Le  premier  l'-labli^isement  de  ce  genre,  ouvert 
à  Pari*  le  H  novembre  1811.  est  dil  A  l'iniLialive  de  M.  Mouleaii. 
I/Aulrichc'  cl  l'Anglelcrre  ne  tardèrent  pas  fi  suivre  l'exemple  de 
la  France.  Il  est  mallicureuarmciH  rcgrettablr;  que  nous,  qui 
avions  donné  l'impulsion,  soyons  restés  stalionnaires  et  que  cetta 
ineUtuIion  m  utile  n'ait  pa»  encore  tout  le  développement  auquel 
elle  e»!  appelée. 

Elle  Ofit  inconnue  dans  le  rampnsfnrs.od,  orçani^^éesurdes  base» 
modestes  et  conforme?  aux  besoins  auxquels  elle  aurait  4  répondre, 
elle  rendrait  potirlant  de  signalés  services,  car  il  nrriv»  fureémenl 
que  les  mères  de  famille  sont  ol)li|;(^es  de  quitter  leurs  dernier«*o4aJ 
et  de  les  liisser  A  la  maison  soua  la  surveillance  d'autres  entantSr  i 
trop  jeunes  cux-mftmes  pour  veiller  efficacement  h  leur  Bécuiîté, 
lorw|u  elles  ncle««mpor1enl  pas  avec  elles  au  cbamp,  A  la  vigne,  nu 
pré,  où  ils  sont  expn^^i'-s  aux  insolations  et  accidenUdR  toute  surlc. 
Une  pifce  de  la  maison  commune  mise  par  la  municipalité  A  la 
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di^posilio»  ticit  Jeiities  ronimcs  qui  vuudraieiil  y  aoienor  leurs  hé\ 
une  colisalion  la!>igni fiante  pour  rémunérer  la  personne  qui  ser 
chargée  de  leur  donner  les  soins  nëcerisaircs;  telles  pourraîRnl  être 
les  bases  bien  «impies  d'appliralion  pratique  de  l'ceuvre  des  craches 
dans  les  localité<^  ruralcB.  Mnis  encore  Taul-it  que  l«a  campAgoams 
en  aient  la  première  idée,  qu'ils  euclienl  qu'elle  est  utilement  prt- 
U(|uée  ailleurs. 

Les  cunft-'rences,  Tailes  aux^  adiiltes,  qui  commencent  à  se 
pandre.  pourraient  appeler  l'attention  sur  cette  ia&tilulion  m  m 
tageu^e. 

Par  une  circulaire  en  date  du  3  mars  1363,  le  rainielre  de  l'iot 
rieur  a  invité  les  pri^rels  A.  însiMer  auprès  des  conseils  gt'n^raux 
municipaux  sur  l'utilttû  dcii  mesures  k  prendre  par  ces  a«««robléeri 
dana  le  but  d'assurer  la  création  de  créclie»  et  de  sociétés  de  pro- 
tection maternelle  dans  les  centre»  de  pot>ulalidn  qui  n'en  sont  pas 
puurvuii,  cl  d'étendre  In  splii>re  d'action  des  fondations  de  cotte  na- 
ture ex-istant  dt^jâ.  Ce  n'est  pas  encore  assez;  les  médecins  canto- 
naux dcvraicnlétrc  chargés  également  d'en  poursuivre  la  réalisatic 

SU.  —Orpfietinal$. 

Noua  avons  ru  la  sollicitude  du  gnuvcrnemenf  pour  les  enfan' 
IreuTés.  abandonnés  et  orplmlins.  Ils  ne  devaient  naturellemei 
pas  Atre  l'objeld'une  moins  grande  sympatliic  delà  pari  de  la  cbi 
rite  privée.  Dt^s  le  milieu  du  qiiatnrzîf^me  siècle.  l'hftpital  du  Saint* 
Ksprit  recul  les  orptielins  de  moins  de  neuf  ans,  nés  et  baptises  k 
I*ari8,  et  principalement  ceux  dont  le  p£re  et  la  mère,  qui  devaient 
élre  toujours  unis  par  les  liens  du  mariage,  (étaient  morts  à  l'HOtcl- 
Dieu.  Im.  couleur  da  Icur^  véterueiite  leur  avait  Tait  donner  le  nom 
d'enrants  bleus,  tandis  qu'on  appelait  enranLs  muges  ceux  nés  hors 
lie  reiiccinle  de  Paris  que  rrcucrllail  l'in'ipital  d(-'«  Enffmls-Dieu. 

L'avis  du  conseil  d'État  du  17  janvier  IBIMJ  porlaiL  que  « 
établissements  de  bienfaisance  dirigés  par  des  sociétés  libres  et 
rassemblent  dans  un  bâtiment  des  malades,  des  orphelins,  etc., 
doivent  pa9  être  toléréii  sans  être  régularisés.  »  Une  circulaire 
ministcriollc  du  3  novembre  de  la  même  année  prescrivit  de  veiller  ti 
ce  que  désormais  aucune  maison  de  ce  genre  ne  s'ou\Tlt  san»  une 
autoritialion  expresse  du  gouvernement.  Ces  mesures  se  ju^tilient 
par  la  nécessité  d'assurer  aux  pouvoirs  publics  un  contr61e  erOcace 
sur  la  bonne  tenue  et  la  morniilé  d'inslilulions  de  celle  importance. 

■  En  fait,  un  grand  nombre  d'orphelinats  rcstenl  en  dehors  do 
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toute  conslilution  légalo  et  ne  rechcrcliciit  ni  la  dL-claralion  d'utilité 
publique,  ni  mâme  la  simple  auloriï«lion  d'exif  (er.  Cette  tolérance. 
de  la  part  dce  ad  m  i  ni  st  ration  s  fiuccesfûvi'a,  ti'âxE)It<)ue  par  les  ^t- 
vices  que  ce»  établissements  rendent  A  l'af^îâULiice  publique  dont 
ilt  sont  les  piii<i$(Lnls  auxiliaires. 

m  II  est.  d'aîllËurs,  cortaîns  orphelinats  priv<-s  qui,  par  la  volonté 
même  des  fondateurfi,  iiont  placé?  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration  préreclorale.  D'autres  ont  pris,  à  lasiilte  de  phase»  diverses, 
le  roraclire  d'établis» emenls  publics  départementaux.  On  en  compte 
aussi  quelques-uns  qui,  BubvenUonnés  par  Icfi  communes,  ont  cou- 
tume de  produire  annuellement  iL  l'administration  municipale  un 
c^imple-rendi)  des  résuIUU  mnlérîets  et  moraux  obtenus  au  court 
de  l'exercice  clos,  et  se  Koumetlent  itponlanénient  à  l'inspection  et 
A  la  surveillance  de  cctli?  ad niini^l ration,  qui  s'exercent  au  moyen 
tl'uflc  eommi@»on,6péeialemenl  nommée  par  elle  à  cet  cfTct,  ou  de  la 
commission  du  bureau  de  bionraisanec. 

*  Ouoî  qu'il  en  linil,  on  peut  dire  qu'en  somme  la  grande  majo- 
rité de»  établift«emt;nts  libre»  afTcclés  aux  orphelin'^  échappe  à  tout 
contrôle  de  l'État. 

«  Dans  l>caucoup  dccesétablisflements  chantabloB.on  reçoit  l'en- 
fonce il  partir  de  G  &  7  ans,  assez  souvent^  i  ou  Sans,  quelquefois 
A  3  et  même  h  i  ans. 

u  Dans  les  orphelinats  industriels,  les  enfants  au-dessous  de 
13  ans  comptent  il  peine. 

«  Une  régie,  d'une  application  presque  ronâtanic,  est  d'exclure 
de  ces  dilTérentes  instiLutions  les  enfants  estropiée,  infirmes,  épi- 
Icplîques  Ou  Idiots.  Il  en  est  de  même  des  .<iuJRts  vicieux  et  insoumis. 

1  Dans  la  pratique,  le  fait  le  plus  ordinaire  est  l'admissioa  des 
«nrants  moyennant  une  certaine  rétribution  de  la  part  dea  parents 
ou  de»  bienfaiteurs  qui  les  remplaci-nt.  II  existe  tri's  peu  d'orpheli- 
nats i^usceptibles  de  repousser,  le  cas  échéant,  une  admission  com- 
plètement gratuite. 

«  Leurs  re«ources  comprennent  les  fondations,  rentes  sur  l'État 
OD  revenus  do  pnjpriétôs  foncières,  le  produit  des  dotis  et  Ieg«, 
les  subventions  des  ministère»  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  celles  que  le  ministère  de  l'agriculture  accorde  à  cer- 
taine orphelinale  ogricoles,  et  celles  aussi  que  les  minislfTes  de  la 
guerre  et  de  In  marine  leur  allouent  pour  élever  les  orphelins  des 
vieux  seniteurs  de  la  patrie,  Soldats  ou  marins. 

a  Les  départements  et  Ich  comiiuine!>  leur  viennent  également 
«a  aide.  Les  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  sont  too- 
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toi  un  simple  t'mr>içnnR:e  de  reconnaissance  pour  les  BCrvici» 
diiR  A  la  population  indigente  de  la  contrée,  laiiti>l  le  résultat  d'i 
convention  en  vertu  de  Inijuclle  le  service  diî parlementai  de»  «"nfnnt» 
nfisîstés  se  dilcharge,  sur  la  charité  lilirc,  d'une  pnrlie  de  lai 
qui  lui  incombe,  et  confie  à  un  ou  plutieur»  orphelinats  l'éducal 
de  corlaina  df-  «es  pnptilp*,  partiPulîi^r«>mRnl  des  mineurs  de 
qui  ne  peuvent  eiicure  iMiu  pla(!é$  à  Ia  campagne  cumnie  sal 

n  La  plupart  des  subvenlîon*  municipales  Bont  une  sorlc  de 
rémufi6ralion  des  service?  particuliers  rendus  h.  la  poptilAli'in  pau- 
vre de  la  commune,  prcs<ïHP  timjoura  cnlculées  d'upr*»  Is  nombre 
d'enfants  indigents  de  la  paroisse  que  l'âtalilî'isement  subventionné 
n'engage  i  recueillir  et  h  élever. 

«  Quelque*  urphelinatscnmptenl  aussi  dans  leurs  reretles  les  coti- 
sations Àe  leurs  bieiiraiteurs  et  le^contribwUona  deleurs  fondateur». 

«  Une  ressource  plus  gi^nérale  eut  celle  i^ui  provient  du  pnicinenl 
des  gommes  réclamées  aux  familles  h  titre  de  trousseaux,  ainni 
que  des  prix  d'entrée  ou  de  pension,  payi^B  par  les  protecteurs  de 
ces  jcimcis  ôlrcs  privés  de  foyer  et  d'alTecUOD. 

«  1^  travail  des  enfants  constitue,  de  son  cùt^,  l'un  des  prin- 
cipaux revenus  des  orphelinat». 

a  Tous  ces  étiililiMir monts  assurent  h  leurs  ^lî-vcs  une  instruction 
plus  ou  mointt  dével<)pp('•l^  et  un  rni^cignemenl  professionnel. 

"  Les  orphelinats  cxcUuivcmenl  induelriclf  sont  peu  ncmbrww- 
I,p»  plus  connu»  sont  ceux  de  M.  (Iroiilt,  ft  Y itrj- -sur-Seine,  et  ds 
M.  IhiaiiU,  ft  Ivry.  Dans  ce  dernier  établissement,  appelé  internat 
manufacturier,  les  fliles  nées  hors  mariage  sont  admises  de  pré- 
férence. 

n  II  pn  existe  également  plusieurs  exclusivement  agricoles.  Les 
plus  important;  sont,  pour  les  garron»,  ceux  de  Hapaume  (Pas^de* 
Calais],  do  Nugel  (Fure).  d'Alx  (BouclicR-du-Rliûtu:}.  de  Bléville, 
prés  du  Havre,  de  Cellule,  par  ilium  (Puy-de-DAme),  du  Bocage, 
près  fie  (Ihfimbi'try  (Savoioj,  de  Cotirhcvrac  (Gironde). 

«  Pour  les  filles  r^-iix  de  Bcrdone-t  par  Mirande  (Gers),  de  Bew- 
oolle  (CAle^'Or),  de  Daroué  (Meurtlie-et-MoeelIe),  de  Itemiremont 
(Vosges)  (t). 

«  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  l'oeuvre  des  »  Maisons  de  fnmillcfi 
[.  agricoles  n  qui  a  pour  but  do  rt>cueillir  \iii  jt^uiics  orphelins,  prinet- 
IMloment  dans  les  grandes  Tilles,  et  de  les  nrclini-iler  ft  la  vie  ru- 
rale. Une  de  ces  maisons  bien  connue  existe  à  la  Porét  (Cantal). 

(I)  Un  <ir(>hoUa3t  r«»ervë  «ux  Jcuoei  toardM-muctlus  ciittc  A  \tyn  (Pujr- 
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1  Le  nombre  des  orphelinats  est  très  éleré  en  Franco;  mais  tl 
««l  impussililc  Je  le  relever  cxaclemcnt,  pulpqii'on  ne  peut  compter 
(|U<>  ceux  qui  tigiircnt  ^u^  lc«  (InotiincntR  livn^g  ii  la  ]uiL>lioit<J  (1).   » 

C*et>t  avec  uii<!  profoiidf^  et  liîeii  rrAlcrncIle  (jympnltMe  que  nous 
ineiitiannon»  éfrakintnl  l'orplii^Iinal  oiivc-rl  nu  Vésîtirl  (Scînc-et- 
Oific)  pour  le<t  orplicliticâ  ou  jcunesi  allés  abandoiiDoc!^,  orif^inaires 
d'AUace  «t  de  l^rFaiiiiï,  aiim  i[ii<}  l'œuvre  lies  orplinlina  de  In 
guerre  île  lATO-IS*?!.  qui  a  pour  tint  de  venir  en  aide  aux  eriTant^ 
dont  lespcTiïs  iionl  mtirUpotirln  iV-rcnsc  du  p^ys.  CciiJcrtiïersfiont, 
suivant  IcB  Cfta,  placés  dans  les  clabli^Kcmeiits  txistjiiit,  laiss/rs  dann 
leurs  familles  ou  «iilr«  ïe^s  mains  des  personnes  charitable»  qui  les 
avaient  i»riinîltvcnient  recueillia. 

I.'cpuvre  lie  l'adripiion.  reconnue  d'ulilUt!  publique  en  1870.  s'e^t 
donné  aue^i  pour  inÎBiiion  do  re<:ucillir,  rn  France,  le  plus  grand 
nombre  possible  d'orphelins  de  pOrc  et  de  m^rc. 

NoiiH  eignaleruns  (-netire,  avunl  de  lermîner,  comme  insliUiUon 
de  recumniandabte  Eulidarilé.  raKïorialiun  qui  s'vfl  rurnu''«  sur 
t'iailialire  d'an  in<ili(uleur  de  la  Haule-SaCine,  M.  Ptiilippe.  de  (iray, 
dAfie  le  courant  de  l'inix^-e  188(i,  en  vue  d'accueillir  et  d'oseisler. 
dans  la  liinilc  de  ses  reKwmrres,  le?  orphelins  des  deux  »!CX«b,  en- 
fanta deH  membres  de  l'enseigne  ni  r-nL  primaire,  ayant  adhéré  aux 
slatuls  cl  cxerci^  luiir^  ruiictiuii!;  m  Trancc,  en  Algérie  oa  d<ins  le!^ 
colonies  françaises.  Celte  œuvre  a  pria  le  nom  «  d'Orphelinat  de 
l'Enseignement  primaire  ». 

Elte  n'est  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  uniquement  fondée 
as  proQtdesinslitutf  uni  et  de«  in^litulrices  de  l'enseignement  public 
et  Lbre;tou»  les  in^tnifiteur^i  de  la  jeunesse,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  en  peuvent  é^iak-mciit  béni^licier. 

Danïi  pluBJeuDi  réunions,  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  les  adhérents 
Dntélabor01eMrïJvbtul>;«l  nommé  un  comité  central  àtaléleduquel 
Us  ont  plac«^.  comme  pré^ideiil  de  l'œuvre.  M.  Meziôres,  membre 
de  l'Académie  française,  proroascur  à  la  Faculté  des  Icllrcs,  député 
de  Meurthe-ot-.Moçello. 

Le  minUtre  de  l'intt'rîeur  a  autorisé  l'œuvre  dan  l'Orphelinat  de 
l'Enseignement  primuire  »,  par  un  arrêté  en  date  du  27  nuAt  IfiSG. 

Il  ré»uUc  d'une  comnitunicativit  du  comité  central  que  Tinstitu- 
lion  comptait,  au  '40  ("eptembrc  18BC,  15,30S  adli<>rcali  réparti»  sur 
toute  la  France,  et  180  comités  locaux,  fonctionnant  suit  à  l'aris, 
soil  dam  lesdéparteinenls. 

(I)  R^gimÊH  Ug'tlatif.n  d*  Vauiifance  pubiiqw  rt  jaivic  tn  t'rancr.  jur  l>an 
Héquel,  couf  eilkr  d'État . 
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fïfIDIQEÎtCE  ET  L*ASS1STANCE  OAIfS  LES  CAMPAGireS. 


g  m.  —  Sociétés  de  patronage. 

L'a^aUtance  priv^t^.  avons-nous  dit  déjà,  ^lend,  cumme  Vi 
tanc«  publique,  sn  sol  I  ici  tu  de  sur  tous  les  Ages  et  toutes  les  mil 
Auesi  &-l-«lle  crW  des  sociétés  de  patronage  de  difTércnts  genr 
qiti  doiTcnlindislinulcmeolse  pourroirdcrautorisetioaadmii 
live  dVxUler. 

Nous  nous  ofctipcronï  surtout  de  ces  inslittitinns,  en  tant  quel 
sanli^uileà  la  lulellcfalutaire  de^t  orphclinuts.  Lcputronage  esl,l 
elTet,  une  sorte  de  palcrnilé  adoplive  exercée  à  l'égard  de  ccuï 
eii  sont  rol>Jet.  En  y  pnlrnnl,  iU  fonl  imini-dialcint.-iit  partie  d't 
grande  ramillcoù  i]s  irituTcntappui,  conseiU,  recours,  dévouemc 
Ils  ne  sont  plus  isoIiSs;  leur  moral  cât  soiilonu  et  relevé;  tranquil 
pour  le  pnisenl,  ils  peuvent  regarder  l'avenir  avec  sérénili*.  Pour] 
j<>une  lïllc  aurtoiil.ve  inilir.>u  nlTi^clueux  qu'elle  trouve  est  exti 
ment  précieux,  car  lor»qit'elle  a  quitté  l'orphelinat,  l'heure  de  i 
^mancipationasnnné.  et  nous  savons  de  quels  pièges  elle  est  îi 
dintrmcnt  entourée  ! 

Tout  Bon  avenir  dépend  du  premier  usag«  qu'elle   fera  àù 
lib('rté,  et  ce  premier  u^^age  lui-même,  des  fréquenlatîons  qu'c 
aura,  des  conseils  qu'elle  pourra  recevoir.  Celle  considératian  ' 
loujourf  appel<5  la  sollicitude  des  cœurs  véritablement  d£\-uués  < 
bien  de  ces  înléreesanlee  protégées. 

Au  temps    des  corporalione  et  dea  matlriscs,   dans  ploslc 
corps  d'i'Ut,  les  maîtres  5'étaienl  formé»  en  osRocîalionB  adoplli 
pour  atitiurer  une  profession  aux  enlanis  de  leurs  confrères, 
orplieliiis  t=ana  fortune. 

lis  allaient  miînie  jusqu  à  leur  donner  une  dot  pour  le»  aider  JT 
s'établir. 

Nous  linon»  eu  eiïel,   dans  le  journal  «  La  Corporation  n,  da 
IS  noYcnilire  1887,  sous  la  signature  de  M.  GabrtH  Leva.ai)ier  : 

■'  S'il  y  a  aucune  povre  Ulle  de  la  nation  (I)  qui  «oil  à  marier 
et  n'ait  rien  qui  la  puisse  à  ce  aydor,  les  diu  mcnibres  du  métier  de 
chaudronnerie,  en  (oute  la  province  et  duché  de  Normandie,  lui 
feront  aj'de  pour  elle  marier  suflisammeiit,  pourvu  qu'elle  soil  d«    1 
bonnes  moeurs  cl  loyale  conduite  en  regard  de  digne  vnrlet,  comp^l 
gnon  et  maître  du  mélier.  Le  lout  aux  frais  du  in-isorde  la  nation-^^ 

Aujourd'hui  que,  quoi  qu'on  dise  ou  qu'on  fasse,  l'espril  de  Boli- 

(I)  Du  cuirrc.  Toi  6Uit  le  uoin  adi>pU  por  la  râdântioa  des  cbauiironoicn  et 
NormaïKlle. 
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larité  fralcrnelle  e«l  biea  moins  «IAvoIhiiix^  qu'à  cnlU:  <^|>nr]un  loîn- 
I  taine,  il  faut  constater  arec  satUfaclioti  toutes  les  généreu^i^n  initia- 
I  livesde  tâchante  privée  pour  venirenaideârîsolementde  l'individu 
perdu  au  milieu  de  I»  foule  «i  foncièri?m«nt  égoïste  de  sa  nature. 

Les  s«fit5I(ÎB  de  patronage  n'ont  d'ailleurs  qu'une  importance  »c- 
i  Conilaird  ea  ce  qui  louche  les  communes  rurales,  et  nculemeat, 
comme  noiiB  le  disions  en  commentant,  en  tant  qu'elles  font  suîloi 
la  tutelle  des  orphelînntï,  ei  qt/i-lliis  pinivpiit  accorder  leur  protec- 
tion aux  ietmm  gens,  garçons  ou  flUes,  qui  quittent  les  campagnes 
pour  Tenir  clicrchcr  fortune  en  ville. 

•I  En  fK25,  wne  société  s'est  constituée  *  Paris  dans  le  but  Mt- 
'  ctufiîf  de  placer  en  apprentissage  Ipk  jeiint^s  orphelins.  V.n  1827, 
l'associstion  de»  amis  de  l'enfatu-e,  et  en  ISâS,  celle  ries  fabricanifi 
et  desaiii^Hà  pour  ladopLion  des  orpheline  ï>e  formèrent  égalc- 
meot.  Ces  fondations  furent  suivies  de  nombreuses  autres  analo- 
gues. 

«  Plusieun  d'entre  elles  ont  été  reconnue»  d'utilité  publique.  Il 
en  est  ainsi  notamment  de  la  société  d'apprentissage  des  Jeunes 
orphelins,  et  de  l'association  pour  le  placement  en  apprentissage  et 
le  patronage  des  >;nfant<t  des  deux  sexes, 

«  On  compte  aussi,  A  Caris,  des  associalions  libres  dont  la  tutelle 
B*adrwse,  d'une  manière  g«ïn.érale,  aux  jeunes  garijons  ou  ûlles 
placés  en  appn-ntiî^îiige,  qu'ils  soient  orphelins  ou  non. 

«  Ce  patronage  e^l  peul-élre  la  manière  la  plus  cfTcclivc  de  don- 
ner l'éduraliun  profession  ne  Ile  k  un  oufant.  Son  action  cunsiste  à  la 
placer  dans  un  atelier,  &  remplir  pour  lui  toutes  les  conditions 
(ju'impo»!  le  patron,  k  le  surveiller  pour  qu'il  se  conduise  bien  et 
qu'il  soit  k  l'abri  d'exigences  injustes  ou  de  mauvais  procédas,  ii  le 
iuivTC  dans  sa  carrière  quand  il  est  adulte,  cl  à.  l'aider  en  tout  temps 
lorsque  In  route  est  pénible. 

u  Vuici  les  principe  les  associations  qui  ont  été  créées  dans  ce  but  : 

■  Lai*o€iété  de  proleclion  des  apprentis  et  de»  eiil'anU  employé» 
duui  les  manulacturcs.  Cette  œuvre  a  pour  mission  d'amtïlîorcr  la 
condition  morale  et  matérielle  de  ces  derniers  pnr  tous  les  mo)'en8 
qui,  en  respectant  la  liberté  de  ritiduslriel  et  l'autoritrî  du  père  de 
famille,  agissent  en  confurniité  des  lois  eur  l'apprentissage  cl  le 
travail  deiâ  enfanta  daub  les  fabriques.  Son  intervention  d  eierce  par 
les  subventions  qu'elle  accorde,  par  les  rC-compenses  qu'elle  dé- 
cerne, par  son  active  propagande  auprès  des  indusiricls  de  France; 

«  L'ceuvre  des  ouvriers  et  des  apprentis  du  papier  peint.  Les  jeu- 
net  gens  qui  en  font  pnrlic  sont  Agés  de  douze  à  dix-sept  ans.  Ha 
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travaillent  dans  lee  nianuracluitis  et  viennent  en  clant^e,  le  HOtr,  de 
sept  A  neuf  heures  (1).  Qudques-iiiis  couclienl  au  ûb^e  de  l'ceunt, 
rue  de  lïciiilly,  "9; 

«  L'Aeèiitlance  paternelle  aux  enfants  «mploy^  dans  l«s  fabriquM 
de  Heurs  et  du  plumes,  Titmlée  eu  lâU7  sous  la  direction  dv  la  i'Iisid- 
b»  syndicale  de  celle  industrie,  ayaut  pour  but  de  surveiller,  ie 
moraliser  et  d'encourager  les  apprentis  an  moyen  d'un  l>ienveiUial 
I>atri>iiage  ; 

«  L'ÀK-^oeialion  et  la  socî(^t6de>-ecotirs  mutiic1«  ponrles  deniri- 
»ie)Ie«'  eRipliiyée&  dans  le  cunimerce.  Cette  inelitutîun  a  pourolgel 
de  faciliter  le  muyeu  de  se  réunir,  les  dimaiieliu^  el  les  jours  dr 
fêles,  au  loeal  de  laeociélé,  pour  se  soutenir  et  s'eucouragcr  danak 
bien,  et  former  entre  elles  une  société  d'aspisUtnce  mutuelle  qui  Jeer 
assure  gratuitement, en  cae  de  maladie,  l'e  doatelles  peuvent  avoir 
besoin  :  un  as^ile,  leH  i^ccuura  médicaux  ri  pSnnnaceuliqueA. 

«  Lursqu'cllufisoiil  inoccupées,  Icaadhéreiite^ipeiiveiili^trc  logéo 
gratuttenieat  dana  l'immeuble  apparlcoant  à  l'œuvre.  La  sûciUi 
prcjeun:  au£>^i  à  bcs  membres  les  oioycDE  da  se  placer  diiua  des  tu 
BonB  de  c<iiiimerce; 

•'  L'rKuvie  delà  Persévtrranrc,  qui  nfTre  un  nsilc  auxjeunea  Ql 
ur|>lielincs  uu  éluignce»  de  leur  ramillc,  à.  l'époque  où  elles  ca 
mencenl    ft   exercer  une   pi-uressioii  en  qualîlé  d'apprenties 
d'ouvrières.  Elles  travailtentr  à  lour  compte  partie ulîer,  dans 
magasins  ut  les  ateliers  où  elles  >«unl  jjtacées  par  leurs  parents 
leur»  bienfaiteurs  avec  la  concours  des  directrices  de  l'ajuvre, 
elles  reviennent,  chaque  jour,  prendre  leur  repas  et  loger  dansTéta- 
blîKiieiML'iit. 

"  Il  existe,  en  oulre,  15,  rue  de  Monceau,  22,  rue  du  Ucnëral-For. 
el  33,  rue  Saint- Bernard,  trois  wuvrcs  ditctt  de  palninage  inlemr 
pour  les  jeunes  Ëllca.  Travaillant  au  debut:^.  ellaâ  reviennent  cIm- 
queBuirdans  riïLabli8«emcnt  où,  inoyeiinarii  une  légère  rétribution, 
le  logement  et  la  nourriture  leur  sont  assurés. 

u  Une  socit^tO  de  patronage  s'est  au9W  formée  pour  le  reiiToi  dans 
leurs  IVtmillea  des  jeunes  lilles  sans  place  et  des  femmes  délaissées. 

•'Dans  le  mémeordro d'idées,  nous citeruas, comme raisaiiLaufa^ 
de  suciâté<i  de  patronage  :  ^M 

o  La  Suciélé  générale  d'éducation,  de  patronage  et  d'a^istancf   ' 
ca  faveur  des  sourda-muels  cl  deo  jeunes  aveugles  ; 

(1)11  y  alàuneijiplleallon  da  Kynt^iiKt  lr<^a  priïconie4€aAngle(«rr<:  et  <|a'4 
aiqietle  la  demi-temps  ihalf-Uine*).  L'&pprciktt  passe  I*  atoilté  du  Jour  * 
tnnil  «1 1«  tMto  i  rficol«. 
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u  La  riiM-iélé  pour  riiistructinii  cl  k  prolecllon  des  sourds-mueL«  ; 

u  La  Société  centrule  d'éducation  el  d'assistance  puur  les  suurds- 
muet«  dfi  Fntacc  ; 

«  La  Sociéti^  (le  secours  et  de  jiiocoment  en  faveur  dea  aocienn 
élèves  de  riniilUuLîon  niiLîuualc  des  jeunes  aveugles; 

H  La  SiK'iL-lé  naUunulu  d'assistance  et  ilc  iialrunuf^c  pour  tes 
areugles  travailleurs  (auiicxe  do  l'Hospice  iiulioiial  des  Quiiizc- 
Vingle); 

tt  L'fli-^uvre  de  patronage  et  af  Ile  pour  les  aliénés  convalescents  ; 

■  Ltt  Soeiiîté  d'éducation  et  de  patrimage  desenHanU  protestants 
in8uuniis(l);  v 

ta  ^ciéié  générale  de  protection  pour  l'enrance  abandonnée 
'  ou  coupable,  fundûe  par  M.  G.  Buiijcan.  I.en  preiiiieiH  pentiionnaîre!> 
qu'y  recueillit  M.  DunjcQii  Turoiit  le^  liU  mêmes  des  assassins  de  son 
pérc,  fusille  pur  la  Commune  en  mai  1871. 

Q  y  a  dune  autre  chose  encore  dajis  la  vertu  qu'un  vain  nom  1 

Section  IV.  —  Asslstaiioe  des  adultes. 


La  charité  privée  a,  comme  les  l'ouvoirs  public?,  beaucoup  & 
faire  encore  pyur  romiîdier  aux  difft'rentcs  causes  qui  peuveiit  pro- 
voquer clicz  l'adulte  l'état  d'indigence;  qu'elles  lui  soient  j^rson- 
nelles,  nu  qu'elle^  provirnneiil  de  In  .sociOlé  et  de  la  nature. 

Dès  à  pn'rscnt,  elle  a'occupe  de  le  M;courir  au  ■[i(iini:nl  préci««  o& 
900  état  précaire  réclame  osaislaoce,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  malade 
ou  infirme,  ou  même  encore  lorsqu'il  eâl  en  pleine  vigueur,  mat« 
■ans  malheureusement  chercher  assez,  et  l'immixtion  conslantt' 
de  l'État  dans  les  difTcrcnlcs  œuvres  de  charité  priv^  est  respon- 
de  eun  manque  d'initiative  ii  cet  égoi'd,  à  le  mettre  en  garde 
les  circonstances  qui  nmènent  cette  indigence,  afin  d'en 
supprimer  en  grimcle  partie  les  elfets  par  anticipation. 

L'adulte  maladi:  uu  infirme  est  secouru  par  la  bienrai»ance  indi- 
viduelle ou  collective,  mais  non  ofQcielIc,  dans  les  mêmes  conditions 
(c'est  a  dessein  que  je  n'emploie  pas  le  mol  :  proportions,  car  celles-d 
sont  ab#olumcnivarial)le6],  qu'il  esta  même  de  l'âlre  par  la  charité 
puhli((ue,  c'est-à-dire  à  domicile  ou  daiiR  des  établisse nient-s  hospi- 
taliers. Nous  avons  duniii?,  antiineuiemenl,  de  nombreux  exemples 
dC9  gcnéreui^e!^  fi>ndaLioiia  et  inslilulions  de  tout  genre  que  l'élan 
admirable  de  l'amour  des  pauvres  a  su  créer  pour  améliorer  les  di- 

(I)  R^jut«  tt  tigixiation  de  l'atiitldnce  j/ubiiqut  il  piivée  m  fViui»,  pu 
téaa  IJè(|uet,  ooniâlUcr  d'ÊUL 
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renée  catégories  des  inieéres  liumaines.  Nous  n'y  rcviendron>| 

Il  est  h  remhTijaer  ce[>endaiil  que  l'adulte  valide  esi  en 
rai  prisiim^  capable  de  pouvoir,  par  sa  bùniie  conduite  et] 
«âge  prévo,rance,  pnrcr  aux  revers  imprévu»  auxquels  il  es 
posé,  et  qu'il  a  toujours  inspiré  moins  do  dispositians  libéral* 
le  premier  ftge  et  la  i  ieilli^sse,  aux  mitllieurg  desquels  tout  lo  mi 
fl'tntércfise  par  une  înslitictive  compassion. 

La  tiienraisance  peut  9'e;(orcer  de  deux  manières  h  l'éga 
l'iodigetit  en  pleine  vigueur  et  en  tonne  santé  :  soit  pour  l'atci 
sortir  de  la  misère,  soit  pour  le  moraliser.  C'est  par  le  travail,  \ 
tout,  que  cctti-  diiulilt!  assistance  lui  est  en  général  accordôù.! 
il  pciil  arri%'Ér  encore  que  de»  circonstances  momentain^es  na 
mettent  pas  à  l'être j'-une  et  actirqui  s'acharuc  pourtant  au  lal 
de  subvenir  h  ees  besoins  personnels  ou  ft  ceux  âe^  personnel 
il  a  ta  charj^e.  Otitre  les  Hecoun^  qui  peuvent  lut  être  remis 
main  h  la  matn,  en  dulinr?^  d<-:B  soins  qu'il  trouve  dans  les  établj 
ments  hospitaliers  lorsqu'il  est  malade,  des  iis.tocîations  de  bïeB 
san.cc  9C  sont  formées  alln  de  lui  roumir,  à  dm  prix  modiques, 
vivres,  des  v^temeDls,  etc.  (1). 

Les  eociélés   cooprrntives  de   consommation   trouvent  là 
application  la  plus  philanthropique,  et  touB  le't  gens  de  cœur 
Traient  cherclicr  A  les  vulgariser.  C'vsl  la  raison  qui  nous  a 
leur  consacrer  un  chapitre  spécial. 

■I  D'autres  a«HOciatioiis,  de  leur  cùté,  ont  établi  des  maieoosj 
refuge.  On  entend,  sous  ce  nom,  des  établisiiemcnts  qui  oiTnt 
rindisenl  un  asile  temporaire.   On  lui  fournit  du  pain,    pe 
m^m<'  des  vêtements,  et  on  lui  donne  le  moyen  de  trouver  du  Irari 
Quelques -un  es  de  ces  maisons  assujelli^sent  ceux  qui  «'y  udreti 
à  un  travail  obligatoire  plus  ou  moins  pL'nible,  et  assez  peu  lue 
pour  qu'on  lui  préf&re  toujours  l'occupation  qu'on  peut  trooi 
dans  l'industrie  libre. 

«  Un  dt'-crct  du  20  avril  1862  avait  organisé  une  société  an 
pour  but  de  faire  dea  prêts  dc»tiD<is  à  Tacililer  l'achat  des  insti 
ments,  ustensiles,  oulilc.  ou   matit^rcs  pi-emii^res  ni^cessaires 
travail  ou   à  l'établifusemenl  d'ouvrier*  pauvres  et  laborieux. 
prince  impérial  l'avait  prise  sous  sa  proteelîon.  Celte    sorte 
banque  de  prêts  d'honneur  n'a  pas  li^galt-mml  ct-ssé  d'exister,  tni 
elle  a  discontinué  ses  opérotions  depuis  le  4  septembre  1870.' 

k  Les  association»  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet  de  moralii 

(1)  W^tmc  tl  U<;iiiation  lie  l'aaiatmet puUigu»  tt  priées  tu  Pranea  par 
Dt^uel,  conjielller  d'blal .  '  ^ 
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[radultc,  sont  exlrêmemenl  nombreuses.  La  plupart  ont  iin  carac- 
[tàre  exclusircmont  religieux,  et,  comme  cllus  semblent  plutôt  Taire 
[ceOTre  de  propagande  que  de  tiiunfai^ance,  elles  ne  «loivftnt  pas 
[élre  mcnliunn^efi  ict.  OuelquCÂ-unei!,  c«pen(laQt,  méritent  un  exa- 
Fmen  plus  n|iprofoiiili.  Ce  snnt  celles  qtii  s'adressent  aux  indiviitus 
IpouTâuivis  nu  frappés  par  In  justice  pour  crimes  cl  délita  :  elles 
{•ont.  en  g<ïn<frAt,  connues  eous  le  nom  de  potronftge,  et  produisent 
laouTent  des  résultats  lieureux.  I.a  plupart  d'entre  dlns  sont  recon- 
inue»  comme  étabtiiiKeineDtR  rl'utîlilë  publique. 

a  Elles  ont  pour  but  de  ramener  aux  habitudes  d'une  vie 
',  honnête  et  laborieuse  lea  libérés  de  l'un  et  do  l'autre  sexe.  Le  patro- 
Inage  consiste  surtout  &  leur  procurer  du  travoil,  i  faciliter  leur 
I  émigration  dsne  les  colonies,  s'ils  en  expriment  le  désir,  ot  &  leur 
[accorder,  au  be^îdin,  une  a&Rialance  malt^rielle  h  tilrn  d'avance.  La 
,  plupart  posK&dent  un  asile  oîi  leurs  protégés  malades  el  sans  ou- 
[urage  sont  reçus  et  soiftoés  (1).  u 

H.  Uaximo  du  Camp  consacre  k  l'œuvre  du  patronage  des  libérés 
lua  înléresMnt  article  dans  la  Revue  des  Deux-mondes  du  15  arril 
1887,  auquel  nnufî  cmpnmtons  les  pas^agcB  eiiîranlH  : 

« Dans  un  rapport  présenté  k  Louis  Wlll,  le  0  avril  1810,  le 

comte  Decctzes  disait  :  «  Il  est  dm  devuir  comme  de  l'intérêt  de  la 
a  société  d'exiger  qu'aucun  soin  ne  suit  nt-gligé  pour  opérer  la 
n  réforme  morale  de  celui  qui  doit  rentrer  un  jour  dan*  son  sein.  » 
Excellenle  parole,  mais  voilà  soîxnnlc-buit  ans  qu'elle  attend  con- 
riroQation.  .\u  point  de  vue  mati^ricl,  des  progr<-i>  considérables 
ont  été  réalisés,  on  ne  peut  qu'y  applmidir  ;  mais  sons  le  rapport 
de  l'amendement,  it  serait  lemp.4  de  commencer,  car  nulle  tentative 
«érieiise  n'a  été  faite.  La  seule  mesure  efficace  qui  ait  été  adopti'fl, 
et  qui  iwurra  mettre  lin  au  danger  permanent  de  la  promiscuité  cl 
6  la  contagion  do  l'exemple,  cet  la  loi  du  3  juin  1875,  en  vltIu  de 
laquelle  toute  prison  de  courte  peine  doit  être  aménagée  pour  le 
régime  cellulaire.  Depuis  qu'elle  a  été  promulguée,  cette  toi,  qui 
louche  les  départements  aussi  bien  que  l*aris,  a-l-eile  été  exécutée? 
J'en  doute  ;  les  vieux  abus  ont  la  vie  lunguo  on  France  ;  sur  380  mai- 
sons départementales,  auxquelles  la  loi  est  applicable,  16  eeu- 

(1)  t^*  plm  imporlântca  de  ce*  aoclftes  sont  :  la  Societt  paternelle  de  la 
colonie  ik  Metlny,  reconnue  d'utiUté  publique'  pur  âécrct  du  21  ]uUlet  imt: 
la  Socltté  gfnirali?  pour  le  patroaago  des  Uliérfs  adullea,  reconnue  d'utUili 
put>li<iui?  par  décret  du  4  novembre  ISIâ  ;  ta  Société  du  patronoAo  pour  lei 
jetitiM  UMr^o.  rrcooiiua  d'utiliU  publique  par  ordoniuiiio!  du  &  Juin  I8U.^ 
(IUgim*et  UgtMtatiw\d4t'tiuitlaaBipuMi<i*Mitprivt«  fnFianct.pnL.  tUqaet, 
cooMiU«r  d'Klal.) 
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lemeol   onl  été  am*!nQg*cs  i>our  !«  sysl^mc  «éparé,  et  -1 
aeluellement  on  con&lruction;  dans  toule«  les  autres    prîso 
r^lruuverï  ce  pêle-mêle  »ù  se  recruteni,  où  i>'ex«rcenl,  oti  se 
fectionnvnt  lc<>  troupCii  du  mérail  ri  «lu  vici;. 

«  SuiiBrifi(Iuciic«  tlu  iMtranatîe,  on  peut  évaluer  les  réciili 
•e  prodiiiitenl  11  une  moyennn  pre&fiue  régulière  de  8  à  10  p. 
ce  ((ui  e^l  !ii  II  ^1  il  il?  rem  eut  minime  en  l'ompnrnison  de   la 
de»  libi^r^»  onlinnireg.  liVrQcftcîlé,   ['infliirnco  du    palrunag' 
manire&lent  oînsi  d'une  Tsçon  (klutanlc,  et  l'on  ne  peut  ilouter; 
prè3  ces  cliiiïrc!,  qu'elle  ne  diminue  le  oombre  dei  métuts, 
par  conséquent,  le  notnUre  de  ceux  qui  les  c<immclt(.>nt...  > 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  (]i(Térenle«  ïnEtiin! 
rondécH  pour  Tenir  également  en  nidc  aux  indigents  duiis  la 
qu'ils  ont  h  soutenir  punr  lui^urcr  luur  exîelciirc,  maie  qni  n'exi 
qud  dans  le«  Rmnds  centre»  et  dont  prolllent  seulement  et 
dcntotlcmcnl  quelipies  malheureux  déserteurs  des  campagnes 
n'ont  rencontré  dans  les  villes  que  le»  plus  amére*  déct-ptions 
lieu  de  l'oiaaiice.  qu'ils  complaienl  y  trouver. 

Les  caisses  dce  loyers,  les  Tourneaux  économiques,  les  a»Iei 
nuit  et  la  société  de  secours  aux  mutiléii  pauvres,  créée  à  Pnris, 
les  œuvre»,  se  raltuclianl  &  ce  genre  d'assistance,  les  pluà  gé» 
lement  connues. 

v  II  existe  d'autre  pari  un  tr(s  grand  nombre  d'inelitit lions, 
n'ont  pas  pour  objet  de  répondre  aux  appela  de  la  misire, 
aeiilcmont  de  procurer  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  une  ai 
relative,  el  de  leur  racililcr  certaines  nécessités  de  la  TÎe.  On  pou 
les  considérer  pluliM  ccimme  des  oj)éralions  économiques 
comme  dos  créations  de  la  charité.  La  plupart,  en  effet,  ne  don: 
pas,  mai»  vendent  k  ceux  qui  s'adressent  à  elles.  Cependant,  coi 
l'objet  qu'elles  te  proposent  est  presque  toigours  désintéreni 
la  part  îles  Tondaleur^,  cimimc  le  ri^snllat  pour^iuiTi  a  un  but 
bienfaisance,  nous  devons  les  comprendre  parmi  les  œuvres  d'à* 
BÏstance.  Le«  principales  de  ces  institutions  sont  les  citée  ouvrKltt 
et  IcR  dispensnirt»  (1).  » 

Les  caropBKies  ont  si  rarrtnent  occasion  de  recourir  à  ce*  der- 
niëreit,  qui  n'CuialcDl  que  dans  les  villes,  que  nous  nous  conlcnlei-uns 
de  signaler  leur  existence  (2).  Quant  aux  cités  ouvrières,  elles  peu: 


(1)   Réfiimë  *t  MjMirtdon  itt  i'auiilaace  pKUtfiir  tt  privée  eit  France, 
LéoD  Wq»»cl,  conii-tllM  irKtat. 

(3)  Hou»  tnraUoauewui  cviiDodant  le  dl*p«n«ttlre  fondé  au  llarre  pom 
eafuiU  uftlitl**,  p«r  lo  ductour  GiUwrl,  qui  l«  dirl^  perso  naellemvDt. 
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ent  rendre  d'utiles  «ervircs  In  ofi  exisl*:  une  f  xpluilalion  du  poue- 
aX  ou  iitic  grande  imlustiic,  lelIcN  qun  des  rorg<:«  par  cxt'mptc,  dnns 
csqiitllfs  Iravaillc  fuiivcnl  une  nombreuse  population  rurale. 
Nou!)  alloa!^  p-'irlorluiit  àTheure  de  leur  urganis-'ilion;  mais  nous 
e  pouvons  nous  empocher  de  citer  auparavant  tetle  réfiesion 
uVmet  M.Bi^quet.  dars  son  ouvrnge  sA  rourrii  de  documents  sur  le 
i!gtni(ï  el  la  h-^isliiLitm  de  l'assifitanGC  publique  et  priv<^r  en  France, 
larcc  qu'elle  rontrcobsolumenl,  paranalocïe,  dans  notre  mnnièrcde 
'oîr  au  sujet  de  ta  propriété  du  eoï  dans  les  campagnes,  Tât-eHe  par- 
«Uaire  : 
«  Rendre  l'ouvrier  dea  villes  propriétaire,  c'est  donc  le  rattacher 
la  ramiile,  et  en  lui  Taisant  «cnllr  la  eaint;  influence  de  celte 
bmille,  c'vii  r<^loignerdu  calinrel,  le  rendre  «ccct^eiblc  aux  idé69 
le  morale.  Cest  enfin  le  mettre  à  même  d'élever  des  enrant?  dam 
'amour  du  travail  et  du  bien  {!].  » 
\  CWt  l'iaduBtrieuse  Alsace  qui  dut  à  l'inspirnlion  de  M.  Jenn  Doll- 
Uï  l'honneur  dç  prendre  l'inilialive,  en  France,  d'emprunter  aux 
Lnglai«  l'idée  de  leurs  logements  d'ouvriers. 

I^s  première»  cités  de  ce  genre  sur  notre  territoire  furent,  en 
ilTel,  fondéesA  Niilhou<een  1833.  LnfiociiUé.  (|iii  5(;  rliargea  de  celle 
Qlreprir^,  conslruifiit  des  maisons  qui  ne  louèrent  facilement. 
«  Le  but  qu'on  se  proposait  n' tétait  pas  seulement  de  procurer  h 
ouvrier  un  logement  <^ain  ul  cuminude  h  un  [mx.  IriVs  modéré;  on 
Tait  une  ambition  plus  haute;  on  voulait  qu'il  conquit,  par  son 
ravailde  chaque  jour  et  i^  la  sueur  de  sun  Tronl,  la  maison  dont  il 
ûtsc  dire  le  légitime  propriétaire.  Au  boutdequatortcanf,  cette 
roprî'^ti'  lui  élnit  acqiiiH>'.  Il  sufibait  pour  cela  qu'il  pnyi^t  romp- 
ant une  ^ummc  de  SOO  francK  du>Kliiiii«  à  Taire  hce  aux  Trais  de  mu- 
ion  et  autres,  et  que,  pendant  quatorze  ans,  il  acquitlâl  un  loyer 
n  peu  plus  élevé.  C'est  que  l'ouvrier  des  villes,  comme  c*']ut  de» 
lampngne».,  est  Iieiircux  et  lier  de  posséder, Il  est  heureux  de  pouvoir, 
près  une  rude  journée  de  labeur,  «'asseoir,  entouré  de  sa  Dimille, 
Il  foyer  domestique  ;  Il  r«Tl  fii^r  de  posséder  parce  que  c'e<t  nnique- 
lenl  à  son  travail,  h  sa  hoiinc  cunduite  cl  A  sun  économie  qu'il  doit 
maison  où  il  demeure  et  qu'il  transmettra  â  ws  enfants  (i).  •• 
Lee  cité«  ouvrières,  outre  le  logement  distinct  pour  chaque  famille, 
comportent  généralement  aussi  un  petit  jardin,  capable  de  suTAre 
n  partie  &  ralimcnlaliim  du  ménage. 


(1)  P.  339. 

(1)  Afijjimr  *(  Itjitlalion  de  Fanùlaneê  publique  tt  piii<ie  en  Ffanee,  par 
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Elles  Bont  eseenliellemenl  moritliBatriceR,  dans  le  but  qu'elles 
puurFuircnl.  en  dûvflojtpaiit  li-s  id<-cs  (IV|Mirgiic,  la  goût  de  la  vie 
de  ramillc,  et  en  racililuiiL  tuules  les  assuciuUoos  mulucllee,  cuopé- 
ralives  et  autres. 

Section  V.  —  De  quelques  établissements  spéciaux 

d'assistance  privée.  ^m 

En  même  lempa  (|uc  le»  campagnes  ta  plaignent  d'Aire  abiLndoV^ 
nées  pour  Ifls  villes,  leevilleadéplurent  de  voir  leur  hudget  dés^quili- 
tiri^  par  Iti  HuL  ËfliiB  cesse  croitisanL  do  ritivaeion  dcfi  campagnes. 

a  II  y  A  iDLis  les  joure,  à  Parie,  clnc[Lante  à  soixante  mille  indivi- 
dus, Écrit  M.  Maxime  du  Camp,  dans  pon  lisflu  livre  <>  La  charité 
privée  à  Paris  ",  qui  se  lèvent  sans  eavtjir  comiiienlil*  niaugcronl, 
ni  où  ils  couctitïront  le. 4oir.  L'indigence  proviDciale  nous  aenvaliis, 
elle  nous  déburde.  elle  nous  ÉtoufTo,  elle  arrache  le  pain  réservé  A 
l'indigence  pnri'^ïeniie,  et  nous  n'y  pouvons  rien.  C'est  la  mUèrede 
la  province  qui  d'H'nru  l'auuiOnu  A  Paris. 

<«  Les  dJpaKeinunls  lui  envoient  leurs  mendiants,  leurs  voleurs, 
leurs  filles,  leurs  dédasBtîit  de  luute  sorlo,  <[ui  y  vivent  eomme  en 
terre  conijuise  et  lui  valent  ^a  mauvaiite  rt-|iutaLiuii... 

■1  Dés  qu'une  Hllc  de  campagne  saitdéméler  ses  cheveux  et  faire 
son  lit,  elle  su  tÎKure  qu'elle  est  rcmmc  ds  rimmbre;  di^H  qu'elle  a 
fait  bouillir  dos  pommes  de  terre  dans  de  J'eausalée,  elle  se  cruit 
cuisinière  ;  alors,  elle  part  puur  Paris  uù  l'on  gagne  de  si  gros 
gages;  bien  souvent,  c'est  Sainl-Latare  qui  reçoit  ces  pauvre»  créa- 
turcs,  (|iie  leur  ignorance  et  leur  »ollisé  ontentralni^es  loin  du  pays 
natal.  Les  statistiques  oiïicicllcs  dônoncenl  cette  énurmc  proportion 
provinciale.  ICn  1H83,  les  prévenues  et  les  condamnées  gardées  & 
Saint-Lazare  étaient  au  numtre  de  4,7GK,  sur  lesquelles  on  comptait 
401  étrangères,  92$  Parisiennes  et  3,318  femmes  venues  des 
départements. 

a  A  ceci,  nul  remède:  celles  que  l'on  rapatrie  de  force  reviennent; 
celles  qui  se  font  rapatrier  v(>liintatr(>mcnt  s'ennuient  au  village,  ne 
peuvent  plu5  se  plier  aux  travaux  des  champs,  espùreut  que  la     , 
malchance  ne  les  poursuivra  plus;  elles  emîgrenl  encore  ver»  P'cfe^^H 
et  y  cherchent  unr  condition  qu'elles  ne  déctnivront  pas  plus  que  H^^ 
première  fois;  eu  revanche,  clk-s  trouvent  la  charité  et  lea  secours 
sans  lesquels  elles  périraient  au  milieu  de  la  multitude,  eomme  un  - 
voyageur  égaré  dans  lo  ddserl  (!]...  » 

(I)  Maxliuc  du  r.iinip,  CKuvre  dts  Mtries  de  Saial-Lajart.  (Revue  des  £>eu^ 
Mondu,  là  iD&r*  ISB7.) 


ASSISTANCE   PRIVÉE.  Jll 

Lik  charité prirén  p«ut seule  trouver,  dans »on inépuisable ilévoue- 
tnent.  tes  Ing^aieuscB  combinaisons  qui  pt^viennent  ou  allénuetit 
le  mal  que  nous  signalons.  C'est  toujuurâ  i-llc  i)tii  a  pris  les  géné- 
reuses iniliatix'es;  c'«sl  sur  elle  encore  qu'il  faut  comptcri  pour 
mener  A  bien  les  nouvclk-s  œuvr«s  de  btenraisance  réclamées  par 
tant  rie  bceoins  pour  lesquels  rien  n'a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Quels  prodiges,  en  elTut,  n'uccumplit  pas  chaque  JDur  l'intelli- 
gente lionté  des  cceurs  vfriltiblemenl  épris  de  l'arnour  des  m*lhcu- 
r6ux,  pour  secourir  toutes  les  misères  A  tonales  Ages  de  la  vie? 

Nouftal1on§  en  donner  quelques  cxemi>lc$. 

L'enfnnce.  nous  le  Mkvon»,  a  toujours  f^uscité  le»  plus  sympatlii- 
ques  éldQS  de  la  bienfaisance,  rcnrooee  niallieurciiso  surtout  (1). 

Rn  di'hnrs  des  asile»  ouverts  aux  orphelins  pauvres  qui  sa  vent  ap- 
précier les  bienTaits  des  protecteurs  qui  H'intéres<^nt  à  eux,  il  est 
une  aatre  catégorie  d'enrnnts.  celle-Ift.  moins  bica  douée  par  la 
nature  ou  viciée  par  le  fait  de  circonstances  diverses,  dont  il  faut 
oiKEÎ  s'occuper,  pour  chercher  ft  ramener  au  bien  ces  jeunes  âmes 
encore  malléables. 

J'ai  parlé  des  colonies  pénitentiaires  (â],  et  je  prendrai  celle  de 
CJtoaux  pour  modèle  (3). 

§  I.  —  Colonie  de  Ctteaux. 

Les  deux  établissements  pénitentiaires  de  notre  pays  les  plus 
appréciés,  an  point  de  vue  de  k  dîn-ction  dont  sont  l'objpt  les 
détenus  miiiuui«  condamnés  judicinircmenl,  ou  placée  pur  les 
bospices  Ou  par  leur»  familles,  pour  être  corrigés  de  leurs  vices  et 
expier  leur  mauvaise  cunduîte,  suni  ceux  de  Cile»ux  et  de  Mettray. 
Ils  donnent  gain  de  cause  au  système  de  la  vie  en  commun  pour 
les  jeunes  condamnés,  sur  celui  de  la  séqueslratloo  et  de  la  vie 


(1)  Pour  donner  une  idée  de  tout  le«  d^vouementi  ((uVIte  a  TaJI  mttre,  ooui 
noua  bornerons  A  présenter  a  la  flii  de  notre  travail  (aDDvxc  U)  un  tableau 
uuil  complet  que  pcistlble  des  orpbcliuali  talholiiines,  exiRlniit  eu  i1<rban  de 
Paris.  On  iruutcra,  [Miniii  1*8  teuvrca  d'associslioiis  {intiti^L-iRliis  et  itratlites 
iiaal  non*  doimon*  ARnleineot  à  cette  plac«  la  nuiui-ii<>lntiii-i!.  ceux  qui  unt  tl6 
crMa  parllnitUlivi*  dci  mombrct  de  ces  culte*.  Kiitlii  iioiit  teniilueroni  cnt 
«p«r^  Iftaéni  \ar  uu  r>?«uiitA  dt»  tttuttet  ilu  la  di-iiilÉ  ciithulliiue,  autrei  que 
lis  nrpfa«tloat«,  eiUUnl  A  natre  connaUnnacc  dicai  vin^;!  dC- parle  me  a  ta  que 
soiu  avoiu  plu*  tpéclaleroont  «ItidUi. 

(S)  Voir  aoaeie  U. 

(8)  Maigri  les  poursuites  dont  plusieurs  it  ses  ou'mbres  ont  Cté  l'ol)J'?l  r^- 
«csHneat,  maii  dont  l'institution,  considérée  en  eUe-meme,  ne  uurait  {ire 
mlu  reipoDMble. 
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fioLîLiire.  Toutefois,  l'nggloménilionde^îadividu^f  tir  tin  roèmc 
ne  serait  pM  moins  dangereu<«  au  moral  qu'au  phyHiqus  ».  pour 
les  ramener  au  bien,  on  ne  reclierchail  pas  les  conditions  spédaitt 
let  plue  favorables,  et  le  concotirs  d'hommoe  poEc<ïda.nl  d< 
liti^«  (l 'a bn légation  cl  d'inlolligencc  supérieures. 

A  Cllenux,  notamment,  on  Irom'o  ce«  difT^rpoteK  conditifiiil 
nies.  Aucun  genre  de  culture  ou  de  travail  ti'cst  H'^jjligé  :  les  lAcl 
sont  réparties  suivant  l'âge  cl  les  forces  des  pensionnaires, 
grand»  et  aux  \-igoureux,  la  clinrrve,  la  taux,  la  pioche,  le  cha 
ment  et  le  déchargement  des  chars.  Aux  joimcs  et  aux  faibles,  Ii 
faucille,  la  fourche,  le  rilleau,  la  cueillette  du  houblon,  le  sarclage 
du  ciilui,  l'arraclicincnt  des  maiiTaiers  herbee. 

A  eiM  des  prairies  et  des  terres  se  trouvent  les  jardIaE.  ob 
on  ne  laisse  pan  un  seul  endroit  impruduclif.  Lee  plus  belles  eiploî- 
tatioiis  maraîchères  des  environs  de  Paris  pourraient  à  peine  ri 
liser  avec  eux;  aus?i  leurs  produits  sont-ils  conslnmmrnt  pri: 
aux  expositions  hurlicolirs  dos  régions  «nrironnanles. 

Jardin  polagcr,  jardin  rmiticr,  janlin  neuriRle.  jardin  ph. 
ceutique,  tout  est  également  soigné  el  prt^seote  le  même  aspocl 
richesse.  Il  faut  dire,  d'Ailleurs,  que  la  terre  est  excellente,  la 
Ltire  intelligente  el  l'irrigation  bien  comprise. 

L'ensemble  de  l'éUblissenicnt  donne  l'idée  du  domaine  d'uae 
grande  Tamille,  où  tout  appartii^nl  &  tous,  où  tous  lravnillt>nt  pour 
la  communauté,  chacun  occupant  la  place  où  il  peut  rendre  le  plus 
do  services. 

Dans  l'enceinte  des  habitations,  des  compagnies  de  maçons,  ds 
charpentiers,  de  couvreurs,  travaillent  aux  logements  de  ceux  qui 
fonl  crMlre  la  nourriture  ni^ceg«airc  à  ta  colonie,  D'aulrest,  danti  les 
fttetierf)  rie  charronnagc,  de  forge,  de  serrurerie,  de  maréchalerie, 
de  bourrellerie,  construisent  les  chariots,  les  inRtriimcnL^  aratoires, 
et  tous  les  objets  nécessaires  à  l'attelage  et  au  ferrage  des  b£tes  de 
trait.  Partout,  dans  ces  ateliers  industriels,  régnant  le  mf'me  ordre, 
la  même  activité,  le  même  air  de  contentement  que  dans  les  chan- 
tiers agricoles. 

Four  diminuer  la  fatigue  des  bras  el  adoucirladiirctédela  mail 
d'œuvrc,  l'eau  a  été  appelée  au  seeours  de  l'homme;  c'est  elle 
met  en  mouvement  les  marbinc  et  les  roues  qui  fnrililent  le  Ira' 
des  forgerons,  des  mécaniciens,  des  ti)nrncurs  sur  Imjîs  et  sur 
Elle  «st  encore  l'ouvrière  principale  dans  les  deux  moulins  au  joyi 
tic-loe,  qui  réduisent  en  farine  le  blé  deslinii  l'alimenlalioa  dtt 
colonie. 
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Outre  l'escouade  des  meunier».  H  y  a  de  pJu«,  à  Cileaux,  celle 
Jcç  boulan  gers,  et  celle  df  s  bpa^^eurs  qui  préparent,  avec  l'orge  cl 
la  Imnlilon  rt><:oltt^  stii-  le  domaine  mAtno,  la  hièro  danl  rt^tAhli«.!:e- 
t  a  l)e!>oin  pour  $on  iiaage,  luut  comme  les  vignerons  preitsiirerit 

raisin  rf^colté  dans  Ic5  vigne<)  <)ii'ît^  ont  cultiver!:  do  leurs  mains. 

Un  aleiier  de  tailleurs  et  de  cordonniers  complète  coite  organi- 
lalion. 

Le»  plus  jeunt*s  enr<inl4  ne  sont  pas  exemptés  da  prendre  pnrt  «u 
Irnx'ntl  commun.  L<8  uns  pillent  dos  pommes  ilo  terre,  les  autres  les 
partflgent  en  quarlicrB;  ceux-ci  épluchent  de3  feuilles  de  rlioux  et 
de  salade;  ccux-Iè  cinicnt  des  gousses  d«  lisricals,  pendnnt  que 
d'autres  circulenl  autour  des  tahles  et  enlèvent,  dans  de  petites  eor- 
beltli^s,  Ie«  légumes  pri^parés  qu'ils  versent  dans  de  grandes  mannes. 

Le  dîner  réunit  tous  li;*  mcmlires  ilc  cette  grande  ratiiille.  Aprèa 
le  repas,  ils  se  livrent  à  des  exercices  de  récréation  variés;  les 
•jp*  courent  au  gymnaço,  d.»nt  ils  ont  fabriiwé  l«9  dilTt-rcnl»  «grés; 
les  autres  vont  apprendre  ou  repaeçfir  qut'lquo  brillant  morceau 
de  fnnfarc,  tandis  que  les  moins  iVgés  s'adonnent  aux  jeux  classi- 
ques des  liilles,  de  la  marelle  l-1  des  barres. 

Puis  l'on  ae  rend  à  la  salle  d'étude  pour  y  apprendre  le  calcul, 
Torlhograplie,  la  grammaire,  l'hisluîre,  la  |î<îogropliic,  le  dessin. 
On  retourne  seulement  ensuite  au  travail  manuel. 

Les  «stables  et  la  laiterie  sont  admirablement  bien  tenues  ans^i, 
L'^toble  conlii;nl  plue  do  quatre-vingts  vaches  qui  donnent  un  lait 
renommé.  Ce  lait,  converti  en  beurre  cl  en  fromage,  se  vend  sur  les 
marelles  de  Nuits  cl  de  Dijon  nit-des.'^us  du  tarif  ordinaire,  en  rai- 
son de  son  mérile  exceptionnel,  bien  qu'il  ne  soîl  traité  par  aucun 
procédé  spécial. 

Lee  écuries  renferment  quarante  chevaux  cl  des  poulains  destinés 
A  améliorer  la  race;  les  bergerios,  quatre  ou  cinq  cents  moutons;  la 
porcherie,  doux  .'l  troi«  cents  porc^;  dans  la  bnese-cour  s'ébat  une 
quantité  de  volailles  de  toutes  espèces  et  de  toutes  couleurs. 

Nous  avons  tenu  A  exposer  les  nomhrcuit  détails  d'organisation  de 
celte  colonie  agricole,  dont  l'économie  est  ei  bien  comprise,  parce 
qu'elle  a  donné  jusqu'à  ces  demif^rs  temps  len  plus  heureux  ré«ul- 
Ut'<A,  et  qu'il  pourrait  étr**  avantageux  de  la  prendre  pour  modèle 
JanB  certains  ras  que  nriU'>  indiquerons  jjIus  loin. 

La  charité  privée  s'est  ingéniée  ù.  venir  en  aide  à  l'enfance  aban- 
donna ou  coupable,  nous  l'avons  vu;  mais  sa  génr>reusc  intcr- 
venlion  en  favuur  des  déshfrilé.i  de  ce  monde  devait  embrasser 
toutes  les  infortunes  pour  les  soigner  et  les  consoler. 


dti 
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Nous  ne  saurions  choisir  un  plue  l>el  exemple  de  ces  <eu^ 
de  dOvouoiiK!!]!  eubliriic,  i|UO  celui  des  admirables  créntiutisdui 
leur  John  Bost,  dont  Tardent  aniour  pour  les  pauvres  prit  &  ce 
de  saulagcr  les  miR^rea  les  plu^t  rt^pulsivcs. 


§  U.  —  Let  atUes  de  John  Best. 

Dès  le  21  mai  IS48,  co  proFond  pliîlanlliriipe,  doubliS  d'uD  chré- 
tien convaincu,  ouvrnil,  ù  I.nforce  (DortJogne),  un  tltabliss«nieiil 
qu'il  baptisa  du  nom  de  <i  Lu  Fnmîllc  »,  destiné  aux  Iniis  catégoriu 
suivantes  de  jeunes  fille*  victime»  de  la  cruauté  du  sort  : 

1"  Aux  orphelines  de  tout  Age; 

3"  Aux  jeuncfl  flllon  issues  d'une  union  ïIMgitime; 

3*  A  celles  qui  se  trouvent  placides  dans  des  circonstances  parti* 
culiércmciit  difficiles. 

•I  La  Famille  <•  ust  donc,  tout  i  la  fois,  un  orphelinat,  un  rcîagt 
et  una  maison  d'édticatiun  pour  des  jeunes  lilles  pauvres. 

Elle  exclut  cellog  notoirement  connuce  comme  vicieu«.e4  et  tie 
mœurs  suspectes.  Son  but,  c'est  d'olTrir  un  aliri  aux  faibles  crt-i- 
turcfi  qui  Be  aonl  trouvées  exposées,  dés  leur  naissance)  h  la  conta- 
gion de  1a  corrupiion.  L'enBeigncment,  l'i'ducation  qu'on  leur  donne, 
lee  préparent  à  devenir  tervantes,  A  leur  enirôe  dans  celle  mai- 
son hospitalière,  elles  sont  initiées  &  tous  les  travaux  du  mûa&^c- 
Gelles-lft  seules  reçoivent  une  instruction  qui  leur  permet  de  prendre 
leur  brevet,  qui  annoncent  une  Aptitude  spéciale  pour  l'étude. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  ih\e  et  In  Itontii  inratigable  d«  John 
Boet.  Le  !5  novembre  1835,  il  Tonda  l'a-iilc  de  BiUhesda,  pour  d'au- 
treo  plus  à  plaindre  encore,  pauvres  ou  orp}ieltnes,  innnncs,  incu- 
rablce,  idiotes,  imbéciles,  aveu^k'H  ou  ineiiacées  de  cécité;  CD  18C2, 
celui  de  Ebea  Elêzer,  pour  orphelines  et  jeu  nés  fllles  épilepttques. 

Mais,  un  jour,  un  mallieureu.\  perdue  do  tous  ses  membrea 
«'étant  écrié  :  «  Les  garçons  ne  valent-ils  donc  pas  les  filles?  • 
lorsqu'on  lui  unnon(;ait  que  l'asile  de  Béllu'^da  luur  était  exclusi- 
vement réservé,  ce  bienfaiteur  de  l'humanité  soulTrante  entrevit 
une  autre  variété  do  maux  à  soulager,  et  c'est  ainsi  qu'il  résolut 
d'en  ouvrir  un  nouveau  A.  Siloé,  pour  orphelins  et  garçons  pau- 
vrea,  infirmes,  idiots,  imbéciles,  aveugles  ou  menacés  de  cécité.  Le 
travail  des  clmmp»,  la  culture  des  Jardins,  devaient  élrc  les  grands 
remMes  employés  p>(iur  refaire  toutes  ces  santés  délabrées. 

En  fait,  l'air  de  la  campagne,  ce  grand  dépuratifdu  sang,  a  triom- 
phé souvent  de  maladies  déclarées  iacurahlea.,  Les  jeunes  gens  ma- 
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â<^t,  mtùs  aynnt  l'usnge  de  leurs  bras,  sont  occupés  k  la  vannerie 
aos  l'a?ilc  de  Siloé. 

Un  insliluleiip  dévoué  est  chargé  de  l'instriiction  de  ce«  pauvres 
très,  et  les  £ucc*>s  qu'il  ii  ubteniis  ont  HiiL  A  mainte  reprise  l'admE- 
raliun  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Plusieurs  de  cesinOrmes,  après  avoir  quille  l'établissemenloù  ils 
ont  trouv<î  La  gui.'ri6ati,  se  sent  (établis  clicz  eux  comme  vanniers,  et 
grAce  à  In  tiîenraî^ancc  de  John  Bostont  vu  ainsi  leur  vie  utilement 
remplie. 

Lesjournaux  avaient  rendu  compte  de  l'inauguraliond'ÉtienlIéter. 

Les  t^pîlcpliqucs,  disaient-ils,  ont  dÔËormaiï*  leur  avenir  assuré; 

mais  Kben  Héier  no  pouv^il  recevoir  que  des  niles,  et  John  Bost 

demandait  en  vain  que  d'autres  s'intéressassent  aux  jeunes  garçons 

alteinU  lie  maladies  nerveuses,  dont  personne  ne  a'i^Lait  prcoccupé 

usqu'ulors.  N'ayant  rien  obtenu,  il  eut  la  suLlime  audace  de  Fonder 

pour  eux  avec  les  faibles  subsides  qu'il  put  recueillir  le  nouvel  asile 

de  Séthel.  Dans  rinter\'allo  de  lours  criseç:,  ce»  enfants  se  livrent 

lux  travaux  du  jardin.  Ce  genre  d'occiipiiLioii  Inir  rnnvicnt  plus 

l)ue  tout  autrii,  IJtielquCK-unB  apprennent  dans  la  mutuon  l'êlat  de 

aitleur;  d'autres,  celui  de  vannier.  L'un  d'eux,  épïEeptique  aveugle, 

«l  pan'enu  ft  faire  de  charmantes  corbeilles.  Ou  a  pu  auesi  arriver 

1  faire  lire  et  écrire  des  enrauts  qu'on  avait  tout  d'abord  considérés 

somme  incapables  de  toute  instruction. 

Quelque  temps  après  la  fondiition  de  Bi^Uiel,  le  besoin  de  se- 
lourir  d'autres  mis<îree  loucha  de  nouveau  te  cœur  de  John  Bost. 
IffHraux  veuves  délaissées  qui  ont  connu  la  prospérité,  aux  ineti- 
utric«!s  et  aux  maîtresses  d'école  qui  ont  dépensé  leur  vie  h  élever 
les  enfanla  des  autre?,  une  retraite  honorable,  quand  elles  arrivent, 
poitées  et  sans  ressources,  au  déclin  de  la  vie,  telle  fut  la  pcns<ie  qui 
résidaft  la  fondation  de  l'asile  du  Repos,  solennellement  inauguré  le 
0  juin  I8jS,  sdusln  présidence  de  M.  le  professeur  Jules  du  Seynes. 
Mais  les  servantes  égécs,  iiilinnes  et  incurables  soUicilaient,  à 
eurtour,  leur  entrée  au  Repos.  JoUn  Dosl  institua  la  Retraite  spé- 
iialenient  pour  elles. 

Les  titres  que  doit  fournir  la  postulante,  pour  Être  adraice  dans 

:ette  maison  bospitalièrc,  cont^iatont  dans  des  cerlificats  de  moralité 

A  de  Ddélité  pour  tout  le  temps  qu'elle  est  restée  en  service;  ds 

lua  elle  doit  âtre  munie  d'une  attestation  de  médecin  qui  déclare 

u'elle  est  hors  d'état  par  son  âge  ou  ses  infli'inilés  de  se  livrer  à 

occupations  quelconques.  EnQn,  elle  doit  justïûcr  qu'elle  n** 

ucua  parent  qui  puisse  ou  veuille  la  recueillir. 
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L'aeilo  de  la  Miséricorde,  ouvert  li  de»  filles  t^iiilejitiqucs  ou  à  des 
idioles,  qui  sont  &  la  fois  infirmes  et  incurables,  fui  inaugunï  au 
mois  de  mai  1878. 

En  1881,  John  BobI  en  cri<a  un  nouveau  qui  devait  Aire  pour  le^ 
garçon»  l'équivalenl  de  la  Miséricorde  pour  Iw  filles. 

Il  est  impossible  do  prt*voîr  ofi  se  RernÎRnt  nrrftlAs  les  cITcls  de  : 
ingénieux    di3voiicmcnt  aux  dû^tiLTilés  de  ce  mond't,  si  ia  moi' 
areuglc  ne  l'avait  frnppi^  lo  l"  novembre  1881. 

Uaifi  lion  (suvre  sub^i^lc;  elle  est  )iumL*ii>jO  comme  amplitude  do'^ 
vues,  et  comme  hardiesse  d'initiative  privi^e.  Dt**»  le  7  novembre 
1877.  elle  fut  reconnue  l'tnMîsRcmnnt  d'nlililc  publiquo;  cela  n'au- 
rait pcut-Mrepn«  aidé  beaucoup  à  son  développement  »i  elle  n'avait 
eu  comme  appoint  principal  l'opinion  univerjcllemenl  admise  que 
«es  difT-ireiile»  fondations  peuvent  être  considi^n^cs  comme  une  de» 
plus  grandes  merveilles  nccomplîiîs  pnr  la  charité  chnilienne.  i 
laquelle  no  le  cËdc  gu^re  dons  un  ordre  d'idées  difT^îrent,  en  ce 
qui  corccruo  Ica  Boîns  â  donner  anx  vieillards,  l'in.'ititulion  ricî  Pe* 
lites-ScBiirs  des  pauvres,  doi>l  le  nom  répcmd  si  bien  à  la  gém^reui 
mission  qu'elles  se  sont  imposée. 

g  III.  —  Imtilutioa  des  Pelites'StBurs  des  pauvret. 

Dans  le  nombre  des  mit^ri^s  hiimainex,  il  en  est  une  qui  sui 
toutes  les  autres  en  torl«rca  mnralrs,  c'csl  ccJlr  des  pauvres  m 
lards,  victimes  des  inlirmilés  de  l'Age  et  sans  îvrca  pour  lutter  cont 
les  étreinlf^s  de  l'indigence.  Sans  abri,  suna  pain,  prc!)quc  >:ans  \'H 
ments,  ces  infortunés,  redevenu*  dt:-Liles,  errent  Irislemenl  d( 
les  niM.  oITrnnt  aux  nîgnrds  le    pi'nible  spectacle  de  toute* 
soulTrancea  du  corps  et  du  cœur  t  la  fois.  C'c8l  priiicipalemc 
dans  )e<)  grands  centre;!  de  pnpulatinn,  dans  le»  villes  manufactu- 
rières et  commerçantes,  que  le  nombre  dn  ces  vieux  impotent 
des  invalides  de   l'industrie,  comme  ou  les  appelle,  est  consit 
rable.  La  tin  de  la  vie  arrive,  les  inllrmilës  se  multiplient,  et 
ressource?»  diminuent...  Dans  lescampmgno*.  on  compte  égaleciM 
beaucoup  de  malheureux,  incapables  de  tout  Irovail,  qui,  ù  leur) 
jadis,  sont  pauvres  eu  déclin  de  leurs  jours;  leur  nombre  n'y  i 
heureusement  pas  aussi  élevé  que  dans  les  milictix  induslriels. 
la  maladie,  de  concert  avec  la  vieillesse  et  l'indigence,  fait  Je 
nombreuse»  victimes. 

En  traçant  le  tableau  de  celle  grande  infortune,  nous  ne  voulonï 
pas  dire  que  la  charîlé,  qui  s'est  donné  pour  mission  de  soulager 
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le»  flifTL^rentcsdoulcur^  liuntaines,  el  tl«  pansar toules  Ie«  )ilnie-i  de  la 
société,  e^t  ret^ti^e  infifue^ilile  aux  suufTraaces  de  ces  rc^pcclablcs 
indigent?,  Les  fiùpilaux  leur  «ouvrent  leurs  portes  lorsqu'il?  ^ooL  ma- 
lades, cl  quelques  hospices  sdnieltenl  même,  dans  une  cerlaitie 
mesure,  les  pauvres  Agés  des  deux  sexes.  Mais  combien  rrappenl 
inutilement  à  la  porta  des  £taljlig»fmt:iit5  liuspitalicrs!  Cmiilnen  de 
malheureux  vieillards  r«Ëteiit  exposés  aux  tortures  de  l'abandon  et 
de  lamisôret 

Celte  Irielc  situation  qui  leur  est  faite  fk  Parie,  la  ville  génftreuse 
por  excellence,  est  mille  fois  plus  liornMr  encore  en  province,  dans 
les  grandes  citéfidi.-E  pays  manitfucluncrs  surtout,  où  les  asiles  of- 
llcieU  pour  la  Tieillcâse  font  compU-teEnent  dc-raut. 

Sans  doute  ta  charité  privée  s'efforce  d'alléger  les  ooulFrances  de 
ces  inviUidcsdu  travail;  les  bureaux  de  bienfaieanceen  cuni|ileiit  un 
grend  Qomtire  sur  leur?  registres,  tandis  que  les  memtresdesassocia- 
tioDS  charilables  les  visitent  duns  Iciirs  inansardcH  et  leur  font  par- 
venir des  secours;  mais  c'est  malheureusement  rexcepUon  encore, 
et  l'immense  majorité  d'entre  eux  reste  privée  de  toute  assistance. 

Ce|icndaiit,  qui  Iv  croirait?  De  la  vieillesse  misérable,  la  faiblesse 
et  l'indigence  se  prénccupaientl  Ëtail-ce  amère  ironie?  Non  certes, 
car  celle  double  impuisisance  se  fortifiait  au  sourile  surlmmaîn  de 
l'amour  d'aiitruî.  Au^^i  la  Feliles-Sceurs  des  pauvres  onl-ulles 
accompli  des  merveilles.  Comment  et  dans  quelle  ville  celte  humble 
institution  a-t-ellc  pris  naissance?  Par  quel  miracle  do  la  cliarité 
a-t-etle  pu,  sans  rcsâources  et  ^anà  appui,  se  soutenir,  se  dévelop- 
per et  grandir?  C'c^l  une  histoire  simple  et  touchante,  remplie  de 
nobles  enseignetnenis,  car  elle  prouve  que  noire  patrie  est  toujours 
U  terre  généreuse  qui  a  produit  les  Vincent  de  Panl  et  qu'on  ne 
3'adrcesc  jamais  en  vain  aux  cœurs  français  lorsqu'on  Uur  parle 
de  patriotisme  guerrier  ou  charitable. 

C'e^t  en  Bretagne,  dana  ce  pays  de  vieille  foi  et  de  dévouement 
sans  limite,  que  la  pens(l-e  de  s'intéresser  aux  vieillards  în&rmea 
d'une  munière  spéciale  a  reçii  sa  première  npplicnlinn. 

Un  vicnire  de  ^int-Servan,  M.  l'abbé  Le  Poîliciir,  en  conçut  un  jour 
le  desEcin.  U  eonimcnra  par  étudier  le  oaractér^  de  ses  pari>LS!ii(>ime«: 
et  lorsqu'il  ^ut  reconnu  dans  une  jeune  ouvrière  les  qualités  propres 
A  l'ceuvre  qu'il  médilait.  il  ta  prépara  k  la  vie  religieu>e  sans  lui 
découvrir  son  secret,  qu'il  ne  lui  révéla  que  plue  tard  et  petit  à 
petit.  Tout  d'abord  il  lui  associa  une  compagne  de  sa  condition, 
au!5i  vertueuse  qu'elle,  el  conGa  k  leurs  soins  une  pauvre  aveugle, 
égée  de  quatre-vingts  ans.  La  première  de  ces  héroïnes  modernes 
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prit  le  nam  de  Marie-Augustine  de  la  Compassion  et  cievint  pb 
lard  supérieure  génôrate  des  PcUles-Sœurs  des  pauvres.  Bïeolûl 
après,  l'abb»^  Le  Pâilk'urscpri?  occupa  de  dé  Vf  loppTrînslilulinnn»' 
saote.  11  acheta  sans  capital  une  maison  dn  2'2,UOO  Trancs,  el,  mifr 
quant  d«  tout,  compiari  seulement  sur  la  Proridencc,  envoya 
doux  auxiliftire?  quiMer  le  pain  de  leurs  pauvres.  Aiusî  vi^ciircn 
SM»  longtemps,  au  jour  le  jour,  atleadanl  tout  de  Celui  qui  n'abu* 
donncjamais,  comme  on  le  leur  avait  enseigné,  ccuxqui  ineUentoi 
lui  leur  confiance,  el  apprenant  h  n'Être  rien  cllfta-mêmes,  à  ne 
vailler  que  pour  le  bien  de  leurs  vieux  prolf^gtïs,  ft  frapper  â  t 
les  portée,  gans  acception  rie  rnng  ni  de  culte,  el  à  ne  laiwer 
tînctemcnt  tomber  de  leurs  terres  que  des  paroles  de  b<^nâdîc 
el  d'action''  de  gr.Accâ  sur  ceux  qui  leur  accordaient  leur  dtîdaîa 
leur  obole.  On  voit  encore  ces  modestes  femmes  traverser  aujour- 
d'hui nos  places  el  nos  rues,  portant  sous  leurs  gr-inds  manteau 
noirs deg  eeauxde  fer-hiancà  plusieurs  compurlimonts.  où  ellesre- 
ciiei lient  le^  rentes  de  table  qui  leur  sont  oITcrts.  Tout  est  utilisé  par 
Ivuve  main«  industrieuses  et  le  moindre  objet  trouve  chez  oIIce  ton 
emploi. 

En  IflW),  l'Institution  desPetileg-Sopurs  des  pauvre*  prenait  nais* 
sancc  à  Suinl-Scrvan,  «l  2ft  nns  plus  tard,  elle  comptait  d^i 
106  maison!»,  établifis  tant  sur  notre  territoire  qu'à  l'étranger.  î» 
Fronce  en  poî^'édait  75;  rAnglelerre  8;  I'Écosïc  3;  l'Irlande  li 
Ifl  Belgique  â;  la  S(ii<^se  1;  et  l'I-^pngne  10.  Le  pei-gunnel  dei 
vieillards  et  infirmes,  recueilli  par  ces  cœurs  dévoués,  déptaesU 
iS.OOfl.  Cutui  des  Pclttcs-SuBurs  des  pauvres  clles-mèmca  ii'éleTail 
ftii  chiffra  de  l.fîOO,  et  le  noviciat  éUbli  h  ta  Tour-SainlJoseph  «i 
Sainl-Ptru,  près  D^clii^rol  (lll«-el-Vilaine),  renfennail  habituelle- 
ment .100  novicea  el  postulantes. 

La  rapiilitfi  de  son  extension  révèle  l'utilité  et  les  précieux  avan- 
tages de  cette  institution. 

Les  l'elileB-Sœiirs  avaient  commencé  leur  miMion  dans  la  gén^ 
reuse  Bretagne;  c'eet  en  Bretagne  qu'elles  devaient  continuer  i  dé- 
velopper leur  sphère  d'action  et  avoir,  pour  ainsi  dire,  leur  cœur 
et  leur  point  ri'nppui. 

La  %*ille  de  Rennes  ne  d«vait  pas  ee  contenter  défigurer  la  eeconile 
sur  la  liste  de  celles  qui  sont  dotâes  de  eettc  œuvre  éminemment 
charitable. 

En  l8Sâ,  eoii  évéque  accueillit  avec  faveur  la  pensée  d'établir 
dans  le  diocèse  la  maison  mûre  et  le  noviciat  de  la  nouvcltc  congré- 
gation. Co  fut  à  la  Pillett&re.  aux  portes  de  la  cité,  à  rcxtr^mité 
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irg  de  Paris,  que  devait  ne  Iroiiverdésormals  le  centre  de 
litution. 

elle  propriJt£  était  pr<^de»tinée4eervir  la  ch&rité,  cor  dès  IIKS 
l'abbé  Caron  y  avait  fondé  un  ëlnlilUiieiTient  pour  Ifiti  paiirrei. 

Aprt>!i  [a  Révolution,  TiiuluElriu  avait  conlînui!-  k  utiliser  la  Pille- 
tiére  pour  la  fabrication  de  ces  toile?  À  voile  de  Bretagne,  si  recber- 
chées  par  la  marine,  qui  continua  d'occuper  un  grarni  nombre  de 
Jamilles  jusqu'au  moment  où  l'introduction  des  mncliinefi  A  vapeur 
vint  faire  une  ro'loutnlile  ctinciirreiit'e  aux  a^'ricullt^iin*  «t  aux  ou- 
vriers àa  pays.  La  bienTaisance  se  borna  dune,  en  Komme,  k  rendre 
cette  pruprii*!*^  à  son  sfTectalion  primitive. 

En  18-lG,  k  Uinan,  c'entt'aclmiiiittration  municipale  ou  pIutM  le 
maire  en  f^^^<Ollnc,  qui  comprenant  les  scrvieoc  que  l'ceuvre  pou- 
vait rendre  a  la  population  indigente  de  la  ville  et  des  enviry)nB. 
s'occupa  de  lui  procurer  un  iinineuble  pour  y  i^tublir  une  succursale 
dont  profiteraient  ses  adminiâtriSa  molbeureus. 

L'inBlitulionnoeessaitdce'eicndro.  Elle  prit  pied*  Tours,  en  1847; 
à  Parie,  rticSuint-Jacque!i:  à  Nantes  et  Besançon,  en  1849;  A  Angers, 
grécea  l'initiative  dp  M«'  ^f,■lnpclÎIlt,  niiirsciir<5  de  la  Trinité,  depuis 
évoque  de  Sainl-Deni«(l  te  du  la  H^uiiion)  ;  à  Hordeaux,  Rouen,  Nancy, 
en  1 B50.  Paris,  la  ville  Ati  bonnes  œuvres  et  des  misères  profondes. 
avait  H6  une  dea  prem ivres  àdé%'el(»ppçrd.ina  son  sein  celte  œuvre 
nouvelle  de  la  cliarili!  ptiussiîQ  A  son  degrt?  le  plus  admïrnhle. 

Ce  fut  êœuT  Marie*Augui>tine  de  In  Compassion,  la  première  supé- 
rieure générale,  qui,  assistée  de  la  mire  Murie-Loiiise,  tenta  celte 
[ondalivn  difficile,  alors  que  les  commotions  sociales  do  184H 
n'étaient  pas  encore  apaisées. 

L'œuvre  s'iniplanlaavcnue  iaBreleuilen  1832,  au  faubourg  Saint* 
Anliiine  en  iSo3,  A  la  rue  Koyer-Collsrd  et  rue  Pht!ippe-de- 
Girard  en  1834. 

A  Laval,  or  pcutdtrcqiie  la  fondation  est  exceptionneEle,  car  elle 
a  pour  point  de  départ  autre  chose  que  le  dénâment  le  plus  absolu. 

En  effet,  un  Icgâ  considérable  consistant  en  une  mainon,  accom» 
pagnée  de  cours,  jardins,  prairîea,  étang  et  moulin,  le  tout  situé 
dana  un  des  faubourgs  de  la  ville  nommé  (a  Ccconniére,  ayant  été 
fait  i  l'administra  lion  ho8pttali.ùra  de  Laval,  à  la  condition  d'y  éta- 
blir un  hospice  pour  les  vieillards,  ce  fut  la  mère  Pauline,  première 
assistante  générale,  qu'on  chargea  de  l'organiser.  Elle  arriva  le 
24  juin  1851  et  fie  mit  riîtolûment  à  l'cciiTrc. 

Eîn  18â1 ,  le  3  novembre,  une  succursale  est  créée  à  Lyon  ;  la  cité 
charitable  par  excellence  ne  pouvait  manquer  d'ouvrir  son  eoin  ai 
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nouve&ux  rnis<'ioniiaire3  de  )a  churîlc.  Blla  les  accueillit  si 
qu'un  secoud  ctabliirscraoaly  fut  îoivii  peu  ùptvi  :  la  maison 
Croix-Rouste,  en  1H6â.  Du  Midi,  noiiR  pasîons  au  Nord.  En 
il  Lille,  création  d'un  asile  par  le  cardinal  Giraud,  sur  la  dei 
de  M.  l'abbé  GoU-eclit,  curiS  de  la  paroisse  Saiiil-Aiidré. 

En  IS5â  égateinenl,  nouvelles  maieatis  &  Marseille,  à  Boni 
Pau.  &  Vann«e.  à  Colmar,  où  M.  Lorb«r,  vtiritabtc  pbîlanthl 
animé  d'un  nniour  »i  itc^re  des  pauvres,  voulul,  après  avoir  apprd 
les  PeliU'ii-Sœiirs  ri  Pnrls,  doter  sa  ville  natale  d'un  de  ces  éti 
scnicnlH  si  utilus  cl  ^i  bien  upiiroprici^  aux  uii&ôrt!»  dt;  l'Age  qv 
secourent.  La  mciiicaiiuâc,  La  Kocbetlo.  Dijon.  SaiiU-Oraer 
reniées  gt^ni^reux  fwjiiipk's.  Dana  cvtle  domiâre  ville,  un  )>ér»| 
uns  mf-re  de  famille,  frappés  dans  leurs  plu»  ctiéreâ  alTec(ion«  ; 
la  porte  de  deux  nufiinU,  adoptèrent  les  pauvres  pour  leur  eo 
lieu  k  l'avenir,  et,  d<.-pui6  ce  mument,  n'ont  cc&bé  de  lus  ente 
des  MJÎiiiii  le^  pLu»  touchant».  Ce  sont  eux  qui  ont  acheté  et  restai 
le  bei  asile  <|Lii-  lv«  Fulile8-Su>ur$  et  les  vieillards  occupent  en  ce  i 
ment  dans  U  ville  de  Sniid-Onier. 

Mais  co  n'est  jioiiit  lîni  rnciMT,  carl'inBtitulion  Fait  tacli<;  d'haîl 
Noua  Voyou»  de  nouveaux  éUbiie^cmcutô  :  ù  Brest  en  iy32,  à  Ct 
Ires  et  k  BoUiec  «ti  lH5:i,  h  Touliiuse  et  Jt  SainUDiiier  en  1854. 
Londres  en  1861,  S'il  e»t  un  endroit  au  monde  où  l'œuvre  bienfai- 
sante des  Petiles-Sœtir»  de»  pauvres  otïre  un  caractère  sptïeisld^ 
lililé,  c'eal  bien  daiti»  cette  imincnae  cittJ  anglaise,  et  apréa  clin  i 
les  grandi  centres  du  Royaume-Uni.  Nulle  pari,  la  charité  ne  Irôuî 
un  cbiini|i  jilue  vatte;  nulle  part  la  mî^iTc  n'est  plue  grande.  Iti 
ruît  dtriirilo  de  ^'imaginer  la  silnulion  du  pauvre  vieillard  da 
pays,  du  pauvre  cuthulitiuc  »url.out.  lorsque,  accablé  par  le  beaod 
et  les  iiillrmitêe,)!  n'a  d'autre  ressource  que  la  maîion  des  indigents, 
le  Work/wuse. 

Citons  encore  les  maisons  du  Havre,  de  Blois,  du  Man<),  cla 
Tarare,  Tondées  en  1S54;  cclleii  d'Orléans,  de  Coen,  de  Slraxbnurg, 
de  Sainl-Kliennc,  de  Perpignan,  du  Montpellier,  eu  ISoiî;  d'Ageo, 
de  Poitiers,  en  1857;  de  Saint-Quentin,  de  Lisîoux,  d'Annonay,  en 
1858;  d'Amiens,  de  Boaiint;,  en  185ÎI;  de  Yalenciennes,  (irenobte, 
Draguignan,  CliÂleauroux,  Itou logne-sur- Mer,  Houbaïx,  eu  ISGO: 
de  Dieppe,  de  Qéztcrs,  on  Igtil  ;  de  Clerniont-Ferrand,  en  16G6. 
La  Belgique  fut  la  première  nation  (étrangère  qui  r<^lama  une 
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En  18CI,  l'année  méint-  oA  la  capitale  de  l'Anglelerrc  vi^yatt 
nfouir  iluiis  son  sol  la  jtri-'cieuKe  graine  île  rel  arbre  l'ifnraitanl 
lont  Irfl  racines  nvaienl  |»rtt*  naissance  dnnii  luciilhuliquc  Rrrtogne. 

prûlcslaiita  GcnOvc  nppvlail  4  clic  Us  Pclilea-Steurs  de  lu  vioU- 
e«s«  îiiipiiiiçsanle  et  Abandonnée. 

Uans  aucun  pay»  de  l'iiiurope  peut-être,  l'cpurre  do  ces  Temmos 
i  admirablvs  a'n  éic  rvcuf.  avec  plus  d'cnllKiiisiasme  qu'en  Ec- 
lagnc,  uù  elle  fut  établie  h  Barcelitiie  en  i8C3.  Leur  iastilut  y  preod 
ibnque  juur  de  nouveaux  déreloppeinenis. 

La  France,  dont  le  «ol  ei  fécond  a  vu  germer  ce  modeste 
éruisnic,  a  Kareiç,islré  encore,  depuis  le  cummeiicemenl  de  l'an- 
lée  18li7,  de  aumbreux  i-lablisscnieiiLs  nouveaux  :  A  Toulon,  Nîmes, 
rourcoing,  Cherbourg,  Valence,  Périçueux.elc, 

Partout  rt^gnuiit  ]•>  m«ïtiie  ordre,  la  m^me  propreté;  partout  les 
'eliles-SGeur«  patientes  et  8outnUe«  au  clievet  des  malades  comme 

la  porte  dffs  riches,  dans  li-iir  pauvre  cuisine  comme  eiir  les  mar- 
chés publics,  rùreillti  attentive  aux  plaintes  des  une,  aux  récla- 
Bftlions  des  autres,  tnduitirieusea  et  diligentes,  dévouées  à  laurs 
sfaers  vieillards,  jamais  avares  euvent  persmme  d'une  bonne  parole 
d'espérance  et  de  cuiieiilali-in,  coiiliiiLient  leur  généreuse  tniuiion. 
^lle  c&t  Inconlei^tablcmimt  de  cctiefi  qui  rendent  les  plus  grande  ser- 
riccs  ci  méritent  les  plue  beaux  Qeuroiis  de  l'auréulu  radieuse  de 
la  charité  privée  parmi  nou^  (I)  [ 

Après  avilir  exposé  ce  qu'elle  a  su  faire  pour  les  trois  âges  et  le« 
dilférentes  infirmités  du  lu  vie,  uuus  rc«ti^rii>n«  au-dessous  de  notre 
Uche  si.  &  càté  de«  campagnards,  cultivateurs  de  la  terre,  doua 
ce  parlions  pas  ou^si  de  la  population  miniiire  et  m.iritimc  de  la 
France.  L'une  et  l'autre  ne  méritent  pas  muinsd'appeter  tout  notre 
iot^rét.  Pour  l'une  comme  pour  L'autre,  de  nombreuses  mesures  de 
secours  et  d'aftsistaace  restent  encore  k  prendre. 

JIT.— ^occ'eW  detecoun  aux  familles  des  marins  françaii  nnufrajii. 

A  cAlé  des  laboureurs,  eor  tout  le  parcours  des  cAlcs  de  France, 
Il  eii'te  une  population  rude  et  Turte,  bronzée  par  le  soleil  et  par  la 
mer.  faite  dés  l'enfance  au  dur  labeur,  A.  lu  mtiiCre,  au  vutt^ioage 
eonetnnt  de  la  mort,  et  que  nous  saurions  d'autant  moins  nublier 
dans  la  répartitîun  de  l'assistance  nationale,  qu'à  l'Iicure  du  péril 
suprâiue.  c'e<^L  en  elle  que,  Tannéi;  terrible,  la  patrie  mit  sa  der- 

fl)  l>»<4jin«iit»  pui*é«  en  partie  dsas  IcuvTAge  de  M.  Vtàïs.  &i\ieyn.  Part*, 
IKS.  I 
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Tiif^rf  cïp^raitre.  Nnus  vuiiloti»  parlirr  itee  marins,  et  )'on  nom 
pardonnera  d'a%'oir  ud  inslant  ccMi  d'être,  au  début  de  l'arlidt 
c|ui  les  concerne,  iinîqijetnr>nL  flolialicien. 

C'est  en  18711  qu'un  ardent  [tliilanlbrope,  M.  Alfred   de 
rjue  ses  goAls  de  yachtman  ont  fait  Inmi  dee  gf-n?  He  mer.  coi 
l'idée  d'une  aRsoriftUun  dci^tinée  ft  venir  en  aïdc  aux  miRére«< 
il  était  depuis  longtemps  le  confident  ému  et  sympathie  ne-  D' 
4  juillet  de  celle  année,  il  fonda  la  Société  de  secourR  aux  foi 
des  marins  français  naufragés,  qui  fut  autorisée  pai  le  préfet  dftj 
lice  le  13  septembre  1871),  et  que  le  décret  du  là  marh  IBBOfti 
délirûlivemeiit  au  nombre  dea  élaMie&emcnte  d'utilité  publique. 

Nous  li«i>n«  dans  ses  slatuts.  publiés  l'année  même  de  sa 
tiun,  que  le  conseil,  qui  se  réunil  aussi  souvent  que  l*^  intéréti  | 
raux  le  r6:Iameiit,  délibère  sur  toutes  demandes  et  altribulioi 
i-ecourâ,  sans  être  assujetti  à  aucune  règle  ni  Ué  par  aucun  pr 
dent  pour  la  répartition  qu'il  juge  ft  propos  d'en  faire.  Pour 
mencer.  il  trouva  sage  de  décider  que  pendant  cinq  ans  au  raoîl 
serait  fait  deux  parts  égales  de  toutes  les  sommes  recueillies' 
souscription!*,  donations,  Icgn,  quétea,  subventions,  ou  d« 
autre  miiniôrc  ;  que  l'une  d'elles  serait  portée  au  compte  de  l'a 
décliné  à  élro  distribué  en  eecours;  que  faulre  coniposemit' 
accroUrait  le  fonds  de  réserve,  et  «erait  placée  en  renies  sur  1  Éttl  1 
français;  qu'exceplionnellement,  toutes  les  sommée,  recueillmeaj 
1870,  seraient  répnrtîrs  dans  la  proportion  de  :  un  quart  pourli 
fonds  de  secours  ;  trois  qiiaris  peur  celui  de  réserve  ;  qu'ainsi,  svr 
la  premit^rp  subvention  de  20.000  francs  du  comité  des   a^tnireuni 
de  Paris,  5.000  seraient  distribués  en  «ccour»  et  13,000  plafés  «j 
rcntessur  l'État  pour  former  le  commencement  du  fonds  de  résmttl 
que  les  arrémces  des  rentes  ainsi  achetées  seraient  toojour- 
bues  en  secours;  qjj'il  ne  serait  fait  exception  à  ces  disposiin 
si  les  doniiteurs,  souscripteurs  ou  teslateurs  avaient  cxprimiy  la  n>j 
lonté  formelle  que  leurs  libéralités  fussent  attribuées  en  entiers 
fonde  de  réserve,  ou  partagées  dans  une  autre  proportion;  qu'apri 
cinq  ans,  l'Assembléo  générale  pourrait  toujours  décider  la  ceiU^  ' 
nualion  des  dispositions  précédentes,  ou  l'ait  ri  billion  à  la  r^ïenv 
des  sommes  recueillie»,  dans  une  prnpnrlinn  niitn"  que  moîlii*. 

Lors  de  la  première  nïscmMéc  gt^nrralr,  M.  de  Courcy,  pr. 
delà  société,  fut  heureuit  de  consim^r,  dan«  son  compte-ivi, .". 
que  le  montant  dea  souscriptions  s'i^levait  déjà  à  la  snmme  M 
iCO.OpO  fr.,  et  que  les  frais  n'avaient  pas  dépassé  774  fr.  33. 
Il  fit  en  outre  l'historique  de  la  sucicl<?  analogue  existant  en  An- 
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[gleterre  dt'piii!i  18:19.  et  qui,  dans  le  cours  de  l'Aimée  1878,  araïl 
treçu  plu9  de  30U,OOU  rrancs  de  provenance»  diverses,  qui  pos^é- 
tdait  plus  d«  50,000  TranL-^  de  revenue  de  Tonds  placés,  qui  afail  enfin, 
[depuis  1839,  dUtriUué  plus  de  SOO.DOO  francs  entre  39.038  veuves, 
ri.308  oriihelinB  el  4.756  vieux  pnrenls  des  \irlimes. 
Apr^  avoir  proposa  cet  exemple  comme  modelé,  M.  de  Courcy 
[émetlait  le  vœu  que  U  société,  créée  par  lui.  parcouriH  une  car- 
[rière  auif^i  florMKantc  quo  sa  devara'iére,  «t  dojs  alluiis  voir  que 
\tx  déîir  est  bien  pré^de  dâvenir  une  réalité. 

Le  liuitiètne  rapport,  en  effet,  préj^i-ntii  à  rnssemhlée  gém^ralc  d» 

|SI  mai  1887,  nous  apprend  que  pour  l'exercice  18K6  1887  la  somme 

les  reeetle»  »>sl  élevée  ft  170,801)  fr.  39;  el  <relle  des  dépenses  ô 

103,993  h.  15.  ce  qui  conslilue  un  solde  en  caii^Ke  de  Gi,807  fr.  24. 

Itinlin  le  résumé  des  opérations  de  In  souiélé  dcpuit  sa  Tundaliou 

[donne  un  adirde  7(>8,87i  fr.  74  c. 

On  n'a  pas  oublié  les  sinietrcs  qui.  dans  le  Cuurant  do  Tannés 
I8H7,  oiit  nuâ  en  doiiîl  tout  le  nord  de  U  Drclagne  :  nous  voulons 
rier  do  CCS  barquen  parties  de  Paimpol  pour  la  pèche  de  la 
inrtie,  «l  qui  niï  eotil  pas  revenues  au  pnrl.  Des  ceiilniiies  de 
Iveured  et  d'orpheline  se  trouvaient  sans  pain  et  sans  ressources. 
\Vn  grand  écrivain,  qui  est  en  mâine  letnp<)  un  brillant  ofilcîcr  de 
[mariiic  el  un  Qdèle  ami  des  liuniblas  travailleurs  do  la  mer,  M.  Ju- 
lien Vinud,  lieutenant  de  vai^^eau,  dont  te  p^ieudonyme  de  Pierre 
eat  devenu  célèbre,  ÛL  alors,  dans  les  colonnc-s  du  Figaro,  un 
filoquent  appel  A  In  charité  publique  en  faveur  de^  TamilleR  des  pau- 
vres/>L'(.7f?ur5  d'fslamie.  U  s'ensuivit  un  mit)!niQqu(>  élan  de  la  clis* 
ilé,  et,  chargé  d'aller  disIribuLT  sur  place  le  produit  de  la  sous- 
fcription  qu'il  avait  provoqua,   Tauteiir  de  .Von  frère  Yees  rcndll 
[compte  de  sa  mission  dans  le  Figaro  du  18  septembre  I8S7,  dans 
[icâ  terme;  suivants  : 

n  Je  n'ai  eu  en  réalité  à  distribuer  ee  matin  que  28,055  francs 

|<27.505  francs  remis  par  le  Figaro  et  350  francs  envoyés  directe- 

fmcnt  h  l'in^cripliun  murilimu  de  Paimpol  avec  cette  nute  expreasa  : 

tour  la  souteript'OH  de  Pierre  Loti. 

<■  Uélafi!  en  ce  pays  d'Islandiut,  il  reste  bien  des  veuves  encore 

Iaiixqti<>lle8  je  n'ai  pu  venir  en  aide  :  des  veuves  de  l'année  der* 

[nièrc,  dus  veuves  d'il  y  a  dcÉixa  ns,  d'il  y  a  trois  ans,  toutes  dana 

ine  grande  indigence  et  chargées  de  petits  enfants  bien  jeuoes. 

>our  eUe$,  j'ai  été  obligé  de  paraître  sourd;  il  a  fallu  sa  borner, 

s'arrêter. 

«  Il  m'a  élé  pénible  de  ne  pouvoir  rien  pour  ces  misères  plus 
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anciennes;  j'ui  sotill'crt  surtout  de  pre^iscntir  ma  complète  iinpui^ 
iinnce  t  soulager  lea  inii^vri-'s  futures,  imminenlc!;.  iflles  qui  vont 
inrailtililement  n^sulter  des  procliatnea  eaUuna  (le  (liclie,  car  Je 
n'oRcroi  plus  roainlenanl  adreaser  un  nouvel  appel  &  mes  aaû» 
iitconntis. 

o  C'est  alors  que  j'ai  mieux  compris  l'espèce  de  protef^lalioa 
courloisf  quL-  m'avaient  etivu^vi^c  Ic^  armitcurs  de  l'aimp'il  dêile 
ddLul  d«  la  aouacripLioii  du  Figaro;  ili<  »'étaieiil  ellniyé»  presque 
de  Tuir  l'argent  arriver  si  vite  aux  veuves  d«  la  Petile-Jeamt, 
quand  d'autres  femmes  du  mémo  paye,  dejnfuranl  porte  à  porta 
avec  elles,  ayant  eu  li^  même  malheur  dan»  d'autres  naufragcf. 
allaitnl  rc:lcr  A&n^  leur  détresse  profonde.  \\s  m'avairnl  pri^  inr- 
tammcnt  de  demander  aux.  donaleurs  la  permit^ioii  de  vcreer  en 
fonds  à  la  Sociélè  île  Coure;/  cl  j'avais  été  sur  le  point  de  le  faire... 

t>  A  jirefrent,  et  pour  l'avenir,  je  6ui«  loul  dL*voue  ^  cette  Suriiiu 
de  Courcy,  dont  j'ignorais  mi^iiie  l'eiislcnce  il  y  a  feulement  deux 
moi!>  ;  si  je  puis  contribuer  û  la  faire  un  peu  connaître,  j'en  serai 
bien  heureux. 

u  II  K'e&t  trouvé  uii  liornmt}  de  cœur  —  M.  de  Courcy  —  qui  «'est 
dévoué  tout  entier  aux  veuves  et  aux  petits  urplielins  de  la  mer.  Es 
aepl  ai)?,  il  a  rcunî  cl  placé  rnvirtin  8UO.(K)0  francs  comme  foixls 
de  âecoura  pour  les  familloË  de  tous  hs  malclota  naufragée  d< 
France.  Il  n'y  a  pas  un  village  de  pâclieurB  où  aon  nom  ne  B<ttl 
connu  et  béni. 

n  Les  secours  que  la  société  envoie  ont,  sur  ceux  qui  prori 
nent  d'inilialives  purticuliërea,  cette  supëriurité  trè«  grande 
toyjours  égaux  pour  (tes  inforiunes  égales,  de  n'exciter  aucun  seol 
ment  de  Jalousie  etilrc  les  ramilles  que  le  malheur  a  frappée 

a  Msi.<t  CCS  secours  i^onL  mallieur«ii8emenl  bifU  inférieurs  à 
que  j'ai  fté  assuï.  heureux  d'uppurter  aujourd'hui  a  Paimpol  : 
sont  Irëfi  insulEisanis  parfois,  car  l'aclion  de  Ja  société  s'étend  fani 
diKtinctiou  Dur  toutes  nus  côtes,  depuis  la  Médilerraitée  jusqu'à  li 
Manche,  et  iU  sont  nombreux,  hélas  1  les  marins  qui  disparaïcsm 
tous  les  ans.  Il  faudrait  encore  K  M.  de  Courcy  be-iucoup  de  II 
beaucoup  de  dons,  «l  je  voudrais  savoir  parler  de  son  o 
OKcellcnle  avec  des  muta  assez  louchants  pour  lui  en  atlirer 
ques-uns.  » 

Aujourd'hui  la  société  de  secours  aux  familles  des  marins 
çais  naufragée  suit  su.  marche  désoniwiitj  {iro^pére.  Qui  puun 
lui  refuser  Son  concoure,  alors  qu'elle-même  u'inlerrompl 
boinfaits?  M.  de  Cou rey  seul  manque  à  l'appel  et  n'est  plus  ! 


ASSISTANCE  pnivfie. 


32S 


jouir  du  sitccAs  de  son  auvre.  c&r  il  est  atli^  rej  oi  ndre  ceux  &  la  Ta- 
tniltc  (Iv'qiK'U  i!  ntnit  cnniiacri^  «ft  vie.  S'il  est  vr.ii  qii«  l'Iiommu  ne 
meurt  pas  tuut  enlicrlorstiu'îl  rend  le  riprnierROiipir,*)!»  n'envierail 
l'accueil  qu'il  a  dâ  recevoir  quand  il  a  rail  aoo  entrée  dans  ce» 
momies  dont  non?  ne  nous  faisonn  encore  qu'une  idée  tmp  inip«r- 
foite? 

g  V.  —  fhuillèrea. 

Un  tcrrilnirc  ne  présente  pM  seulement  un  sol  4  cultiver,  il  ren 
ferme  Fouvenl  en  son  sein  des  ricliesses  abondantes,  de?  csrriôroB. 
des  sources,  des  mines;  et  notre  siècle  a  vu  l'exploitation  de  ce 
eou8>Kol  de  ta  terre  prendre  une  eslrnsion  împn'vuc,  qui  a  iié[nxs%é 
parfois  les  prévisions  lc«  plu?  optimiste*.  Après  avi'ir  étudié  lu  cul- 
tivateur den»  ses  mpports  arec  la  société  au  point  de  vue  de  l'ASHist- 
Innce,  nous  sommes  dono  lo^iqurtmonl  amena  &  chercher  quelles 
ressources  ont  i*lé  jusqu'à  présent  «ITecttîes  au  soi lUge ment  des 
mineure,  et  notainmrnt  de^  1ravAtllcursdfî&houiII<!:re!!,  dans  les  ca& 
de  vicillMse,  dcchôm/iseou  demaladie.ou  même Èimplemcnl pour 
lee  exigences  de  la  vie  i-ourante. 

De  lii  grande  Tamille  ouvriiïre,  le  mineur  duU  être  considéré, 
sans  aucun  duulc,  comme  le  tnoins  hicn  partagé.  A  l'égard  des 
fnti^ie^  et  du  pcril,  son  existence  ne  le  c^de  en  rien  h  celle  du 
pécheur;  encore  n'a-l-il  pas,  c-immc  ce  dernier,  les  ecéncs  magni- 
(iquco  de  la  mer  el  du  riel.  ni  les  grand»  «murfleii  du  large,  récon- 
fortants i>t  soDori*!)  :  perdu  dans  les  rntrnillcs  de  ta.  terre,  péni- 
blenncnl  courbé  sous  d'étroite*  et  basses  galeries,  en  pEdiic  nuit, 
en  pleine  terreur,  il  va,  se  creusant  é.  chaque  pas  une  fûâse  plus 
noire,  plue  Kourde.  plue  éloiirnt-'e  di*  In  vie  el  des  hommes,  heu- 
reux si  le  grisou  terrible,  éclulaiit  tout  4  coup  dans  ces  profon- 
deurs de  tumbi',  ne  le  brùlc  ou  nu  l'ensevelit  pas  tout  vivant. 
■âiu  que  sa  dernière  plainte  puisse  mâmc  atteindre  une  oreille 
humaine  ! 

Ajoutons  à  ce  sombre  tableau  ta  modicilA  du  salaire,  la  fréquence 
des  accidents  et  des  maladies,  les  grèves  sauvages  et  interminables 
qui  viennent  si  sniivcnt  jeter  la  misère  dans  les  pays  houillers.  Si 
le*  sociétés  cooporalivee  et  de  secours  mutuels  doivent  être  recom- 
mandéesà  tout  le  monde,  r-imbien  phis  encore  que  partout  ailleurs 
Jlumaailaira  d'en  préconiser  sans  reUche  et  sans  trêve  les 
k  CCS  modernes  troglodyte*! 

L'cnquite  personnelle  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  i  ce 
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«iijet  noua  a  montrf;  toutes  les  ressource  que  peut  trouver  en  elle- 
mtfmo  une  [lopnlnlion  minière,  dr^ireu^e  d'acnt^liorer  sa  Irîtie 
posilton.  Celle  d'Épinac  (Sa6tic-cl-Ix)ire)  nous  Remlile  pouvoir  être 
ciléi;  citmmc  modile. 

Ayaat  eu  comprendre  la  force  d«  ]'ii^«ocia,lion,  elle  a  formé  une 
société  coopérative,  qui  tnut  d'abord  B'esl  uniquetnent  oceuptïe  de 
fournir  le  pain  â  ses  itieiiibres.  Pour  en  faire  partie,  il  surût  de 
souscrire  une  action  de  30  francs.  La  socii^lé  cal  r<*gifi  par  une 
commission  rcnnuvclnM';  tous  les  ans.  cl  ec  composant  île  1 1  mem- 
bres, dont  aucun  n'cvt  rt^tribuiî.  lillc  livre  le  pain  à  60e  adhérents 
vu  prix  de  4  francs  les  lOO  kiloft,  c'est-à-dire  &  meilleur  niorché  que 
l'industrie  privée.  Elle  le  leur  fournil  en  outre,  en  cbb  de  maladie, 
h  litre  nb^olumenl  gratuit,  pour  eux  et  leur  famille,  si  nomlircuse 
qu'elle  Etiit,  et  cela  jusqu'à  complet  rl^tablissement. 

Depuis  qu'elle  existe,  la  eocit-té  d'Ëpinac  a  aîn»  donné  pour  plus 
de  1,200  frnnca  de  pain.  Mal^*r^  cm  sacrifiées,  elle  est  Irèa  pros- 
père, et  n'ii  pus  iHé  olilijît'-iî  de  Inurber  h  son  capital-aclioo. 

Au  mois  d'octobre  1897.  elle  a  cumincncé  k  mettre  A.  la  dispo- 
fition  de  srs  adli^rents  le  café,  le  sucre  et  le  savon  dans  des  con- 
ditions également  avantage upbs. 

lille  SBtgérée  par  un  tioulan^er  qui  est  logé,  chaulTé,  reçoit  gra- 
tuitement son  pain  et  touche  110  francs  par  mois. 

L'épicerie  est  di'livréc  le  diumiiche  par  les  membres  de  Ja  com- 
miiision.  Chaque  semaine,  Ia  surveillance  de-  la  gestion  du  garant 
c«t  exercée  par  un  des  sociétaires  à  lour  de  rûle. 

Il  existe  aii«*i,  h  1»  liouilbïre  d'ÉpInac,  une  caisse  de  geeour*  et 
de  retraiti-s  alimtMili^e  par  une  relunuft  du  3  p.  100  sur  le  salaire  des 
ouvrier*,  caisse  peu  prospère  p«ur  le  motiienl.  mais  certainement 
appelée  à  le  devenir.  Clle  est  admini.strée  par  un  erudicnl  d'ou- 
vriers cboi(^i«  à  l'élection.  Un  hos|jicc-inlirmcric,  lui  appartenant 
et  entretenu  pnr  cette  caisse,  sert  d'a&ile  aux  travailleurs  blessés 
ou  malades,  dont  l'état  exige  des  soins  particuliers. 

De  plus,  la  cuisse-  rie  secours  cl  dr  fL-lrailcs,  ne  donnant  pas  de 
demi-^olde  aux  malades,  mais  aux  blessé<>  seulement,  les  ouvriers 
viennent  de  fonder  entre  eux  une  société  de  secours  mutuels  dont 
chaque  adli<^rent  doit  vereor  âô  centimes  par  mois  pour  avoir  droit, 
en  cas  de  maladie,  4  une  indemnité  journalii're  représentant  M>n  i 
dcmi-satnirc.  IHI 

Nou^  avons  eu  occasion  d't^ludic-r  uus!!i    les  mineft  de  VaudS" 
(Vendée].  Celle  exploilalion  liouiUére  dale  de    1830.  Ses  débuts 
furent  difûcilcs,  les  transports  ne  ee  fait^ant  qu'à  dos  de  mulei 
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OU  par  charrettes  i  bœufs,  dans  des  chemins  défoncés  et  impra- 
ticablea. 

HuU  la  pays  a  subi  l'influence  régénératrice  du  progrèâ;  dès 
1840  les  ajoncs,  les  genèls  et  les  landes  ont  fait  place  k  la  culture 
des  prairies  arliltcielles  ;  le  seigle,  gr&ce  à  l'emploi  de  la  chaux, 
a  été  remplacé  par  le  froment.  En  1870,  les  mines  de  Vaudé  occu- 
paient de  300  à  400  ouvriers,  répartis  en  trois  exploitations  sé- 
parées. Au  commencement  même  des  travaux,  des  caisses  de 
secours  ont  été  établies.  Chaque  ouvrier  laissant  5  centimes  par 
franc,  ou  5  p.  ) 00  de  son  salaire,  a  druità  une  indemnité  de  1  franc 
à  1  franc  50  par  .jour  de  maladie. constatée;  il  a  droit  également 
aux  soins  du  médecin  et  aux  remèdes  gratuits. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  mines  et  furgcs  du  CreuRot  dont  la 
populatioaet  le  développement  sont  telsqu'ils  permettent  de  mener 
à  bien  des  entreprises  de  secours  collectifs  qu'il  serait  plus  difficile 
sans  doute  d'organiser  dans  des  exploitaticms  de  moindre  impor- 
tance ;  il  est  cependant  utile  pour  toutes  d'étudier  le  fonctionnement 
de  ces  institutions  où  elles  ont  réussi,  a(in  de  les  imiter  dans  des 
proportions  plus  modestes,  c'est  vrai,  mais  qui,  même  dans  ces 
conditions  réduites,  rendraient  encore  des  services  trop  important 
pour  £tre  négligés. 
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SECTiojr  1.  —  Italie. 

I/Iulie  «otilTre,  elle  au»i,  de  la  fortnt'lAble  crise  s.çrîco)*' 
8#Tit  »ur  l'Kurope  enliérc.  S"n  ninrché  n'«5c!uippe  pas  f>lu«  quej 
autres  aux  con%éqacnr.e*  de  rinra.«tun  américaine,  ri^sultat  ii 
table  de  l'ahooclnnle  pruductîon  de»  terres  encore  presque  vît 
du  Nuuveau-Monde.  Les  causes  générales  dont  leseffetase  font 
tir  dam  l'ensemble  des  pay*  d'Occirlenl  pnnily«enl<^j<s!emenl  cl 
«lie  l'essor  de  la  petite  culluri-  f  (  rMuhpiit  ainsi  h  un  hUI  préi*air 
la  pretnii^rc  des  iDdustries  naLîonales.  El  puis,  il  faut  ajouter  i 
la  cuntlitiiiii  de<i  paysans  italien»,  comparée  à  celle  des  raiD( 
^narils  ^Irsn^crs  et  nolammenl  i  celle  des  populations  rurale 
«nginises,  laisse  inHnirnent  plus  à  désirer,  quel  que  soit  le  point 
de  vue  «OII8  lequel  on  la  cttnëidAre  :  ^a^acl^re,  inKiruction,  travail  na 
salaire.  M.  Hector  Léti,  brnu-rn-rc  de  Luiiati,  qui  s'ci;t  parliculi^- 
rement  ocrupé  de  celte  question,  portage  notre  manii^re  de  voir, 
car  il  njniilfl  aux  diirérants  maux  propres  aux  race^  latines  agrai- 
res :  «  rignurance  ilct  paysans,  la  cr>nn»î»»8[)ce  faible  ou  même 
nulle  clici  licauroiip  de  pelita  agrirulteiirti  des  moyenn  de  conduire 
la  ferme,  la  défiance,  l'amour  clTréiK^  de  la  propriété  dans  la  ma- 
jcorc  partie  de  la  classe  agricole,  plu»  incliin'e  h  employer  I« 
pRiiltfS  ('pargncx  gagnt^es  k  la  sueur  de  son  front,  à  l'achat  de 
miruiBCulcs  paroellea  do  terre  qu'à  élargir  el  i  améliorer  son  fonds 
de  culture.  Il  on  r<ïsuUe  que  tous  les  jours  l'argent  frais  lait  plus 
d^^faul  (I).  »  «  L'agriculture,  dît  de  son  cOlé  M-  I-^^rtnSny  (2).  paraît 
manquer  de  capital  ciri^ulant,  da  fonds  de  roulement,  et  le  crédit 
abondant,  répandu  et  &  bon  marcM.  que  trouvent  les  autres  indus- 
triels, 96  resserre  quand  il  s'agit  d'&Dairea  agricoles.  » 

((}  Mâmwldet  hitnfues  pt/iulaira  eooj-ériilieet  ilatitmus,  ebMf.  n  :  les  ep*- 
ratios*  de  crédit  agraire. 
(3)  Ditjourt  dans  la  fiauU  Uaiit. 
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Si,  pour  prAri<er,  nous  t^ttidions  en  parliculier  :  U  Vi^m^lio,  la 
!ampAnip.  la  Uimbanfie,  la  nomaçn«,  nous  voyons  que  1«  coadi- 
ion  du  campni:nnr(l  rarîi-  stiîvnnt  les  ri'gions- 

«  Le  carnrlérv  des  paysans,  cominu  le  fiiît  jtiytcinent  remarquer 
'oscnnclll  dans  son  Traité  et'éeonomie  rurale  pour  la  province  <!« 
He.  de  18CI,  est  précis  et  tin  ;  souvent  ih  aiTeclent  une  «mpiicild 
iluB  grnmlf!  qu'ils  n'en  «ont  tloLi^ls  en  réalité;  ils  sont  pourtant 
alMirieux,  rfrligîctix  et  moraux.  Il  n'y  a  que  fort  peu  d'exceptions 
K>ur  certains  liabilanls  des  communes  rurales  du  Sud  de  la  P^nîn- 
Wilo.  cliez  qtii  le  vico  roraplaee  la  vertu.  »  Ce  que  dînait  à  celte  ^po- 
i|De  Toficanolli  de<  Pi^an?,  on  peut  l'étendre  aujourd'hui  enrore  h 
ausIcB  paysans  italiens  et  ajouter  de  plus  qu'ils  sont,  en  glanerai, 
M'n  élevi'î,  ritnvcnnMcF,  et  po^sôdciil  d'heureux  talciiti»  naturels. 
Uaif,  comme  ils  sont  hal>ilui^  à  n'ngir  que  d'après  i-e  qu'ils  ont 
[otyours  vu  Taire,  ils  manquent  d'itiîlialive,  de  jugement  et  de  pré- 
royanci*:  l'in^tnicliuii  leur  fait  autt^i  çr^ndemcnt  dérant. 

SI  dana  qud<piR<i  contrées  de  la  llAule-Ilalic,  bon  nombre  dft 
cullîvalcurs  ont  rr.fqucnté,  dans  leur  jeune  Age,  les  (*coles  d'ins- 
kruclion  priniairr;  dans  t'ilalie  nK^rirlKinnlp,  par  contre,  r^gne  la 
ptlus  parTaile  ignorance,  fille  se  transmet  religieu&emcnl  de  père  en 
Bbi  toujours  avec  la  même  iotensilé,  et  cause  des  dommages  do 
plua  en  plus  difTiciles  h  réparer,  puisque  la  génération  nouvelle 
adoptant  les  pratiqnes  de  celle  qui  la  pn?<:vd<'c  ne  chanije  rien  ft 
•on  mode  de  eullure  et  perpétue  ain^^i  les  traditioiin  défectueusot. 
Or.  si  autrcrui*  on  pouvait  tolérer  un  traiicmcnt  agraire  empirique, 
lujoiird'liui  où  d'immenîcs  transformations  s'opèrenlcbez  lesdiffé- 
reobl  peuples,  soit  dans  Ie«  travaux  agricoles  Jk  proprement  parler, 
loit  dans  les  iudusiries  inhérentes  à  l'écunomie  rurale,  une  telle 
nanlére  d'agir  ne  saurait  se  perpétuer  sans  mettre  ceux  qui  s'alla' 
bcnt  h  une  roiiljne  f^urannée  dan^  une  Riliialiun  économique  des 
^llu  désastreuses.  Le  campagnard  italien  cultive  sn  terre  cans  souci 
de  l'améliorer,  «ans  aucun  intérêt;  il  travaille  furtoul  parce  qu'il 
doit  travailler;  et  si  on  lui  demande  la  raison  de  ses  dîlTérentvs 
opérationit,  il  n'en  a  pas  de  metlldire  h  donner  que  de  répondre  : 
qu'il  a  toujours  tu  Taire  ainsi  son  père  el  son  grand-p^re,  A  ce  sujet 
"Towanelli  «joule  avec  beaucoup  de  justesse,  en  parlant  du  carac- 
tère général  des  indigène'  de  son  pnys  :  a  Ils  manquent  d'une  qua- 
lité tien  nécessaire  pour  tirer  proBl  des  Iravanx  de»  champs  :  l'ini- 
tialive;  ils  «ont  peu  altenlifs  au  sysLime.  au  mode.  A  la  di^lrtbultun 
def  eulturpa,  et  leur  raisimncraentse  borne  h  l'elTct  immédiat.  Aban- 
néB  A  eux-m£me9,  il»  font  ce  qui  a  toujours  tHé  pratiqué.  Cepen- 
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tlanl.  oiit-ili  reroftrqué  les  avantagea  pro4tiiU  par  tel  noaveta  §t»- 
l^nle,  auwilôl  ils  copi«nl  sans  examiner  ce  qui  se  prali()u«  soi 
letir^  yciix  ;  il  leur  tuiftit  de  voir  el  de  toucher  de  leurtt  muins.  ■ 

Ce  même  auteur  ajoute  encore  que  ce  qui  a  beaucoup  cunLrit 
h  les  rciidrv!  tellement  miifiaitU,  c'est  qu'on  leur  a  Tail  faire 
expériences  nouTelles,  dont  ils  n'ont  lir4  aucun  profit  et  qui 
ont  été  plutôt  préjudiciables. 

Un  autre  agronotne  de  valeur,  parlant  de  la  condition  dci<  clai 
rurales  en  S<\Haij;ne,  dit  que  \es  campR^nards  étant  partout 
mâmee,  v  serait  iHiino  perdue  de  rouluir  les  amener  â  chaD| 
leurs  habituflea  pur  la  force  de  raîBonnementa  subtile  et  nbst 
11  fau(,dil>il,  >'  te«  perMuuler  par  dt-s  fuil<;  ;  il  Tuiit  qu'ils  aient 
le«  yeux  les  nvaiili^es  d'une  »nii:-liorali'>n  rationnelle  (1).  •» 

Ce  manque  d'inslmciion,  univer«e)lenienL  cunetat£,  nuit  iat 
mémcnl  su  pro^ir^s  de  l'açricultuie  dans  la  pénJnaulc  iialienf 
parce  ijue  toiil.  propri(^a«îre  qui  cherche  à  introduire  sur  sr»  ter 
les  modillcalii>n«  cnnsRilli^eH  pjir  la  scient:*!  se  lieurte  de  prîi 
abord  cutitre  un  ubsbclc  insurmontable,  l'ignoranrre  de  ses 
miera,  que  leur  contiancc  en  leurs  opérations  anléricuros  ad 
de  plus  en  plus  à  leur  routine  eiîculaipo.  Nous  en  avon^  uo  rn| 
pant  exemple  dans  les  Icrilativee  faites  pour  comliaUrr!  l'oïdium  i 
moyen  du  soufre.  Les  paysans  eux-mêmes  ont  raconté  qu'ils 
raient  la  tlour  «lu  Rourm  do^tinée  niiK  vignes  pnr  le  pmpriclair 
et  ccKains  d'culrc  eux  liaient  l>icn  pei-^uadés  qu'ainsi  mise 
In  terre,  elle  devait  étr^?  plus  proHtable  que  projetée  sur  lei  je 
grappes.  Ce  ne  fut  qu'apri^s  plusieurs  uiuit'cs  et  de«  épreuves  ré| 
tées  que  ce  remède,  ayant  élé  reconnu  efllcace,  prit  faveur  el 
enflnadopttï.  Hienquedece  l'ait  on  peut  conclurcau  degré  qu'ail 
l'ignorance  de*  paysans  ilaliens  cl  l'on  no  peut  pa*  dire  que 
puis  18J0.  f'poquo  ail  fut  corif^eillt^  l'empliii  du  soufre,  auquel  DOD 
Tenons  de  faire  allusion,  celte  incurie  profonde,  cette  inertie  »} 
matlque,  aient  diuiintté,  car  on  a  cuii^lalé  de  nouveau  les  tnia 
résUtanccE  quand  il  s'est  agi  de  combattre  le  pértmispxire,  d'adO| 
de«  instruments  A  vapeur  pour  battra  lo  blé,  d'introduire  la  cull 
de  la  vigne  lA  où  elle  n'exisUiit  pas  encorfi. 

Mais  ne  notiR  npprt<nntis<tnns  pa^  sur  ce  point  d'infraortlé  de  : 
roisin»!  La  valeur  du  travail  ne  dépend  pas  seulement,  en  eH 
de  l'inslrnclion  de  eE>lui  qui  s'y  livre,  mais  aus<:i  du  mode  d'expli 
talion  adopté  par  les  niaitres  des  domaines   cédés  à  bail. 

<i1  Ecnnomia  rura't,  prriudico  dol  mardi,  dl  Sainbuf.  Cir.  Borio  cl 
Putliisrdi,  Tol.  I.  IS&S. 
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icerUine^  pnrtics  de  l'ilnik.  il  esl  ïtipult^  dans  le  cciiilrat  de  louaf 
[ici  Ternies,  <)ue  le  iimpriétairt-  roiirnira  le  terrain  et  les  capitaux, 
[le  pAVMaii  la  main-d'œuvre,  el  qu'ils  .se  partageront  le*  produits 
|Dbtenn!id':i()r<^6les  cutivoiitionsarréti'esetitreeitx.  De  celle  manière. 
Is  Ieiiiiiii:ii.>re6l  encouragé  A  bien  travailler  pour  avoir  do  pltisabon- 
Iftntcs  n^collcs.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  inno- 
ration  &  lui  cunUMller,  et  il  faut  lo  laist^eragir  à  sa  guise,  sans  lui 
giTMDder  d'npporter  de»  moditirAlions  à  ca  qu'il  n  appris  de  sod 
el  de  son  grand-péro.  C'est  une  tradiliun  qui  Tait  partie  de 
ion  être  même. 

Il  peut  arriver,  et  it  arrive  ailleurs  que  le  propriétaire  ne  donne 
tu  paysan  qu'un  tiers  d'un  produit  tandis  qu'il  lui  abundonne  la 
Imoilit^  d'un  Autre.  Il  s'ensuit  jilurs  que  le  cullivaleur  rrporle  tout 
mn  ziXe.  son  intérêt  el  snn  IrAvnil  sur  la  [xirlinu  il»  terrain  qui  Juï 
lUl  le  plus  grand  profit  et  nt^glige  celle  qui  lui  est  d'un  moindre 
rapport. 
Il  est  <t'au(r«9  contrées  aussi  où  on  a  l'habitude  d'exploiter  les 
rres  éeonomiquf'mcnl,  sous  la  direction  imm^diiitc  du  maître  du 
lamaine,  ou  Iwen  de  les  louer  eu  d<il«il  h  d'autres  petil-s   proprié- 
lirea.  Dans  le  premier  cas,  le  paysan  e^t  ri.'IriUué  en  cspC-cin  !ion- 
[ciantes  et  à  la  journée;  le  trarailleur,  n'étant  pas  directement  ioté- 
[reso^  au  rapport,  se  préoi^cupe  seulement  ulorri  de  la  quantité  sans 
t'iaquiéler  de  la  qualilti  de«  produits  qu'il  duît  Tiiiro  rentrer  dans 
les  greniers  dg  celui  dont  il  cultive  le  fond?.  Dans  le  second,  len 
[ictils  propric tairez,  chcrrlianl  à  tirer  le  pluK  po&Fîiblc  do  la  terre 
[pendant  le  temp«  qu'elle  e»t  à  leur  dispo^iiion,  la  ruinent  par  de» 
lrullure'<  épui^antc^a  et  la  lai^spnt  i>[i.itnte  dans  »n  état  lelli^cnenL 
lau va  ih  qu'il  est  impossible  de  lui  rendre  de  longtemps  »ia  preinit;re 
Erlililé. 
Ln  question  de  r^muncrntiim  du  travail,  c'est-à-dire  celle  du 
ilnire  alluuêau  paysan  pour  son  In l>cur,  mi^rite  également  de  fixer 
ite  notre  attention,  car  elle  est  la  grande  cause  de  l'indigence 
[cbez  cette  clasie  uuvrièrt-  entre  les  mains  de  laquelle  se  trouvent 
[cepeadaiil  conliecà  1»  priM-fiérilt:  et  lu  ricEicsse  iiatiunales.  Le  prix 
le  journée  d'un  campagnard  varie  naturellement  suivant  les  ré- 
;ions,  les  faisons  et  les  travaux  qu'il  exécute.  On  compreml  faci- 
Jecnentausti  qu'il  subisse  des  oscillaliun»  proportionnées  &  l'ariluence 
ïii  &  Ih  roretédcs  ouvriers.  1^  où  l'induslrie  el  le  commerce  fleu- 
rissent davAntflge,  où  l'agriculture  n'occupe  pue  la  première  place, 
cultivateurs  Tont  généralement  défaut,  de  telle  «orle  que  ccuk 
|u'aa  emploie  exigent  une  rétribution  1res  élevée,  impusiûble  &  leur 
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refuser.  Le  conlrairc  arrive,  d'autre  p«rt,  U  où  ils  Ront  en  i^nid 
nombre  ;  Ir»  propr)élflirc<<i  tiennent  alors  U  dragée  plii<;  li:iul'  et  le* 
malEieiireus  tnanouiTiers  deii  campagnes  sont  Qiiak-meat  oUî^^ 
de  capituler  puur  ne  pat  mourir  de  raini. 

Ce   dernier  cas  se   prêj>ente   surtout  dans  la  V6n^tie  où  k 
payenn  o*t  mi^^rahl?  &  un  point  dont  on  ne  peut  se  fntri"  une  id^i*  : 
les  travailleurs  à  la  journée  ne  gagnent  pas  plus  d'nn  franc  en  «*. 
landii  qu'en  liivrr  rcltc  rémunération  dc«ccnd  ju5i|u*A  GooulO  ccD- 
limes,  il  C!l  facile  de  s'imaginer,  en  IÎmiiI  ce»  chiffres,  lu  ritr  n'i* 
peut  mener  avec  un  a\>9h  maigre  salaire  un  individu   san»  autres 
resaourrea  et  rr^{|uenirncnt  chargiï  de  famille.  Iji  polenta,  fait 
trop  Bouvent  arec  du  maïs  avari»'.  ei>t  l'unifiue  nourriture  de  « 
infurlunés  et  provoque  chez  eux  la  maladie  si  rép^indue.  conna 
BOUS  le  Dom  de  pellagre.  Elle  ml  (cUement  ginéraJe  qu'à  tnainle 
reprises  on  a  cherché  à  la  combaltnî  de  plusieurs  manières:  pa 
IVtabli'if'enient  (te  foure  coopi^ralifs  et  l'abais^^ement  du  prix  d  u  pain 
puis  par  un  projet  de  loi  prulilbsnl  le  commerce  et  la  moulure  ' 
mais  avarié. 

Dans  d'autres  parties  de  l'Italie,  au  contraire,  lelnboureurest  bie 
pttjfé  en  raison  du  manque  i\e  bras  dtmt  nous  avons  parlé;  mftif, 
alors,  »(in  caractère  subit  rinfliience  délétère  qu'exerce  la  proii- 
mité  (les  villes,  où  il  s'empresse  de  courir,  pour  se  laisser  aller  aax 
CDtraincrocntfi  de  tout  ^enre.  s'occuper  de  la  politique  dont  il  n' 
connaît  même  pas  la  signilication  et  jituer  les  jours  do  f^le  eon 
gain  de  toute  une  semaine.  Il  s'habille  avec  luxe,  fail  bonne  ebére, 
ne  se  refuse  rien  et  Hnalenicnt  arrive  jut'qu'à  escompter  l'aymir. 
en  Contractant  des  dettes  auprès  des  usuriers.  Il  en  rér<ulle  que  cet 
paysans  qui,  nourris  el  payH  &  raison  de  I  fr.  50  h  S  fr.  par  jour, 
pourraient  vivre  h  l'aise,  se  trouvent  dans  une  poKttioii  tout  «umI. 
amentable  que  celle  des  premiers,  bien  qu'ils  n'aient  tt  ti'en  prenditl 
qu'à  eui-mémes  de  la  situation  précaire  qu'ils  contribuent  h  te 
r,  de  plein  gré. 

'Indigence,  poiir  quelques-uns  je  dirai  presque  volontaire,  for-] 
cécpnur  tes  autres,  est  une  des  causes  princijiales  de  la  tendanc*] 
k  l'émigration  en  Amérique  et  dans  quelques  pays  européens  li- 
mitrophes de  la  péninsule  que  manifeste  la  pnpulnlion  itnIieRnfttj 
Lescampai^nards,  misérables  clicz  eux,  espèrent  trouver  aîlleui^l 
«Don  la  ricliei^se,  du  moins  une  destinée  meilleure;  mallieureua 
menl  ils  »e  rencontrent  souvent  que  la  plus  amère  déception  et  finit 
sent  par  se  rapatriera  pi>;s  avoirépuisé  leurs  dernières  rcesoui-c* 

Il  faut  remarquer  également  que  si  la  condition  des  payuiis 
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s'am^tion!  pas,  cela  dépeixl  aufsi  de  celle  des  propriétaires  qui  est 
luind'ôtre  flumufliilu.  Taule  de  capitaux  qui  lourpennvUetit  deper* 
feclîomier  leur  cuUtire.  1.^  générnWlé  de  ces  dernier»  esl  obligée  de 
veodrc  ses  priKluiU  k  IV^lal  du  mnlîérn  première  pour  pituvuir  sub* 
'  Tenir  &  ses  bcfuins  les  plus  indispensables.  L'absence  de  fonds  de 
rouif^meiit  empéc^ie  J'iiiIruducLiun  de»  indui^trieH  ngrî(!ok(S  dans 
leii  furme<i  tes  |ilu&  impurlaiilcs.  et  ainsi,  pay^uns  et  proprit^tnirea 
re»t<'nt  peqit.Huellenii'nt  dan»  l'imposniliililé  de  tenter  quelque 
enlrepripc  Iruclucup^e,  en  raîeun  de  riasurilâuncc  du  crédit  donL  ils 
disposent. 

Les  détenteurs  de  p(>tiLs  héritages  n'essaient  même  pRS  de  ces 
innovalion«t.  car  iU  craignent  de  cumpriorneltre  leurs  gains  déjft  si 
minimes.  Ne  coniiai'<sanl  pajt  la  commerce  et  mitn<]uant  de  discer- 
iieoienl,  ils  Fe  contentent  de  continuer  leur  csplollalion  roultnlàre, 
cooetammetil  la  mCme,  8tin8  rien  cli.inger  à  leurs  errements  d'un 
autre  Age.  Otmmi'nl  le  pn^an  arrivernil-ll  à.  améliorer  sa  position 
lorsque  »on  travail  ne  dilT<^re  pa:^  du  celui  de  son  t«iMui'eul  cl  que 
personne  n'ent  là  pour  lui  fournir  le?  capitaux  oéceâsaires?  Ce  sont 
lefl  pui&santes  fortunes  terncnnc<i  i;eiiIcË,qiiipoijrrn.ivnleLdeTraienl 
ee  dévouer  au  sort  de  ceux  qui  oïdlivent  le  6i>I  natal.  Pourquoi  ne 
preodraient-elles  pas  exemple  ^ur  ce  qui  se  fnlt  en  Angleterre  et, 
«ans  sortir  de  l'IlaliR,  sur  lu  LtMiiliacdic,  l'unique  r^'^îiin  oit  l'ugri- 
cultureei<>lci)  pro^rc^s  el  où  les  grande  propriétaires  ac  >^onl  îm^Hifl^ 
la  mifriioR  d'éclairer  les  pavsans?  Le^  améliuraliuns  réalisme»  a'ont 
jamaiïi  été  nulle  pitrl  1  œuvre  du  gouvernement  ni  des  sociétés  élran- 
gèreïi.  Les  détenteurs  d'importants  lii^rltages  ri^ncicrii  ont  généra- 
lement dffi  capitaux  cl  peuvent  kd  utiliser  sans  risque,  avec  avan- 
tage même  au  di-V'ïloppement  du  la  culture  et  des  industries  qui 
en  dérivent.  Le  lii-suin  de  fonde  de  roulement  en  Italie  se  fait  sen- 
tir plus  que  parti'ul  ailleurs.  tVrrrro  Gola  le  constate,  pmir  le  dé- 
plorer :  ■  L'agriculture  de  notre  pays,  dit-il,  plue  que  celle  de  tout 
aulrc.  M  beooi»  de  grande  capitaux,  parce  qu'il  y  a  iei  provineee  où 
tout  eut  &  fiire.  •> 

Le*  Cl dliv.i leurs  italien»  n'ont  malbeureusemenl  aucun  espoir  à 
fonder  fiur  l'ucliun  du  gouverneiiienl.  Si,  m£iiia  avant  l'unification 
de  l'i  Péiiinsultt,  c'eet-à-djre  avant  IfiCO.  rien  n'a  ilé  fait  pour  amé- 
lior^-r  rikgriculture.  rettc  Lranclie  si  importante  de  la  prnspérité 
nalioiiolc,  et  |iar  suite  le  sort  deti  paysans,  ce  serait  %e  préparer 
dit  cruels  mi^'cuinplc»,  que  ctiinptcr  sur  une  lieureuw  interven- 
tion oitl vielle  en  leur  faveur  aujourd'hui,  car  tes  Pouvoirs  publia:» 
M  fr'en  ««ml  pas  davantage  préoccupée  depuis  cette  époque,  et  il 
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n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'ils  se  déciileronl  ft  sortir  de  leiirr^s^rr* 
persi«larile.  Hittons-noiiR  de  remnrriiirr  irnilU^urs  qu'il  tie  ratit|M« 
trop  le  regretter,  rsr  on  n  cunstalâ  (|ue  t'Itnmlxtioii  de  l'^lat  avait 
toujours  iU  plus  funcaie  qu'utile.  £«1-11  besoin  de  rappeler  cette 
loi  de  18G9  sur  le  Cn^dit  ngriculc  qjt  n'a  vxercé  qu'une  influcm'^ 
mfjrbide  sur  les  établi«eeineiil«  fondés  sous  ees  auspices,  et  dont 
on  De  e'eal  jamais  occupé  que  pour  en  deninndcr  rebrogatian? 
L'agricullurn  avnit  hwoiei  d'iirucnt,  l«  Crédit  foncier  nu  Tenait  en 
aido  qu'aux  grande  propriétaires,  et  la  clause  si  intéressante  dc< 
petits  cultivateurs  et  des  rermiera  remuait  abandonnC-e.  La  lof  du 
£3  juin  J869  pr^ti^ndit  combler  celte  lacune  en  provoquant  la  créa- 
liul)  de  banque»  ngricuIeH,  dotées  de  prérogatives  particulières  et 
surtout  de  la  faculté»  d'émctlrodcs  titres  spéciaux  de  crédit  au  por- 
teur, dits  :  /lo»t  af}faire$  pai/abtea  à  vue  (I).  x  Mnis  ces  établisse- 
ments ne  purent  fie  développer  et  vont  périclitnul  eli-ique  jniir 
davantage.  Il  étiiit  irnpus»il)le,  en  elTet,  d'arriver  à  réstiudre  prali- 
quement  le  problème  dan»  les  conditions  où  il  i^toit  po^é  :  «  prê- 
Irr  à  longue  ichêancc  avec  des  capitaux  toujours  exigibits.  »  Aussi 
M.  Marc.»  Miogh.^tti.  un  de»  hommes  d'Élat  italiens  les  plus  émi- 
nents,  à  ce  iiMiiiient  iiiiiiiïilre  du  irommcrce.  liéi(ila-t>il  longtemps, 
comme  le  rapporle  M.  Léon  Say,  û  prmnulgxier  cette  loi.  lors- 
qu'elle efll  été  volfc  pni'  les  deux  Cfi.imhres.  el  qunnd  il  s'y  rési- 
gna, il  «  la  m  précéder  d'un  rapport  qui  en  atlcuuail  la  portée 
et  qui  était  destiné  \  empêcher  les  esprits  de  se  faire  des  ilKifions 
sur  le!)  t'(jit<:équenceK  que  pciurrail  av<iir  la  fondation  d'établiii«e- 
menls  spi^'ciaux  dtr  crf^dil  agraire  !  » 

Les  comices  agricoles  enx-métne?,  dont  la  création  s'cil  imposée 
de  luute  iiécCTtisitii,  nt:  prrnnunl  çuftrc  smici  actuel! l'oi^nt  eiicuro  de 
ceiiï  qui,  munis  d'une  iiiBlruotion  soliJo  et  pratique,  pourraient 
conduire  les  classes  nirales  italiennes  ft  de  meilleures  dertinéett. 
Seules.  li:9snciét*^s  créées  par  rimtmtive  privée  sefinnt  rapidement 
dcvcinppi^r?*  ri  sunl  fl(>ri!i5Aiites  mijourd'liuî  ;  beaucoup  s'applii)uerUj 
il  est  Vrai,  plulût  à  st^courlr  leâ  paysans  que  la  iiinladie  uu  le  man 
que  de  travail  nii*llei)t  d.nna  l'impotEibilité  de  gagner  leur  vie,  qu^ 
faciliter  le  dévelopiiPnicuL  de  l'agriculture.  Mais  c'e«t  toujours 
pas  d'atlenle  fait  dans  la  voie  de  l'urganisalion  de  In  solidarité  dat 
les  cAnipiigmeH,  euxi|uels  nout*  sommes  licureux  d'applnudir.  Tôt 
les  associés  versent  ù.  des  époques  déterminées  une  cutisation  qii 
forma  Ib  l<mdg  eocinl  ;  inaibeurcuscmcnt,  il  arrive  trop  souvent  quel 

(Il  Loi  rpiî  aulorlic  la  formatiou  ddSDdeies  et  d'iaitituliaue  do  crédit  unr^K,' 
arL  I,  a». 
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caî«9e  se  trouve  bipfildt  ride  et  ne  p(>ul  salisrAircAitx  bi>»)inB  de  tous 
ceux  qui  s'y  ailrcïsetit.  Si,  à  ce  moment,  les  Miciétairei:  provoquent 
une  grève  pour  olilenirrAuginentnlion  de  sainire  qu'on  leur  refuse, 
ils  ne  pciivOQt  pas  trouver  lessubsiiies  qui  leur  permettraient  d'atten- 
dre, et  «ont  DLVdisniremcrit  obligés  de  BnJr  par  capituler,  non  sana 
graves  pn-Jiidici»t  pour  etii:  li^nioin  In  fameuse  grève  de  XéToaot 

L'inilialiviï  privi^ii.  l'as^ocinliDn,  la  mulunlît^,  peuvent  seules, 
répétonâ-lfi  oacore.  donner  dex  résultats  Mitisfai^Biila  sans  blesser 
iiucun  inlérél.  En  Italie,  notamment,  elleâ  ont  été  la  cheville  ou- 
vrière ijc  toutes  le»  iniiovalionâ  ulik>«.  I>«  fermière,  [es  petits 
propriétaires  s'agitaient  de  totiles  parts  el  réclamaient  l'urgn.- 
nîsalion  du  crédit  agricole.  Les  nocit^ti^H  de  scroiirs  mulneU,  qui 
ont  loijjiuirs  et  partout  rendu  taitl  d'utiles  services,  ont  alors  com- 
mencé par  faire  le  pt-él  uiutunl  el,  {lelil  k  petit,  ont  âni  par  donner 
naissance  aux  banques  popnloire?  où  les  campagnards  ont  vile  pris 
l'habitude  d'efTectucr  leurs  niodrstes  df'pMs.  Le  pays  tout  enlierj 
s'cfI  couvert  en  peu  d'années  d'un  n-fc-au  de  ces  êtabliFRcmenti* 
Snanritrs.IU abondent,  surtout  dan?  la  Lombardie  etdansla  Véoé- 
tj«.  C'est  le  grand  patriote  ^t  gr.in'i  économiste  Lnzzati  qui  fut  le 
principal  promoteur  de  celte  in*litulioii  aujourd'liui  ii  réfiandue. 

La  banque  populaire  est  uiip  des  Tormet^  de  coopération  !«•<  plus 
ftranlagciiees  au  doveloppcmenl  de  la  petite  culture.  £Me  a  puurj 
objet  I4  crâdii  mutuel  :   sa  nature  o^t  d'être  pr^ïtouee.  S'il  faut  dl 
l'argent  .lu  pay«an  ponr  enLr<^prendri^  une  affaire,  elle  lui  en  four- 
niL;  elle  toi  en  fournit  encore,  s'il  a  besoin  d'eseomp'irr  un  efTeL 
agricole.  lUIe  sortirait  de  eon  râle  en  subvenant  à  un  besoin  nio- 
mentané  ;  le  prêt  &  la  coneommatinn,  plutdt  qu'ils  la  production^j 
est  réservé  aux.  eocii^tt^  de  eeooiirs  nuiluel?,  et  il  s'appelle  généra-^ 
lement  en  Italie  :  Pyél  d'honneur,  parce  qu'il  est  consenti  sur  la 
8impl<^  (inrantie  morale  de  IVnqirunl/^ui'. 

Quant  au  prit  agraire,  lorfc^u'il  cft  personnel,  c'e?l-i-dirc  lors- 
qu'il ne  repose  enr  aucun  gage,  c'est  une  vérilablc  opération  de 
banque  ordinatie,  el  la  reconnaissance  qui  le  fnnstalA  ne  dirTiVi^  en 
rien  de  lou.i  les  elTets  coninu^rriniix,  ni  par  la  iminn.  ni  par  la 
valeur,  ni  par  la  juridiction  de  laquelle  elle  relève.  L'agriculteur 
est  exactement  consiiléri>  comme  un  n^f^ociant;  comme  lui,  il  doit 
feire  htinneur  à  sa  signaluit.'  le  jour  de  l'éclu^ance  ;  cnnitne  pour  lui, 
son  crédit  tient  lieu  d'autre  garantie.  Tel  est  l'iil^al,  que  nousi 
sommes  encore  à  poursuivre,  et  qu'ont  su  réaliiicr  les  banques 
agraires  italiennes.  11  ne  faut  pas  s'imaginer  cependant  que,  mftmo 
dans  lu  pa}*»  où  ce  mode  d'emprunt  a  pris  des  dévcluppcmenls  si 
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cont^dérable^,  il  eel  à  la  portée  de  tous  indielinctemcnl.  Ce  senit 
ouvrir  b  porle  aux  plue  riincetcs  tD<*cuinple$,  et  un  a  In  prudcac« 
(le  s'en  préserver.  Il  en  est  du  cri^dît  comme  de  l'amour,  il  iie  sau- 
rait s'imposer  et  diipcnd  du  la  ronfiancc  qu'il  inspire.  «  Puur  qu'on 
roblleniic,  a  dit  U.  Ernest  Drclay  dans  une  de  ses  conférences  sur 
1«G  80ci(ïl^«  coopérative?»,  il  faut  munit  cr  que  l'on  a  pu  s'en  passer  cl 
qu'OD  s'est  sutiveim  de  ee  vk'iix  provcrlie  iniijourv  judicieux  :  on  ne 
prèle  qu'aux  riches.  <<  Au!>ii,  ne  sunt  admis  comme  Gucîélaires  des 
banques  populaires  que  k-iï  cultivaleursoUVunt  cfrlaincs garanties: 
petit  avoir  matériel  résultant  de  leurs  (prirgn**»  cl  «'Urlout  araod 
crédit  moral,  car  iU  ne  sont  ac«pl<?8  qu'après  enquête.  Encore 
n'est-ce  pnînl  sans  prérauliuiis  préalables,  telles  qi»e  ia  caution, 
l'aral,  l'examen  du  conseil  d'escompte,  etc.,  que  le  prêt  ou  r«s- 
comple  sont  couï^cntis. 

Quelques  documents  sU{iF<tiqiics,  pui<i^s  en  partie  dans  rintdrw- 
flante  brcjchnp'  qu'a  fait  pnniltre  M.  Léon  &iy  «u  rdoiir  de  son 
Voynçe  de  dix  jinirs-  dans  lu  Haute-Halre,  niniilreronl  lecarnntagfts 
réels  et  pratiques  que  les  socifïlés  de  secours  mutuels  et  tes  banques 
poiiuliure<)  ont  juaqtj'Â  prissent  procurés  i  l'agnculture  itulicnnr. 

Eu  1879,  il  a  clé  publié  à  Rome  sur  l'état  rniiipfiralirdcs  totietw 
de  Gecours  mutuel»  en  1862  et  en  1873  les  chiffres  intéressants  que 
nous  croyons  devoir  grouper  ci-aprës  : 

SoeWi^  ronouM,  FlndÉainhcf  Itdt.     Fin  d6f ttnbro  IITI. 

Mombre 443  •  1.1(7  - 

Nonibrc  d»  eociMoirei IH.itOS    >  Sn.OOO    ■ 

CapiUl  locj&l :.7l&.ï4S  ST  I>.8S:..0fl&  SI 

BcCDlks  Jo  l'aQnèe l.'lll.89S  tl  3.30T  B(lt  tl 

D«r*:ti»» TB1.991  et  l.i'OS.iSU  M 

Pour  lH~i3  itsce  d<ïcompoeaîent  alnfii,  d'apr6s  le  tnbleau  orBdd 
dresEé  sur  l'urdro  du  gouvernement  au  31  décembre  de  cette 
mÊme  année  : 

Mouvfvirnl  de  cet  lociiflita  : 
En  ISCI,nii  un  comploil !>ËiilciiiL-ut  214, 
Uc    8r>)  à  lltlj.'i,  —  &it),  iiiilBHaarn<»''-<'<  309  durAntccItepériad^ 

Dr  ISlillô  ISIO,  —  878.  —  aw  — 

ht  iSli'àlBM.  —  l.îliî.  —  as*  — 

C'i-UîtdoQc  une  augmcatataoti  UiUlude...    1.0^3  ilaun  l'inlArvalla  de 

Uai  i  l«T3, 

saoB  compter  183  soclf^lés  qui  ne  s'^Uieut  pnn  encore  déolaf'es. 

Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  pour  MTi  avaient  Hi  les  su^ 
vantes  : 
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Becettet  : 

Ttnx  d'AdmiiBioiiB lU.SIi'Bl 

Cotiiationa  des  membres  p&rtiiû[iaûte 2 .  093 .  338  99 

—                      honoraires M3.393  4T 

Legs  et  doQstiona S47.ise  34 

Intérûta  du  capital  social 61t.  I3T  90 

Total 3.307. au  41 

Dépenses  : 

Secours  aux  malades 901.190  16 

—  aux  incurables  et  aux  vieillards..  I0&.719  09 

—  aux  familles  des  défunts 49.311  SS 

—  aux  inoccupés  pour  chômage 48.363  35 

Frais  de  médecins  et  pharmacie 133.455  69 

—  de  funérailles 37.698  93 

—  d'administration 848.381  91 

Menus  autres  frais 400.485  68 

Total 1.098.430  30 

Moyenne  coutributive  de  chaque  participant....        9.03 

—  des  subsides  et  des  frais 5.09 

Soit  à  porter  au  capital  social,  comme  accroisee- 
me&t  aimuel,  une  moyenne  par  participant  de       3.94 


M 
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L'importunce  et  le  {lî-retoppcment  de  ces  sw'niléi  n'ont  point 
chappé  à  ruminent  «konombte,  M.  L'-on  Sny.  pendant  son  voyage 
'de  di&  joundans  la  llntitc-ltalio,  dont  il  doue  a  donné  le  récîl.  I)  a 
observé  qu'ovcc  le  livret  d'épargne  au  porteur,  ce  «ont  elles  «jui 
sont  la  ba^e  principale  du  crédit.  Le*  livrets  alimentent  les  ban- 
quet: popidaires,  qui  ont  de  petites  siicrursales  jusque  dans   \e% 
I  moindres  bourgs  el  villages,  auxquelles  elles  préleot  le  concours 
I  do  leur«  ressources  cenlr&lofi  plus  considérables.  Ces  annexes  ainsi 
répandues    rendent    d'imm(>n«e6   ^crvicos  aux    camprif^nes,    euni 
nuire  k  lii  proiipénté  de  l'établiiiaeiiiejit  initial.  C'est  ainsi  que  les 
prAts  Pt  ««comptes  de  l'annexe  de  Magenta,  par  exemple,  varient 
de  38  ju^ipi'à^OO  francs,  sans  que  la  grandie  banque  populaire  dt 
1  Milan,  fondée  en  1863  par  M.  Luzzati,  pour  faire  des  avances  à  la 
||)etile  culture  et  A  l'indut^tne,  dont  elle  relève,  ait  eu  jamais  à  eu 
souffrir,  ('iiisqiriiyanl  modfrstcment  commencé  en  IB66  avec  un  ca- 
pital de  27 ,1JIK»  francs,  elle  l'a  vu  nipîdemcnl  s'accroilre  dans  de  telles 
proportions,  qu'en  1883 il  montait  i7,8'Jl,(KM>  francs  et  le  fonds  de 
réserve  &  3,314,000.  Lee  députa  en  comptes  courants  s'élevaient  à 
17  Diitlionf,  et  ceux  contiéii  à  sa  caisse  d'épargne  i  3\  millions. 

La  petite  banque  agricole  avait,  de  son  cAté,  590,000  francs  de 
dépAU,  épargnes  et  complet  courants; 

La  bantiue  populaire,  ■'(1,312,000  francs  ;  I»  grande  caisse  d'é- 
pargne, iâO.GOO.OUO  trancK. 

Le  succès  de  toutes  ces  institutions,  grandes  et  petites.  Lient  à  ce 
que  ledévoiiement  de  leurs  fondateurîi  e»t  sans  limite,  et  leurs  frais 
d'iidmini^tralioo  lri.^8  faiUes,  &  l'inverse  dûs  procédés  de  tant  d'éla- 
MiftiV^menls  de  crédit  que  nnu«  avons  vu»>  sombrer  dant  notre  pays, 
en  raison  de  leur  luxe  et  de  leurs  dépenses  de  première  installation. 
U  en  résulte  aussi  que  la  caisse  d'épargne  de  Milan,  notamment, 
jiert  UD  intérêt  de  3  1/2  a  -i  p.  100  aux  agriculteurs  qoi  fout  valuir 
leur»  biens  cax-méme.s  et  n'hésile  pas  k  faire  des  opérations  flnan- 
eiérvR  dt*  tuule  sécurité  afin  de  pouvoir  arriver  à  un  taux  encore 
plus  rémunérateur. 

Quant  i  la  lianque  mutuelle  agraire  de  Lodi,  elle  a  commencé» 
coramp  lanl  d'autres,  par  n'élre  qu'une  Fociété  de  eecoiir;)  mutuels. 
Tout  d'abord  elle  a  Institué  le  prêt  d'tioniicur,  puit^  elle  a  songé  à 
(aire  des  avancer  aux  petits  négociants  el  aux  travailleurs.  De  I& 
est  née  la  banque  actuelle  dcH  cultivateurs  qui  de  1860  k  1883  a 
eoDstitué  13  succursales  et  possède  un  capital -acliunK  de 
1,400,000  francs.  Les  prêts,  qu'elle  consent  aux  campagnards, 
servent  à  renouveler  leur  bétail,  &  payer  l'impât,  à  attendre  la 
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hausse  des  dcnrifce.  Elle  a  lar^ctnenl  contnLiu<î  &  faire  du  milieu 
où  elle  rayonne  une  ronlrcc  des  mieux  cuUivi^es. 

Crémone,  centre  d'un  district  Iris  agricole,  possède  également 
une  banque  po|>ulaîrc,  avec  Kuccursales  plus  indëpeiidunlcs  cl  piQ! 
responsabies  que  celles  de  Uxli.  Il  y  a  cinq  ans,  ee9an[ie\e6  ii'ani- 
raient  png  «ncorc  h  couvrir  leur?  frais  personnels,  mnie,  grAce  un 
opérations  contracti^eg  au  siège  social  et  a  l'Iieureusc  rëuoioa 
des  afTaires  comrticrdateti  aux  opérations  agricoles,  le  dividende. 
servi  aux  parlictpaiils,  alteîgnaîl  pourtant  10  p.  100  du  capital.  Il 
y  a  lieu  de  âjgnaler  en  outre  h  Créuioiie  une  société  de  recours  mu- 
tuels qui  est  une  \-éritablfl  compagnie  d'assurances  contre  le  cb&- 
moge  involontaire,  l^lle  n'ndmel  que  de»  sucÎL^laires  saine,  de  bonnp 
conduite,  entre  18  cl  41  ans.  Bien  que  le  en-dit  mis  k  la  porter 
des  classex  laburicuïes  soit  encore  inégal  et  cher  [5&7p.  100  pour 
Ic9  prêts;  4  1/â  &  0  p.  iOO  pour  les  escumple!!),  on  a  pu  faire  ainFÎ 
une  campagne  iililu  contre  l'iistire,  qui  jusque-là  avait  «es  coudi^et 
franches  et  ne  craig:n&iL  pa»  de  réctamer  couramment  10  et  parfois 
IOO  p.  IflO  du  capital  prOti:  aux  cullivatoure. 

La  banque  populaire  de  5(in>Di>na  a  son  sicg9  dans  une  commune    , 
de  8,0U01iabilants,  et  sa  clientèle  n'yentpas  supérieure  A  HXmkmVÊ^É 
L'cûseinble  de  ges  opérations  est  effectua  par  toute  une  rëanîoi^l 
J'établisse  m  enis  pliilanthropiqueti  solidaires  qui  s'occupent  princi- 
palement d'instiltilioiis  de  prtS'fyanee.  lilledifpose  d'unTourcoopé- 
ratir  qui  fournit  le  pain  à  ^tO  p.  100  moin«  cher  que  le  tarif  ordi- 
naire de  la  boulangerie,  et  a  contribué  par  ce  moyen  &  taire 
diminuer  ia  pellagre  dans  de  nolablcâ  pruporlïur^. 

Les  dix  banques  du  groupe  rcunisient  cnëetnblti  un  capital  dt, 
618,000  fr.  repriiscnté  p«r  33,^68  actions  d«  20,  âS  et  30  fnuict. 
Ce  pays  rustique  a  su,  comme  l'Angleterre,  trouver  un  correi 
înlelligeul  au  principe  de  reiiseî^'nemenl  oblïj^.ttoire  et  {;raluit, 
établissant  qu'il  ûât  impérieusement  Cxi^é  le  malin  et  qu'il  ces&r 
d'£lre  gratuit  raprC-s-midi.  Ainsi  les  pauvres  gcD»  peuvent  faire 
garder  le  bétail  par  leurs  enTants,  donl  le  roncoure  est  gt^nuruU'- 
ment  d'une  grande  ressource  à  la  canipiisne. 

Fondée  en  1937  par  cent  personnes  peuli'nicnl.  avec  im  versement 
respectif  de  2<J6  francs,  la  caisse  d'épargne  de  Bologne  donne  tu 
intérétà  ses  déposants,  tandis  que  la  Banque  do  France,  dit  M.  Say, 
se  borne  à  verser  un  dividende  i  ses  ac  Lion  naines.  H  faul  ajouter 
que  celte  caisse  place  librement  ses  dépôts,  tandis  qu'en  France. 
c'est  l'Élal  qui  est  le  tuteur  obligé  de  notre  premier  élabliascmenl 
de  crédit!  Les  rapports  les  plus  intimer  existent  doiUcura  eolro 
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rinstitution  Gnancii>re  de  Bologne  ei  la  province  où  elle  exerce 
sOD  centre  d'action.  Après  la  ronr]atiori  il'une  csistie  d'asHurances 
coDtre  le?:  accident»  du  travail,  elleainstilui^un.  crédit  afçrîcole  dont 
la  réussite  est  dm?  ùce  que  son  adininii*! ration  c?t  presque  coniplè- 
leoicnt  gratuite,  lAndU  que  lu  caisse  il'iipargnc  lui  fournil  tous  le» 
fonds  dont  elle  a  bpsiiin  ixtiirsns  avatK^eD. 

Ouanl  aux  provinces  na-riiliiinales,  elles  n'ont  pus  ?ii  profiter  ilc* 
avantages  qu'elles  auraient  pit  retirer  de  la  création  de  banques 
[Mipiilain^f:,  avanLnge^  constatiHi  pourtant  par  une  expérience  vieille 
déjà  de  plim  de  vin^l  nns,  non  plus  que  <ie  la  propagande  failo  par 
l'iofaligable  LiiEznli  et  des  di^inions  conctiiARtes  du  congrus  de  Pn- 
douc  4  cet  c^urd.  ICn  fait  de  cr<^dil,  clks  ne.  contenti^nl  de  rester 
UtN«3  â  l'exaction  et  â  l'usure.  Au  dire  tie  Boccardo,  t^i  connu  par 
son  travail  Kur  la  rtorganieation  des  ittalilitisunients  rinam-iers  d'Ila- 
lie.  il  apparlienl  h  ceux  de  Naples  et  de  Sii:'ile,  dont  tes  nioyeint 
d'action  sont  extrèmemenL  puissanls,  da  prendre  en  mains  le  nort 
da  ces  nialliciireu«e«  provinces  et  de  «  !^c  faire  peur  ntn-'i  dire  les 
apâlres  d'une  voiite  commandite  de  nombreuses  associations  de  cré- 
dit populaire  agricole.  » 

Ni>u3  avon»  parlé  plus  haut  du  prêt  personnel,  garanti  par  lu 
valeur  morale  de  l'emprunteur  cL  de  so?  ri^pondantx,  comme  con- 
stituant un  progrâs  en  faveur  de  l'agricnlIurc.asçimi^cdtïsornaaiA 
A  l'industrie  et  nu  commerce  pour  «es  ilivoraes  opf^ralions.  Cepen- 
dant.  tout  n'est  pas  dit  pni-ore.  car  bcauctuip  d'amélianilion<(  res- 
teot  A  nïaliser.  Pourquoi,  par  exemple.  lorsqu'il  esl  loisible  à  un 
néf;ociaDt  d'emprunter  sur  pcs  marcbandises  et  m6  valeurs,  le 
petit  cullivaleur  ne  puurriiil-il  pastoul  nu<si  bien  trouver  del'argent 
eontre  le  gage  de  SPf  r^coUeK,  de  l'oulillage  de  sa  ferme,  de  èc* 
betliaux.  etc.?  Im  l^i^i^^latiou  italienne  entrave  mallicureuscment 
cca  opérations,  au  grand  détriment  de  l'ogriculture  et  dc^t  banques 
populaires  A  la  foi^,  en  voulant  que  leproprii^laire  d*un  fond«  loué 
ait  privilège  sur  le^  récolles,  Ie«  fruits,  les  besiiaux  et  l'outillage 
de  ce  fonds.  Comme,  d'autre  part,  le  culti  valeur,  d<^!ireus  d'emprun- 
ter sur  ces  K'irantica  an  pt-ut  les  garder  par  devers  lui,  puisqu'il 
doit  les  consigner  entre  les  mains  du  préteur  on  d'une  tierce  per- 
BOnne  déRÏgni^e  par  le  bailleur  de  l'avaDce  sollicîtt^e,  il  en  résulte 
qu'il  <e  trouve  obligé  simuilanément  de  se  desMislr  comme  em- 
prunteur et  de  con>>crvpr  cnmmc  localairc  l'objet  de  »&  double 
opération.  Situation  inexiricabict  on  le  voit,  en  l'étal  du  moins  de 
la  li'giçlnlion  nctucllc.  Le  neul  moyen  dp  la  rf-^oudre  serait  d'em- 
prunier  «ans  déplacer  le  gage,  moyennant  un  warrant,  valeur  très 
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négocinblc,  aïo^i  que  t-vla  se  faisait  en  LombArdie  «t  en  VéuÉU«  ftou» 
le  goaverncmeii(  autrichien.  Uaio  le  code  iulîcn  l'interdît  actucfl^ 
ment,  et  les  ètablUsemcnU  démocrAliques  de  crédit  ont  dA  renoncei 
a  faire  des  avances  ?ur  objet  moliitiiTr  avvc  dépUccnicnt.  en  |ir^ 
fence  des  noml>reu!^cs  dirticullî-s  pralinjucs  qu'cUet  présontratt. 

PourUnl,  nous  dit  M.  Hector  Léri  :  -  la  banque  populaire  àt 
Bergame  n  tenlé  de  prêter  sur  gage  k  l'agriculture,  tiiaiB  suivant  ou 
mode  epécial  que  nous  croyonR  Uon  de  rappeler,  parre  (jue.  dao« 
cerLaines  circonatances,  on  pmt  en  tirer  un  profit  utile. 

<K  Cette  banque  a  souvent  laitusé  te  gage  dans  les  mains  du  débi- 
teur, se  liant  &  son  honnêteté  ou  il  la  garantie  d'un  autre  <toci'  '  n" 
qui  certifie  IV'siHtence  de  la  marchandise,  rt^pond  de  ^  Clln!i•M^.r 
tionelse  rend  solidaire  du  paiement  intéfçral  vis-fi-vis  de  la  banque. 
au  cas  où  le  débiteur  principal  ne  sVxëcutcrail  pas.  ■> 

il  eut  arrivé  parfuis  auâsi  que  les  marctinndise^  gngéeo  ont  é\t 
conQées  à  des  tierces  pert^unnes;  dans  d'autres  circonstaneea,  lors- 
qu'il ^'agissait  de  récolles  cl  de  fruits    pendants,   de   t'outiUage 
d'une  ferme, eur  lo^queU  pesiiil  le  prînlfgcdii  propriétaire, cclui-âM 
en  a  allégé  la  charge  écraeante  nu  moyen  d'une  rejione'tatîoa  l 
ou  partielle  de  sun  droit. 

Dans  ce«  dilTL-reritH  càs.  les  i>ngagenienls  de  crédit  agraire 
revêtu  la  forme  commode  d'un  cITct  agricole,  les  marchandî 
rempilant  l'aval. 

Ce  n'e^i  {>a«  encore  tout.  Au  nombre  des  ingénieuses teataU 
d'organisation  du  crédit  en  faveur  de  l'a^riculliire,  on  a  iina^^ni^ 
d'esojmpter  les  termes  du  bail  en  couni.  Voici  en  quoi  consiste  ce 
inuren.  Il  an'ive  bien  souvent  qu'un  petit  propriétaire  cultive  uiie 
partie.de  ses  terres,  tandis  qu'il  afferme  l'autre;  il  ne  f-eul  dvfi'î 
avoir  d'argent  di«punible  que  lorsque  liuo  fermier  lui  en  lemettid, 
k  réch<!ance  du  tcnne  convenu.  Or,  s'il  a  quelque  nouvel  aménage- 
ment h  faire,  il  ne  pouL  l'ultundre,  pui^iju'il  en  a  licsDÎn  pour  sa 
propre  culture.  La  banque  [>opuIaire  intervient  alors  à  propos  et 
lui  escompte,  aans  géue  aucune  pour  oun  locataire,  le  montant  de 
la  première  éclirance  du  bail. 

ReconnaiFiMin^  lout  do  5uile  que  le  gros  obstacle  à  l'institution 
du  cniilîl  agricole  rcside  dans  laloitfcuo  durée  des  ofH^ralions  açrai- 
rc«  cl  par  suile  dans  l'immobilisation  des  capiteux  fournis  par  tes 
d<yp{tt>  ddiil  le  remboursement  peut  toujours  être  exigé  h  bref  di^lai. 
Aussi  Icasiatuts  dcsaiîsucialîons  de  prêt  puputatre,  dont  le  recrute- 
ment f>e  fait  au  sein  même  dc<t  pclils  ogriciilleurs,  posent-ils. 
eomme  règle,  de  ne  faire  de  reiiourellcmcnl  que  contre  amorliàse- 
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menl  de  la  moitié  de  l'avance  aiilrricuretncnt  consentie;  c'est 
aussi  la  méthode  usitée  en  AtleioAgne.  Uaîâ  M.  Luiialî  a  imaginé 
mieux  ftncore  :  il  a  inventé  les  bons  du  iri^sorà  fapriciiltiir*î,  «lui  sont 
des  obligations  i^  longue  ^chC-ancti,  émiser  ji&r  les  [leliles  banquee, 
garanties  par  elliis  et  par  les  erTets  de  L'emprunteur,  (jue  les  grandes 
cais'^ca  d'éjMirgne,  dans  ces  conditions,  acceptent  voUmlicrH. 

En  dehors  des  société»  de  secours  mutuels  et  des  <euvrca  multi- 
ples de  prévoyance  dont  ellea  eunt  la  .tource,  se  développent  les 
dilTércntes  institution?  créées  par  rsB8i»tanca  publique.  Aux  termes 
de  la  loi  du  3  uuAt  I8G2,  chaque  nmnicipaiité  doit  coni^litucr  une 
congrégation  de  chorilé  et  se  charger  de  luutc  la  dé|>ensc  afTectée 
aux  eoini  médicaux  et  autres  pour  venir  en  aide  aux  pauvres,  ainsi 
qu'&  l'cntretieu  dee  culants  a&sist^ï.  Cette  cun)mi>jsi()n  comprend 
«également  dans  ses  allriltution»  les  secours  è  domicile  et  l'admi- 
ni<^lraliun  des  huïipiccscl  des  lidpilaux. 

En  ISTti,  d'aprè«  la  itaUflïque  du  docteur  Pierre  Caaiiglioni, 
l'Italie  eitniptuJt  20,13.1  institiilioti'*  de  hientuisance,  pn&sédant  en- 
semble un  cupital  iie  douze  cents  miHiuns  d»  francs,  dont  le  revenu 
annuel  ne  s'élevait  pas  è  moins  de  fU.GOO.UOÛ  francs. 

Halbcurcusomcnt,  d'après  le  député  Lazzaro,  les  frais  d'adminia- 
trntîon  prOlovaient  60  p.  100  de  cette  rente,  el  l'Ktat,  de  son  côté, 
un  impôt  de  10  p.  100.  testaient  donc  seulement  30  p.  lûO  &  dia- 
Iribucr  aux  assUtés,  qui  étaient  mime  fort  loin  du  tes  recevoir  îolé- 
grûlement. 

A  Napleset  en  Sicile,  le  clergé  dans  les  provinces,  les  J(»euitc8  dans 
les  villes,  ont  été  ju^qu'A  cee  derniers  tcmp^  exclusivement  chargea 
de  l'adminisilration  des  institutions  de  hit^nfais^ncc.  La  maison  des 
pauvres,  à  Naples.  complaît  en  1833  «.310  liaUlués.  et  i.tlOO  seu- 
lement en  IB'ti.  Ses  revenus  annuel»  étaient  d'environ  1,550,000 
francc,  représentant  plue  de  6,000  franco  par  individu  secouru;  ce 
qui  n'cmpécliail  pas  le  déficit  annuel  de  s'élever. à  300,(00  francs, 
ju<ile  le  montant  des  frais  du  personnel,  du  culte  et  de  l'ittipôtl  La 
maison  dct  enfanta  asuslés  dispose,  de  son  cûlé,  de  500,000  francs 
■de  rentes.  En  1877,  Naples  complaît  310  tilablissemenU  de  chariliî 
possédant  un  revenu  total  de  7,131,8.W  francs.  Fn  Ifi'l,  Venise,  sur 
133,000  habitants,  avait  une  population  iiitligcnlede  'i5.i(Xi  Ames. 

Le  cliilTru  drs  fijnriiillons  de  l'asairlance  publique,  dan»  le  Pié- 
mont seul,  était,  au  31  décembre  IHSO  (l),  du  i^GJ,  comprenant  : 

(I)  Rapport  de  U  commisnion  d'riutui^le  lur  I»  œuvri-s  (ii''r  «lu  royaunia 
d'IUlk  itittita^c  [lar  Aiccvl  royal  Ju  3  juin  1880.  publié  à  ll»iu«  eu  Jtetiabra 
itSh  par  leprMi<Ieiil  C.  Coreiibul. 
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Iioepices,  liàpilAiix.  congrégations  de  charité,  ^ociéti^s  d'AumâB 
subsides  pour  l'iastruclion  et  le  [lUcement  des  «ludiante.  écO 
d'enseignement  <ïlém<?ntaire  et  fiiip^rieur  gratuit,  recours  aux  i 
nesone,  œuvres  des  seroiirs  à  domicile,  f>«cour8  aux  accouc 
sociétés  de  secours  aux  détenus  libéras,  sociétés  en    faveur 
enf&als   mchilique^,  sociétés  de  secoure  uux  feramcs    enceii 
nsilpjt  p<Mir  l'etirAnce,   refuges  dr  veuve»,  de  mi-ndicité,    it 
de  fiourdfi-et-muels.  d'dveugifs.  etc..  etc. 

Sur  une  {iripulalion  totale  de  3,070,250  Ames,  le  Piémont  ei 
compte  2,8a9, 130  (eoit  le  cliifTro  invroiBCmblahlc  de  935  par  nûllel 
qui  participent  soue  vnc  forme  ou  sous  une  autre  aux  secours  dit' 
tribuéii  par  l'assistance  publique. 

Aussi  fion  budget  général  de  dépenses  est-il  très  cnnsîdC 
il  s'élève  à  262.241,514  fr.  ;  lesdwpensea  nnnuetles  pour  les  dil 
renia  services  se  montenlà  13,354,283  francs. 

La  Lomt>ardte((l  posei^de,  de  son  côté,  3,954  (établissements d'd 
sietance  publique,  de  mômn  nature  qu'en  l*iémont,  qui  se  ré{ 
sent  en  adiiiinislratiuHscomniuiiiiUs,  provinciales  et  ecclésiaalin 
f4)ndutioiisduesà  ilea  legs,  confréries,  universités  Israélites,  etc. 

Su  population  tfilBic  l'èlËvc  & ,    l.T&O.O&l  AniM. 

Celle  assistée  ù J.Î80.S65  Ùma. 

Proporlîau  d'assiitéii I7t  jiar  mille. 

—  de  non  atsht^* ISA  par  ciiillr. 

CaiiiUI  iliT!)  ODuvrce  <lu  bicukiïauce SG.'i.lilS.SOO" 

Dfrppnse  annuelle l^.i6g.3G5l'(2} 

La  direction  géniirala  de  la  stnlistiqnp  au  ministère  de  ragricuT 
ture,  de  l'iiidiislrie  el  du  commerce,  à  Hnrni;,  a  publié  en  1885  le 
mouvement  des  mulndcs  dans  les  h6pilaux  civil»  du  royaume  en 
1884.  Dfins  les  )28'J  élablisBcmcnts  de  ce  genre  ouverts  à  toute  li 
collection  des  misères  Inimainest,  2!)3,4Gfi  individus  avaient 
admis  dtiu»  le  cours  de  cette  année,  savoir  : 

ItomiiiCR  au.deiBus  de  t&  ans i.....      l8T.4!i3 

Keiuines  —  fW.&91 

GnrronH  vt  flllp«  «u-dEssous  do  cvl  Age )9.42X 

u  réparlissnnt  par  province  de  la  manière  Biiîvanle  : 


(I)  nxpporl  >lt>  Ia  commliiâloii  lur  les  miivr»  pi«i  du  rajraiiine  d'Italie,  ] 
I.IU  t!U  Itiai.  t.  It. 

tiant  ee>  deox  proviDCU!!.  dur  Icnquelles  «eulci  1)  y  a  eu  dca  rappartt  Jil 
'te  lieur«.  on  compte  parmi  tes  asiUléA  ceux  qui  béD^UcleDldorea*»!- 
d>lie. 
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1£d  ce  ((ui  regarda  l'eafance,  il  a  élu  fuilù^aletiient  ù  llocae,  cti 
88G,  uno  ciKjuélc  sur  les  conditions  hygiént({u«'9  cl  snnJlaires  des 
ïommiiiiCK  italienne^,  qui  noiiti  »pfiren<l  que  de  1880  il  IHH.t  il  y 
k  eu  ditni  luiil  li!  royautne  C.458.2fi2  naissances,  donl  481.010  illé- 
fili(ne3,8oil7,53p.  100.  LesdL'prnses  fuiics  eii  1884  puur  le  service 
ic*'  enfants  trouvés  se  sont  élevétîjt  h  I  i  inilliorif  de  (raiitrs  environ. 

Emtie  du  trÎFlo  f^ort  Tait  aux  jcitnes  iln^  nbandonncs,  ilont  la 
moyenne  est  annuellement  de  34  pour  1.000  nniR&ances  cnnstal^ea, 
la  «ignora  Laiini  BitltTii  Monttg.izm  prit  l'iniliaUve  de  fonder  & 
Milân  le  f>remicr  a^ile  pour  iiourri^Kuns  rn  IHûO. 

LVtati  tétait  donné,  et  d^s  iHÔT,  l'Italie  comptait  3t  croches  qui 
iccueill.iii'nt  plu»  de  2.000  pcnsifinii.-iîres. 

Le  nombre  de»  asilcf>  ou  mnUons  de  refuge,  leU  ^ue  huspiccs  et 
lâpilaux  divers,  colonirs  c&tîvnlrs  d'vnratita  débiles,  refusas  de 
neodicité,  auberges  de  pauti-es,  etc.,  alteignrtil  à  cette  m6me  épo- 
|ue  le  chtfTre  di>  4,l5â  i>labli!i!?eini<nu  et  li;  luUl  Approximatif  des 
tMblé$  **i:ievail  rt  plus  de  fii.»,O00. 

Ces  difTt'rcntes  œiivrtrs  Imsijitnlii'TCs  avaient  n6ccs*ile  en  1881 
me  dépens  totale  du  41.171,757  fruncs. 

Un  nouveau  ciin^n'^»  dea  sorif^li^R  coopêralivfâ  italiennes  f'est  ou- 
rert  le  (ï  novembre  1887  à  Milan,  au  centre  de  celle  contrée  ti 
iche  qui  est,  au  dire  ans  observateur»  les  plus  l'ompétenls,  un  des 
«y»  de  riiurope  oii  lu  fullurc  c!=l  li:  jilus  avancée;  IW)  sociél^e 
:ir«rses  y  étaient  repré^enléeft  et  un  grand  nuinbre  do  députés 
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asfiistor^nl  k  la  premii'-re  t^f^ance  préi^idéQ  par  U.  Veiano,  tmi 
[ilus  anciens  partisans  <lc  l'idL-e  fi-coiidu  de  l'ii^^ocialioii. 

Le  rapport  lu  par  le  vice-préeicleiil  M.  Uomu^i,  sur  It^  pr 
accomplis  par  l'idée  coopéralivc  en  llalic  dans  le  cours  4le 
aanëe,  Qt  rosiiûrlir  qu'en  1887,  GO  socti^tég  nouvelles  avaiert  i 
constituées.  Pr^  de  Crémone,  autre  pépinîéro  d'iiutitulion»  de| 
YoyonCL'  et  de  sutidfiril*^,  on  di^cida  de  tenter  une  curieuse 
rience,  ccUo  du»  village  cuopcratit  çiocial. 

M.  le  professeur  (iabene,  de  son  cOie,  rendit  L>rièx'cntcnt 
AucoogreB  des  résultats  constatés  par  celui  récemment  lenu  A  To 
et  l'on  8'e»l séparé  on  prenant  rengagement  Turmel  de  prendre  | 
aux  coiirércnccs  de»  coopéraleurs  qui  doivent  avoir  lieu  à 
cette  année.  &  l'occasion  de  l'KxposilJon  univeraelle,  appuliîe  à.\ 
le  centenaire  de  l'8'J. 

Nous  ne  pouvons,  h  ce  sujet,  pa!>.icr  sous  silence  l'idt^e  ^r 
expriinée  par  M.  Hoinii^^i  à  la  fin  de  eon  diacujnç,  en  nf 
la  nécessité  de  l'union  inLemalionale  des  coopi-raleur»  don 
Qiicnce  bienlaisante  développera  les  Bentîmonls  de  fraternil 
paix  enlrc  les  nnlions. 

En  résumé,  l'indigence  résultant  de  la  crise  agricole,  qui 
fiur  l'Italie,  comme  «ur  les  aulrce  paye  de  l'Europe,  a   des 
généraleit,  telles  que  la  proiliicliun  suraltondanle  de  l'Amôrij^o 
le  manque  de  capitaux,  l'usure,  la  vente  inopportune  des  reçoit 
et  des  catt»e-H  !ipi!-cia!cit,  comme  l'indolence  des  paysans,  l'ij 
rance  cl  la  di;lia»ce  des  petits  fermiers,  l'insouciance  de*  gra 
propritlaircs,  etc. 

On  a  lento  de  remédier  k  cet  état  de  chosos  en  déveliippanl^ 
crédit  agricole  pou*  deux  formes  principali's,  en  fondant  des 
liiissemeiils  de  crédit  foncit'r  îk  l'usaf^o  de  la  grande  proprlélt'.  et' 
pour  la  petite  culture,  souâ  les  auspices  de  la  toi  de  IBti'J,  les  boo* 
qucs  agricoles  qui  ont  in»lheureuscmt;iU  manqué  leur  but.  Tsulc 
d'unir  le*  upérationg  commerciales  à  celles  piirumcnl  agraîrei. 
puis  les  banque!^  populaires  dont  l'aptitude  k  venir  en  aidi:  à  l'iigri- 
culture  a  ét6  duniuiitrée  par  une  expérience  déjà  &uUi*amu)eflt 
longue  pour  pa^^erâ  l'élat  de  fait  acquis. 

Il  faut  rt-gretler  seulement  que  lei«  |irunioleurs  de  ce«  in^tilutiont 
ne  se  soient  pas  prt^ncctipés,  comme  en  Allemagne,  dVIever  ca 
même  Irrmps  le  niveau  intcllecluel  el  moral  des  cultivateurs  italicflâ. 
Il  rcilc  donc  encore  à  développer  leur  sphère  d'action  tl  pour  cela 
il  faut  les  dégager  des  entraves  It^gales  par  l'application  de  cette 
formule  si  juste  et  si  fertile  dans  ses  résultats  ; 


à 
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u  Moins  protéper  l'iiçrictilturo  avec  la  loi,  voilà  «ncore  la  tneil- 
cure  manière  de  lui  venir  en  aiic.  >■ 

SecTrox  II.  —  Suisse- 
La  Suîs*e,  nooa  l'avons  vu,  au  chapitre  epëciaiemcnt  consacré 
lux  dépôts  lie  nicndicitLS  sVeI  ingéniée  à  venij'  en  aide  aux  indi- 
[gents  valide»,   en  melUnl  li  leur  dt^po&ilion  des  secours  et  le 
{moyen   de  «e  procurer  Au  travnîl.  Mni«  li  faut  reconnailre  que 
liins  luuU'B  les  difjiosiliuns  priscK  un  xuk  Je  pn-veuir  ou  d'alisier 
ia    misère,  la  charité  privée:    a.   la  plu»  large  part.  Les  cantons 
itii«aes  reçoivent  bien,  iL  litre  gratuit,  dane  des  bO[iilau\  et  de» 
i-iiles  d'alii^nC'8  ceux  de  leurs  liabîlanU  qui  sq  trouvent  dans  tes 
fcondilions  réglementaire»  pour  s'y  faire  suigner,  tuais  en  deliors 
de  ces  élablisHCinents,  il  II 'existe  aucune  urgaiiiâalîon  d'Ëlat,  ni  TéJé- 
rale  ni  cantonale,  conceinant  l'a^siâlâiicc  pul>]ii)ue. 

»Le primipo gênerai  est  cjuc  cliaciuc  commune  doit  pouvoir  aux 
^ettins  de  ses  membres  lumbi^e,  ({uelie  qu'en  suit  la  cause,  daus 
i'impuisfance  dne^urer  leur  existencu  par  eitx-niéme«. 

Celto  théorie  qui.  dans  sa  teneur  abstraite,  semble  rigoureu- 

»  cément  juste,  donne  lieu  néanmoins,  dans  ta  pratique,  aux  faits  loft 
plus  révoltants  do  cleapotiemo  administrntit  et  d'axpluitalioii  de  la 

misère,  ean«  que  jamais  aucun  crîindÎKtiédela  conscience  publique 

«e  soit  encore  fait  entendrt!. 
H       II  n'est  pas  rare  d'apprrmlrc  pur  Ea  voie  des  publication?  locales, 
■  qui  ne  s'en  émeuvent  pus  autreiiionL,  <|itc  certain  canlun  a  refusé 
Hdo  rccoToir  dans  son  hospice  un  malade  ou  un  inllrine  rcssorlîg- 
^MOl  fc  un  autre,  et  fa  fuit  reconduire  par  la  gendarmerie,  jusque 

sur  le  territoire  de  son  canton  d'origine,  nu  nitmc  d'un  caïuon  eim- 

pleracnt  voisin,  dtU  le  niiillieureux  périr  du  relard  apporté  aux 
^  soins  que  réelamait  la  gravité  de  son  état. 
H      Mais  où  se  révMent  surtout  d'une  nianît^rc  révoltanlo  les  elTcts 

d'un  tel  système  d'asiistaïue,  c  est  dans  la  manière  dmil  Jm  '  oiniiiu- 

tnes  rurale?,  notamment,  en  agissent  envers  les  enfant»  et  les  vieil- 
lanls  qui  tombent  h.  leur  clrorge. 

Il  ne  rc  piivtc  ^uérv  du  ecmaini;  que  la  ft^tilte  itûpis  d'un  canton 
ne  contienne  plueieun?  cnlreliletâ  ainsi  con<;us  : 
H  Ptacvment  de  pauvres.  —  u  L&  municipalité  de  N...  procédera  tel 
dimanche,  à  telle  heure,  dans  la  ^alle  de  i>cs  séancef,  au  misait 
d'un  vieillard  ou  d'un  jnunc  çarçun  (ou  bien  d'une  Jeune  fillo) 
pouvant  encore  ou  déjà  travailler  (1).  » 

(1)  Fcuillo  d'avis  de  LBuuano,  d«ceml>rc  MVl. 
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Retenoiii  ntte  expression  :  «  rmtort  ou  d^J'l  travailler  >. 
exprime  en  quair«  loots  les  tentimeoU  que  doit  éveiller  une 
«nnoQce  dan'^  le  rteur  de^adjudtcatairei.tl  lea  Kcuurs  que  i 
«tiendre  Ic3  mallicureux   soumis  k  un  pAKîI  mode  d'autttd 
Voici  tnatDt(^nant  comment  les  rho«e«  se  passant  : 

Des  ip^ciilateiirs  [trfonent  rbez  eut.  aprp«  une  acJjiidiciitîoDi 
ralnis  Hxant  le  prix  ijup  la  commune  dt^rra  leur  pa>er,  Ic'^  m-îl 
el  Im  enfants  mûit,  ijui,  une  Tuia  le  contrat  en  règle,  deric 
leur  chose,  dans  les  m^e«  condilion>;  qu'autrefois  l«6  nign$  i 
plantation»  tétaient  eellf>  de  leurs  mallre»,  [urvr|ue  )'et:clavageii'lll 
pan  encore  été  banni  de  tous  le?  pays  civilisés.  Et  c'e:«l  dans  i 
lïbrr  IlelT^lic,  pays  clauîqiie  du  la  libertii,  <]un  ce  passent  de] 
reilU-B  monslruosités.  irt  l'Europe  ignore  cette  tnile  dit  bia»n,i 
plein  ronctionnr>mpnt  rinnsi  une  contrée  bien  connue  ecpeniJan(,| 
qui  pawe,  à  bon  droit  sur  d'autres  points,  pour  uo  paya  du  proj 
de  luinii^res  et  de  généroMlé  ! 

On  ne  fc  fait  pn.'*  une  idée  de  In  déploralilc  cumiîliun  dan<)  laqt 
vivent  cce  moDictircux,  v^lus  de  haillon»,  nourm  de  dêlrilitg: 
diés  parleurs  maîtres,  qui  ne  dâcharjjent  même  ainsi,  sauf  le  log 
menl,  des   frais  d'i-nlretien  que  ces  înforlunt^s  *oiil  censés 
coâler,  et  qui,  d'autre  part,  grâce  au  trav-^il  qu'en  In  ]>lupiirl  des) 
ils  tmpos>enl  ^ans  mesure  \  cr4  vt^rtlables  mercenaires,  arrivealf 
liror  un  assM.  lion  prolil  do  leur  efiaritabte  indiiKlric. 

L'exemple  le  pUm  cyrtii|ue  do  cette  révotlanle  exploitation  dej 
misère  s'est  produit  en  avril  IH8A.  dans  des  circonstances  que  ri 
trrcnl  «Iiirs  loiis  les  jnnrtiaux  puisses, 

Un  liAMlAiit  de  In  coiiimtinc  de  Mnche,  distrit:t  de  Brame,  «anl 
de  Berne,  venait  de  mcMirirstitliilement,  laissant  une  veuveet  quat 
enfanls  dnn«  lu  inivi^re.  La  cuiiuniinc  rÉsolut,  d'autorité,  de  moi 
les  jciincfi  orphelins. 

Su cceeiiivci lient,  bous  les  yeux  de  la  ni<>rc  uITolie  de  douleur,  cl 
maigre  se»  prolOBiations  déeesp''r4>i-G,  les  enfanta  lurent  adjugés: 
l'alné,  lin  garçon  de  dix  an^,  pour  SH  francs  ;  la  fille  cadette,  Agie 
de  liuit  «His.  pour  31  francs  ;  un  autre,  du  six  an»,  pour  -40  frant 
et  eiilin  le  dernior-ué,  qui  avait  deux  ans  h  peine,  pour  70  frânul 
BOÎt  les  quatre  enfants  pouf  1(>9  francft  à  payer  annuellement  parl^ 
commune  pour  leur  crtrflieu  ju^^ipi'A  leur  mnjoritij.  Kn  Tâîn  lo 
pauvre  m*re  oITrit  de  s'en  charger  pour  ce  prix,  et  s'il  le  fallait, 
pour  un  secours  inférieur  encore,  promettant  même  de  quil* 
ter  la  commune,  fi  on  cédait  à  fa  prii^re.  t>D  lui  impo»  «ilence  ' 
elle  n'avait  pai  le  droi^^nifcr,  et,  d'ailleurs,  &jouta-L-on  pouf 
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^ju«ti(!er  celle  cruiiutô  barbare,  «  elU  ne  povrrail  faiie  te  loitrj  » 

Ce  fait  parut  IrlIemeiiL  inoit«i(rueux   que  celte  fois,  potirt&iil, 

Iques  journaux  s'indigiivrent,  deniaïKlanl  qu'une  loi  inU  fin  i 

«boiDinabl«  trafic.  Etécloina lions  stcrjlcs,  car  jusqu'à  prêtent 

icune  disposition  l^gnle  ne  l'a  supprimi^. 

Le  canton  de  Gent'v«  esl  peul-étre  le  seul  où  rsssii^tanre  soit  pra- 
lu^e  (l'une  manière  pIuK  Iminaine  :  le  misagc  est  remplacé  pur 
jriDstilulion  des  violetteâ.  sorle  de  fermeti  agricoles  eiitrutcntiuB  par 
lie  canluri  Pt  auff't  par  los  dons  volontaires,  dans  lesquelles  sant 
[places  leiE  iiir3p.il)les,  à  mnins  qu'ils  ne  préféroiil  ^e  contenter  du 
[Rib«idi>  HuqupI  ils  ont  droit,  rt  (jui  vark  de  10  .^  13  francs  par 
[moia.  S'il  faut  en  croire  ccptaing  Gciir*viii»,  IcsvîoletlrB,  miilgri  leur 
Dom  poétique,  n'offrirent  (iuère  plus  de  garanties  aux  afieislés 
^  que  le  Eiyslètni!  du  nii<iaf:e,  i^uus  le  duulilti  rapport  du  luen-dtre  ntalc- 
riel  et  delà  dignité  huiiiaine. 

Dann  la  plupart  des  grandes  ville;)  de  Sui5.-«e,  les  indigents  sont 
te  pluttEtiuvenl  cecnurus  par  la  ):L-acreuse  iniliativu  de  la  cliai-ité 
prïTée,  et  en  particulier  par  les  diacunies,  associations  religieu- 
tef,  appartenant  aux  églises  naltonale«  ou  dissidentes. 

Le  canton  dL*  Genève  pOï<(L-de  de  plus  que  les  uutrcit  uncBOci^ 
libre  d'uiiibelioal,  eorle  d'asAuranci;  mutuelle  qui,  rnoyennant  URI 
coljsalion  relativement  minime,  assure  en  cas  de  ntorl  de  l'un  de 
ces  TTit'inbrc»  une  n-iile  de  15  Tranes  par  moîii  A  chacun  de  hcs  en- 
fants ju<-qii  a  =«  majorité.  Mais  cette  in^îlituttoii  ne  peut  encore  fonc- 
tionner avec  ses  seules  ressources,  malgré  les  Icgit  cpie  lui  font  de 
Irmp»  à  autre  quelques  péiii^reux  donattlur^  :  elle  ilolt  à  cerlajnti 
inom«^nlK  faire  appel  à  la  t;)iaril(^  publique.  C'etil  aiiiiii  qu'en  juin  1885, 
elle  fui  amenée  à  orgaaiser  una  brillante  cavalcade  à  laquelle  par- 
ticipiVent  \m  nombreuses  sociéti^s  litUraires,  politi<]ucs,  religieuses 
et  autres  de  Gen^^ve,  et  dont  les  quAtuurs  firent  dans  la  ville  une 
collecte  qui,  tous  frais  d6dutU,  ne  pnvdui^it  pa»  moins  de  viagt 
mille  franc»  de  bénéfice  pour  l'œuvre. 

La  liaronnt?  de  Rotli<:cliild,  de  NapW,  a  récomment  aussi  fondé 
dans  cctlr  ville  de  Genève,  dont  l'harmonie  des  difl'érents  services 
rharilaliles  c^t  des  plus  remarquable^,  un  établi^^f^eniciit  qui  rcruit 
tous  les  malheureux  aveugles,  eans  distinction  d'opinion  religieuse 
et  qui  rend  les  plus  ulileA  service». 

Krappés  des  abus  monstrueux  auxquels  donne  si  fréquemment 

lieu  la  défectueuse  organisation  actuelle  de  l'aseiatance  publique 

dons  leur  pays,  Icî  législateurs  de  la  On  fédéral  ion  lielvétique  ont 

Lsongft  à  1&  réorganiser  sur  les  bases  d'une  assurance  obligatoire 
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contre  le  cliùtnage,  lai  tnaladie,  l'incapacité  totale  d«  travAil.  Hia 
jusqu'à  [>rÉ>e''nt  \ei  caiitoog  n'ont  pati  encore  pu  se  mettre  d'ïccmd 
sur  le  principe  même  de  cette  ssfluraoce. 

Section  111.  ~  Allemagne. 

L'Allemagne  eâl  autrement  avancée  que  la  Suisse  dans  la  mk  ik 
la  bienTai^ânce. 

Iji  I>ruâ>ie,  avant  l'invasion  fronraisc  do  1806,  comi>lnit  um 
population  de  IO.O£),9iXI  ImhilanU,  repartie  sur  une  $uperlki«  (ern- 
tvriale  do  IS, 610  milles  cnrrc.s  allemands,  uînai  qu'il  suit  : 

Population  urbunn. .,.,,,.. ......    i.eU.ISt  biibi(«nta. 

"  rurale. T.33&.1II        — 

Les  campagnes  représentaient  doncalors  prudes  3/4  de  la  pojta- 
latiOQ  total»,  exactement  73.08  p.  100.  LcrorcnBcmentdc  I BU  éta- 
blit le  cIiilTre  des  communes  rurales  des  9  provinces  pnif^>ieiuie« 
à  J5,47l.7tJ5  habitant». 

Aux  deux  époque»  que  nous  envisageons,  l'agriculture  tient  une 
grande  place  dans  l'hiatoire  du  ]>ays.  La  condition  des  cultivateurt 
4  rarié  tenterais  dans  cet  intervalle  en  raison  des  cirtoostance« 
géttfirales,  et  aussi  suivant  les  proTinces.  Avant  la  guerre  franco- 
prussienne  du  comincnccnienl  de  ce  sî^rle,  la  terre  iHait  en  partie 
libre  et  en  partie  soumi<e  à  la  sarvitude.  Dans  les  régions  oriea- 
talee,  dominait  surtout  le  r^gimo  de  findépendance,  tandis  qu";.  i 
de  l'Elte,  la  majoritt;  d**»  pay^aim  eu  cunipusait  encore  de  ^  .f- 
La  servage  était  héréditaire  et  tes  biens  des  campagnards  raisaienl 
corps  avec  les  domaines  nobles  {/tUlertfûier). 

Les  cultivateurs,  vivant  sur  les  terre»  oeîgneurial&i,  iîlaient  Kiu- 
mia  &  l'autorité  du  propriétaire  du  lier,  auquel  ils  devaient  la  corvée 
et  des  prestations  en  nature,  qui  venaient  s'igouter  à  leurcharjge 
principale  :  la  redevance  en  argent. 

la  culture  du  blé  sufUsaît  à  l'alimentation  publique;  p&rroij 
mfime  elle  en  produisait  pour  rexporlalitm.  Mais  il  n'en  allait  pu 
ain«i  de  la  rabricalion  du  drap  :  les  jMipuIalions  rurale*  en  man* 
quaient  bien  souvent  cl  devaient  afTrunter  les  plus  nide^t  hivers, 
sans  uvoir  la  possibilité  du  se  garantir  contre  leurs  atteinl»>.  Par 
contre,  la  production  du  lin  et  le  commerce  de  la  toile  étaient  pour 
cortaino  villngc«,  notamment  dans  In  Sil.sie,  une  source  de  revenus 
con«idtrables.  l.es  montagnards  lisscrund-i  jouissaient,  en  outre, 
dit  la  prorogative  d'une  diminution  d'impAls. 
f>  <|ue  chaque  individu  consommait  en  moyenne  d'objets  de 
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Bmiéro  iiik-essiU*,  à  rctto  é^nae  di5jà  loiiiUinr  pour  nuus,  Mo- 
ludp  Joii^(|]nou3  l'apprend  dan?  le  tableau  que  nous  reprodui- 
Ions  ci-afirëii  : 


ftwna  n  cowtfmiJkiici». 


Rlé  (le  iitui  Aouvcut  ilu  eeiglc],  pour  fa- 
rine, paia  &  S  fr.  3î  l'hectol 

Vinnd'  dA  IoiiIr  «^f>rlc,  à  bi  teaU 

Bii^re.  Ibectolitrc  à  C  fr.  ii. 

Eau-dc-vic.  h  41  cent 

Vin,  à  I  fi-  » 

Ru,  &  81  rr.  H1  le  quinlAl  mf IrUiuc 

Sarre,  a  I  Ir.  HT  !>>  kilos 

CAÎi.  n  I  tr.  UIckiloK 

E|>icGï, , 

S«l,  à  3îr*nl 

TatMc.  a  I  rr.  07  I»  itWog , 

(k-  taiûB.  A  8  rr.  y"  le  infilre 

Q«  de  lin,  d  I  fr.  10  le  lu^tre 

îl«  de  coloui  à  >  tr.  Ttf  le  aiêln 

il«r[«,  à  â  fr.  «3  le  iDttre 

!Calr , 

IVSML 


<i\:h«mà. 


îhcclot.SOc. 
Ukit.  .V.>U  gr. 
17  lit.  1â  c. 

9  m.  i&  0. 

0  lit.  H  c. 
MO  CTanini«i. 
TOI         — 

ai3         — 

T  kil.  5*0  gr. 
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Krédêiic  Ifi  Grâml,  cspril  lil^ir^l  tu  tiiùmu  temps  quâ  ^ruTund 
tacticien,  voulut  améliorer  le  sort  de»  c%mp.if;!ie?i  et  rondre  la 
propriété  .ici'pssible  au  Iaboiiri?ur.  Pour  favoriser  l'agriculture,  il 
fonda  dans  ciTlaines  parties  du  royaume  dos  sociétés  muluelies  de 
CT^it  foncier  (1770).  Enfin,  le  9  octobre  1807 ,  un  éJit  royal 
pn-cIamA  la  libre  lioescseion  des  biens-fonds.  C'étail  le  drinier 
coup  porte  fi  rîn>:<ittJtîon  du  Mrvage  qui  désormais  ne  devait  plue 
reparaître  dans  l'ancienne  Germante. 

La  guerre  dt;  Sept  ans  avail  ruiné  les  propriétaires  terriens  :  l« 
crédit  seul  pouvait  améliorer  leur  situation  obérée.  Frédéric  com- 
prit (]U(!  l'État  avait  le  rievoir  d'intervenir.  A  cet  etTut,  il  groupa  les 
|)n>pri)^taire«  des  biens^  nobles  d'une  même  province,  les  forma  en 
sticii-lés  appelles  Lnndichaften  ou  flitlerir/iaflen  et  rommenrn  pur 
prêter  &  ces  difTérenles  atjgtoinératÏDnfl  3  à  300,000  tlialers  (à 
3  fr.  SO  le  llialer).  L'ensemble  des  domaines  réuiii.<  «  garantisiiait 
mutuellement  le  lutal  des  lellrea  de  gage  {Pfandtriefe)  émUw  jwr 
ee*  fociélée.  ■>  Lorsque  les  terres  des  paysan»  furent  séparées  de 
celles  des  nobles,  on  élablit  cgalcineiit  à  leur  profit  dre  inslitutionfi 

(1)  U  Pnast,  ia(8. 
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de  crédit  Bur  le  m^mc  modèle.  I.A  solidarili^, séculaire  ainsi  qu'oui 
voit,  était  le  iaod  de  ci^a  assuciatioas,  et  elle  n'étail  ft&i  oaènv 
gr&ce  à  l'tîcoiioine  administration  qui  préaidait  k  Icure  destin^.  ! 
plus  ancienne  60ci6l<)  de  cegearerulcelladeSiléeiscré&e  en  1763. 
billes  se  muliiplièrenl  avec  une  grande  rapidité  en  Allemagne  ci 
dépossérent  bicnt&t  ses  rrimtiârce.  Il  n'en  fonda  jusquu  dans  le 
grand-ducbé  de  Poacn  en  ihii  :  le  groupe  qui  les  ■>rf;ani»&  et  qui 
exielait  encore,  romme  le  constate  une  enquête  de  celte  époque, 
en  1885,  po^sédail  au  nombre  deee«  admininlrateurs  M.  F.  WolowBki. 
On  comptait  32  de  ctrs  associations  rn  '1848  :  leurs  statuts  varîmcnt 
suivant  Icfi  provinco«,  mais  leur  but  triait  toujours  ideuUi|ue. 

Une  sensible  amélioration  dans  la  tenue  des  prupritités  TondèrM 
ri'sulta  de  celte  ing<?nieuse  appUcalion  du  principe  de  ta  solidarité, 
••l  Moreau  de  Jont:»  détermine  ainsi  la  proportionnalité  de  la  terre 
en  Prusse  en  1843  : 

Terres  arables 13.031 . 070  hcctar«B. 

Vignes,  jardiu» 3ÏÎ .  GOa  — 

Pdiiirn^i-s I.Sta.lOI  — 

Terres  inculte* , fllQ.UI  ~ 

rmli-le» a.SST.SBS  — 

Pointa 6.011. M»  — 

Eaiu l.âul.ifiû  — 

Aprèacet  apen-u  à  vol  d'oiseau  sur  l'état  L'i:un<imii]UG  d»  la  cam- 
pagnepru&sieinie,  niions  au  cœur  de  nutre  l'uj'^t  et  occupons-nous 
«19  l'indigence  rurale,  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  la  prt- 
venir  et  lui  pin'lor  roinède. 

§  1.  —  Étal  de  i'indii/ence  et  de  l'aisistance. 

Les  premiers  renseignements  Ëlalistiques  coacernant  l'ast^islance 
dans  leBOuin  tu  unes  rurales  01)  Allemagneremoiiltrnl  seulement  A 1810; 
encore  se  ti'ou\'ent-iU  Torl  disséminés.  Ce  n'esL  que  depuis  1K50 
<{u'il  a  élé  dret^Rcï  des  Intdcaux  méthoditjues  &  ccL  égard. 

De  1810  À  (Bl-f,  il  convient  surtout  de  mentionner  une  augmen- 
tation cunsidéralile  du  nombre  des  peri^oinies  secourues  par  l'Èt^I-  n 
Dons  cet  ospare  de  ijURlre  ans,  les  pnuvres  commencèrent  par  ai>g>fl 
mentcr  dans  vine  proporlion  qu'on  peut  évaluer  i  plus  île  60  p.  100,^ 
pour  diminuer  notable  ment  ensuite,  et  reprendre  une  marche  asceo- 
dtttile  en  1814,  aurlont  en  ce  qui  concerne  les  femmes.  L'expUct-^ 
tion  de  te  phénomène  se  trouve  tout  naturellement  dans  l'hifiloire" 
de  cette  époque  troublée.  Les  frais  de  guerre,  les  bras  enlevés  6 
l'agriculture  avaient  amené  une  ruine  générale. 
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Aussi  tle  1810  A  18U  le  nombre  il«t)enlrée!s<)ans  lesélirMissemeots 
lublîcs  de  charili-  avait-il  iiiiatlnipli'.  Toutcfctii^.  sur  120  homme», 
1  n'y  avait  toujours  qu'un  pauvre  secouru  [>ar  l't-Xit  (l). 

Trente-trois  an<t  plus  tard,  c'ej^l-â-dire  vera  1847,  iHiH,  ooui' 
rouvons  une  t^iilualiuii  toute  difTéreole  :  c'e^t  alon:  sur  30  liummcx 
I)ue  nous  cunstatons  celle  mayeDue  d'un  malheureux  A  la  charge  des 
Pouvoirs  publics. 

En  continuant  l'examen  de.  la  proportion nalilC-  dans  te  ehilTre 
nnniiel  des  indig^^iiU,  un  rï?niarque  une  certaine  régularïti^  dans  la 
Tnarchedelami^ùre:  car,  jusqu'en  1851,  on  relève  uiiaccrousemenl 
codslaiil  du  nombre  des  pauvres,  landiit  qu'A  partir  de  cette  époque 
Jusqu'à  noii  jours,  on  trouve  au  contraire  une  di^croîe^sance  continue. 

Pour  étudier  le  développement  do  rindtgence  en  gt^néral,  il  est 
essentiel  de  consulter  la  Kfasienst^uerbefreiungoa  état  des  franchise» 
d'împtits. 

Les  pauvres  jouistient,  en  efTet,  d'une  îminutiilé  qui  est  ainsi  fixée  : 

1°  Ceux  qui.  par  la  voie  de  la  charité  ofQctelle,  reçoivent  des  s«- 
cours  ]K'rpi-liiel^,  ou  qui  »int  soignés  dans  des  élablU^oments  pu- 
blics aux  frais  de  l'I^tat.  m;  sonl  soniiiis  h  aucune  rontributioD 
ilirecle  (3).  Sont  exceptés  de  cette  exunùratioii  ceux  dont  l'indigence 
n'csl  que  momentanée,  ainsi  que  les  détenus,  l'uur  la  Ûxation  do 
ce  privilèf^e,  on  détermine  donc  avant  tout  si  la  pi>r«onne  dont  il 
'agit  eït  mibéralile  par  situation,  et,  pourainsi  dire,  par  nature. 

i*  On  ne  considère  comm^  teU  que  les  individu.')  qui  n'ont  pas 
le  resâources  pcrsonncHcï,  et  qui  n'élnnt  ni  l'i  la  ctiarf^u,  ul  ausci^ 
rice  il'autrui,  te  trouvent,  malgi'é  toute  leur  bonne  volonté,  bor« 
.'ilat  de  pagner  leur  vie. 

3»  Par  cunlre.  ceux  à  qui  le  travail  procure  des  moyens  d'exis- 
tence, mais  dont  le  f:nin  est  insunisanl,  et  qui  ret^uivctil  de  la  corn- 

une  des  secours  temporaires,  tels  par  exemple  que  le  combus- 
:ble,  ouqiii  Boni  affrant^bi^des  irnptMR  communaux,  ne  sont  pas  re- 

rtWs  comme  de*  pauvres. 

4*  Lorsqu'un  indij,-(.-iit  est  exempté  des  différentes  contributions 

êtes,  tous  les  membres  de  sa  faniilte  le  sonL  également,  sauf 

ourtanl  ceux  qui,  porlagcanl  *-iri  Init,  no  reçoivent  pus  de  lui  le  lo- 

ement  gratuit,  non  plui^quela  subsi^lan'Tp,  elqui  réalisent  un  gain 


fans  ces  ronttition»,  viiici  sur  quelles  bases  est  établie  t'assis- 
ice  publique  prussienne  : 

II)  Cm  cbltTres  Mtit  empmtilés  4  Vouvrafic  Ac  M.  KDiiuiiit;h.iu<i. 
(?)  Par  eoDlr«.  il*  n'ont  [iaa  li*  tirnil  df  voii-. 
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L'État c?tolitij;é  Je  prendre  soue  an  prolectioii  el  d'«ut.rclcoîrtdi] 
les  ciloyvne  incapables  d'avnir  leur  exi&lonce  assurée,  foil  pareui- 
infimes  ^oH  pnr  les  personne»  teiuies  légalement  A  les  Sain  v'im 
TouLcruis,  il  les  in[)ivi(liiK((époiirvii$  ilc  n-t^Miurces,  qui  rc  trou* 
dans  riiiipo^ibilité  de  duljvenii- A  leurs  besoiiiBcL  4ceus  de  leurl 
mille,  ne  sont  afsujcUi^qu'à  des  Iravausinpproprics  »  leurs  forc^ 
el  à  leurs  apUtudes,  le»  paresseux  el  les  utvifs  volontaires  y 
r«ntrainl«,  eux.  t>nuR  In  ftiirvcilUncc  de  l'^.lat. 

Telle  csl  la  ^andc  diffi^rciice  qui  cxisle  onlrc  Ii's  moyens  ei 
ployé»  pour  venir  en  aide  à  ce»  deux  catvgories  «riodigents.  Kl 
n'eal  en  t^emmc  que  l'iippliciilioii  du  principe  de  rassistonec  pnr  Ir 
trAvail. 

On  veille  parlniil  d'ailleurs  arec  un  soin  scrupuleux  à  ernpteh 
l'intruMon  des  pauvres  étrangers  dans  les  coumiuncs  cL  à  oxda 
ceux  qui  <tonl  parvenue  à  y  pénétrer.  On  len  fait  immi^djateil 
recoDihiire  A  la  rronliere.  La  mendicité  e«t  également  iiiti-rditc  . 
indigène»  nécessiteux;  s'ils  y  rpctnircnl,  iU  sont  rcnvoyds  daasi 
district  du  dans  le  dépurtcincnt  où  iU  uiit  droit  au  secours. 

L'Klal  prend,  d'autre  part,  dos  mesures  prévcilîvcs  conlrt 
misère,  e»  appliquant  son  iillenliun  »ux  causes  g)>n<^rali'icee 
ch6niagc  dans  les  clinifivs  snciales  ouvrières.  El  peut  même  sufpeii 
les  établinscmciilR  de  l'tcnrniRnnrc  qui  tendraient  i  augmenter 
occasions  de  malaise  clee  substituera  eux  pour  employer  dii 
ment  leurs  revenue  Ji  venir  en  nide  aux  difr<^rcnteç  inforluoes. 

i';n  principe,  loulc  commune,  soit  ville,  soîL  village,  est  astreinte 
n  subvenir  aux  besoins  de  ses  Indigents  et  en  demeure  respon- 
sable. 

Les  présidents  des  corporations  el  dos  eociétés  sont  tenus 
s'informer  des  causes  qui  ont  fait  tomber  leurs  membres  dans  la  ml^ 
sîrrc  et  de  les  signaler  h  l'aulDrlt^  uilminlstralive. 

l.a  police  de  chaque  localité  esiégalenieul  ohlig«i:-  de  renirea  atij 
h  toute  personne  qui  est  hors  d'état  de  ee  suliirc  par  olle-mân 

i.'Klal  ne  L-ontriliue  donc  pas  directement,  en  principe,  à  l'ent 
tien  matériel  des  pauvres;  il  ne  joue  dans  l'assistance  que  le  i 
il'intermirdiairu  et  agit  «urloul  au  moyen  de  mesures  U'gislaUves-J 


3  IL  —  ûbli^alhn  des  commune!  relativement  à  rassUianet  pttbUq 

La  commnne,  avons-nous  dit,  a  la  responsabilité  de  ses  mem- 
bres maUicurcux;  mais  encore  fatil-îl  savoir  «guclles  conditions] 
loivcni  remplir  pour  avoir  droit  à  cette  protection. 
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'.n  ce  qui  concerne  !<'<!  inulnrles,  Ici^  miinicipfllilés  ne  sont  obli- 
''ea  lie  les  a«>i!'lér  ([lie  dans  )(.•«  cat  suivants  : 
ï'  S'il»  ont  é\é  admis  membres  de  la  commune  ; 
i'  S'ilsyonl  leur  doniicik; 

3'  Si.  étant  majeurs,  ils  ont  ef^joiirné  riaiis  la  localité  pendant  le» 
roi»  (It'rnit^res  «nnées  qui  ont  précétié  le  moment  oi'i  il»  sont  de- 
cnus  imli^ciils. 

L'oliltg.ition  de  l'aasistnnce  commence  soit  au  jour  de  leuradmis- 

ion  rlan^  la  commune,  soit  au  bout  de  t'annf^e  qui  suit  ]a  fixation 

le  leur  domicile,  Miit,  enfin,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  ni  ad- 

issiim  tii  fixation  de  dornidie.  apri*-!:  un  séjour  continu  de  Iroiâ 

mn^  »ur  le  IvrnUtWe  i^ominuuftl  où  ils  se  liDuvenl  au  moracnl  où  il 

cur  dcvirnl  imi)05siblç  de  se  aurQi-i;  ù  eux-niJmea. 

Cependant,  nul  pauvre  n'estjamaiseomplùtcinenl abandonné;  on 
loîl  tnnj'iiir»  lui  jillouer  an  <ii>cunrs  jirnvieoirp.donl  ti'  mniitnnlpeut 
Mre  r^clacnt:  aux  parents  ou  »  la  cunimuiic  où  iluilruilau^i^ecours. 
S'ity  a  conlestalionâce  sujet, c'e^t le  KOuvernemcnt  delà  province 
qui  di^cidp,  earis  ([ne  les  tribunaux  t<t)ieiil  s{>[iclés  â  intervenir. 

L'obligation  des  munitipaiitiîs  n'cxUle  donc  que  vis-à-vis  de  l'Étal. 
\  la  justice  appartient  Reulemoiil  di^  Irnnclier  la  i|ucstion  de  lu 
dAle  de  l'admission  dami  la  commune,  el  de  olatuer  sur  le  bien- 
lû  de  la  dcmnndo  d'assistance. 

§  III.  —  Budget  de  tassistanee  publique. 

.'  —  AssiSTAîfCE  coMMUNALï.  —  I*es  frots  d'cntrclicn  des  indi- 
doivent  ^Irc.  iiiitnnt  i|i)c  possible,  exeluajvemciil  support)^» 
les  revenus  communaux  et  par  les  fondations  faite»  ca  faveur 
"fyt  Wuvr«a  de  blenTaisance-  Kvdv.  l'auturisalion  de  l'ktat,  on  peut 
cependant  Taire  des  roltecte:^  dam  le*!  églises  et  le»  maisonfi  parlicu- 
lières.  C'est  égnirmentalln  d'iilliîgcrlcs  nhiirgcsdc  lactiarilé  It^gale. 
que  des  troncs  pour  les  pauvres  sont  pbic^is  dans  tous  les  listels.  Le» 
communes  sont  aulori^ccf,  en  outre,  à  percevoir  une  taxe  modérée 
wr  le  luxe  et  les  diverliasements  publics  de«  liabilants  aisés.  Sem- 
^Bric  pri^Ii>vemi-nt  ei^l  fait  auâ»i  sur  les  recetle:<  de*»  Ihi^Atrcs  cl  des 
llprésen(aliMt)F<  de  dilTi-rcnta  genres.  Lcr  amendes,  de  leur  c6l.é,  ne 
doivent  itrc  employées  qu'aux  besoinsde»  nécessiteux.  Il  faut  encore 
fii;2n3t''r,  parmi  lea  !io)ir<':f!^  de  roveniis  di>  riLfi!:i<iLin(rc  publiijue,  le 
produit  du  travail  des  individus  rt;i:uei)lis  ilans  Us  dép4^ts  de  men- 
Jîeité  {li'tndarmfnhâiiser),  leurs  droits  éventuels  de  Euccession, 
aiost  que  les  allucalions  de  leur  commune  d'origine. 
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Toutes  Ic4   municipalilés  n'ont  pas  dVtnMi:>«e[iicnt  pour  ri 
voir  ktirs  pauvres  ;  dAits  ce  cas,  ce  eoiit  les  lial>tUiit^,  prupniîUli 
d'une  liabilntion,  qui  doivent  1cs  hébergera  tour  de  rûle. 

(jimnl  à  la  cliarfic  de  l'assislunce,  ell«  incombe  à  tuun  ceux 
p  aient  de»  impOtij,  et  noiis  avon»  vu  que  lee  indigent»  ^^.-uls  en 
exon6r6!<. 

Si  la  cuisse  de  bienTaisance  i^b  trouve  ùû  déficit,  ou  en  comblfrl 
vide  au  moyen  d'une  augmenlutiuii  do^  cantribulionB  direclea. 
Saxe,   on  fait  entrer,  dan*'  une  certaine  mesure.  Ii>s  iinpoeitiuin 
rrjnri(^re!<,  cl  dans  len  provinces  rlii^nanes,  len  impûls  industriels, 
nombre  de  ses  revenus. 

L'argent  vercé  ft  titre  de  perours  n'««t  jamais  «.-onpidtfré  coi 
dOûnilivenieiit  arquis  an  bf^iiiJfic-iiiire.  I.i>H  bureaux  de  bienfdisuief 
sont  donc  autorisés  II  ri?f  lainer  les  allccalions  qu'ils  ont  faites,  si  U 
sort  du  pfluvre  vient  h  e'a nn^liorer. 

Ci>inm<j  coneôquoDcc  de  ce  principe,  ils  ont  1c  droit  d'hiîrittrti* 
tout  bien  laissé  h  l'indigent  niuti<tté. 

B.  —  AssiSTANCK  DE  l'État.  —  Les  fonds  affecl<^8  par  le  gounr> 
nement  h  secourir  les  ditTt'renles  inforlunc<t  cunsIMent  en  : 

l'  Fonds  d'numrtnf'3  et  subventions  extraordinaires  de  l' Étal,  des- 
tinés ft  soutenir  les  moisons  de  pauvres  et  les  «^lablissementfi  (if 
bicnfaiBancc; 

S-  Fonds  afTeelés  imx  nnriens  militaires  nécessileiix  et  A  !«tir» 
ramilles  :  0,000  à  ià.OOO  marks  par  an; 

y  Fonds  de  subvention  ^énérode  :  :j,000  mark^; 

A"  Fonde  do  pensions  et  de  bubventioii  pour  les  \euvei{  et  les  or- 
phelin» :  130,000  à  130,000  marks; 

S*  Fonds  ayant  pour  but  t'élablLiseiriCDt  d'œuvrcs  de  bienraisaai 
pour  les  femmes  :  .10.000  it  60,000  marks. 

Lo   première  calcgorie  des  aliorations  que  nous  venons  d' 
diquer  atteignait,  au  commencement  de  ce  siècle,  le  chilTre 
450,000  markf,  rjui  se  dL'coniposflil  ainsi  : 

a.  Fonds  d'aumcVnes  et  stib\cnlionft  extraordinaires; 

6.  Fonds  de  secours  pour  les  anciens  militaires  Indigente,  lyi 
Fcr\-ide  1806  &  1815; 

c.  Fonds  pour  subvention  extraordinaire  aux  établissement* 
cbarité. 

Les  aumônes  et   les    subventions  extraordinaires  absori 
pour  la  Prusse  seule,  la  fommc  de  80,000  marks,  qui  n'a 
Tarie,  du  reste,  dans  ces  trente  dernières  années. 

1^   budget  général  do  l'aï^istance  publique,  de  181 
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montre  que,  dftne  la  canapigne  prussienne,  la  dcpenie  totale,  pour 
le»  indi^enU,  %  dlé  de  4,<i0(l,209  marks.  Bon  an  mal  an.  In  pauvre 
rural  a  reçu  une  somme  de  13  m<irk<;.  rcpréwolant  âne  impusitiim 
de  U  m.  40  pfennings  préleT^o  sur  cha'pie  habitant  pour  an  part 
contributive  A  l'assistaoee.  Eu  4^(tard  à  la  Prusse  entière,  villes curn- 
pri«e».  In  ilt'penec  totale,  pour  l'ensemMe  du  eerTÎce  ciiaritablc,  it'é- 
Irtvail  à  1 7, 1 1 8.*W  m»rks. 

Ces  cliîfTres  sont,  &  peu  de  chose  près,  encore  les  moines  aujour- 
d'hui. 

IV.  —  Otiervationt  gin^rata  conrernanl  fAUemayne  entière. 

ilastruclion  est  obligittnire  pour  tous  les  enTants  ;  on  compte 
,  en  arrivant  au  nïgiincnt,  Ul  p.  100  des  recrues  savent  lire.  Ce 
l'eut  donc  pas  l'igooraoce  qui  contribue  à  entreleuir  la  midàre  en 
\llemagtie. 

'our  procurer  aux  pauvres  les  bienfait'^  de  renseignement,  il  a 
créé,  dans  chaque  école  rurale,  deux  bihliitthé4|ues,  l'une  pour 
les  professeurs  et  l'autre  pour  Ictt  étiVvos.  En  ouin;,  une  foule  de 
sodétiîs  évangéliques  distribuent  des  brochure?  dans  leâ  campajjncs. 
Les  prinri^Mle^:  «ont  : 

I*  Celles  pour  lu.  prapn;;atJon  des  écrits  et  des  journaux  catho- 
lique? :  HaiteruzeiiuHy,  Arbeilertoitkl,  Hàialichet  Glûrk  ([ui  r^pan- 
dent  annuellement  230,000  exemplaire^  de  leurs  publîcationiî; 

3*  La  société  prote^lanle  pour  la  vulgarisation  d'ouvrage*  chri!- 
lîeni:.  qui  a  distribué,  depuiti  sa  fondation,  l.'t  million^  de  bmcliures  ; 
3*  La   fiocit-li^   prussienne  des  bibles  qui,  en  Ititltl  tieulement,  a 
fait  accepter  plus  de  iOO.OUO  volume». 

Pour  permellre  de  r«  ri  voyerptuflfa'-ilemcnt  les  îndieenlB  dans  leur 
commune  d'ori;<ine,nnne  perçtiit  gi^ii (oralement  pa-;  i^n  Allemagne 
de  taxe  ourles  pontH  et  chaussées  cnnatruils  par  l'Ktat;  mai*  cet 
usage  n'est  nullement  gèn^raltsil.  et.  si  l'un  5r  sert  des  [miifs  et cliaus- 
construits  par  des  parti  eu  licrît,  on  leur  doit  un  droit  de  péage. 
Xrca  campagnes  poRSâdent  des  eaiTises  spâcialeâ  de  crvdit,  et  la 
vitUG  une  Caisse  gt^néralc  de  secuun;.  C'est  l'assititaure  rom- 
pli-tement  organisée,  avec  sa  hi«*rarchie  t\p.  rcspimsaîiiliti'îs.  On  com- 
prend que,  dans  ces  conditions,  toutes  les  mesure»  deslinces  h  les 
restreindre  soient  rigoureusement  prescriles  et  observéna.  Aussi 
l'assurance  contre  l'incendie  est-elle  fort  répandue  en  Allemagne  ; 
elle  est  m6me  obligatoire  dans  certaines  localités.  Celle  sur  la  rie 
compte  Également  plus  de  souscripteurs  qu'en  France  ;  le  paysan. 
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tuutcruî''.    manircste   encore  tiuelquo   liésilalion    l»,f*y  adrc-scr? 

A  un  autre  point  dr  vue.  on  pcul  dire  f|uc  lu  gouvcrncnieiil  htt 
presque  tout  lo  pnrii  pocf^îMc  de  son  sol  cultiTattle;  l'ii!>»g*!d«s  ma* 
ehinos  a};rÎPole!i  e«l  fn  grande  Taveur.  On  appurtc  uiiu  inlelllgenle 
tolliciludc  à  augitiL-nlLT,  rliaque  anni^e,  la  prodiiclion  des  plaioe: 
B&bliinneuâcs  de  l'e^l,  Inndis  que  dc'ï  colonie»  de  Inivaillcurs  sool 
occupées  à  de&sËchcr  cl  à  cultiver  les  tourbière»  et  l<*s  Icrre^  niar^ 
eageusefi  du  nord-niif»L  do  la  Prusttc  et  de  la  Bavière. 

Les  rni-ses  (ri'i'!ii'(irie,  fniidi^L-s  eii  1818  dans  le  jiryuiïer  de  i 
deux  royaumes,  oui  pri*  rapidement  un  dévcloppeiiieiil  coosiil 
rablo.  Le  chili'rc  de  leurs  dê|tûts  s'élevait,  en  1831t.  ft  19  imllionit 
marks;  en  I8âi>,  à  135  millions;  en  1807,  &  S^H million»;  en  1871 
h  639  millions. 

Dans  ces  huit  dcrni6reft  anni^es,  l'avoir  de  ces  caisses  a  augroenfl 
deRTIi  millions  d«  muriiF,  pui^qui:  le*  soin  mes  cimliéealL  leur  gard 
n  «ont  él^VL^»  de  1,3K.'S  ;i  ^.:2(îl  millions  de  rnark^. 

Voici  quel  est  acluelleiii<;nt  l'élal  de  l'indigence  oliie  l'aiSHSliini 
«Innft  Ic!^  communes  rurales  de»  |>nm:ipnlcs  province  d'AllemsjnC 


S  V.  —  I.  /.a  finme. 

A.  —  pROviNr.E  dt:  Bram:ierouiic.  —  A  In  campagne,  il  n'y  a 
point  d"li(i3|)iceB  pour  le»  malades.  Les  pauvre*  lii^néliiîent  sei 
nieiil  de  ta  graluilc  lies  soins  pliarinscciiliqiies.  Dans  lescasgrafj 
de  maladie  ou  do  blcseiirc,  ils  pouvenl  ^Ire  admis  dan*  un  de* 
cinq  hospit-eK  urljnin^^  entretenus  par  l'ordre  de  Sniut-Jenn,  h  Neo* 
hiippîn,  Sonnciibiirif,  Prilzwalk,  ZiillÎL'Iiau,  Fiilerbug.  ou  <l&nti 
ceux  de  Templin  el  de  Seclow. 

Les  aliénée  Font  soignés  dans  de?  maisons  tle^nl^  epéuialif.  Lût 
commiinesquîunl  de  l'.'urs  membres  atteinte  de  euUe  Irii^te  iiiltnnite 
en  traitement  sont  obligi^es  de  paypr.  pour  cliacun  de  ceux  dontb 
fortune  ne  |>i'ul arrivera  couvric  les  Trais  deiié)u«r,270ou  lAO  marks, 
selon  qu'il?  sont  rtn^u»  dans  uuc  maison  de  snnté  ou  dans  lui  liu^iiice. 

Lorsque  les  mimÎL'ipulilés  d'origine  sont  insolvables,  c'est  i  U 
province  qu'incombe  la  charge  de  re»  poneione. 

PoirrlVducalinn  des enranls idiots,  ileiislcunétabttssemcnl  privé: 
lin^'lltut  WiiArlm,  ;l  Pdlhdam,  qui  eouiplc  citiquaiite-cinq  «^^vec, 
dont  l'entrclicn  individuel  eoiHe  cliaqiie  année  3110  marks,  inscrit* 
aubuilf^etdéparlcmi^ntiil.  La  ivmunuiietl'origine  e^t  obligf^edo  don- 
ner, de  ÂOiicâti^j  une  (-ontributiua  dL>  50  mark»  par  en  Faut  et  par  an- 

Lcs  incurables  et  les  infirmes  n'ont  pas  à  leur  disjiosiUon  d'bofi- 
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|ticea  |)ar(tculicrs.  On  le«  place  cliex  les  parents  ou  les  étrangers 
4]ui  T«ulei)t  l>ici)  s'en  charger.  Ou  s'occupe  actu«llemenL  loiilerois 
de  construire  une  iiiaixuii  pour  les  recevoir. 

Les  enTafiLs  aveugles  soiil  envoyés  ik  l'inslilul  de  Sleglilr,  qui  dis- 
)Ki-c  de  27  plurcs,  don!  20  A  GOO  marks,  et7  i  tttl  marlt*.  C'est 
la  province  ijui  en  a^Burc  lo  paicnicnt.  C'est  Jlc  aussi  qui  secourt 
Ici;  aveugles  adultes. 

Pour  les  enfants  smurds-fntiels,  il  exiale,  h  Wrieie»,  un  Otn- 
liliï44.-iiivnt  Auquel  23  buurscs  sont  aflecl^cs,  et  où  si»nl  re^u* 
I  ^  du  ccfi  infortuDée;  un  autre  k  Iterlînrtien  en  accucillu  53;  il  y  en 
A  <le  plus  80  log^s  chez  21  prcifct^fcurs  tcchitifiucs,  et  â9  dans  l'étt- 
blite«niL-iit  de  Ilcrtiii. 

Il  n'y  a  pas  d'orphelinats  k  la.  campagni'.  La  ville  de  Strausberg 
seule  po&si^dc  une  va^te  conslruclion  de^Uni^  A  servir  iout  A  la  fois 
d'école  et  d'asilr  à  liKJ  g.irron»  el  'IQ  fiitee  n'ayiint  plus  ni  prrc  ni 
mère.  Les  maisons  de  eccours,  entrctcntieît  parles  i!(tminunesut  [»ar 
J«s  contributions  de  l:i  province,  en  rer;c)ivenl  légalement  un  certain 
nombre.  Onant  à  ceux  qui  n'y  peiivcnl  pas  trouver  place,  iU  sont 
conGés  &  de»  personnes  étraiigiM'c?  qui  »e  cliargcnl  de  leur  unlri*- 
lim,  moyennant  une  indemnité  annuelle. 

I^s  indivîdu$  incnpntjlcs  de  travailler  sont  reçus  dans  les  «&1les 
pour  i«iysniiî  jiauvres  ou  d^pOtsde  nirnciicil^  (Landfii'incnliiiu*tcr) 
de  ritrauélerg.  Witlslock,  Land^Ijcrg  cl  Liibbcn. 

I,cs  p«rsonncB  valides,  inaÎB  «an«  nioyein»  d'existence,  sont  secou- 
rues dans  un  certain  nombre  dViabli^spments  où  on  leur  donne  l'hos- 
pitalité contre  une  certaine  !^oii)iiLud(-  li-uvatl.  Pour  les  onviieresans 
domicile  lixc,  il  existe  des  colonies  de  travailleur?  {ArbeilcrAolonien). 
Co  sont  les  niunicipalilésd'originc  des  indigent»  et  les  cercli?»  com- 
munaux (sooB-prèrccturcs,  dii  parte  tu  ent$,  province»]  qui  S'jnt  oIdl-_ 
gtisde  subvenir  à  ces  dilTi^renles  dépenses. 

Ii'Ktat  ne  contribue  pas  aux.  charges  de  l'assistance. 

D.  —  PiiovixcE  tiT-;  l'oMtBAMK.  —  Il  n'y  a  pus,  dans  celle  pro- 
viiicf.  d'hoïpicM  A  proprement  parler.  En  cas  d'urgence,  le» 
malades  doivent  s'aire»8cr  à  ceu)^  dos  vill'.-«>  de  Zullchow.  l'olzîn, 
Lauenburg,  qui  sont  entretenus  par  l'ordre  de  Saint-Jean. 

Les  aliénés  «unt  [raitt5«  aux  frais  de  rnilmini^Lration  provinciale. 
Pour  les  aveugles  adulles,  il  e\ietc  un  Tonds  !>p<^cial,  dont  le  revenu 
leur  est  conener^  et  sufGt  &  assurer  leurs  dt^penecs.  Les  cnraols 
liuurdfi-muets  snnt  reçu^  dans  IcttélaUlUgemonts  de  Siettin,  Kût^lin, 
BÙtow,  ëtralsund.  Les  orphelins  sont  recueillis  par  des  parents  ou 
des  étrangerâ,  moyennant  une  indemnité  en  nature.  Les  personnes 
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iacapalile'S  de  tûtil  travail  t^onl dirigée*  ()»n8  le«tlépiiUdeinco<]ii 

Gcll^9  qui  pourraient  se  linrr  h  quelque  Imo^ne,  mais  qui 
dépourvues  de  moyens  d'cxi'lcncr ,  n'ont  dmît  aux  secours 
•iana  le  ciw  où  elles  s«  trouvent  »in«  domicile  Uxc. 

C.  Provmck  de  la  Pr[:ssc  ouimtaie.  —  Presque  dane  chi 
département  (Krei*),  il  y  «un  hd|iiul  jioiir  les  inalnd(>«. 

600  aliénés  cL  idiots   âonl  i'otijet   de   »oin&  dévom^s  dons 
Institut  proviaàal  (JProvinzialintnlietiamtait) ,  qui  est  enlr 
comme  son  nom  l'indique,  aux  Trsis  de  Ia  pro%inrp.  I^ii  1880, 
demandé  une  Kubviftilion  exlrsordinairv  de  âl.'i.OOO  maiks. 

Si  Kortau  nccucille  spérialement  k-s  rmi^,  les  incurables,  del 
cùlé,  »0Dt  reçus  À  l'hospice  ^Vilhelni- Au^usla,  crééca  1881,  qui 
porte  CO  Jile  et  30  bour<:««.  On  y  admet  aussi  des  penFiionnai 
moyennant  une  redevance  de  30U  marks  par  an.  A  Rastenbiirg.  on 
fond*!  un  établi»!irment  pour  bs  épileptiqucs,  avec  -iO  bourse»,  ta 
raÎKon  de  son  caractère  pnrliculier  el  de^  cervicet  qu'il  rend,  la  priv 
vince  lui  alTccle  une  allocation  extraordinaire  de  S.UOU  mark*. 

Les  aveugles  u'oiil  pas  de  maison  qui  leur  soit  exclii^ivemeoft 
réservi^e.  Cela  ne  veut  png  dire  qu'on  s'en  désintéresse,  car  radini> 
nistration  provinciale  accorde,  au  rontroiro,  une  large  «ubventioB 
pour  encournscr  4  leur  euseigncmcnt. 

Trois  asiles  de  soiirds-nmels  sotiL  établis  à  KOnissbcrg,  An; 
burg,  lti'U>p1,  ('■•^alRmoiit  aux  frais  de  la  province,  riiaeun  d 
comptirliî  plu>iieiir4  iHiurses. 

En  dehiT^  des  orplielinata,  il  arrive  qu'une  grando  partie 
enfaots  réglés  sans  famille  boiiL  l'objet  de  secours  à  domicile. 

Los  quelque»  di?pAt)i  de  montiicité  qnepcff^é^le  la  Prusse  orienlalï 
Kontlr^R  encombrés.  On  acrnrde  aussi,  Jan^i  cite  partie  dulorriloire, 
de»  secouTP  k  domicile,  qui  consistent  en  crrt'ral('«.  grains,  Ingem'-ni 
gratuit,  conibufitible.  etc.,  ou  même  en  argetil,  purToifl  en  uni^  lé- 
g&re  eoniribiitioti  pour  le  hyer.  T'est  la  caisse  d^parlementale,  ali- 
mentée par  les  cominuiies.  qui  fiupporle  ces  dilTérenles  cliarg»**. 

Aux  individus  vnlidnâ  qui  manqitcnl  de  loiiltrs  ressource;^,  «anfl 
qu'il  y  ail  d(!  leur  faute,  llasleiiburs  olfrc  la  rcSMUirci;  d'une  co- 
lonie de  travailleur!!,  laii'di»  que  ceux  qui  s'obstinent  ^i  ne  rien  faire 
sont  enfennéii  dane  la  maison  de  correction  de  Tapiau  (en  Iti79, 
elle  comptait  âl7  di^lenue). 

En  réfumf!.  In  charge  de  l'aseifllance  incombe  aux  admïni<i(ra- 
liOns  communale!  et  aux  lerres  d'origine. 

Chaque  département  forme  d'aillcurH  un  centre  tgrftndiqtli  contri- 
bue, en  caa  de  besoin,  ftdiBlribueirdM^eoaurs  aux  psysanapauvref. 
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h*l!)(.at  ne  vient  pa^  directement  en  aille  au.t  misères  indivi^luellea, 
liccn'esi  paruneallocaiion  «ne  foi?»  donnée  el  prélevée  sur  le  Tonds 
ouriii  ft  cet  elTot  pnr  le  gouvernement  royal. 

Dans  la  [iraTÏncede  la  Pnisse  orientale,  on  a  di^pensL*  pourl'assiB- 
anco  piililique,  de  18S2  à  IHS.!,  la  soinmo  drt  461.050  mnrk^. 

D.  PROTisCE  Dc  i.\  l'iiu^sKocciDEXTALE.  —  l^s  éUldis^nmcnls  di; 
ïchwedt  et  de  Ncusladt  oITrent  aux.  aliénée  le  Iruiteincnt  ijuî  leur 
ionvient,  pourvu  qu'ils  nu  eoiont  pas  incurables  ou  dangennix;  le» 
lourds-miiets  sont  Acctielllis  dan«  les  maisons  do  Marienbur;  el 
Vliliiirhnn.  dr>iil  l'iinfrcnmfirnnd  IHel  l'niilreîlfi  liourses.Mndispo- 
iitîon  du  pré  Tel;  It-suvcagl*:»,  dans  l'Institut  Willi<?lin>Ausu8ln,  ofi  l'on 

auest  ci'é^  sa  boiirâes  pour  lea  idioU  et  âl  pour  les  i^plieptiquee. 

Un  dépôt  de  mondicilû  esiste  h  Konilz. 

Lesconimiinf-s,  ui'i  sontdomrcilîe^  les  néceseileux.  se  cliarj^ntdu 
loin  des  orphelins,  dcft  incurables  cL  de  tous  les  nmlmles  en  général. 

II  a  éiâ  iiriïjioi'tî  r«c«mni«ntderyrnier  un  syndicat  due  mitnicipa- 
jl^s  pour  assurer  Jes  secours,  alln  que  celle  d'origine  n'en  supporte 

a<t  la  charge  exclusive. 

E.  Pbovirck  de  Poses.  —Dans  le»  campagnes  de  cette  province, 
ommc  dan»  celles  de  In  prci^que  gcnrrolili^  rlu  glnlic.  les  bOpUaux 

nt  défaut;  1rs  malades si)ntoltli|îéi'd<;  se  faire  lrans|i<irti;rdanii  IcK 
ilablîsfeiTienli!  dont  proiltcnt  si  facilement  les  villes  qui  \ps  possr- 
ent  daii!)  I^ur  «ein. 

Pour]e<^aliênf-K  de  [a  province,  il  n'y  a  qu'un  seul  .i<ile  à  Owin^k. 

dantâiO  lit*.  Lise  Irouvenl  ciifermi^s  indislinclemcnl  Ions  les 

ivïdus  fruppéa  dc  Iroiildes  cén^liraux,  y  compris  le?  fous  dangc- 

X.  Il  n'est  pas  rare  qu'on  enchaîne  certains  d'entre  eux  et  qu'on 

:3  enreruiQ  dans  des  «^(abliïs  pciur  \es  rondre  incapables  do  nuire. 

Les  incurables  et  les  infirmes  tont  reçu*  dans  l'Iiospice  deBIeî- 

Wdç,  dans  hs  liftpilaux  de  Altldoster  et  Priment,  dans  ceux 

i  de  Wypokaii  et  de  Pawlowo. 

LcsjctmcB  aveugles  ne  sont  admis  que  dc  8  ilL  18  ans  dans  l'Ina- 

llut  de  tirunilmri^  qui  compte  40  planes.  Leur  édut:atjitn  Ifrmioi^e. 

Ils  sont  n-uvoyt's  ciiti  eux  munis  d'inslrumeiils de  travail  el  ù  même 

ainsi  de  pourvoir  îi  lotir  existence. 

I  Lca  saurds-muotei,  de  leur  cAté,  ont  à  leur  disposition  3  i^latilis^e- 
pients  provinciaux,  il  Pofcn,  Sclineidcniiilil  cl  UromberfÇt  qi"  comp- 
'tenl  140.100  et  40  i>[i>ves,  soit  en  tniil  ^80.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
lesl>e»uiiisaux<|uets  ils  uni  à  salisfaire, 

I    Les  asiles  pour  urpbcltus  sont  nalurelleniient  inconnus  dans  lea 
mmuncs  rurales. 
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Touteroifi,  Ifls  maison»  de  secoui*  de  Plc«cîteii,  ïtokittcn,  Rogi- 1 
•"DO,   Posen,    les   urphclinols   de  PIcsclien,   Fraii&lniil,    Kulmtr, 
Wolhlein,  Wongrowîti  cl  Oilrowo.  Lien  que  slluiî*  dans  les  \'illet, 
admcUciil,  cotnmu  les  \eum,  les  corniiU  de?  camiiagnefi.  D'onH-j 
tiaire,  les  plus  jeunee  d'entre  eux  eoot  conÛ*«.  uni  k  des  parenta.] 
soit  AUX  gens  de  lH>nne  volonté  qui  |)ro|>o-ent  les  condilion»  lef 
moins  onéreuses.  Tout  indigent,  rrai'iH'Ml'uneiauipacilc  de  IraN'ail] 
lolalsou  |>arli>:'lle,  doit  étr«  secouru  en  nature. 

Nulle  aide  n'vst  accordée  aux  individus «aus  ouvrage,  qiiisonti] 
même  de  «'occuper  utilement  ;  quaoL  aux  veuves  UunL*ées  dan«U] 
ini&ére,  elle»  ne  peuvent  prétendre  k  l'asMMaRCC  que  rÎ  rlles  oMll 
plui  de  deux  enfants  assidue  à  l'école  ;  il  leur  *^i  alloutï 
le  Iroi^ifitnc  de  7,Ô0à  9  marks  par  mois,  et  [>aur  chacun  deâ  au- i 
Ires  de  4,311  ^  5  mnrkii. 

Les  communes  d'origine  sont  exclusivemenl  chargées  de  l'assis- , 
tance,  lorëfiu'il  n'y  a  pa»  d'iusocialions  entre  plusieurs  munïcipalîM*- j 

Los  dépenses  g«:-ncrale<i  de  ce  rhcr  ont  attctni  puur  rexercJceJ 
18ft4.18S5  la  somme  de  111.000  tiiark«. 

Les  domiciles  de  secours  qui  nVnlquedcs  ressources  in^ufCsaolttl 
sont  subventionnés  piir  l'admiaistmltou  pruvinciale.  L'Étal  n'u-j 
fume  que  la  simple  surveillance  de  l'assistance. 

Malgré  cette  hiérarchie  de  respon fiabilités  bî  bien  comprime,  IMJ 
campagne»  de  la  province  de  Poseii  «e  plaignent  de  l'abandon  o>| 
«ont  laÎ8»éR  leurs  néres^ilcux. 

P.  PHOVi.tcG  DE  SiLÉstE.  —  Seize  départrinonts,  en   SiléfiOt 
des  h0|iiuux  pour  les  malades. 

fl  faut  y  ajoiilcr  ; 

a.  C  hospice*  (303  lits)  entretenus  par  l'ordre  de  Saint-Jean; 

b.  S  par  les  Chevaliers  de  Malte; 

r.  6  par  les  Frères  de  la  Miséricorde  {liarmAerzigt  Brider); 
(/.Il  hospices  de  dtaconeggea; 
r.  6  hospices  à  Trebnitz,  (Jppeln,  Neiiise.  etc.; 

/'.  11  autres  en  dilTérentï  lieux. 

Cinq  établissements  eunt  rcservéà  ri  1  ,(hï3  aticnés  que  l'oQ  divûe 
CD  deux  chiisee,  en  raifion  du  cbiCTre  de  leurs  dépenses  : 


PnnllM  «luM. 

llMtikn*  (lui*. 

9S1  marks. 

m  mark*. 

5M      — 

*H      - 

M6      — 

*90      - 

BU      - 

&0t      - 

&1»     — 

41»       - 
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StcesmnlhciireuxontdG  la  Tortune,  ils  doivent  contribuer  h  leur 
enlroticn;  si  Iciir^rresoiircc»  fodI  inaiifH&nnlci',  l'ail iriiiiiiîtrALion  pro- 
vinciale nseimie  la  cliorpc  (lesdin-ircnls  frûis  qu'il*  iii?ccP*îlenl,!»ans 
que  ICB commîmes  aient  h  y  eoncoiirir.  Apr^s  leur  guriition,  Ii's  ma- 
lades pajvres  le^oivenl  encore  une  allocation  exliiui\iiii!iii-e,  une 
seule  fois  donnée.  Ln  province  consacre  7,50G  marUs  rliaqueetinée 
h  ccl  ui'agc.  Elle  enlrelient  en  outre  3  ûtnblifscmenli)  avec  li  bour- 
ses en  fnvcur  de?  idioU. 

l'utir  les  iorurabies  el  les  intirmns,  il  y  a  l'nsîle  de  Sctiweidnit/. 
i)tii  dispojse  de  ITO  ijlflces.  On  y  admet  *galt?meiil  des  pensionnaires 
iiiiiyennanl  une  pension  annuelle  de  HH  marier. 

Il  existe  de  plus  une  inHlilulion  pourle^  enraiit? aveuglée,  <]ui  ne 
dispose  inallieureuscmcnt  que  de  33  bourses. 

Pour  les  saurds-miictx,  il  y  n  ^  mnitun»  avec  -i(18  tmitrses. 

Pour  lee  orplielcne,  1  asile  où  flû  d'entre  eux.  sont  ciilrelcnus 
^aluîtement.et  •*)!  moyennant  une  pension  de  SID  marks. 

CcL  iitabli?femcnl  possède  un  fonds  de  caisse  de  Tli.uOO  marJcB. 

Aux  personnes  quîeont  complètcmonlousculcmenl  dari>'  unecer- 
laine  mesure  incapables  de  gagner  leur  vie,  il  est  alloué  une  sub- 
veitlion  pt-ciiiilaire. 

Quant  aux  itidividti»  susce|itiblcs  de  travailler  et  dépourvus  de 
moyens  d'cxielence,  ils  peuvent  entrer  dans  VArOcittrl-olviiic  <!<:  la 
prwviiice,  qui  dispose  de  100  placée. 

Eu  tSKfl,  li>  tinuibre  des  mendiants,  i]ui  y  ont  été  ainsi  entretenue 
iiionieiiUni^meiil.  s'eist  élevé  à  â,.102. 

G.  Pkovikcë  bc  Saxe.  —  Il  n'y  a  pas  d'Ii^pltaux  communaux  en 
Saxe;  mais  eculcmcnl  troi»  dépnrleinentaux. 

Les  u!iént^!<,  ïi^  avougk-e,  les  Eourde-muetA  ut  les  incurables  &oiit 
reçus  dans  les  hospice»  provinciaux  ;  en  outre,  il  existe  1  élablisse- 
menl  privé  pour  les  troiirds-miicts. 

Les  dûparlement^  patcid  Imitrctiei]  de  ca  diflt-reiits  inea|>uble^. 
qui  s'élève  A  240  marks  par  an  pour  les  aliéné--,  à  2ltj  marke  pour 
lesEutirds-muels,  et.  à  225  marks  pour  loe  aveugles. 

H  n'y  a  ([ue  â  orphelinats  départementaux  dans  cette  province,  k 
noire  cODnuis.taiicc  du  moinf. 

Quant  aux  invalide»  du  liavail.  les  ren^LÎ^neEncnlâ  statistiques 
quilescoacoincnt  ne  ront  pas  auliisammeril  certains  pour  que  nous 
{>uii;iiionsen  purlcr. 

II.  l'BOviscK  vr.  Westpuaiiic.  —  ITÛûtablissenienlBy  sont  nfTectée 
au  traiteinenldcs  personnes  malades  ou  infirmes.  A  raison  de 280indi- 
vidu»  par  claldi^Ecmcnt  et  par  an,  cela  Tail  un  total  de  4B.Q0O  nsfii^ti^s. 


asi 
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Des  3  maisons  d'alWm^s,  Iw  2  prcmièi-e*  pousont  reeeïoîf 
chacune  450  indiridua  att«inl«  de  lraubte<  céri>bratix,  el  ta  Iroï- 
sii^mn  21  S.  Lm  malades  son  I  ilîvÎ!'('-5  en  Scalrpnries,  dont  le  prinle 
pension  varie  de  ^8  à  3G0  marks  par  |icrFi>iiiic. 

Il  existe  finalement  â  i  ri  Elit  ii  (ions  pnuvant  rMAVoir  300  inciirablet 
et  infirmes  ;  2  autres  |itnir  96  areugle?,  rvprê'iEtitiiriL  iiiifi  d<5per 
individuelle  dp;  21G  marks  el  une  durée  de  i^f^jnur  qui  ne  doit  | 
dépanner  B  ans  ;  4  pour  SBOsourdfi-mui'tF,  entêtant  1  HO  marks  clian 
une  maison  d'accouchement  à  Pnderbom .  où  l'on  ne  p«iil  rester  'ji 
six  ^emaiu^s  ;  tm  dépûl  de  mendicité  pour  20U  pertionnea.  à  rm>»n 
de  Om,  8n  par  télé. 

I.  PnovificES  nnÉ^AXEs.  —  On  Iroiive  dans  cea  proTÏnces:  et 
établissements  de  4  cJnfuea  difTêrenles  pour  les  aHiniis  : 


l"  clftMc  l"",50  par  jour)... 
3»  —  (4  mari»  —  (... 
a-  —  lï">,i«  —  )... 
4*  —  a.  yiB.riO  —  )... 
<•     —  A.  il  uKirk      —    ),,, 


W  personnes. 

77         — 

IJO  —  (3t  boiirie»). 
Ml  —  («9  —  ). 
1^97  —  (âO       —     ). 


Il  y  a  lien  de  remarquer  (|ue  las  bourses  no  sont  qu'annuelles. 

Une  mnisiin  pourks  avcug!p«.  k  Tlilron,  ronipt<:  120  i'îUvcs, 

Le  prix  tte  la  pen-<ion  y  est  di:  240.  cl  puur  Iw  [)er<o»n''s  at 
de  40U  marks  par  an.  Les  boursiers  en  C'a!  seiileincnl  ti3  à  pa; 
pour  leurs  véttfinoMts. 

Dl-u.\  eculee  de  sourde-muclg  â  Eenen  et  à  ElberTcld  ont  une  rliesi 
tèle  suivie. 

FA\cs  réclament  de  130  &  180  marks  par  iHtvc.  Les  frais  qu'cH 
ont  occa!>îonné»  ?e  sont  (élevés  ft  ll.OtX)  mark«  durant  l'cxe; 
4H8i-IS8n,  pour  484  lioepilalisfr-s. 

Le  dépflt  rie  mendicili^  de  Trêves  peut  recevoir  296  pattvrea. 

fCnlin    deux    muiâons    pour    épilqitir]ue!),    où   l'in   a     dépei 
53,C8C  mark»   en  IH85,  et  unn  Ù  E*scn,  où  sont  refus  les  enfanU 
idiots,  eoriipli^tent  l'éconamifi  chanlalile  iii*a  provinces  rhénanes. 

J.  Province  de  IIesse-Nassail  —  Par  cslraordioaire,  les  malaiks 
>\f.  la  rilk  et  de  la  campagne  ont  tous  dans  cette  province  pln- 
Kieurs  lit^pilaiix  à  leur  dieprtFiition.  Mal  heu  rcu  sein  ont,  ils  n'en  pe»- 
venl  user  que  dans  une  limîle  par  trop  restreinte,  puisque  ces  diffé- 
rents t^talulissenient-i  ne  comportent  en!iemhlr>  qiiVnviron  900  liti. 

Les  alifni!s  sont  mieux  dotés  à  cet  <^gard,  car  il  a  Hé  créil  k 
leur  usngo  spécial  des  in^tilcts  h.  lUarburg  (fOO  lit»),  à  Ht;itnu 
(€30  places  el  9Î0  bourses)  el  A  Meribauecn  (560  places  K 
lourso!^}.  Les  enfants  idiots  sont  goigncii  dans  rétablÎHsfîinent  de 
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Schviieni,  moi^citnanl  une  rétribiilicti  de  300  marks  par  aii,  à  la 
charge  des  coiumuncs  où  c«e  inrortunt^sonl  vu  le  jour. 

Le»  intirtnas,  Icfl  incurablcB  el  leB  aveuglcR  ont  éf;Alcment  h  leur 
dispoeilion  deux  hsiIi-b  où  ili;  peuvL>nt  recevoir  l'hof^iiitalitr,  moyen- 
nant un  prix  de  pension  qui  varie  de  130 it  300  et  372  inurk^s  par  an. 

Un  éla[)lifiEemenl  pour  les  sourds-muelsi  existe  à  Homln^rg.  La 
durée  de  séjour  y  i.->-t  limiUx'  à  liuit  ans. 

La  pnivinca  de  llesfK'-Nnssau  e>l  r«In1ivcincnt  ns-nez  pfii  fnvo- 
rîd^e  B0U8  le  Mpport  des  urplieliiialK  ;  elle  n'vn  rnmplo  <|ut>  deux  : 
un  (i  Cassel  pouvjiiit  rocrvujr  100  gorrons  iiilenies  et  3i0  fllleft 
cxlrmus,  rt  un  autre  à  Heinau  pour  120  cliH-es. 

il  cxblc  un  d(-p6t  de  niendîcilc  ù.  Dreitcnau,  qui  coûlc  0*°,nO  par 
jour  et  par  lioinmc. 

Les  fruit!  gi-iu>niux  de  rnssislaiicu  publiqua  sa  FOnt  élevés  puur 
Luute  la  province  : 

Kit  imf,  X SSI.Îse  mark». 

Eii  U:3,  à 31I.W1     — 

En  ISSa.  i 37ff.&T1      - 

K.  PnoviscE  m;  IIaxovhe.  —  On  y  compte  17  ^lahlissements  pour 
malade»;  3  puiir  «liLMii;»,  pouvant  recevoir  760, Ml  tl  36ij  pension- 
naires; t  à  Lnu^enhagen  pour  3G0  enTanls  idiot'^,  en  faveur  duqueE 
A  été  volé  tin  crédit  CNlrao.rdinairc  de  ll>,OO0marks;  I  AutrcàRaLcn- 
burg  pour  colle  iruînie  cfitf^fione  d'inforfunt'pa  rr(*n1ures  ;  3  pour 
incuruhl<rs  vl  inlirm«!i. 

Il  n'cxisic  puiiiL  d'asile  pour  le«  avcugle-t  ù  la  campagne;  il  n'y 
en  a  qu'un  A  Hanovre.  Le  gouvernement  a  créé  un  fond»  de  100,000 
markf,  pour  venir  spC-cialcincnl  eu  nidc  aux  adultes  attcinU  do 
cette  inlirniili^. 

Les  pnfanls  sourds-muets  «ont  reçus  dans  les  maisons  de  Hil- 
desliein.  Stade  et  O^imbrùck,  qui  comptent  fha<runn  2S0  k 
300  pensionnaires,  el  ilans  uu  (^■lablissement  privé  qui  peul  en 
Admettre  40. 

La  proviiioe  vote  jiour  venir  on  aide  t'»  celte  cla-i^e  particulière 
d'infortuneK  une  subvention  exlraordiniiire  do.  Oj.'jïKI  in.trlc». 

il  n'y  a  pas  d 'orphelinats  (ifûcielH,  mais  seulement  des  maisons 
fondées  parla  charité  privée. 

Le  llsnovro,  â  lui  f<eul,  et  il  n'e^t  pas  encore  le  ptu&  riche  à  cet 
égard,  pof-*^*(ie  (il  dépôts  de  mendicité. 

L.  l'iiovixCK  DE  SciiLt-sfriG-HoL^TEiK.  —  Los  étabiieeements  Beeou- 
rables  de  celte  province  stml  ainsi  répartis  ; 

ë<'i>t  pour  les  malades; 


IJii  pour  le»  fllîrtii?*.  à  S'rlitcswig.uvec  !>l>Oli(set  une  subvrr,'-  ■ 
lie  U  province  do  53,330  niark^  (30  bourses  lut  oui  «^16  accc:  . 
.'Il  lH8i}; 
l'ii  pour  les  iticiiraliles  el  les  inOrmes; 
Vn  it  Kicl  pour  \rs  aveugles  (Ktilivctitioti  proTinciale  ;  3i%,000  tn.); 
Un  II  Scltk^wig  pour  tes  euur<l»-inuel9  (subvention  provinciale*. 
itO.OlH)  mnrks). 

FaiiK   il'a«î]es   ^p^rJaux.    tei    orphelin»  »onl    reçus    dans    In 
hospices. 
II  y  n  ^m  J6pûls  de  mendicité. 

M.  Ducut;  DK  LAi;i:>'Bouitc.  —  Fnit  caracléristiquc  à  signaler  daih- 
le  ducliiî  deLiiiionUiurg,  il  va  )72  bureauvde  [miivn-s,  c'esl-à-diri" 
autant  ijLic  cl«  munioipatiLi^s.  Dans  cliaijue  cotnmunc,  dans  chni]u<- 
Gutabezirk,  se  Iroijvo  organtBi^Q  iino  do  Ces  agences  de  la  cluril*^. 
Laucnbourp  possède  Ac-  plus  un  bureau  f:'-n<^ral  d'aseiÊtancft  doni 
l'adminUlralion  nppartipn.1  au  riinsf-'il  di'parleiui'ntnl.  Les  innlodf* 
des  cttnipii(:iies.  n'ayaitt  pas  k  leur  portée  d'lii)|)îtaux  parlicufier;. 
sont  soignés  dan»  ceu\  Açs.  ville?. 

l<cs  incurables,  les  aveugles  et  les  eourds-mucle,  pour  qui  on  n'a 
pas  encore  ci"(^*>  d'iiMles  spi^ciaux,  spnl  contins  6  des  famillci  J]ui 
s'en  cliargent  mnyennanl  K-lrîbution. 

\.m  orplielin»  manquent,  l'Ui  aufim,  de  mniftoi)  Iinspitallèr?  pour 
le»  n'-unir  cl  ne  tonner  d'eux  tous  qu'une  ^nuiilr  famille,  iubi*  il» 
ne  sunl  point  abandonnes  pour  cela:  an  |»rocvile  i^  leur  i*^ai 
comme  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'empire  d'Allemagne,  «n  h 
rép&rtJs^ant  chez  les  familtcii  complaifantes  ou  dans  las  difTéren) 
hospices. 

Les  pauvres,  incapables  de  tout  IraiTiil,  rcrnivent  l'hospitalité 
gratuite  diins  les  Armenralhen,  ou  leur  combustible  en  nature. 

N.  Paï*  de  IloiiEszoLLEHN.  —  L'Étal  iffutre lient  aucun  hûpilal 
danscelteporliondulerritûire,  berceau  de  ses  souverains  cependant. 
ASif^tiinringen  sculemcnl,  il  en  existe  un.  fondé  par  une  dotation 
l'ancienne  maison  ppiiicii're  et  placé  fou*  la  protection  dr  fcmp( 
reur  dWlIemagne.  Un  fonds  de  I  iÛ.OÛÛ  marks  est  affeet*!  aux  aW- 
nés  qui  eonl  traites  dans  un  iWnbli*sctnent  annexe  de  cet  bâpilal: 
lUO  de  ces  malheureux  peuvent  <îtrc  secourus  de  la  Koiic. 

L'adminietration  de  rensemlilr  de  cet  asile  est  conlt^c  k  la  coi 

mission  (I6pnrti*m entai e.  Le  service  médical  est  asaurd  ]>ar  le  dircc-^ 

leur  lui-même  el  celui  des  tnliriniOi'0«  par  onze  sœurs  de  charil>'- 

Vn  miniBlif  prute&tanl  est  à  la  dirposilion  des  malades. 

Signalons  encore,  dans  le  paye  de  lloheozollern,  la  fondalion. 
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pieuse  Euçeuia  û  UechiiiKCn.  qui  dispose  d'un  looda  (1«  57,600  mark.'', 
el  l'élsbliBsemcnl  de  liicnFoisanco,  fondé  par  le  prince  Friedrich 
Ludwig,  nvec  une  dotation  de  7-1,8-iâ  marks. 

\\.  La  Saxe. 

L'assUlatiee  publique  y  esl  &  la  charge  tics  eonimuaes,  qui  sunl 
clles-ni*mes  placées  «ou»  la  Burveillance  Je*  aulorilés  gouvenie- 
tnenlales. 

Elle  a  pour  objet  : 

I"  D(^  prévenir  Ie«  cause»  de  misère  ; 

2*  U»:  secourir  les  porsoiines  pauvres; 

3°  De  surveiller  les  iodigenU  secourus. 

On  i)',v  Bccordr;  aux  miilhoiircux  que  le^  secours  alipoliunent  in-' 
dispcneablce,  ol  lus  iîtabliE8«mcnts  publics  ne  dcivciil  virnir  en  aide 
cfu'aux  individuit  hors  d'étal  de  satisfaire  à  leurs  besoins  tei  plus 
immédiats. 

III.  Le  Wurtemberg. 

L'uiifien    royaume  de  Wurtemberg  comple  127  hospices,  di»-' 
posant  drr  !ï, 870  lits  et  rcrovaiil  par  unii^c  2.'(,8li9  malades;  de 
ptuf).  IS  nfidiEons  de  secoure  avec  1, 780  jiu  cl  6,081  pensionnaires. 

L'État,  pour  fon  conifite  personnel,  a  mis  an  service  de^  atitinâs 
el  des  rpi|i>ptiques  3  élalli^iiemeiits  en  plus  de^  12  qui  ont  été  fon- 
dés parla  cbarilé  privée:  le  chilIVe  total  de  cette  catégorie  spéciale 
it*as»i>tés  s'élève  annuellement  à  2,201. 

Il»  sont  réparliii  un  tri)Js  cluëscs.  d'après  les  prix  de  pension 
suivants  : 

I"  dasK t.îM  mark»  par  perwnuc  et  pir  an. 

î»     —    TOO      -  — 

a»    —   iw    -  - 

l,ef  incurables  sont  placée  au  couvent  Rente  qui   dispose  âe' 
70  lits;  à  UmUnd.  moyennant  une  indcmiiitc  de  80  i  ISO  marks;  h 
Kseliaf^en,  où  il  y  a  C5  lits,  et  &  Wildberfï  qui  en  poseâdc  40. 

Cmtind,  StuH^ard,  Hpiliconbronn  oITrenl  des  asiles  aux  aveugles. 
L'État  entrelient  austii  à  liinimd  une  mitison  pour  les  sourds-mueU. 
ob  l'on  dépense  onnucllement  âi.9l]0  marks  pour  31  élèves.  Une 
SDCCureale  de  cet  élablii^ement  peut  recevoir  dt:  plus  41  autres  pcn- 
noacaircs.  qui  coûtent  au  budget  1 1  ,S30  marks.  On  compt(>  encore 
dans  le  Wurtemberg  deux  établissements  privés  pour  cette  mêrat* 
catégorie  d'inrorlune. 


»6S         L'IMlinCNCi:  KT  L'ASSIST\Î<CK  DANS  LES  CXUrxGHCS. 

On  y  lri>uv«  :t  orpltelinat^.  hcf.  dépcn««»  pour  cMui  de  &luu- 
gard  étaient  en  I88C  île  III, ISA  marks  l'I  pour  celui  de  Mark^v 
nîngen  de  35.l.%8  marks. 

I,c  Iroi»i(.-inc  alusuio,  de  sua  c6tè,  pour  se  soulenir,  d'une  «ub- 
vonlioii  de  70,000  marks. 

L'asiiintam^u  [niblique  en  Wurtemberg  a  coule  : 

Rii  I)i1l<lii;i i.Tafi.H«".M.clparlJrte<l'bahiUnt    D«.9lt 

Kl)  |t;9>I)i8i>..,.    ;.;3t.TlG    M.  ~-  l     13 

l-'n  ce  qui  Loiiche  «[lécialcmenl  U   campagoe  : 

Ba  Ifl7l-l87t....       C3.i:imarks,etparttteil'Iiulnljii)t   A".Ol 
Bn  I8Î8-IB80....    33Û.œH      —  —  0    ,18 

C«  qui  tendrait  A  prouver,  en  g^ndralisanl  ce«  données  stalùtt- 
(]iiC6,  ([it'cn  Mlcm.ignc  comme  en  Krance.  la  moyenne  do  l'imli- 
genc»  KtX  beaucoup  pluK  élevi^e  dans  les  villes  que  dan«.  Ie&  cam- 
pagnes. 

IV.  Le  lirand-durhé  de  ffadc. 

Quoique  le  nrand-Duchi^,  rcatri^inl  comme  6U|icr(lcie,  possède 
107  c'UI>1ii!S«meiit!s  liospiialie»  arec  3, -VIT»  lits,  il  n'en  «xtele  p<tf 
un  !>«ul  i^  In  nanipagiK^. 

Trois  ont  été  Tondes  «prcialement  pour  les  nlién<ïs,  et  peureot 
rcceTDÎr  1,200  malades,  tiiiidi.4  quetiSl  autres  de  cesiiifortuni^iieoa^ 
ncluellemeiil  en  trnilcm^ntdaas  rieur  liuspii:e«  dt'partemântaux 
serves  aux  incurables,  Hînsi  que  dans  un  ^lablisfiemcnl  d*Étal. 

Ilyadi'plue.danï^  le  nombre  ileti  inslllutionsdelitenr^iiiïance,  deut 
asiles  généraux  pour  les  aveugles  et  deux  puur  les  sourds-muets. 

V,  Le  tirand-ducké  de  Hesse. 

Ce  eoiil,  en  général,  dans  le  (irand-duct»^  de  liesse,  les  bureaux 
communaux,  de  pauvres  qui  ont  la  respoii»abilité  de  l'asAislance 
pubtiijue. 

Quant  à  eeu.\.  déparlomentaux,  ils  se  chargenl  d»  aliéttés,de 
idiot»,  de«  incurables  et  des  aveugles. 

Dans  le»  autres  [larlies  de  rAlIrniaguc.  les  inslilulions  de  bit 
raisance  sont  les  mfimcsqu©  celles  que  nous  avons  précédemt 
sigiialeci'.  nutaniincnt  danola  célèbre  ville  d'Eilberfeld,  oii  tous  II 
genre»  de  scccpurs  soal  si  parrailcmeiit  ui-^anisOs. 

Partout,  on  part  de  ce  principe  rigoureux  que  si  l'a^littaim  ■■ 
obirgttloin:  pour  Ica  pauvre?  digne*  dintér*t,  les  autre»  duivenl  t-i 
l'objet  de  mesurer  rvprt-ssivc'i  extrémenieiil  Révères.  I.'orgauUalti 
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rehnril.-il>loallemandc  se  résume,  en  déliniUve,  dans  ces  trois  mots  : 
)ulieidp5,  plni-em^nl,  trnvail.Naiisno  rcviciittron^pas  sur  la  manière 
lont  est  réglé  le  labeur  ubligAliiïre,  non  plus  quR  «ur  leR  résultats 
jnM  donne  iJans  lea  maisons  connues  sous  le  nom  de  colonies  libres 
le  Ir&vnilIctirR. 

Nous  en  avoii*  lufBsammeal  préconisé  l'application  dans  le  cha- 
iltre  con«aiTr6  l't  UcriUqno  de  iioft  dépôts  de  mcndicilé. 

VI.  ttinques  muiueltei. 

Il  nons  re'ite  h  |),'irlf'r  des  ressources  i|oc  possMe  nctuellpmenl 
tt  (lopuialion  j;crmiini(iui-,  griïce  à  rasKociation,  k  la  mutuatitiSct 
u  crédit,  potir  cuiiilinllrc  les  causes  mêmes  de  la  mUéro.  Sous  ce 
pport  les  Allemands  sont  passés  maUriï». 

Nous  ne  nous  allarderong  paH  dans  une  ])oléini({iie  inrruclueuse 

nntre  les  tliéories  subversives  de  l'économie  actuelle  du  monde,  qui 

lans  la  bouche  dej»  Lasaalle  el  des  Karl  Mnrx.ces  ennemis  acharnés  de 

a  •<  «ijcit-té  moderne  »,  tùnnl  l'iitilîtc  do  l'épargne,  raîllenl  les  caieecs 

le  «ccours,  le«assurances  mutuelles,  et  n'allendcnl  leur  trioniphe<jue 

'unedestmctiiin  générnle.Noufinoiis^gardnn!!  bien  cependant  de  pré- 

tendre  que  le  socialiamt!  d'où  trf>Illiin  est  une  i(i[u&nLilé  négligeable». 

Le  tableau  qu'en  a  présenté  tout  n^cennnentM.  Lavi&se,  profest^eur 

i  la  Sorbuone,  dans  »es  fCisais  sur  CAtlema(jne  tmfiéi-iale,  ne  nous 

le  permettrait  pas  d'ailk-urs . 

L'auteur  nous  montre  Jntis  son  ciiapilre  enr  1rs  partis  ca m mu- 
;tiisLes,répandusiprolïisiun  dans  la  vertueuseGermaoie,  l'imminence 
d'une  solution  k  la  question  ^uciale  dans  ce  pays,  df^puis  à  longtemps 
comprimé  par  la  toulc-puis^ancc  du  militarisme  et  où  les  dangers 
d'une  explosion  de  fureur  populaire  Rnnt  encore  beaucoup  plus  à 
craindre  qu'en  France,  itetenons^n  seulement  ce  qui  se  rattache  i 
notre  sujet.  Voici  commenl  ■«'exprimi?  M.  Lavis^e  h  ceA  éfiard  : 

•1  La  force  des  intérêts  coatiscp  contre  les  passions  révoluUon- 
ntJres  est  d'ailleurs  plin  grande  chez  nous  que  chez  nos  ennomis. 
La  population  agricole  repr»^sente  1*11  France  53  p.  100,  en  Prusse -16, 
en  Saxr  25  p.  (00  di;  li  pupulatiuii  totale.  Dans  ce  dernier  pay», 
l'industrie  est  en  progréscontiitueta:  en  )S49,  elle  occupait  51  p.  lOU: 
tn  1S1>î.  date  de  la  dernière  etatisLique,  5b  p.  100 des  habitants,  liin- 
core  la  population  .igricuic  allemande  n'a-t-eUe  pas  les mémoe raisons 
que  la  nûtre  d'être  conserva IricL-.  Tantûl  la  mauvaise  qualité  du  ter" 
raio,  tantôt  le  mauvais  régtmedela  propriété,  quelquefoîsces  deux 
causes  agissant  cnnomblc  y  cmpficbcnt  le  développement  de  la  rj- 
cheMe.  Le  paysan  court  aux  villes  ou  bien  émigré,  et  l'émigration 
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n'est  point  uii  remède  au  danger  social  :  la  dernière  aesembléc  d« 

troûs  agricoles,  tenue  4  B«rlin  Mws  la  présidence  de  M.  de 
conelaUil  qiit?  ce  stmi  les-pelilt  propriHaires,  elnon  les  indigents, 
parini!Uers8'emlt«niu«iilcbaquoannéepourrAmériciue.  Lespo 
vont  dans  les  centres  induslrieU  grossir  le  nombre  des  prolélai 

FI  il  ajiKile  un  [leii  pl'ja  loin  :  <•  L'<':iiiigrïilit>n  coule  tri&  «"hr?  a 
rAIlemastic.  11  cstarri  veaux  Étol«-UnisdepuiBl819environ  2,300.0011 
AIlcmAnrlR  ;  il  est  donc  t:or(i  d'Alli^tnsgne  plus  de  37S  niillioM  dr 
llialtïrfi,  c'esl-A-dire  1  milliard  400  tiiillioiis  de  francs.. 

a  Dans  un  discours  |iroiioncé  au  début  de  1872  dcTanl  la  chambre 
des  députés  de  Prus-se,  le  iniuislre  de  lioliiricur,  après  avoir  parié 
de  rémisration  en  homme  qui  en  comprend  Itmle  la  gravité,  signa- 
lait ludécroiisance  de  la  population  rurale  dans  221  cercles.  Il  «tlri- 
biiail  le  fait  à  la  guerre,  à  rômi^rBlion.  iniiiit  surtout  k  l'attrait  que 
1(13  villes  cxrrccnl  sur  le  pajean  pauvre.  An'ivri  à  la  ville,  cclui-ti 
trouve  la  socii^té  de  ec8  camarades  el  du  plaisir  dans  lee  niaurat» 
lieux.  A  la  campagne,  il  ne  serait  rnurié;  à  la  ville,  il  se  passe  p|u^J 
aisément  d'une  Taniille  et  n'en  prend  point  lu  charge.  »  ^H 

Mflie  à  quoi  tient  dune  la  décroit^sance  accentuée  de  la  population 
rurale,  dont  s'inquiètent  à  bon  droit  Icr  éconumistcs  ?  E<it-cc-, 
comme  on  le  prétend,  &  ce  que  l'empire  c'esl  lo  guerre?  A  ce  qw 
la  vie  est  chôre  el  le  soi  pauvre? 

Oui,  sans  doute.  Cependant,  il   n'est  pas  difficile  de   trouver 
d'fiutrcs  raisons  pour  expliquer  In  prt:sence  de  ce  mal  dans  certaines 
parties  nalurullcmcnt  fi^rlilcs  cl  riclies  do  la  Prusse.  Ne  serait-ce 
pa*  phi(i>[,  par  eiienipl^,  le  ré!!;ime  légal  de  la  propriété  qui  cOOtî 
lilue  la  firanJe  dilT^^Ti^'nce  entre  tes  provinces  rhénanes  et  les 
de  l'csl  de  l'Empire,  différence  qu'un  auteur  allemand  a  eiiîn«l^« 
M«  termes csprcssil's;  .«Dans  l'ouesl,  dit- il (I),  tout  revél  un  vif 
loria.  Il  est  rare  aujourd'hui  d'y  rencontrer  des  fermes  isolées; 
commerce,  l'agriculture,  l'induBtric,  eo  mêlent  et  se  Eoulieauirt? 
les  chatnpB,  morcelés  à  l'inlini,  ofTrenl  à  l'œil  une  variiité  de  coy 
leurs  qui  le  réjouit.  Dans  l'est,  le  voyageur  trouve  la  solitude;  de* 
champs  de  pommes  de  terre  ô  perte  Jk  vue,  par  endroits  une  cbe 
necquirumc,  une  propriété  qui  annonce  la  fortune;  m&isailleura 
village  désert,  des  rnaigon^  abandon uée-i,  de  triste  apparence  ot  pi 
de  s'écrouler  ;  pui^,  vous  rericunlreit  çA  cl  là  un  cunlrûleur  d'j 
à  cheval,  uii  juif  en  voiture,  un  prêtre  qui  chemine,  et  c'e«»  '«•••• 

Ce  pénible  état  de  choses  est  donc  surtout  la  consét} 

VoMchlege  ïur  Betcitiguag  de»  MuicD.  —  AUbWftnJcru 
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dîlTérence  qui  existe  ciitr»  lu  k^^jinlallun  foncière  du  code  civil  prus- 
sien, i|ui  règle  la  proiniétê  sur  la  rive  droite  de  riillM:.  et  celle 
du  code  Napoléon  (gui  la  régit  sur  le&  bvrds  du  Itliin.  Lit.  c'est  le 
règne  de  la  grande  prupri^lé  (|ut  Irouve  loujuun;  [>réteur  (mais 
souvenl  au<si  la  ruine  liant)  l'emprunt  obtcitiil,  c'cr-i  l'annihilatibn 
des  inlimu!!  unités  cotniniinales,  le  patronage  f)S)(lal  tlF.s,  domaijie^ 
soigncufiAux,  dan»  tante  an  eplendcur,  c'esl  en  un  moi  le  vieux 
régime  fouî  lequel  les  détenteurs  de  modeates  bérilages  ne  tar- 
dent pas  à  ëtri)  t'Ioull'ilri. 

Ici,  au  contraire,  avec  le  partage  éf^al  des  biens,  domine  l'état 
parcellaire,  et,  si  les  propriétaires  ont  de*  champs  de  proporlioii 
realreinle,  du  moino  sont-ils  nombreux  et  onl-ilâ  une  certaine  ai- 
sance. Nous  avons  dit  plue  Uaut  notre  pensés  Eur  le  morctitcment 
des  (erres  ;  l'expérience  de  cliatjtie  jour  nous  donne  pleincmcal  rai- 
son. Nœi8  ne  somme*  pat*  seuls  d';iil|p|irs  fi  avoir  été  frappé  de  ce 
phénomiUie.  M.  I^rjiesl  Lavisso  notamment  partJigcnotrc  conQancc 
dons  1c  bon  sens  du  cultivateur,  que  eauni  tuujuurs  bien  guider 
«on  ÎDterât  personnel,  et  «^ela.  d'après  les  exemples  qu'il  lui  a 
été  donné  d'observer  aussi  de  eun  cùlé  ;  •■  Si  le  partagn,  dil-ll. 
Amène  im  tel  morcelleineul  que  l'exploitation  devienne  impossible, 
lo  paysan  rend  le  bétail  et  le  mobilier,  maîa  il  t;arde  la  maison 
entourée  d'un  jardin,  et  ae  fait  ouvrier  do  culture  ou  d'indui>tne:  les 
ouvriers  de  ccllo  sorte  sont  Ica  meilleurs,  parce  qu'ils  sont  fixés  au 
sol  et  déTenduB  contre  In  propagande  des  agitateurs  KucîatÎKlef).  » 

La  divii^ion  fonciérr,  en  Allemagnet  favurise  le  bien-être,  la  plus- 
value,  le  en-dit.  Le  propriétaire  parcellaire  tn>uve  autour  de  lui 
toulcj  sortes  d'institutions  pour  luiveair  eu  aide  en  cas  de  besoia  et 
faire  valoir  se^  muda)to-i  ressources:  caîsseti  d'éparj^ne,  société»  de 
secourK  mutuels,  sociétés  cuopératives,  assurances,  iiantjues,  syndi- 
cats agricoles.  Il  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Au  delà  do  l'KIbe,  ce  sont  les  banques  terriennes  [Landscknften) 
(|ui  alîmonient  aujourd'hui  encore  le  crédit  de  la.  grande  propriété, 
malade  la  grande  propriété  Feulement.  Klles  sont  formées  pnrra»t»r>- 
ciatîon  des  prineipaux  «fif^uf-urs  d'une  province,  et  leur  objet  est  la 
garantie  réoiprwiue  de.s  bien»  foncier»  de  leur»  adbérenti.  tilles  ne 
cuiiM-Miteiit  d'empruntque  sur  hvpolliêquc  et  èiiicltent  des  lettres  dô 
gn^e  (Pfoniibnefe),  qui  sont  remises  ou  prêteur  contre  le  montant  de 
l«  Kiinme  dont  il  faii  l'avance,  et  peuvent  être  négociées  comme  des 

lUlitde iMinqueonli riaires.Ce^  bons drçarnnticc 'importent des  cou- 
1'  v^Urur.nlmémudelOOfrancAECulcmcnt.  Les/^aruf- 
<)nl  établi  Ik  Berlin  une  Central  Lùndtckaft  qui 
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achète  leurs  leLlr«5  lie  gageet  en  i>met(l'aulre«  de  MiDcôlé.  Ces  bilWu, 
courainineat  négiiciablca  claynnt  une  t^ranlie  hypothécaire,  mid* 
plussolides,  parle  fait,  qui:  le p&pier-muiiiiaicnfficitl.  lUolTrcnUott- 
(cfoi«  un  aléa  comme  lou(«  opér»Uon  dP  opédil  po««iMe,  celui  ilc  \*àè- 
pn^cialiondelnproprîi^lé  dont  ils  représentent  la  valeur;  c'eut  pour 
obvier  à'ce  danger  que  l'un  a  institua  lacoiiibinai«onderftmorlis*«- 
menl.qtiiaitsurc  IVxtinclioD  de  ta  detteau  boiitii'uu  cerLnin  naml<re 
d'années.  Il  a  lieu,  suivant  l'usaf^e  ordinaire,  par  vi>>e  de  tini|:i-  au  >vii- 

L'adminiatration  de  cet!  batiquoe  est  celle  d'un  fif  ffofe}-nnteni. 
Elles  relôvent  cependant,  ce  qui  leur  donne  une  faranlie  suppl^inm- 
taire,  du  ministère  de  rinlériour  et  doivent  subir  le  conlrÂle  d*uB 
commisfaire  royal.  Si  l'exploitation  d'une  Icrrc  de  rafsorinlionesl 
mauTAÎBC.  en  cfTcl,  il  peut  y  aroir  lieu  de  s'eo  inquiéter,  et  au  be«oia 
de  1.1  «ainir  dan«  l'intérêt  général.  Dane  la  pratique,  on  n'arriva 
jamais  h  cette  exirémîlé  qu'après  avoir  e^savt'  de  vaiùr  préalable- 
ment en  aide  à  son  propriétaire  malheureux. 

Le»  biens  syndiqué»  doivent  Loup  Atrea^uréft  contre  l'incendi*. 
Ces  associations  ont  pour  but,  on  le  voit,  de  ftarontir  le  plus  poM^lf 
la  eooBervsUon  de^  terres  dans  le»  TamilleR  qui  en  »)nl  détentrices, 

En  dehors  d'elles,  il  y  a  des  iftahlissementii  de  crédit,  fondft  pv 
l'État,  qui  consentent  ég:alemenl  detaraoces  sur  hypotliî-que. 

«  On  peut  évaluer  à  pluK  de  1,^00  milIiiMiB  de  marks,  d'après  la 
note  de  M.  Rudolph  Mayer  (1),  le  capital  prêté  par  c&*  société» 
muliielles  ou  par  les  banqu»>  officielles,  en  Allemagne,  aui  pro- 
priétaire» fiinfiers  ^ur  la  valeur  de  leurs  terrain)'  cultivas.  ■ 

Le»  rvnxeignementii  Rtalistiqueii.  fournis  par  l'enquête  qu'anîl 
ordonnée  notn^  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  eo  18B0. 
Kur  la  condition  de;)  cultivateurs  en  AlleIna^^e.  au  point  do  vati  du 
en^dit,  noua  donnent,  d'autre  pari,  den  résultats  tnli>reii«antf 
nous  signaloni  spécialement  da»8  notre  chapitre  sur  rorgani«aU4 
du  cr<*dît  agricole,  n^clanié  dcpitin  si  longlempf^  par  ta  pupulatin 
dcH  campagitet)  de  la  France  cntiî'rc. 

Dans  certaines  contrée»,  en  'Weslphalic,  par  exemple,  et  daw 
les  provinces  rhénanes,  l'associatiunetlp;:  avances  aux  eu ]|iv»lr-Mir<, 
failes  sur  gage  restant  àduinicile,  ont  pris  un  développeini-nl  w 
traurdinaire.  Les  Allemands  sont  de  tous  Ice  peuples  celui  qui  a  lr 
mieux  compris  jusqu'à  ce  jour  la  puissance  de  la  fédcrnlion  api- 
co)<',  A  l'abri  de  laquelle  doivent  i^e  réunir,  pour  arriver  A  un  rAsuU 
lat  utile,  les  propriétaires  et  le»  fermiers  dans  un  commun  ti 
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Cfifit  fondée  sur  ceâ  tuLsea  que  U  Jiauemverciii  de  Westphniie  se 
propose  un  double  but  : 

1"  KIcverle  nireau  moml.  intellectuel  et  matériel  ite  ses  membres; 
i*  Créer  une  puîssatitc  association  pour  proléger  la  propriété 
territoriale. 

1^1»  moyens  qu'elle  emploie  Ront  lo  (it^v«loppement  do  l'inetnic- 
lion,  c»"!»!  des  ^socîi'léft  d'assurances  et  de  crédit,  la  tu tjiari»ation 
dffl  nouvelles  méLliodcs  de  culture,  l'éducation  profosiiiunnelle 
de»  jeunes  flllt^it. 

lille  a  eu  l'id'^e  de  créer  un  laboratoire  chimique,  et  dans  les  con* 
Irata  ijirelle  pasKB  avec  ses  fourni oseiiro  d'engrais,  de  fuurragetiet 
de  semences,  elle  Klipule  une  i-pdtfvanc»  aimuelio  à  titre  de  réniii- 
nératJon  p>*ur  les  services  qu'elle  leur  rend,  en  publiant  la  liste  des 
maisons  avec  lesquelles  elle  eel  en  relation  d'alTaircs. 

EUe  a  conclu  au»."!,  avec  quelque»  avdnta.gcufee  boaiflcalions, 
des  polices  d'atisuranfe  contre  la  fi;r^\e  et  l'incendie,  ravorief"-  lu 
création  de  petites  sociétés  d'aseur-ince  pour  le  bétail,  ainsi  que  de 
certaines  caisse*  d'éparçne.  et  elle  continue  it  encourager  le  genre 
de  prêts  patronné  par  M.  neifTeiscn. 

Elle  a  in^ititué,  dans  un  autre  genre,  une  commission  chargév  de 
procurer  l'asiùfitnnce  judiriairp  arbitrale  â  &ea  membres,  et  main- 
tenant elle  travaille  k  niodiftc^r  la  législation  économique  et  surtout  k 
supprimer  l'impût  foncier. 

Mais  la  grande  difficulté  pour  l'agriculture  n'en  subsistait  paa 
moins,  il  va  quelqueF  années (?ncore,  car  il  Fallait  trouver  le  moyen 
pour  les  proprivtf-B  fiinciOret:  d'obtenir  du  crédit  A  bon  compte,  le 
taux  d'intérêt  légal  de^  gommes  prêtées  dépassant  noialilecnent  le 
produit  du  sot. 

Schul(ze-Delit£scb,  lo  fameux  promoteur  et  vul^çarii^teur  des 
banque^  populaire»  coopératives,  porta,  dès  1K5(),  «(in  attention 
sur  ce  point.  Parmi  les  trois  formes  que  peut  ravétir  la  coopéra- 
tion :  sociétés  de  consommation,  de  production,  et  banque*  |iopu> 
laires,  il  s'esl  surtout  attaché  i^  ces  dernières.  Il  a  mi»  â  ]a  ba!«  de 
c«6  différentes  créatione  le  grand  principe  de  la  mutualité,  et  it  a 
appelé  le»  petite  prupriétnircft,  les  plu»  mode^ites  capitalistes,  A 
6*unir,A  «e  prêter  entre  eux,  h  pratiqU'cr  réciproquement  Tt^Ncompte 
de  leurs  valeurs  et  k  si  purtaj;cr  ensuite,  ean«  interinédiairu,  les 
Iténétlccï  qu'ils  contribuent  sin^i  h  produire  dans  l'inlérét  de  la 
cumniunaulé.  V^9  associations  solidaires  nesont  [>as  ^ns  prceenler 
certains  dangers,  il  est  vrai,  cardiaque  membre  (|ui  en  fait  partie 
garantit,  par  sa  fortune  personnelle,  les  pertes  de  le  société  tout 
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CDtlère,  mais  cellc-ei  no  prête  jamais  qu'à  bon  escient;  el  noiL^ 
approuvfiDH  surtout  l'in^ilution  au  poÏDl  de  vue  qui  ]'a  Jnçfiirée,  U 
BU|)prCR^ion  àKn  inkriiK^dtaires. 

N'entre  pa^.  d'ailleurt),  qui  veut  dan»  l'associaliou.  Il  lui  Taul  jnî- 
liQer  pr*>iil«liIcmonl  àe  ta  nmrntil*  «l  de  son  Aptitude  4  rt-paraw 

il.  Eteinei!>en  s'esl  fait  le  clinmpîon  d'un  sveti-mc  qui  pré^eii  le  beau- 
coup d'analoçiu  avec  celui  de  Schult7e-D<>lilr.Kti.  IjC  prf-l  ne  pral 
âtre  égalemeiil  consenti  «pic  dans  lu  groupe  ùti»  an^œî^  »uIiilairi-«. 

Le  parti  soctaIit>le  a  fait,  ce  que  noua  ne  pouvons  comprPR- 
dre,  une  guerre  implacable»  à  8<:liultie,  el  deux  de  ses  disripleç 
môme,  qui  lui  reproclinJcnl  d'avoir  crt**'  des  banques  bour(:eui>:i>«- 
ont  fondi-  la  Ai^w.'  «/«  asiorialîans  atlemandc*  ou  ries  Oewerkurrciuf, 
qui  ofTrenL  de  numbrcuM»  ressemblances  avec  les  IradeK'unioi» 
d'ArgletprrR. M.  Ernest  Brelay,  quia  rendu  compte  récemnienl.  'I.i-' 
une  contérofice  donni^c  ïoiip  le»  niwpicps  di?  la  Société  de  staU'Ii'iin- 
de  Paris,  dei  progrès  accomplis  par  le»  sociétés  coopf'ratives.  a  M 
publier  ensuite  le»  tableaux  nuivants,  qui  prouvent  la  |>ariicipaiioo 
crois-<arite  des  payi^ans  aux  upt'ralionn  de<  banques  popuiuires. 


Tableau  résumant  la  répartlttoD  des   39G,0Q6  meinbT««  fatSABl 
partie  des  61&  sociétés  prlaclpnlea  de  crédit  populaire. 
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NoQft  empriinton^  encore  à  M.  BreUv,  «insî  qo'A  un  arlido  pv 
hM  par  M.  Arthur  Lvçniod  dans  la  Revue  briinnm/pw  {avril  1886. 
Je*  quelques  rliilTres  «laltetiqufs  iiit^reManu  'lue  vuici  : 

Les  banques  populairex  de  civHît  el  d'avanrcs  sont  actuelIcnifBl 
tn  Alleinagni:  au  nuiiihrr  de  l.ftS!).  En  I8S3.  900  d'eolrc  «lies  M«- 
lementaraient communiqué  leun  bilans,  (ftablissantqu'ellcs  araieal 
prêté  700  millions  de  Îtaiks  k  4  f/4  p.  tOO. 

Ln  Kociét^s  cuopéralives  allemai)<li:ri>.  au  nombre  de  3,tô>1. 
comptaient,  de  leur  rùlé.  en  I8t^.  1 .900.U00a.«oci(.^K  ou  parliripaal^. 

CelleBde  produclitinallcisnaicnt.  b  dics  seules,  le  chilîrc  d«!M. 

Quant  &  celles  de  consommation,  évalué''^  à  <!âl,  leurs  nfUirM 
sont  des  pluR  prospérer.  On  compte  qu'elles  ont  vendu  a  leun 
membre*,  en  1882,  des  marchandîites  représentant  la  eomms  do 
33,C03.7i)9  tnark». 

Il  Taul  i^ignaler.  de  plus.  enTiroii  TOO  eociélêa  açricolos  et  de  cm-, 
pommalian  à  proprement  parler,  opérant  en  dehortj  de  la  féAén- 
tion  doc  ^ociéléK  Schullic-Delilzfvli, 

En  Cn  île  compte,  le  caractère  de  l'Assistance  ofScicllc  allemande  k 
résume  donc  en  ces  points  principaux  :  intcrvcnlioii  directe  de  l'EUl 
aufi!;i  rare  que  possible,  responsabilité  dofl  communes  en  ce  qui  eoa- 
cerne  les  secours  a  ruurnir  à  leurs  pauvres,  obligaliun  de  travailler 
pour  ceux  qui  en  sont  capables,  dévelopjwmcnt  général  de  l'eepril 
ialion  el  de  solidarité  parmi  les  classe»  laborieuse». 

Sectios  IV.  —  Angleterre. 

L'état  de  fortune  de  la  population  rurale  du  Royaume-Uni  avi 
rié,  dan«  ce»  deriiîpnc  ai*'clei>,  Aiiivnnl  \p*  phatios  par  lefiqncllec  a' 
passé  la  propriélé  foncière  elle-même.  Tant  que  les  terre*,  mor- 
celées, ont  élé   réparties  entre  de   nombreux  petits  délentcuni.J 
l'aiSAnce,  la  prospérité  même  ont  dominé  en  AtiKlderre,  au  grniid 
avnnlnge  Ae*   mœursç  fl  de  toute  l'économie  sociale.  Malli«ureu-i 
nement  cet  étal  de  choiies  fut  modilié,  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tiéme  siècle,  par  la  tendance  de  la  grande  propriété  h  réduire 
la  moyenne  et  è  absorber  la  petite.  De  celle  iuipurtancc  de  ptun  en 
plus  Considérable  qtie  prirent  les  domaines  d'immense  étendue.' 
résulta  un  changement  notable  dans  la  vie  des  campaifnM  :  dei 
«édenlaire  qu'il  était,  le  pHysan  devint  nomade;  d'agriculteur,  il  s* 
Qt  industriel;  de  propriétaire,  ouvrier  à  gages;  son  salaire  ^'élexi, 
c'e«L  vrni,  mais   il  fut  moins  uniforme:  ses  besoins,  «es  appétits I 
s'accrurent  dans  des  proportions  plas  considérables  que  ses  t»-\ 
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sources  et  «men^renl  proniptetnent  l'altération  de  ses  mœure.  A  par> 
tir  de  celte  époque,  cin()uan[o  an^  environ  avant  la  grande  Révolu- 
lion,  la  misère  sAvit  do  l'autre  cùlt^  do  la  Mnnohc-  Voici  le  court 
et  expressif  tableau  iju'en  présentait,  en  1868,  M.  Périn,  KSvant 
'  ccoaomisle  bi-l^e. 

Le^  témoignages  les   |)lue    autorisés    parmi    Icb    publicisles 

aaglats,  écrivait-U  alor»!,  nous  oui  inontn^  les  ouvriers  de  la  cam* 

pAgne  plus  dégraritts  encore,  s'il  est  pofsiùble,  que  les  ouvriers  de 

la  Tilie.  Des  liabitaltons  inTei'te'^.  oii  «e  développent  tous  les  vices 

et  toutes    les   maladies,   des   vètemenls   hideux  de   saleté   et  de 

I  vétusté  ;  une  ignorance  hûntcuse  ;  des  mature  groMÏérce  et  eouvent 

'brutales;  une  dL'poOtante  i^inarance;  la  proetilution.  moine  répan- 

j  due  sans  doute  ipie  dan»  les  ville»,  mai»  prenant  néanninins  des 

I  proportions  alarmantes;  les  crimes  plus  nombreux  dans  les  popu- 

I  lalions  agricoitts  que  dans  les  populations  urbaine»;  teU  :'ont  les 

I  traita  euus  lesquels  on  >'accorde  ft  nous  représenter  la  condition 

I  des  campagnes  en  An^^leterre.  » 

I^  »tiistion  n  a  pas  changé  depuis  lors,  et  le  régime  de  la  pro- 
I  prïété  en  demeure  l'auteur  rp^jioiisable. 

Les  lois  successorales  anglai^ei^  »onl,en  effet,  de  not;  jours  encoro 
Iles  prinripaux  Tacteurs  de   récnnomîo   de  l'aKHrulture    dans  le 
Iloyaume-Uni,  ear,   en  concentrant  le^  biens  entre  les  main«  des 
lai  né:*  dn  ramilIcH.  cIlcH  obligent  Ii'h  puînée,  qui  veulent  rester  sur  le 
(ierritoire  natal,  à  se  contenter  d'élrc  r»5rniiers,  et  comme  ceux-ci, 
J  c'est-à-dire  la  presque  totalité  de«  campagnard»,  adonnés  à  lagraade 
■  et  à  la  moyenne  culture,  en  Angleterre  et  en  Ecosm,  ont  les  qua- 
|.Utés  de  fortune  etd'iii^tmclion  nécessaires  à  une  exploitation  fruc- 
tueuse du  «ot.  les  résultats  matériels  sont  satisfaisanis.  Mais  par 
ronlre,  W  pelil:<  cuIlivntRurs,  en  Irlande  surtnut.  surrombnnt  sous 
Je  poîda  des  charge»,  ont  toujours  été  extrêmement  nécessiteux- 

De  plus  le  t;ystéme  des  dîmes  n'a  pas  ces»é  d'être,  quelques  nio* 

dEQcations  qu'il  ait  subies,  une  sourire  d'oppression  pour  le  peuple. 

D^a  leur  éli-iblis.semfint.  le  paysan,  qui  ne  possédait  qu'une  terre  de 

[qualité  inférieure,  se  voyant  dans  rimpossibibté  de  couvrir  ses 

[frais  et  de  faire  une  exploitation  rémunératrice,  a  négligé  la  culture 

[de  Kfm  bien.  FIuk  tard.  kii-siiu«  le  produit  da  la  dime  est  passé  en 

jdes  mains  séculières  ft  a  été  détourné  d'une  de  ses  destinations 

[principales  qui  était  le  i>ervice  des  pauvre?,  il  a  fallu  recourir  à  l'éta- 

[WÎÉsemenl  d'une  (axe  nouvelle,  connue  souf  le  nom  de  poofalea,  et 

les  cliarges  des  populatiouii  rurales  e'su  sont  trouvées  aggravées 

Irncore. 
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Un  fait  des  plus  caracU^risliquRR  h  sif;naler  dan*  la  tran'/unn»* 
tion  iSeûaâmiqut!  ilfs  campagnes  niislitlsri:,  et  «n  mAtne  lemf»  u»r 
de»  catifWit  principales  pour  rllnt  de  l'Augmentation  du  pAiip^'r^nie, 
qtii  n'est  (tae  dBii!i  la  Granile-Brelagne,  eomine  rhez  nous  pnr  riem- 
pie.  l'apanape  excltisir  des  ville»,  c'est  l'applicntio»  à  l'eipIoitM  - 
du  soi,  des  procédés  cl  di-s  habitudes  de  l'induàlric  manufAïU- 
rien. 

«  Il  y  a  des  coml^s,  entre  autres  le  comté  modèle  de  Lincoln  1  . 
où  les  travaux  «Rricules  se  donnent  à  Tnitreprisc  et  sont  esecui-.-- 
par  Ae%  troupe»  d'ouvriers  enri'gi menti' r  dans  chnqae  dmtrict  rasi 
la  bannii're  d'un  enlrisprcneur,  aîn«  nue  cela  se  pratiqua  dan»  If 
travaux  publics  jiour  les  Ierra9«eineiits  et  pour  la  ina<onncric.  l" 
propriétaire  reul-il  faire  rareler  un  ehainp  de  pomme«  de  tene, 
défoncer  une  prairie  ou  relever  des  fosit**.  il  s'adresse  A  un  entre- 
preneur [f/an^-matlfr),  avec  lequel  il  traite  de  l'ouvrage  h  forfan 
Dès  que  celui-ci  s'en  cM  charge,  il  riéunïl  tuue  les  ouvriers  qu'il 
peut  Irouver,  hommes,  femme*  et  enfanta,  et  les  envoie  sur  le  le^ 
rain  avec  un  conlre-maUp**  qui  les  survpîlle  et  qui  dirige  l'open* 
tiun.  Quand  la  dislance  e«t  trop  con^ldérabl*!.  nn  les  transporte  fie 
des  charrettes,  rI  on  les  fait  coucher  péle-méle  dans  des  grange 
pour  ne  Icf  ramener  chez  eux  qu'au  terme  du  travail.  I>e«  jenn 
tillcft  demeurent  ainsi  pendant  une  semaine  loin  de  leur  ramilte  ;  < 
<-omme,  en  choi»iisKatil  les  Iravailleurf',  on  a  i^gard  h  leur  vi||[ue 
l>ieo  plu»  qu'à  leur  moralit)*.  elles  te  trouvent  exposées  A  la  conl 
gion  d«fi  plus  mnuvais  discnurs  pt  dr*»  plus  mauvn  m  exemptes.  Il  o'| 
M  donc  pas  A  g'êtunner  quand  on  lit  dans  la  dépusitîon  d'un  cot 
maître  :  "  Sur  100  de  ces  jeune»  lllles,  70  sont  des  proatitti^ffg,  m 

O  «vitème  d'exploitalion  induRlriPlle  tend  h  se  r'''p.tndre  dam 
ceux  do  noH  depn^tcIl1l^^ts  où  la  culture  s'exerce  sur  des  dumaînes 
de  vaflte  (ficnduc,  cl  nous  l'avons  vu  pratiquer  notamment  dans  le 
département  de  l'Aisne.  Kicn  de  plus  étrange  que  celte  l-ruî'Hie 
arrivée  d'i-Hrang^rs  aux  contuuui6«,  et  parfois  au  p»\'8  lui-môme,  r|iii 
Tiennent  s'abattre  à  un  moment  donné  sur  certaîncK  contréai  et 
s'en  vont  dôsqu'ilsonl  rcnln^  les  nkuItL-i(qu'ilH!>ont  chargi's  d'«s«U' 
rer.  On  dirait  apnH  leur  départ  qu'une  invasion  de  saul-^rrlle»  a 
poBsé  sur  ce»  campagnes,  nn  laJ!:<!Bnt  qu'un  soi  ravage  pour  ffOQve- 
nir.  Si  cette  comparaison  n'e^^l  pas  exacte  en  realité,  puiaqu'd  t 
a  intérêt  A  agir  rapidement  en  mainle  circonstance,  l'arstsl 
yeni  &  ces  mercenaires,  de  nationalité   «lepecle,  e^t  ni5anmoiD« 

<))  M.  UoD  Faucher.  SliUtu  titr  lAmgMerra,  t.  II.  p.  «S. 
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lune  porte  pour  In  commune  iià  il  sursit  pu  rester,  si  6e«<  membres 
lavaient  ftu  s'mtrndrc  nmir  tipir  d'rto-ord,  et  Wn^flciôr  ainsi  des 
|«vanlaE:C5  de  l'union  cl  de  la  solidariU'. 

■•a  qiie«li)>n  du  [>aupi^ri:imc,  qui  (tnt  cndi^mique,  non  Aoiilcmrnt 

Idsiit!  l'^t  villi'B,  mais  ntiegi  dnns  iefi  cfimpagnes  de  la  Grandc-Bre- 

[togne.  préoccupa  depuis  bien  lunglemps  les  ié;fîslnleur<i  du  Riivautiie- 

\Vn\.  En  ICOI.  fut  pos^  pour  la  première  fois  le  principe  du  drrùt 

Inlisolu  A  rii»i>ii?lancfl  i-n  fiivctir  du  |)aurre  Invnlidc.  En  17!Mî,  le 

[30»  slalut  de  Gecirf^es  llf  permit  les  secours  à  domicile,  qui  abeor- 

bùrcntalarnde!)  sommes  considifrabit».  On  reconnaissuiLnuxat^is- 

lé«  une  «^orl»»  dfi  droit  au  travail,  et,  s'iU  étaient  valides,  on  ('tait 

tenu  de  leur  procurer  une  ix-cupalioii.  Ccpi-ndanl,  la  bonno  stdution 

n'était  pas  encore  trouvée,  car  il  arrivait  souvent  qu'il  n'y  avait 

actu^'tleinent  aucune   entreprise  en  cours,  et  que   d'autre    part 

la  cliarilù  publique  prélnit  A  de  trop  nombreuses  exploitation^. 

ir«e  imperfeciionH  donnèrent  naisoancc  à  l'institution  des  toork' 

[hotaea  ou  maisons  du  Irarail. 

Mais  c'est  en  1831  seulement  que  les  lois  sur  l'assistance  furent 
réunies,  H  lea  secours  euX'mtVm(><t  ("ompl^lemenl  centralisés. 

|.e«  N'orkfiovsfs  ('latent  k  la  fuis  dett  maisons  de  retraite  pour 
les  viiMllards,  et  des  maison»  d«  travail  pour  lo5  pauvres  valides 
qu'on  obligeait  ainfi  h  gagner  l'hospitalité  qu'on  leur  accordait. 

Le*  romans  de  Dicken»  nous  ont  auriisainmcnt  décrit  la  vie  que 
raènenl  les  amsl^s  dans  ee^  asiles,  pour  qu'il  soit  euperllu  d'insi-î- 
fr  ici  sur  lout  ce  que  celle  inslilution  pri>Benle  de  défectueux  et 
d'alteotatoire  À  la  digniu-  hnmainc. 

Aiifsi  s-t-on  pu  dire  jiistnmcnl  r^uo  •<  le  tpark/iou.tr,  maison  de 
iiharil»;  par  essence.  eA  la  terreur  des  malbeureux,  qui  n'y  ont 
recours  qu'à  la  deniiiTS  eslrt^rnilf^,  et  que  cette  rt^pulsion  est  en 
partie  jusIiliOe  par  la  façon  brutale  dont  s'exerce  la  bienfaisance 
dans  res  iHiibli:>acinenl5  i?ittretenu3  cependant  aux  frais  de  tous 
les  contribuable».  » 

Leur  adminislrnlion  cet  n^gl***  par  un  comité  de  guardiant,  élu 
rltaqua  annon  par  les  piirnisses  et  dont  le  jtige  de  paix  du  district 
fnil  partie  il*-  pb-in  droit. 

Ce  comilR  nomme  les  directeurs  el  les  différents  employé»  du 
iciii'khQui^.  I/cnt^mble  des  établissements  de  celle  nature  eiçt 
plac^  sous  la  BurveillHurc  d'une  uiilorîtc^  centrale  qui  pnrtc  le  nom 
de  i-oeal-Govemment-Honrà,  et.  qui  forme  une  section  du  mini&tère 
de  l'int^^rieur.  pri'&idt'-c  par  un  membre  dn  Parlement. 

riusieiirs  paruisïcs  peuvent,  Hur  leur  dumandc,  et  même  sur 
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ÏDJondJûn  du  Local-Goveminenl-Board,  élrc  «ulor!?ée«à  fornKf 
une  Union  [luur  la  ronelruclion  i^n  «ommiin  d'un  workiioiise. 

Chacune  d'elleg,  dans  ce  cai,  poi^st^iie  «s  »  inspeclcurs  de»  pau- 
vres »,  nommés  par  le  juç«  de  paix.  Ils  sunl  chargés  de  percevoir 
In  taxe  spt'cialDtncnl  vaiào  pour  venir  en  aide  aux  dilTérenUs 
inTortuneà.  el  de  la  remelLniËnsuiLe  au  Irêsorior  do  l'Union.  Ils  doi- 
vent de  plus  e'inléressor  aux  indigonUqui  rci^oivunt  des  Bccounm 
(It^bors  du  work-htiUBe  et  s*ucciiper  do  leur  chenrlier  dti  IrAvait. 

L'»s!iistance  à  domicile  e^t  néi:es«flireinent  ai;quise,  ca  vcriii  ii« 
la  loi  de  1831,  h  tout  individu  —  indigène  ou  élratiger  —  puu^nnl 
ju«liQf^r  qu'il  esL  né  dans  In  piiroisse  et  ipie  fcs  parents  y  éUiefit 
étiiUis. 
Y  unt  droit  «également  : 

i°  Toute  remm«  dont  le  inari  est  ilomictlié  dans  la  paroisse; 
S*  Tout  individu,  qdi  y  demeure  depuin  quarante  jours  itu  moin*; 
3"  Tout  individu,  locataire  d'un  clianip  rloptiis  au  moins  cv  laps 
de  temps  et  ayant  pay^  l'imp^jl  qn'cntralno  cette  location. 

Lea  pauvres  »>ng  domicile,  nprès  «voir  été  as»igl<5«  pendant  une 
pfrriode  minima  de  vingt  el  un  juurR,  peuvent  être  reconduits  doos 
leurs  paroi^st!»  d'urigini^,  aux  frais  de  celle  qui  n'a  pas  voulu  eD 
conserver  plus  lottfctemps  la  charge. 

En  dehors  du  workliou^e  el  de  l'assistance  A  domîcil«,  il  exhla 
encore  en  Angleterre  le  ca^ual-ward  qui  signifia  littéralement  ««Ile 
du  hasard  et  qui  consliluc  un  refuge  accidentel  et  momentané.  Tout 
en  dépendant  du  workhouîte,  il  en  e^l  eHHPntidlrmrnl  dlBlinrl. 
*«  Celui-ci  a  des  pvnKÎonniiireft.  ïnlirmes  ou  âk*;»,  nù»  dans  Ja  j>u- 
roisse,  el  qui  sont  loj^és,  nourris,  liabillés  pendant  un  temps  iodé- 
terminOt.  Le  casitai-u>ofd  n'a  que  deD  locataires  de  passage  dont 
l'idenlité  n'e^t  jamais  tiiei)  coustat<:-e,  et  auxquels  on  fait  payer  par 
un  travail  généralement  inutile  la  maigre  hospitalité  qui  leur  e^ 
accordée.  »  Ccst  là  que  n'en  virnnent  frapper  1rs  pauvres  sans 
uuvra^c,  Bans  ressources  cl  eans  gilc.  Ile  y  demeurent  vingt-quatre 
heures  seulement.  Admis  le  f^oir  à  6  heures  et  demie,  ils  y  pasunt 
la  nuit,  et  sont  relâchi^s  le  jour  suivant,  mais  après  avoir  —  pour 
payer  leurs  frais  d'asile  —épluché  une  quantité  déterminée  d'é- 
toupe  ou  cassé  un  certain  volume  de  pierres  par  fragmeiits  de  di- 
mensions éKalemcnt  fixée»  par  le  ri^gleriicnl. 

Moyennant  ce  travail,  on  meta  leur  dispcBÎtion  une  cellule i 
tenant  un  lit  lie  l'er,  une  pnilla^fte,  deox  couvertures  et  une  chaise. 
Il  leur  e^t  fait,  en  plus,  trois  distributions  de  pain,  dont  ta  dfirniéj 
seule  est  accompujfnée  d'un  morceau  de  fromage. 
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Durant  ce  cuurl  Bi'juiir,  ip.a  indi^f-nts  porlenl  dea  vi^lemcnU  tie 
l'âlabti^senK'nl,  ce  qui  permet  de  dt^sinft^cler  les  leur*;,  en  les  faÎMnl 
passer  â  la  vapeur  de  soufre. 

Le  nombre  des  pauvres  étant  deTenu  de  plu»  en  plus  coQsidfi^ 
rablo,lesc<<]IulcB  du earual-tcard ont  fini  par  sejtrotiver  iripur&^'anteij 
Alors,  dans  t|uelqiiefi  parotç^sBs,  on  a  improvisé  des  dortoirs  de  nom, 
c'cdt-k-dire  sans  lits.  Beaucoup  de  malheureux  ont  préféré  à  ces 
abriâ,  DÛ  ÎU  coucliaif'nt  Rir  la  pîcrrc,  le»  refuge»  dos  partes  ou  de 
Trafalgâr-Sipiare.  avec  la  perspcrtivc  d'iïlri>  du  moina  libres  ou 
IcvpT  du  jour  pour  pouvnir  (dii^rolior  im  gagne-|>ain. 

Voici  le»  plus  rûceiits  documents  que  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer sur  l'indigence  dans  le  Ftoyaume-Uni  et  les  ressources  qui 
sont  consacrées  à  lui  venir  en  aide  : 


nombre  des  assistés,  d'après  le  rapport  ofCcicl  du  '  I^cal-Oo- 
TCmment  Boord  -,  comparativornsnt  cotro  les  anoées  l880 
et  1886  Kl], 


1880. 


Vtrïhtni*  DiRînlr. 


Angh-IcTT' 

i>l  180.811 

G&1K-4.       I 


«0.34t 


Totaux 

jMur  le_  _    311. IbS 


«n.Jia 


Vj  07» 


«73. 183 


TiUii, 


m*  030 


lOâ.411 


1M3.I1I 


1885 


VxklittM  thsiula. 


ma,  MO 


^1.410 


Î43.9je 


604.n-,a 


fl5.4â8 


670. Itl 


Mini. 


m.m\  "'™' 


(111    lie-'    lalDtDUliM 

ou. 06.,        ^,.g 


De  la  comparaison  des  chilTriHt  ci'desfius.  il  résulte  que,  dnna 
ceUe  période  de  cinq  années,  le  nombre  des  assistés  est  demeuré  k 
peu  prisetationnaire,  la  diminution  des  individus  secouruaà  domi- 
cile  (2,000,  chiffre  rond}  «e  trouvant  compcnttée  par  l'accroiese» 
ment  ties  («nsîonnair^s  des  wi>rklioii«e«. 

Lr  t«l»lc»u  siÛTant.  «[uî  i^liildil  le  budget  de  la  pauvreté,  per- 
mettra mieux  encore  peut-être  de  se  rendre  compte  de  son  intensité  î 

(I)  VapriB  H.  D.  But«r.  cet  etûirr«a  «ont  «rruD«i  :  il  dovrairat  ttrt  trifiéa  I 


* 


w 


I 

I 


Ma1))eureii>omi'n(,  6^  p.  100  on\iron   du  monlaiil  do  la  tai< 
des  pauvres    seulement  nonl  dépensas  pour  les   assUlâs    el 
ftliéiiés. 

33  p-  100  ^oiit  donc  détouruc»  de  leur  IjuI  direct.  QurI  i|uc 
l'uMge  auquel  il»  servent,  il  y  a  évidi'mmonl  abus  et  exagération.'' 

De  pliis,  étant  donné  d'niiR  pari  que  le  chifTre  des  travnîllciiRi 
(employé*,  domestiques,  ouvriers  agricules.  d'indiiftlrie  et  de  di- 
verses autre-i  prolenaioni)  niantiellcâ)  est.  d'après  L.  L6v'\  {M'agtt 
and  Carungs  .Londres,  lUâ5j,  de  lâ.^OU.OOO  et  celui  des  oftsi^b 
(niix  Workhoiisc?  cl  :i  dDinicîle]  de  'JI4,0(*0  (d'aprôB  le  Loftil- 
Govemmenl-Boaidi,  suiL  un  total  de  13,U4,0(lO,  cl  que,  d'un  aulre, 
càté,  le  montant  den  dispense»  pour  l'asstRtance  cal  de  à62,064,C 
francs,  on  arrive  à  uoiii^Utor  ain^i  ipi'nnt:  moyenne  de  âO  frooc 
(chifTre  rond)  peut  âire  distribuée  aniiueiJcineui  en  secoure  h 
(|UC  travailleur  et  indigent  <hi  Ituyaunie-Uni. 

D'après  les  relevés  offlcIeU  de  1700  à  1883,  l'augmenlalioi 
dépenses  confiacroesà  venir  en  aide  aux  itiâlheineux  tous  leAi 
serait  supérieure  ù  l'accroissement  correspondant  do  la  populalios.] 

L'assÎBlance,  dan»  lou*  les  pays,  doit  afteclcr  eurtout  un  carac- 
Wrc  préventif.  lorf^ipiVlle  s'adressR    aux  enfanta  pauvreté.   AuMÏJ 
n'est-ce  pas  sans  raison  qii'appliijuer  rij^oiiri'usi^inenl  la  lui  h 
qui  mendient  ou  qui  vagabondent,  condamner  purement  et  àm* 
plemenl  Ictï  peLiU  voleurs  Eaiii>  dinceruement,  i^arut  à  1»  fois  peu 
équitable  el  nullcmenlphilanlliropique  h  M.  Watson,  shérif  d'Aber 
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deeii.  Il  eut  donc  rîogéoïeu&e  idéâ  de  créer  pour  les  eafauU  mura- 
lement  «liandonoés  tin  élablitiHenicnl  qui  procédait  ù  In  fois  do  la 
maison  des  pauvres,  de  l'école  primaire  et  de  l'atelier.  Aticrdten  t-n 
eut  Dalurclleinenl  la  primeur  en  1811.  L<^  succès  do  ces  écoles- 
atclicn^i,  (III  point  de  vue  du  nombre  des  fli^vr'A  apprpiitis,  comme 
&  celui  de  la  prévention  du  vid  el  du  ragaitondugt?.  fut  It'l  q\i't:n 
1843  on  t'icra,  dans  les  niâmes  cuiidilionK.  une  école  graliiite  in- 
duslriclle  pour  lee  lilles.  Preaqu«  toutes  les  villes  de  la  Grfliide- 
Br^tagne  adoptircnt  bicnlûl  après  celte  heiireuao  innovation. 

En  1838,  Londres  cotnpinit  dt^jà  IGU  école^rcfuges,  d««ignécs 
sou»  le  nom  ftiçniflc-nlil  de  /tayt^ed-SclioaU,  école»  dcK  déguenillés. 

lu  penM5c  m:  purta  tout  natuiollenienî  des  ]j.'iuvrcs  petits  n4-gligi5s 
aux  malheureuï  enranls  coupables,  pour  les  confondre  dans  la 
mime  n-mpathii|ue  cnmmii^ération.  Malt,  pour  ce»  derniers,  la  loi 
étiiit  là  :  accusi^s.  ils  ditvaicnt  être  jug^;s. 

Les  maiiistrate  durent  «'écarter  de  celte  dura  lex,  pour  permettre 
l'internement  de»  jeuness  prévenus  dnns  la  maison  des  pauvres,  en 
invoquuiit  le  t>c£oîn  d'enquête.  Cet  état  transitoire  ne  pouvait  durer 
cependant;  par  ine&tire  d'ordre  gt^nCrui,  on  eut  recours  h  un  bilt 
qui  ordonna  d'arrôter  tnnt  enfant  mendiant  nu  vngabond.  el  de  le 
coaduire  de  foret*  à  la  Ragged-School.  Il  oldi^enÉt  en  même  temps 
le«  parents  de  l'enfant  urrélc-  k  payer  de  2  &  3  Bhcllings  par  se- 
maine, pour  subvenir  H  son  entrction. 

Ctitle  disposition  a  amené  une  diminution  très  sensible,  que 
conslale  une  exjiérience  d^jA  vieille  de  dis  ans.  dans  le  nombre  des 
emprisoniiemenl^enrontiLs;de  soixante  et  un  qu'ils  étaient  en  1841, 
Ua  tomliireot  à  huit  en  t831.  Peu  après,  toutefois,  leur  nombre  <iubi( 
une  mnrclie  aitcendantc  ;  mais  on  en  apprit  bientôt  la  cause  pure- 
nienl  acridenl^lle:  certainegdo  ces  écoles  induiitriellce  étaient  deve- 
nues de  vtfrilablc»  maisons  d'apprentissage  du  vol.  Il  va  «ans  dire 
que  l'on  einpôclia  Ifs  nmltros  pick-pDckctji  de  continuer  à  exercer 
leur  lucrative  profession  au\  frais  des  contribuable^. 

Indépendamment  de»  HaijgedSthcols,  l'Angleterre  compte 
ancore  : 

D«s  écoles  nationale»,  protégées  par  l'Église  anglicane; 

Des  écoles  brilannique»',  soutenues  par  les  dissidents; 

Des  écoles  spéciales  aux  manufactures  et  imposées  au\  chefs  des 
^ajides  usines; 

Des  L'coles  paroissîat.es,  tenues  par  les  pasteurs. 

On  n'a  donc,  en  somme,  que  l'embarras  du  choi\  ;  mais  instruire, 
c'est  très  bien:  instruire  pratiquement,  c'cït  mieux  eocore. 
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Les  hommes  d'élile  de  tous  les  comtés  d'Angleterre,  qui  ee  Bonl 
intéressés  depuis  longtemps  à  l'éducation  primaire,  se  sont  efforcés 
de  l'orienter  vers  l'application  de  cette  vérité. 

Ils  ont  réussi  à  introduire  dans  les  écoles  de  quelques  paroisses 
d'abord,  dans  un  plue  grand  nombre  ensuite,  l'éducation  profes- 
sionnelle et  l'enseignement  de  l'agriculture  pratique. 

Sur  8,441,927  enfants  en  &ge  de  suivre  les  différents  cours  d'ins- 
truction en  1885, 7,235,937  s'y  rendaient  régulièrement,  et  1,205,990 
ne  les  fréquentaient  pas. 

Le  tableau  suivant,  tiré  de  l'organe  officiel  de  ta  Société  de  sta- 
tistique, constate  les  progrés  accomplis  dans  une  période  de  cinq 
ans,  au  point  de  vue  du  développement  de  l'enseignement  pri- 
maire. 
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3S6         L'mDIGENCE  ET  L'ASSISTANCE  1)A»5  LES  CAMPAONBS. 

EnÛn,  le  Rojraiime-Uni  possède  de  pliis  1,343  licoles  d'adulte 
savoir  : 

Angtetcrro  et  CalkB I-IST    t 

Êco.*c 504         l.M 

Irlande .' 111     ) 

frt^qtieiU^es  par  78,810  élèves  (lâH5}. 

Parmi  les  causes  de  l'indii^ence,  doub  ne  saunons  oublier  celle 
cfui  constitue  mal[icureuf<>cinenl  le  vice  national  du  peuple  briton- 
iiii|ue  :  l'ivi'ogncrie.  Le  premier  effet  qu'elle  produit,  direct,  «t 
immédiat,  c'est  la  misèrf'.  Elle  avive,  de  plu»,  toutes  ita  passions 
«t  aboutit  souvent  au  crime  ou  ft  la  fulic.  On  o.  le  droit  de  xe  de- 
tnaiidcr  si  l'usage  immudéré  de  l'alcool  n'occasionne  jwb  â  l'An- 
gtutcrrc  plus  de  pertes  morales,  intellectuelles  et  maiériellee,  qu'il 
ne  lui  pracure  de  tif-nôRcc».  Wjh,  la  conslalalion  des  tristes  consé- 
quences qui  en  résultent  pour  le  pnys  tout  entier  a  engendré  un 
généreux  mouvement,  d'où,  est  sortie  une  grande  a^socinlion, 
VAltiance  du  Hoyaume'Uiti,  pour  K-agir  contre  le  débit  des  bois- 
sons alcoulttiues.  Maie  que  de  progrès  il  reste  encore  &  accompl 
<bn8  ce  sens  ! 

Les  économistr.-»  uni  i^gnlemenl  appliqué  leur  alLenlïon  k 
question  des  logements  îrifaltiLires  qu'il»  conAÏdffrcnt  à  juste  Liire 
comme  responsahl?»  en  grande  partie  de  l'Clal  de  paupiirisme  dont 
«oulFre  ta  claH^e  Uburiouse.  L'exiguité,  la  m:ilpmprctt.^  l'in^ufâ* 
cance  de  ventilation  des  habitations  ouvrières,  déterminent  de* 
cnaladieâ  au  cours  desquelles  di<iparai&sent  les  salaireâ  si  pt^niblr- 
tnent  écooumisi's,  et  eoul  compromie  ceux  do  l'avcair.  Celle  méine 
dépcrdiliiin  de  la  rJrheviie  nationale  ne  Frappa  point  tout  d'4bord 
l'os|irit  de  la  pmllque  Albion.  (|iii  ne  s'éinut  qu'A  In  Inngue  et  Sail 
«ependatil,  Trappf'e  par  l't'videncc'  des  cliitTrcs  dv  la  iiiorlaHlé.  par 
«dicter  des  mesures  lêgi^lalive»  cl  pur  rornicr  des  socJélÉs  pour 
ramf^lioTalion  des  lugcments  populaires. 

Enlin,  UHF!  nri^e  ouvriî-re,  actuellement  permanente,  Bévlt  sur  les 
populations  anglaises  depuis  que  toutes  les  branche!»  de  la  furlun*" 
du  Iloyaume  ont  H6  si  gmvemcnl  atteintes  dans  leur  prospérîti^, 
celles  des  autres  Ùuts  européen»,  comme  par  l'abondance  même 
de  leur  production  et  la  <liflicuUé  d'uccuper  Je;*  trop  nombreux 
déserteurs  des  campagnes.  Il  y  a  peu  de  temps  une  conférence  a 
4të  tenue  à  Londres,  sous  lu  prr-<iidence  de  lord  Elerachell.  pour 
examiner  les  moveus  de  soulager  la  rnihère  qui  règne  maintenant, 
(ion  seulement  dans  la  capitale,  maie  dans  tous  les  centres  agric 


us- 


LIKOICENCE  ET  L'ASSISTANCE  DANS  LSS  PAYS  fiTRANCEHS.     387 

manu  facturiers  «l'Angleterre,  Le  noble  lord  a  fait  «avoir  à  la  réu- 
nion que  le  nombre  deb  ou%'rii:r$  est  plu?  considérable  qu'il   ne 
l'ovail  jamni&  élé,  sans  que,  d'uulrc  part,  les  probabiliU'-t^do  trouver 
l'emploi  de  tous  ces  bras  se  soient  accrues  dans  le»  mêmes  propor- 
tions que  la  population  qui  »e  plaint  dVtru  iaoccupi'>e.  Ainsi  s'explî- 
que  la  pléDiore  de  iiiaiiouvnersiudigenta.  Le  cardinal  Maiining,  pre- 
nant fi  âon  lour  la  parole,  a  relevé,  de  son  cAté,  celte  récente 
ufllnnalion  qu'à  Trafulgar-Square  il  n'y  avait  pae  de  vérilubleâ  ou- 
vrières eans  travail.  «  Si  cr-la  e^t,  adil  le  cardinal,  il  y  a  parmi  nous 
un  grand  nombre  de  voleurs,  de  GIoun  t;l  de  vagabonda  :  el  alors 
c'est  un  scandale  que  l'existence  d'un  pareil  i!Ut  de  choses,  parce 
que,  9i  l'on  n'y  apporte  un  remède,  cela  se  ebangera  en  une  véri- 
table plaie.  ■> 

Parmi  le«  résolutions  adoptées  par  la  conférence,  pour  prévenir 
autant  que  possible  l'indigence,  nous  relevons  celle  qui  conseille 
d'établir  des  bureaux  d'eiiregiâLi-ement  en  faveur  des  ouvriers  oisifs, 
et  celle  qui  préconise  une  enquête  pour  vérifier  la  misère  existant 
en  deboii;  de  la  capitale. 

Il  est  comblant  que  le  paupérisme  ne  cesse  de  faire  des  progrés 
en  Aogletcrrcdquc  l'émigration  suit  la  même  marche  ascendante. 
D'après  les  iaformaliuns  du  li^iari  of  Traiic,  le  nombre  dei>  euro- 
péens d'origine  britannique,  qui  ont  abandonné  le  sol  national,  du 
4"  janvier  au  3U  novembre  1888,  est  de  271,193,  parmi  lesquelft 
495.0UO*unt  partis  pour  les  Ét&ts-L'nis,  31,000  pour  le  nord  de 
l'Amérique  anglaise,  et  .31,005  pour  l'AuFilralic. 

l'endant  les  onze  mois  correspondants  de  l'nnnéc  1886,  les  énai- 
granls  de  cette  nationalité  n'avaient  pas  dépassé  âSI.OOO,  soil 
48.000  de  moins  qu'en  1888. 

Ces  cbilTrca  démontrent  avec  éloquence  que  les  apprébensloos 
suscitées  par  la  crise  ouvrière  que  traverse  aciuelletiicul  l'Angle- 
terre sont  loin  d'élre  exûRérées. 

Quant  aux  raisons  de  cet  étal  économique  précaire,  il  y  en  a  de 
générale-s  et  communes  aux  aulrrs  pays  ;  il  y  en  a  de  particulières 
au  Royaume-Uni,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Ces  dernières 
tiennent  surtout  à  la  destruction  de  la  classe  des  pelita  culliva- 
t<nin  et  à  l'excL-ssivc  exleiieion  de  la  grande-  proprioié,  puis  au 
resserrement  du  crédit  et  aux  mauvaises  récolles  successives. 

Quelques  heureux  détenUrur»  do  domaines  cunsidémbles,  émus 
de  celle  ailuntion  et  soucieux  du  contre-coup  qui  en  pouv*tt  résul- 
ter pour  eux-mêmes,  ont  tenté  de  refaire  la  petite  pro|iriété  au 
moyen  de  ce  qu'on  a  appelé  les  '  iu  ou  les  tant!  locîelies.  Le 
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premier  6)'6l£iTi«  s'applique  surtout  dons  le» caiiipagiioK,  et  conststel 
insialler  Ie«  pajfon»  dans  d.>s  rhaumiéres  entourées  d'une  pclil* 

I  parcelle  «le  lerre.  «lont  la  culture  If-ur  crée  des  ressources  et  lesr 
permet  d'etn.'  exacts  à  payer  leur  terme. 
D'un  autre  cdlé,  les  ftirmiers  se  trouvniil  obligés  par  les  oiauvm- 
ses  r^coUca  réi>él<'CS  de  recoiirir  A  l'eniprunl,  malgré  les  délais 
que  peuvent  leur  iiccoriier  les  propri claires,  il  est  intéressant  de 
faire  connallre  brièvement  In  combinaison  financière  dunt  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  ont  prî^  rinitialivc. 

Les  banques  de  ces  deux  iiay^,  et,  en  Angleterre,  toute  petite  vîtla 
équivalent  à  un  de  nos  cherg-lieux  de  ca|itoo  en  possède  UM, 
prâtent  isaiig  dilllculté  aux  agriculteurs  aux  condiliiine  euîvanles: 
pour  trois  mois  le  plu»  génf^raleracnt,  k  un  taux  d'iiilf^rél  variable 
comme  le  cours  do  l'argcnl  lui-mAoïo  cl  sur  !a  caution  de  deux 
personne»  FolvableR. 

L'empninln  lieu,  coït,  c'est  k  majorité  des  ca«,fiurHimpIes  hilleU 
souscrit!!  par  les  agriculteurs  noo-coinmerçants,  soil  |)ar  coinpte- 
courant. 

Les  cultiva  leurs  »ionl  nssimilé«  aux  oégocianls  ;  ils  peuront  iiifinM 
tire  mis  en  r^illiUt  comme  eux. 

Il  n'existe  pas,  A  proprement  parler,  de  crédit  agricole  mobi- 
lier  dans  le  Itoyaumc-Uni.    Mais  le  législateur  n  pnré   &   aon 
absence  au  moyen  de  différentes  mesures  qui  permettent  de  réali- 
ser ]e3  principales  amélioraLions  foncières.  Là  première  cal  celle 
des  lanils  improvem-nt :  une  série  de  hills  rend  accessibles  aux 
agriiMilletir?,  contre  giiranlii.'  Iiypnlliéiaire,  les  capitaux  du  trésor 
(pou  rdniinni;<ï)^tiulcr»ent)jii«i[ii'ù  concurrence  do  4  [iiiUioii»  de /inres 
$terting.  suit  100  milliions  de  francs,  ainsi  que  ceux  dc«  compagnies 
privilégiées  auloriséosâ.¥o  substituera  lui,  et  ceux  des  particuliers. 
La   seconde    est    le    bill    a^ricullural    holdings    art,     ■vtyXi    le 
13  auiït  1875,  en  vertu  duquel  le  fermier  peut,  h  Ja  t)n  de  son  bail, 
exiger  tmc  coinpcnsaliun  pour  la  plus-volue  qu'il  a  donnée  au  fonds 
loué,  par  sc^  soiua  et  avec  &es  capitaux,  telle  que  cell;  qui  résulte 
des  opérations  de  drainage,  de  ronslructions,  planlalion«,  tratBtnt 
d'irrigation,  engrais,  elf .  Ces  amendements  du  sol  (il  y  en  a  eu 
pour  prùs  de  W'A  millions  de  Trancf)  jusqu'à  la  lin  de  DinH)  (1)  sont 
répulc'8  con.-^rver  leur  valeur  pondant  une  [.t^riodc  variant  de  deui 
à  vingt  ans.  De  plus,  la  personne.  ■'       «^e  ci-s  travaux  ou  four- 
nitures, a  un  privilège  qui  prime  nii-r  Arfu  proprivliiire. 


(I)  Mémoin;  (Annexe  n*  Si  de  U  note  *ar 
.  (acomatiiiton  française  de  18d0. 
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Malhfîureusfinent,  ces  dîepuFiUuiiTt  li>^ales  si  utiles  etei  pratiques 
ne  sont  que  facultallvce,  et  la  criée  agriccile  ne  Baurail  va  proDter 
«l'une  manière  pfDcacp,  qnc  m  IVnqiiétc  faite  par  la  commission 
nivale  nhntitisfnit  à  les  irnilrK  otili^ntoircs. 

Lee  cultivateur*  sont  donc  ft  mima  de  trouver  de  Tarifent  pour 
l'exploitHlinn  de  leur  sol,  dans  les  difTi-rentes  parliez  du  Koyaurae- 
Ulli.  C'est  àéjk  un  grand  point  <icquis.  Néatimoiiiii,  ta  terre,  étant 
partout  cultivée  par  de<>  tenancien*,  dont  le  capital  n'est  pas  éva- 
lué â  moins  de  400  millions  do  livras  ttcrting  (10  milliards  de 
fraucfs],  eeitX'CÎ  i*priiuvi>nt  av^iti.  ponr^-nl  lo  lieBuin  de  contracter  un 
empnint,  soit  pour  améliorer  leur  sol,  <toil  pour  attendre  uiio  occa- 
sion favorable  de  vendre  leurs  récoltes,  cl  ce  sont  les  banques  qui, 
en  Angleterre,  en  Ëcosfd  et  en  Irlande,  nans  être  cependant  des 
ètat^lissements  spéciaux  pour  rngrÎLHdIuro,  leur  en  foiirnit^^nl  les 
moyen».  Mais,  le  crédit  élanl  une  ijnestiiin  de  conlinnce  et  ne  s'ob- 
(cnant  que  sur  la  preuve  qu'on  a  pu  tt'cfi  pastter,  les  limite»  dans 
lesquelles  il  est  accordé  dépendent  essentiellement  de  la  position 
plus  ou  moins  aisée  de  ces  cultivateurs.  Dans  ces  conditions,  «  le 
fermier  anglais  ou  écossais  csl  considéré  comme  un  véritahle  négo- 
ciant, comme  un  induslriel.etcomnif?  il  exploite  de  grande<i  fennes, 
il  trtiuve  partout  le  en-dit  qui  lui  est  tiécc5sairc.  t^n  Irlande,  les 
ferment  sont  bien  plus  subdivisées  ;  elles  sont  aussi  moins  produc- 
lives.  {jp.  tenancier,  qui  rroil  avoir  droit  à  la  propriété,  en  supporte 
quelquefui<;)es  cbarge^,  ut  tl  cft  bien  rare  qu'il  possède  les  capi- 
taux sufflêants  pour  l'exploitation  de  la  terre,  l'amélioration  du 
sol  cl  le  pcrfeirlionrrmcnl  des  procédés  agricoles. 

«  La  culture  étant  tteaucoup  moins  avancée  en  Irlande  qu'en  An- 
gleterre (!},  ce  n'est  point  sur  de  misérables  cottages  qna  les  capi- 
talistes Kont  disposés  A  faire  des  avances  aux  cultivateurs  besoi- 
gneux.  Il  y  a  bien  des  banqueiî  en  Irlande,  comme  dans  la  Grandu- 
BretafpC,  mais  les  fermiore  irlandais  ne  fuurHiesent  pas  toujours 
des  garanties  eurtlsantajE.  Ils  sont  donc  souvent  obligés  de  passer 
par  les  fourches  caudines  des  préleurs  sur  Kagt^s  [moneij  tendtrt), 
qui  exigent  jusqu'à  30  p.  100  d'intérêt  annuel.  D'ailleurs  le  régime 
agraire  y  est  tel,  les  divisions  religieuses  si  vivaces,  que  les  fer- 
miers anglais  «t  écossais  préfèrent  ne  pas  s'y  aventurer,  l^s  éta- 
blissements de  crédit  Ke  »ont  depuis  p(>u  extrêmement  développés 
dans  tout  le  Ruyauinr-Uiii.  La  banque  nationale  provinciale  d'An* 
gleterre  a  des  succursales  nombreuses  dans  les  districts  essenlielle- 

(I)  VotU  la  principal<>  caueo  do  lin  «uni  tan  («^   d«  prArjuftîon  des  tems 
«aorc'li'r^.tiui  «onl  ji<nirt»nt  Ipm  fcrlilc»  dut*  le  p.iy»  irl«n<l4i(. 
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menl  açricolea;  les  banque*  tfcoseai&es,  les  plus  enracinées,  la 
plus  parrailvincnt  organisées,  dont  le»  conibinusniis  snnl  l«$  plac 
In^nieuMS,  fonctionnent  avec  huit  ccnl  qiiamnle-qualre  sticaif- 
sales  rt  ont  un  courant  cl'aiïairc:^  inruncovablc.  Filles  se  nielidil 
tellement  k  la  porU^c  des  agriculteur»,  dit  M.  J.-B.  Josseau  [i], 
jo'on  Toil  1p8  Bgenl*  de  ces  banques  transporter  leurs  buMain, 
les  juurii  de  foires  et  maivlKis,  sur  la  place  {mWique,  et  receiroir 
les  déclarations  de  leurs'clientP,  dont  les  ventes  et  les  achats  se 
floldent  à  rin!>tanl  par  de  simples  virements  de  comptes.  « 

Seulement  il  est  essentiel  de  constater  que  si  leselTets  des  agri- 
culteurs f^ont  admis  ii  l'escompte,  c'est  qu'ils  sont  r<^gis  par  ]tt 
mêmes  lois  que  les  commerçants  ordinaires. 

N'est-il  donc  pas  possible  qu'en  France  on  arrive  &  Appliquer  ce 
tystâme  dans  une  certaine  mesure,  pour  augmenter  la  garantie  ilfs 
prfttaura? 

Ce  o'esl  pas  non  plus  l'Anglclerre  qui  aurait  négligé  cet  autre 
moyen  de  développer  In  richesse  nutionale  qui  s'appelle  ta  coo[i4- 
ration,  autrement  dit  Ja  réunion  des  petits  capitaux  par  la  pr^ 
voyance,  l'éparj^ne  et  la  mutualilë. 

D'apr6«  M.  Laurent  {Du  paupéritme).  les  Iles  Brilaïuiiques  comp- 
tent 33,2:12  afisorinlions  fratemellc-'*  d'assurance  mutuelle  {FruniU 
Socielitf),  comprenant  un  ensemble  du  3,032,000  membres  et  dispo- 
sant d'un  revenu  total  et  annuel  de  M&  millions  de  francs.  —  SoJl 
une  inovfnrie  de  ri^partilion  de  11  fr.  ^iOpar  sociiMaire  et  par  année. 

D'aiitir  pari,  en  1811,  les  ^ymVai/fs  pionniers  de  Hoclidak, 
que  M.  Holyoake  a  si  bien  contribué  A  nous  faire  connaître,  A*- 
blirciil  des  dislfibutivc  SocU'lic$,  ou  sociétés  de  consommation,  qiû 
ont  servi  de  type  à  toutes  les  asKocintions  coop^^ralives  Ju  Hoyaume- 
Uni.  Celles-ci  donnaienl.  d'ajirês  le^  rapports  ofnâels  de  sir  ioho 
Ludiow,  les  résultats  suivants  à  la  lin  de  l'anntïe  1883: 

Capitaux ..■■       SOC  mUlIoiM  de  friiQC** 

Vcutc ma         — 

Bonifie»  nets fiO  — 

Suit  un   li^nt^firo  de  8  p.    100  sur  le  montant  des  acliafs 
30  p.  100  comme  dividende  des  actions. 

Les  bourgeois,  imitant  Ice  «  prolétaires  »,  ont  utilisé  de  levr'j 
cMé,  et  4  leur  manière,  l'idée  coopérative. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  pauvre  Irlande  <]uj  n'ait  fourni  ses  siibven- 

(tl  Bsppart  ulre«»6  i  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  10»  le 

I  «rriltl  agricole  {tiu). 
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lions  poptilfiirçs  aux  rfîfférenlefi  entreprises  ayant  pour  but  de 
supprimer  les  ÎRtermt^UJuirrs  inulltcs. 

L'Angleterre  tend  ain*i  dcsûrmais  par  la  pratique  de  la  pré- 
TOyrice  bien  comprisu  à  doiiner  un  di-int^nU  ù  ?n  vieillf;  rôpiilsticn 
de  paupérisme.  Puisee-t  elle  Éclairer  sulUsainraenl  la  voie  pour 
noua  engager  à  y  entrer  «près  elle  l 

Smtio»  V.  —  Russie. 

Si  des  pays  les  plus  avances  clans  la  recherche  des  reinf^rleti 
nux  mhtre»  luiinaine?,  ou  Ju  moins  qui  se  (laUent  de  l'être,  auus 
lournons  nos  regarda  verâ  l'cat  de  l'Europe,  vers  cel  immeiiBe 
empire  de  Russie,  qu'on  s'etl  plu  longtemps  ii  coneidûrer  comme 
enseveli  dans  «e«  neiges  ft  gf!»  Iradiliunii  d'un  antre  A^e,  un  fait 
nous  frappe  ioul  d'abord:  c'est  le  cliunt^eniciil  lutal  opcrc  dau5 
l'exislciictides  paysans  depuis  L'ukase  de  ISi't  qui  an'rancliitlGiiâer&. 
Jn^qu'alors  itB  avaient  composa- exclusivemenl  la  clast'c  agricole: 
■pparlenuiiL  à  des  Keî^neur«  ou  it  l'Ktnt,  cV-lnit  loujour>«  de*:  cuiti* 
vateurs-serr^  (]ui  aviiicnl  f^eiili;  jiisupi'ik  celte  t^pui^ue  fait  produire 
le  sol  nalii>nnl.  Quelques  ulTurls  <|u'ils  pusfiL-iil  di%|)h)ycr,  ce  n'élail 
jamais  que  leurs  maUres  qui  proQl^icnl  du  fruit  de  leur  labeur. 
On  comprend  i\uvU  pîrtres  rfeullaU  devait  dontior  un  semblalile 
travail,  fail^ndcborâ  de  tout  espuir  d'uiiavonirRieilIeureld'inLérél 
personnel. 

Il  c^^t  jo-ite  d'ajouter  coptjndant  que  si  l'Klal  Ql  loti  seigneurs  exi- 
geaient de-!  redevances  et  àes  corv^ca  île  leurs  teoanciers,  ils  ^e 
reconnaisi^nient  à  leur  égard  da«  ublig.ition!t  de  secours  ni  d'assîs- 
taoce  dont  mallieureusement  les  inlendaiils.  chargés  de  l'adminis- 
tralion  dei>  lenee,  néj^ligcaienl  Irnp  »oLiveiil  de  se  priïoccuper.  Eo 
«s  qui  concerne  spéciiUcmcnl  l'aisislance  publique,  durant  toute 
cette  longue  p^riude  qui  préitèùe  ISfil,  on  ne  voit  surgir  nulle  part 
aucun  f^tablî^scment  ptiilanllimpique  im  d'utiliti^  gént^rale  lémoi- 
Ijnant  de  \a  sttlUciludc  des  oppresseurs  pour  les  opprimés,  des 
jouisseurs  pourceux  qui  payaient  de  leur  fatigue  (luolidienriereicés 
de  f^le  et  de  luxe  de  ces  grands  du  monde  par  droit  de  naisç^Ance. 
Des  école;,  on  n'en  parl'iiL  pas  d.ins  les  villages;  se  doulait-on 
même  de   ce  que  cck  jiouvnil  bien  être,  une  école?  Parfois  un 
pope,  moins  ignuranl  que  I&  géoérulilé  de  ses  confrères,  essayai 
d«  r&Jre  partager  à  quelques  enfants,  dont  l'air  intelligent  l'araii 
frappé,  les  notions  élémentaires  qu'il  pns5éda.it  lui-rnéme  sur  le 
Cbrigt,  les  saintes  images  et  le  tiar.  mats  leurs  rapports  n'étaient 
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Jamoie  do  bien  longue  dor^e.   Le  petit    paysan,  insoucieux 
fi'iDBtruire,  pni^qu'nuciin  avenir  ne  e'ouvrsil  devant  lui.  retouniiit 
s'atleler  k  la  jjlîlie,  cl  Fon  prëi-epteur  Ke  con^oUil  de  tanld'io; 
titudc  avec  sa  lidële  compagne,  IVau-dc-vir  de  gmint:,  pour  laijtiH 
il  avait,  comme  bco  collègues  eo  générai,  un  faible  tout  paHioili 

Quant  aux  hôpitaux,  aux  m^decina  dans  les  campagnes,  n 
ban()iie3  agricoles,  l'idée  même  qu'on  pAt  va  avoir  ne  semîl  pt> 
venue  A  ces  d^sh('-ril(^s  du  sort,  vraies  bêles  de  somme  de  la  d<n- 
tiniic  cl  (le  leurs  maîtres. 

Il  arrivait  parfois  cependant,  avons-noua  dît,  que  quciqties  sei- 
gneurs ee  lai^Faient  itiuL'Iier  par  l'état  lamentable  où  ils  TO>*8Ïent 
des  êtres,  intéressants  au  même  litre  que  les  autres,  et  viï^- à-vis  dev 
quels  ils  se  sentaient  des  devoirs,  puiisque  sans  leur  travail,  e«i> 
mêmes,  ti  puissants  seigneurs  qu'ils  fuà!<ent,  se  serai<^nl  trouva 
dans  l'impos^iliilité  de  rq  nourrir  des  fruits  de  In  terre  qui  leuT 
appartenait,  en  raison  de  leur  incapacité  à  la  cultiver  nt  à  la  fstre 
produire.  Alors,  quand  l'année  avait  élé  par  trop  mauvaise,  îb 
faisaient  dii^lribiicr  dee  semences  A  leurs  Irnanciers  indigenleet  Im 
exonéraient  d'une  partie  de  Icurt  rcdevoncce. 

Nais  c'était  là  l'exception.  Le  plus  /;rand  nombre  avait  un  aull 
moyen,  bien  plua  simple,  de  débarrasser  li^urs  domainef  des  pa 
vrea  qui  tes  encombraient.  Ils  appliquaient  tes  lois  de  1747  et 
de  I7G0  qui  reconnaissent  au  propriétaire  d'un  bien  seigneurial  te 
droit  do  faire  des  soldats  de  ses  tcrfe  ou  do  les  exiler  en  ï>ibérîe,  à 
son  choix.  Cela  se  pratiquait  couramment  et  les  gêneurs  éUipnl 
tîmi  supprimés  pour  longlL'tnps,  car  le  service  du  tzar  était  k  cett^^ 
époque  de  vinfft'cinq  k  trente  ans.  ^H 

«  Les  seigneur»,  dit  le  prince  WarsiltcbikofT,  dans  son  remar- 
quable ouvrage  :  Im  pt-o/iriet^  fettciére  el  Caiftieulture  tn  Ruiue{i), 
trouvaient  ce  moyen  d'améliorer  l'élat  Ae  leurs  finances  comme 
élant  encore  le  plusefTicacc,  et  donnaient  au  luir,  par  cr  procédé, 
de  quatre  &  cinq  recrues  par  mille  serfs  qu'ils  poscédaienl.  De 
celle  maititïre,  teurv  tenanciers  indigents  mouraient  dans  les  lazarel: 
ou  sur  les  rltatnpa  de  lutl&iltes.  tandis  que  ceux  qui  ëtaienl  dani 
une  »tuation  pn>i'pt>ro  rcsloicnt  rt  enricliissaient  le  domaine.  « 

On  y  tenait  &  c«ux-IA;  el  comme  oo  savait  ce  dont  ila  étaient 
capables,  on  les  pressurait  dans  la  proportion  de  leur  inletttgeiKe 
de  sorte  qu'on  arrivait  A  leur  retenir  ainsi  le  plus  clair  de  lenn 
gages,  »oit  300  i  300  roubles  assignats  par  an.  Tel  était  en  général 


(I)  SaiBt-Mlersb««rs,  IMI. 
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le  modp  ftdoplé  par  !«»  propriétaire-^  qui  n'avaient  qu'une  médiocre 
■ïeance. 

Nous  nr>  tnuloDK  pas  diro  que  cette  règle  ne  conipartait  pat'J 
d'cxcpplion.  Il  est  arrivé  parFois  sans  doute  que  le»  ^frrfs  ayant 
de  toD9  maîtres  pouvaient  arriver  h  b9  conetiluer  un  petit  pi^cule. 
On  ftsanrc  mi^mo  on  «voir  vu  po  poiivrir  do  riche»  fniirriirc*  une  foi* 
renlr<hi  dans  leur  inlêrieur.  Mais  pour  ipielquris-iin^î  qu'on  cile,  com- 
bien o'y  cnavail-ilpasqui  étaient  n^duils  h  la  plu»:e&lr<-inc  détresse. 

«  Lew  paysnn^  de  In  Itue'i'îe  blanche  (Vitep&k-Mnhilev),  nous  djl 
M.  L.  Wolow^ki,  sont  si  misérables  qu'il»  excitent  la  pitié  dss  serfs 
rusMK  eux'inèmce.  Les  propriétaires  les  cèdent  p&r  centaines  et 
par  millirn*  à  des  indut>trielR  qui  entreprennent  do  toiiH  c6tét 
des  Iravnux  ilc  Irrraïnt-incnl,  Le  (iroprii^lairL' Iriuchu  \c  prix  con-' 
venu,  et  l'entrepreneur  s'oblige  à  les  nourrir  en  roule  el  pendant  la 
durée  des  travaux.  Ils  s'eslimenl  lieurcux  quand  ils  sont  &  peu  près 
vêtus  el  qu'île  n'ont  pas  faini.  u  Sous  l'empereur  Atexnndre  I"  et 
«ous  Nicolas,  celle  Imile  se  Taisait  encore.  Lps  mnllieumix  y  con- 
senlait-nt  pour  ne  pas  mourir  d'inanition,  car,  maljïrê  des  n'rcolLes 
abondanlcx  sur  eertaines  parties  du  territoire,  les  habitants  de 
celleii  qui  avaient  Hé  motnti  faviirisûes  se  trouvaient  bien  !!oiivent 
privéx  du  strict  nécessaire,  en  raison  de  la  rareté  des  voies  de 
communication. 

Ntfolas  avait  cherché  cependant  h  rendre  l'application  du  ser- 
vage de  plus  en  plu«  impraticable,  sançi  o<:cr  toutefois  prendre  de 
mesure  g<*nerate  pnur  l'abolir.  Seul,  le  duché  de  Varsovie,  devenu 
mynumr-  fie  PoIi^kh''.  vit  drBparallre,  au  erimmcticr-metil  de  ce 
siècle,  cette  inelilutiuii  dégnid^inle,  avec  rintriidiiction  de  noire 
code  civil.  Le  duché  de  PoBen  et  la  Galicie.  échus  en  partage  à  U 
Prupse  et  k  rAutriche.  béni'licifrrcnt  4  leur  tour  de  luis  plus  huma- 
ailajre^. 

«  L'csclavago  cl  la  Pologne  »,  tel»  étaient  aux  yeux  do  Tnurgue- 
ner  hf  deux  principaux  obstacles  uu  développement  normal  de  la 
(grandeur  de  l'empire.  Il  ne  pe  triJiiqiait  pas  ^ans  <1<iuIl>,  mais 
il  oubliait  de  mentionner  qu'en  outre  du  servage,  l'insitlulion 
rurale  du  mir,  ce  communisme  du  sol  organisé  administrativemcnt, 
contribue  dans  une  large  mesure  &  avilir  le  paysan  et  à  nuire  & 
l'exploilalîon  du  territoire.  Les  8erf!>  de  la  couronne,  des  apanage*] 
el  des  diirereuts  services  ptiblirs  n'avaient,  en  eiret,  aucune  per- 
sonnalité jusqu'à  ces  derniers  temps;  elle  iHsparaissail  tout  entière 
dans  la  cummunau(6  :  la  terre  les  absorbait,  ils  étaient  ses  escluves, 
lee  bèlea  de  somme  qui  peinent  pour  avoir  droit  &  k  subsistance  et 
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dont  le  Irnvail  profile  ini)i!ttîncli>m<-nl  aux  ilifTor^nt?  incml^rci  Jn 
luâme  gruufte.  Cetio  tiouvolle  forme  de  scnituile  no  tnanqui^i  i-" 
de  partisans;  on  la  considérait  comme  une  institution  prévenii' 
jlétnriiit  pt  fin  paiipcri^mc  :  "<  le  serf,  disait-on,  ne  <~"   - 

,IuUc  P'tur  1«  vie;  la  communaiiltî  ««urc  *on  oxiston  ■ 
théorie  ti'e»!  pas  nourelle  ;  elle  nWt  pas  encore  abandonnée  '! 
jours.  Maifi  f\  l'on  voit  ses  avantages,  ne  raut*îl  pa8«n  nii^ine  i 
envisager  sus  inconvénients?  Il  enrésullaiirorcémenlciiii*  km  i 
reux  atlflclic  à  la  gl(be,  qu'il  ne  pouvait  i-sp<frcr  acquérir,  n 
nul  souci  de  TamSlinrer,  non  pluo  <]««  de  meltred'actrord  son  ''■' 
rfll  periionnel  avec  l'intOrél  gëni^ral.  Comme  coiisfqtienc*'  ^f-^-^ 
daire,  il  arrivait  également  que  le  pa.nan,  sans  e-ipoir  d'un  hcartiit 
lendemain,  s'adonnait  &  l'eau-de-vie  qui  lui  procurait  un  iu'tul 
d'oubli  et  achevait  de  se  dégrader  niiisi  dans  l'ivrognerie  abn- 
Ussante. 

Personne   d'ailleurs  ne  rherchoît  k  l'ari^ler  sur  cvtte  pefde:| 
n'^lall-cc  pas  un  rapport  pour  le  lise  et  une  garantie  qu'il  ne  »>ti- 
geraîl  pas  &  se  rcbclllonncr  quelque  jour?  Mai^  niions  au  Ton 
choses  et  voyons  e'il  est  hien  vrai,  du  moins,  qui*  ce  fystiïuifi  !_  _ 
ploitation  en  rommun  supprîmail  le  prnlûluriat,  malgré  une  diinH 
nution  trop  rt'cllu  dans  la  production?  Kcoutuna  ce  i|uu  |>rn»  i 
cet  égard  un  vovflgeur,  qui  a  parcouru  In  Itussie  muni  d'uni-  Icllr» 
de  rccomrnaudalion  de  r^mpcreur  lui-même,  sous  la  conduite  <l<i 
autorili-K  locales,  et  dont  la  parole  fait  autorité:  n  Dani«  les  villagiï 
sur  notre  routn.  écrit  M.  de  llaxthauscn,  nous  rcnconlrAnie»  k«»- 
coup  de  mendiants.  Sur  les  terres  des  particuliers,  la  mendlciL 
est  non  pae  plus  rare,  mais  moins  apparente,  par  la  raison  que  II 
noldee^e  rtis^e  r»!garde  comme  une  honte  qu'un  serf  sait  oblig 
de  mendier.  Ditu»  les  villages  de  la  couronne,  c'est  mte  inànat 
litre,  comme  touln^  les  autres  en  Huîsie.  Il  y  a  des  villages 
riches  qui  ne  vivent  que  d'aumâne».  ('Iiaquc  habitant  n  6on 
lume  de  mendiant,  et.  à  l'approclie  do  prinlem]»,  chaque  fanill4 
envoie  un  ou  ptuHCurs  de  ses  menibrp.i  pour  exploiter  la  charili 
dans  les  environs,  que  ces  Taux  mendiants  se  partagent  urdû 
rement  en   différents  cercle*,   l-a  rpp.'\rlition  une   fois  termina] 
ces  honnéte«  industriels  se  mettent  en  cainpagnepour  aller,  cliacu 
de  son  cMé,  récolter  des  auniOncs  dans  le  rayon  qui  leur  a 
exclu5tvcmL'nl  assigni^.  Rn  automne,  ils  retournent  au  village 
y  vivre  avec  leur  famille  du  contenu  de  leur  besâce  (1).  > 

(tj  tlwU»  tur  la  AKMir,  1. 1,  p>  US- 
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Le  gouTcrnement  ruMe  avait  bien  essayé  de  tenir  en  aide  aux 
sans,  h  un  certain  point  de  vue,  par  la  création  de  banques,  dr 
Issee  H'épariine  et  d'ciriprunt.  Mais  rien  ne  pouvait  donnir 
rutiles  n-Btiluis,  tant  que  l'iadivi<tu  lui-mâme  restait  éloufTé  tious 
la  régiGmentatiuti  accablanle  des  modes  de  cullurQ,  du  labour,  de 
[la  platilalion.  de  ta  cont>tructtoii,  ^Ic.  etc. 

Le  dt-raut  de  riipitntu,  d'instruction,  d'intérêt,  empÔchaïl  ôgalc- 
Itnent  te  rultivat^ur  delenlcr  drs  amt'IinrationR  fnictuetisc.'i.  On  Igno- 
iroit  ce  que  c'<!lail  que  le  fermage.  \uîsi.  Je  grand  propriétaire  seul 
I  pouvait-il  songer  à  pi^rreclioiiner  le  mode  d'expluilnlî'jti  usit^  8iir 
I  8ei>  terres  et  à  rendre  meilleure  U  condition  de  aei;  tauaiiciers.  Les 
I  Rutros  »c  contentaient  de  tenir  suspendues  ftur  leur^  létes  les  foudres 
et  les  cliAlimcnts  dont  ils  se  trouvainit  nrmtîs  par  la  loi. 

L'obolilion  du  3er^•age  s'imposait  donc  depuis    fort  longlempe. 

'  [^e  Tut  Alexandre  11  [|ui  mit  résulAment  la  question  ik  Tiitiide  et  eut 

l'honneiir  de  le  mènera  bonne  lin..  KHp  OlaillellEmimt  mrtre,  IcHe- 

menl  attendue.  qu'A  la  première  nouvelle  de  leur  libération,  IcBScrfa 

!  accoururent  en  Foule  pour  en  verser  !e  prix. 

Au  moment  où  celte  solution  fut  netlfmeiil  posée,  deux  opiniî 
Ise  trouvèrent  en  prëeem^ie.  La  premitTe  n'admettait  cjue  l'nfTran-l 
^chUsement  pur  et  simple,  c'est-à-dire  la  liberté  rendue  aux  serfs 
■  sans  leur  donner  de  terrains  à  cultiver,  c'est-ft-dire  sans  les  pour- 
;  voir  en  in^mc  tcmpn  dp  moyens  de  i«ub»istanco  ;  la  i^cconde,  plus 
humanitaire,  trouv&it  au  contraire  que  la  libcrli!,  f'i  on  n'y  njou- 
lait  pas  en  môme  temps  Ja  pniprit^té,  ne  Bervirail  qu'A  rendre  1rs 
paysans  plu>  tiiallieuretix  qiraulreroïï.  et  voidail  Taire  ilu  rairbal  du 
soi  pn^ci'dcmment  exploité   In  condition  de  l'émniicipalion.  C'est 
cette  dcrnicrt-  mniiicrc  de  voir  qui  l'emporta  délinitivcmcul,  maisj 
elle  ne  Tut   app]iqu<^e  que  dans  des  conditions  bien  dércclucuîcs.l 
Les  caiilpaguards  devaient,  d'après  rp.  projet,  *tr*?  nantiv  de  bon- 
nes terres  en  quantilt-  suTOsante  pour  utiliser  le^i  bra»  de  toute  leur 
famille.  Il  arriva,  lorsqu'on  en  vint  à  l'exéculton,  que  les  terrains 
(;ui  leur  furent  attribués  étaient  au  contraire  les  plus  ingrats  et  se 
trouvaient  estimés  A  un  taux  tellement  élevé   que  les  pauvres 
moujiks  se  trouvaient  ruinés  avant  mdme  d'avoir  eu  le  temps  de 
I  Ikire  valoir.  C'était  bien  ce  qu'avaient  prévu  les  usurier»  juifs, . 
I  h  la  curée  en  Pologne  et  en  Etusnic,  pU\^  que  porloul  ailleurs. 
Ils  offrirent  &  ces  nouveauxproprI6ta.ii'es  sans  expérience  de  légârei 
«\*«aces  qui  ne  purent  élro  remboursées  nu  terme  convenu,  et  c'est 
ainsi  que  ces  ad'ranchisd'un  jour  se  retrouvèrent,  apréj  leur  libé- 
ration, plus  malbeureux  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été,  dépouillés 
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même  de  laioiiiasance  du  pnlrimoine  qu'Us  avaient  amélioré  «u  prâ 
de  longueA  années  i]«  p?îues. 

Ou'on  ne  nous  taxe  pas  d'exajféraliont  II  r^ull«  des  rhiffm 
fournis  p«r  la  slatiïtiqne  onîrielle,  t]\it  1rs  %trh  dfi<i  sctgocura  oai 
reçu  37  p.  100  de  moine  fjuc  la  part  qtii  détail  Imir  t>lre  li'galfiiiefll 
accordée.  Qiuint  à  la  mauvaise  qualité  des  terres  qu'on  rail  à  \tai 
dUpoïiLion.  elle  devient,  évidente  jiar  la  corapar«î»nn  enlr«  la 
récolte  que  fout  les  moujiks  aur  leur*  Iiiens  personnels,  et  «lie 
qu'ils  oblientiriit  hur  ceux  que  leurB  anciens  mnîlrca  leur  atTcrment 

L*anncc  1883,  pnr  exemple,  présente  Im  difTérences»  »iiivnnl«s; 

Tarno  affcrinM*  T«rt«t 

[idr  le*  Kifuran.  d«>  |*f>aai. 

Scifllc i,!>  i.i 

frwuctit 1^  ifi 

Kvnîne »...  .....•..■  i,i  ft.i 

Sarrotiii t,'t  S.« 

Quant  A  l'opération  en  «Ile-mÊme,  elle  avait  demandé  certaini 
méringcment»,  car  il  rallaîL  dunner,  autant  que  possilile,  satUraclioB 
aux  seigneurs  qu'on  dépouillait  d'une  partie  de  leurs  apanage*. 
Aux  termes  dcsslatuUd'aO'rancliissemeDt.  les  paysans  devaîenl  leur 
payer  plus  de  80()  millions  de  roubles  pour  le  rachat  des  (erres  apfit- 
léûs  &  clianRcr  de  mallree.  Comme  ils  6C  trouvaient  dans  l'impos»- 
hililé  de  «'acquiller  iminédiateiiienl  de  celle  ohligaliun,  le  gouTcr- 
nemenldittiarpnlra  en  négociatïonEaveelnfi  grands  établissements 
financiers  de  l'Ëlat;  ce  fut  lui  qui  se  substitua  aux  inoiijika  pour 
désintéresser  les  anciens  propriétaires;  puis,  pour  se  rouvrir  h  son 
tour  de  Gcs  avancée  et  des  interdis  qu'il  devait  payeraux  banquiers, 
il  fr.ippalc  paysan  d'une  taxe  nouvelle  qui  vint  i^ 'ajouter  aux  imp4(« 
ordinHÎres  et  wi:rasanls  cpii  [ipsHii'nt  dt'jà  sur  lui. 

'i  l,e  résultat  de  cette  mesure  se  lit  aussilit  sentir  dans  l'élal 
déplorable  de  l'agriculture  russe,  dit  M.  TikomirofT,  dans  son  ou- 
vrage :  «  La  Russie  poliCiqM  tt  sociale.  ■>  L'agriculture  russe  e»l  en- 
core dans  la  période  primiLlve.  t,a  culture  des?  prairies  n'existe 
presque  pas,  non  pluH  quf>  l'exploitation  régulière  des  bois,  ^sor 
tout  le  terriluire  de  la  llussie.  il  n'y  a  que  21,5  p.  100  de  terres 
cultivées;  l'engrais  est  fort  insuflisanl. 

'<  Une  dcBsialinc  (1)  en  Russie  ne  produit  que  0,436  litres  de  blé, 
tandis  qu'en  France  le  même  espace  de  terrain  en  donne  34.115.  « 

Aussi,  la  mtcsére  daii»  les  communes  rurales  est-elle  grande,  et 

(I)  Une  ika.tiMinc  miiréaciite  i,h(Mt  sog^iis  carr^a,  d  le  sagcn,  X  archiDcf  ; 
l'archiae  c»l  un  peu  oioiii»  toti|[  (|ue  le  niMre  (0*,10). 
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!  reslreinls  (\ac  puissent  élrc  les  lesoin»  des  moujika,  il  fmil  re- 
iniiallrc  fiu'il  l^ur  eai  difllcile  de  vivr«  arec  les  ftiiblcs  rMeourccs 
nous  leur  cuiiiiaiBsonâ  : 

Une  famille  fomplanl  quatre  meml)rt«i,  lisons-nous  dans  l'in- 
Bssaiit  travail  de  M.  Skolovbky  (1),  {wssètle  113  roubles  de  re- 
lu», c'esl-ù-dirc  tu  iiioyemie  28  rouilles  par  tête,  mais  daoB  la 
Eme  r^K'on  f>^  trou\-e  (le<;  familles  qui  n'ont  que  30  roubles  de 
r«nti»  pnur  ce  ra^me  clijiïre  de  quatre  membres,  c'esl-i-dire 
julili?!!  par  tête.  » 
est  vmi  qii'ih  ont  des  pruprtél6s  indivÎGCS  I  Naua  touchons  h 
;uniaition  ik  ta  commune  rurale  en  Huisie.  On  en  a  d<^jà  bien 
rent  parlé,  car  elle  est  intéressante  à  connaître, 
iB  Riifi!W«ides!cendL>nI  de  la  race  primitive  dei:  patitetirs,  origi- 
ilu  grond  plateuu  central  d'Asie.  Leurs  ancêtre*,  lilre«  dans 
icn»c  e*pace  dont  ils  avaient  l'entière  di»po5ilinn,  n'avaioat 
à  H  préoccuper  des  mesquines  que«tionii  de  propriiïtiî.  Leurt' 
kmiUes   reçlaicnt    unies    sous,  l'anlorilt^  du   patriarche;  elles  m 
ivrait-'ul  à  iVIcvc  des  fVoupcaux  (jui  suriiMii^nl  à  leur  cxUlence. 
^uand  leur  bétail  avait  broult^  un  cerlaiii  territoire,  elles  pliaient 
sur*  tentes  et  remmenaient  plus  loin,  dans  la  steppe  sans  fju  dont 
srsoniiti  ne  songeait  ù  leur  contacter  laJuiiiâËaiice.  C  était  l'indé- 
gnOanca  et  l'usage  eu  commun  d'un  patrimoine  considéré  comme 
ipparlenniit  à  tous.  Les  paysans  russes  de  nus  jours  n'ont  pluti  con- 
[wrvé  de  leurs  ma-urs  d'autrefois  que  In  tendance  à  l'exploitation 
{cnlleclive.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  fonctionnement  actuel  du 
ItÊir. 

Le  m'a:  pour  en  donner  une  détînitinn  exacte,  est  une  commune 
Buti^tnnino  qui  poïB«';d«  des  terres.  Tatiti'jl  il  ne  comprend  qu'un 
seul  mIUk*:  cl  tuntôt  il  se  compose  di:  plusieurs.  Unns  le  premier 
ns,  la  i;e:itioii économique  eH  exactement  conrurmeà  l'administra- 
lion  civile;  JatiK  le  secouil,  il  y  a  maliêre  à  entente  entre  le«  diir(ï- 
reiilJi  groupes  intéressés.  Plusieurs  villages  pouvnntfdire  partie  d'un 
Mul  fni'r.  il  en  résulte  que  les  proportions  de  celui-ci  peuvent  varier 
de  viiiiit  iMilrenl(:&  quelques  millions  de  dvors  (maison*). 

t:haquc  villaRC  conserve  daiUçurs  son  adminislralion  propre, 
ropK'sentée  p«r  un  mai™  [gelski  slarosta)  choisi  par  le  mir. 

Ce  magi-^trat  n'a  pas  le  droit  de  prendre  seul  les  déleriuiiiationn 
grave».  Le»  afTaires  de  quclqu(;  importance,  telles  que  :  partage 
de»  terres,  impôts  nouveaux,  baux  â  ferme  des  biens  communaux. 
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HfC^tit  dt  maltriattx  pour  l'éludt  4<  la  commune  agrain. 
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eonl  nîgWcs  par  l'assemblée  du  mir.  qui  juge  fgalcmenl  des 
lions  litigieuses  relalives aux  ïnlérAls  coRiinims.  Lorsqu'une  ri' 
tit  CtiDTO.jii^c,  lous  les  paysans  de  la  circonscripliop,  > 
remniee,  eViiipressieiil  de  s'y  rendre.   Cellea-ei,  lorsqii .  . 
veuves  et  cliers  de  famille.  Jouissenl  du  droit  de  vote. 

I^  mode  d'csploilalioQ  des  terres  communales  adopté  par 
min  est  généralement  le  euîrant  : 

Les  pAturages  sont  k  jouis^incB  indivise  de  tous  le«  membre 
rassociation. 

Les  fiirèts  sont  assujetties  au  m^mc  genre  d'usage,  maie  tl  airi' 
souvent  qu'i'Itea  8onl  inlerdiles  pctidant  dix  ou  vingt  ans.  Tort 
^  monde  travaille  alore  i  la  coupe  qui  suit  celle  prohibition  el  l'H, 
H   partage  les  produits. 

QttHnt  aux  champs  il^^nt  distribués  entre  le»  dilTérenl».  rhefsdt 
famille  pour   une    période!   varialile.   Dans  le    gouverneroe 
Moscou,  il  n'est  procédé  &  une  nouvelle  répartition  que 
treize  ans;  dans  celui  de  llia^oii,  la.  durée  de  la  jouissaoce 

dix  à  quinie  ans;  dan»  celui  de  Toml>ov,*lle  est  de  dira 

B       II  y  A  lieu  de  remarquer  toutefois  qu'après  1861,  les 
ont  été  «sseï  longtemps  interrompue  dans  une  grande 
Ruseie. 
B      «  Lors  de  l'abotilion  du  servage,  en  effet,  le«  payuns  d 
gneura  reçurent  vingt-deux  millions  de  dcssiatiiies.  il   n'en 
plus  que  huit  millions  deux  cent  mille  entre  les  mains  d«a 
bl«a  (1).  » 

On  comprend  que  les  nouveaux  propriétaire*  aient  tenu  à  e'i 
pcr  avant  loul  du-s  biens  qui  leur  apparlcnaienl  en  propre  déKil' 
mais. 

Le  6j*stém«  d'exploitation  eotlective  n'est  d'ailleurs  qu'abaolt: 
ment  faciilUttir. 

D'après  la  loi,  «  le  village  a  U-  droit  d'abolir  la  commune  psr 
une  majorité  de^  deux  tiers  des  voix,  et  chacun  des  mcm|jre«dn 
mir  peut  mémo  exiger  que  la  commune  lui  rccunnaisso.  à  âtn 
de  propriétii  individuelle,  le  lot  de  terr«  auquel  il  a  droit  (2J. 

Il  ne  s'e»t  pnïscnté  jusqu'à  présent  que  |ieu  d'exemples  de  récla- 
mations de  ee  genre. 

Voiri,  d'apri^s  M.  Fortunatof.  dans  quelles  proportîona  le  r<^nie 
communal  est  réparti  dans  les  difTércntes  réffioDs  de  la  fiusaie: 

<tl  Reneil  mililaire  4r  ttaUiti^uf.  p.  îM. 

iti  Stoloti  Ju  nchAl  de»  Icrrcs,  j  «ft,  cUé«  par  M.  TlkotniroO  duu 
Umtia  ptiiti^t"  tt  iocmU. 
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La  tolaliU  des  (erres  appartcnnul  aux  paj^ans  est  : 

[)nn«  lA  r^^aii  rlu  Dni-Yolfrn,  da  88,1  p.  100 

llniis  \a  rfgioii  de  Moicou,  •l» D1 

Dii&t  rUural.,  do 95,1  — 

Dan*  !•;  >uJ  f;rati(l-ruB»ii'D,  dp BU,I  ^ 

liaaa  k-  rouv  crut  ment  pptîtru««iea  de  U 

rivt;  fîau'-'lii"  <lu  Oni^pf'r,  Jo 68,6  — 

Dao»  lu  nutpic  blanche,  lie ,, 6S,ft  — 

Dans  rUkTaiaepobnoifC,  de li,I  — 

Dans  U  LiLtiuiLiik,  de Oi7  —    (I) 

Tdle  l'sl,  dans  sps  grandes  lignes,  la  constilution  des  com- 
munes, ou  )ilut(Jl  <Jcs  a^gloniCTAtiun?  rurales  en  Russie.  Bien  que 
J«  coIlecUvismo  soil  dans  les  Irudilions  de  ce  peuple  fonciôroment 
honnJtG  cl  travaillant  en  conecience  pour  le  bien  généra),  jamais  il 
ne  vaudra  l'iniliativciiidividiicllcvl  la  pensée  «iri^condedulnpeine 
(iupporlt'e  alIi^f^rutiiiMit  ptiiir  aini'-liorer  le  sort  de  sa  propre  ratiiille. 

Nous  avons,  jusqu'à  présent,  suivi  les  serfs  avant  et  après  leur 
émancipalion,  en  tant  que  cultivanl  le  sol  pour  autrui,  puis  pour 
eux  persontielleiïient.  Nous  avons  vu  que.  miîmf  depuis  1861,  la 
condition  du  piivi^nn  ratisi;  cal  loin  d'iLri;  IlorUsanle.  l'uisijue  iiuus 
éludions  aiiM<î  la  ipie^litin  au  point  de  vue  des  secours  mis  à  la  portée 
Hcscamp'ignardsdons  les  dïffi-rent-icasd'indigenco,  un  rapide  coup 
d'tBil  tturl'iiititrLictiun  primaire,  un  des  bons  moyens  dc^'en  garantir, 
lorsqu'elle  e&t  inlelligemment  dnnii<!e,  i>ur  les  banques  populaires 
et  l'or ganiiwil ion  du  Brrvice  médical  dans  les  vilUges,  est  naturelle- 
ment inilis|)i:usabte.  lUtil  sera  noire  point  de  départ.  C'est  de  cette 
époque,  en  elTel,  que  datent  le  mouvement  et  l'impulsion  donnés  à 
luus  Us  ^ro-^rbà  accomplis  à  l'heure  qu'il  est. 

C'est  ainsi  qu'avant  celte  anntSe,  une  école  de  village  était  une 
rareté,  tandis  qu'on  en  compte  aujuurd'bui  29,487  rccevaiit382,207 
lilles  et  1,:2-I0,-U7  garçons. 

U  faut  regretter,  toulerois,  qu'un  pays  agricole  comme  la  Russie 
n'ail  pas  plu«  d'établissenienl-s  d'inslruclion  tecli]iîqucf:pécialc qu'il 
n'en  possède,  môme  actuellement.  A  peîiic  rxiste-t-il  trois  ou  quatre 
ëcoica  d'agi-imomic  dans  tuute  l'c-leaduc  de  cet  immense  empire. 

Mais  l'iiUn  eel  donné  el  les  réaullaLs  ne  tarderont  pat<  à  se  pro- 
duire. Tout  derniOremenl,  plusieurs  sociétés  onl  élé  fondées  dans  le 
but  de  rt^pandre  des  livrer  inslruclifs  dan&  les  communes  rurales.  La 
plus  importante,  celle  dr  Moscou,  compte  parmi  ses  membres  le 
grand  romancît'r  ruK<>e,  II-  comte  Léon  ToLstoî  qui  dirige  lui-mâme, 
depuis  plusieurs  années,  une  école  primaire  dans  ses  terres  de  Jas- 

(I)  Guetta  nute,  ISSJ.  n'  32l>. 


i 

4 


(OO         L-lMPtGEMCe  ET  L'ASSiaUNCE   ÙXHi  L8S  CjiUPaGSKS. 

nagaPolînna,<'t  a  publié  pluefteurs  |>elites  brocluircsquî  renconlniL 
te  meilleur  accueil  duos  Ica  villAges. 

Miis.  en  dehors  de  rînelniclion  qui  prémunit  contre  la  mUftw,  il 
faut  parcrA  certaines  aiitr«s  éventualités  indti|>eadanlcs  d»  IVnergis 
et  de  l'intclligcnrc  porsunnclles.  C'ext  le  but  que  %e  f-onl  pro\t(i)i 
les  Toadalciirs  da^  banf|ue8  po|iiilaires. 

Un  dca  lléau\  du  village  ru^ise  e?>  le  iniro>/ed.  l'oiseau  de  prit» 
de  la  commune,  rueurier.  L>  plupart  des  terrains  racUeti!»  ftiti 
lieigneurft  par  \m  paysans  o'onl  pas  tardé  A  tomber  entre  lo 
Diain*  de  ces  iiiHigtic<i  acca|»areurs.  I/iisure,  selon  la  Irè^  j\iak 
oliservdtion  de  J.-B.  S^y,  était  aulrcfuis  le  loyer  qu'on  payait  pour 
avoir  l'u«ag«  d'un  capital  ;  aujourd'hui,  en  Hufisic  ?t  en  Polof^ne  tia- 
luul,  ce  inuL odieux  «'applique  au  pruQt  abutùr,  exorliiLaal,  illégal, 
que  l'on  tire  d'une  somme  d'argent  on  d'une  marcliaiidÎM  prât^> 
La  victime  la  plus  ordinaire  de  ces  spi^culateur^  ai  le  pauvre  paysaa 
qui,  manquant  de«  rcMources  néc«S8airc&  A  rcxpl«>italion  de  sa  l«rrr, 
umpi'unle  Agri>s  intt^réls qu'il  ne  peut  payer  au  jour  rnnvcnu.  et» 
voit  contraint  d'abandouner  le  champ,  arec  ta  culture  duquel  il 
avilit  espéré  fonder  l'avenir  des  siens. 

Ucpuie  6Ciic  aoit,  i«s  banques  populaires,  agricoles  |>our  la  pla- 
par<,  comtkntlent  heureusement  cette  spoliation  organiiiée,  et  teun 
opf^rolions  suivent  une  marche  pnigres.sive  rapide. 

En  ISttl  les  717  sociétés,  dont  le  bilan  a  élé  publié,  comptaient 
a0(,40tî  membres.  Un  18S3,  leur  nombre  s'élevait  h  I.OfK).  Enfin, 
en  IStll,  le  gouvernement  du  Izar  lui-même  institua  une  Sanqiu 
dfs  pajfsans  ^Kreslianski banque),  sur  latjuelle  nous  aurons  occasMMi 
de  raveoir. 

Les  aUluts  des  banques  populaires  portent  que  chaqueBClioanaire 
no  |>ftul  itre  prupriélaîre  que  d'une  seule  action  de  50  roubles,  cl 
qu'un  ne  prite  qu'i  ceux  qui  en  ont  souscrit. 

Voici,  d'après  M.  Krnesl  Brelay  et  M.  B.de  Khïtrowo,  de  Saint- 
r^tenttMurg.  quelle  était  la  sUualJun  de  ces  établi ssement«  de  crédit 
au  1**  janvier  18B3  : 

L«  putu  ou  «Ctioita  <lt*  TM.W6  tnetnttrM 

cflisplu*  biM  n>n»l*Dt  an  total  de.  &,CS»,9II  rnublM. 

Lw MMrvM,  à Ik  mena  date, •Maraical  i  tnfiK  — 

L«a  rMcunrM*  dl*«r«M 9ijm  — 

ht»  àtpAU  «u  eomptw  eounala a,iOB.)U  — 

Lm  foDit*  otupniuliM s,m,i}B  — 

Lm  foBd*prM4...... n.8ie.ot>  — 

Leurs  opérations  avaient  donné  lieu  i  un  tnourement  total 
60,335.424  rouble». 
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Quinïc  dVntro  cÈie*  avaient  «iilti  rfe»  perte»  s'i^ievanl  «  2,195 

[roubles,  chiffre  i'vi.1.;nimi>nl  insigniliant  en  regard  de  l'imnieiisip  cjr- 

[colalipn  de  eapiliiux  i|u>ll(?s  avutunt  provoquée.  I^nûn,  les  l>éii(ïlice& 

r^alisé«  par  li'^  "îOi  autres  se  niontAifint  à  Dl8,rt7.t  rnublee.  soit 

jjtlus  de  13  p.  100  (In  capital -acUonR. 

ïji  Banque  dts  jxx'jfnns,  UimUa  en  lH8t  par  le  gouvcrncmenl 
ruiç^c,  PC  pmpi»^-  lin  Ltiit  i^|)i'ri;il  :  dntiii^r  un<>  pluR-valii<>  aux  terres 
àe^  i;niiipujj[ii!s.  L-n  niotlani  eou?(  qui  le«  liabilent  à.  méiue  de  salit^- 
fairo  leur  goAt  pour  les  acquitùlions  foncières,  au  moyen  d'avances 
de  road«. 

CeH  ce  qui  roesori  expressément  de»  sUtuL*  de  la  krtttiaatki- 
i  banqut.  lU  ne  visent  que  cellu  évenlunlité.  Voici  ce  qu'ils  disent  en 
'  elTet  : 

a.  Let  communes,  les  a'tsociationn  de  paysans  et  les  inoujik'i  qui 
d^îreiit  un  emprunl,  doivent  prcwîniitr  : 

I"  Un  projet  de  contrat  rclalifi  l'ochatdu  («rraio  d*8ir(î,  quand 
11  s'agit  d'une  Dpt'ratioii  pers«mrielli!  ; 

2*  IjrtrînoH  cVsl  utie  coinmun>.-  qui  «(illicite  un  prit,  il  faut  re- 
mettre en  mAme  temps  te  dnuhle  île  la  délibération  de  l'assem- 
faléâ  eommiinole  aiitorif^ant  l'emprunt  ;  si  c'est  uno  a^i^octiafion  de 
paysans,  un  engagement  soliddiro  de  paiement. 

b.  (JuanI  aux  personnes  qui  (Ié.'iin!nl  ctïder  les  immeubLus  en 
t<:au!«e,  elles  omit  oliUgdes  de  fournir  ;  I*  un  plan  du  terrain  mis  en 
vente  ;  2°  le  taldeau  dcr*  impo«ilion!i  dont  il  est  grave  ;  3°  une  garan- 
tie que  le  Tond^  vA.  lilirc  da  tout  onj;.tgt:inciU. 

e-  La  banque  ne  prALo  que  la  «omme  qite  vaut  exactement  le  sol, 
d'apri^  une  estimaluin  rpgiilif^n?  et  oldisaluire. 

d.  Elle  peut  reruscr  »uu  concoure  :  I*  ù  lom  les  docmncots 
exigés  ne  «ont  pas  en  n^gle  ;  "i"  si  l'avance  demandée  e^l  supérieure 
&  la  valeur  du  Tonds  à.  acheter. 

Les  deux  [*rcmi'>rcs  anniîes  rie  %on  cxietcnce,  la  kv^fliamkihan^ae 
a  réalisé  le»  opérations  Kuivante^  : 

Ell('a  eu  A  examiner  2,918  dcmatides  d'emprunts,  dont  128  ont 
été  rejetées  et  70  n'ont  pa»  atjouti. 

Les  2,7J(i  prêts  consentis,  dans  c*'3  conditions,  repréeentcnl  une 
Bommo  de  32. 441,000  rouble?  *.u  I29.7lit,000  france. 

Ils  vi  rëpartîfi>^ent  ><ntre  78.^  rominiine*:,  t,3TU  assoniations  da 
paysans  et  330  moujikti  a|:is^anL  ptiurltmr  compte  persouiifl. 

Ces  Iruis  catéguries  d'einprunb-urs  romprenaicnl  ensemble 
1I3,7(>3  chers  de  maison  et  35T,0>li  individus.  Grâce  aux  avancM 
qui  leur  ont  été  faites,  ils  ont  aequie  763,311  des^iatiiic»  de  terre 
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iur  U  l 'trime  de  3'.),70i).72l  roubles,  dont  ils  ool  payé  7.258^ir> 
lur  leur  avoir  perwinoel  {i). 
Mnia  si  nous  ovons  vu  ce  qui  avait  été  faîl  jusqii'^  pnîscnt  poiir 
'«tnéliorcr  le  sort  des  paysans  valides,  n'y  a-t-îl  l'Ail  en  Hui>ëir 
comme  partotU  aîlleuis,  des  maUdee>  des  vieillarde,  d«B  infirme-: 
cl  desenfonU?  De  queUe  sollicitude  ont-ils  été  l'olijet  jusqu'à  nn« 

Iiours? 
'    Depuis  IKGI,  1r  muii  de  veiller  sur  eux  incombe  aux  assemble, 
provinciales  (z«mslvo\.  Ce  sont  elles  qui  sont  chargées  d'orgti 
K*  service  médical  dans  let^  canipa^iie^,  qui  vtl  luJii  de  rëp 
fncore  h  Iuub  les  Imsoins.  Les  frais  de  cun&ultdtion  cl  de  pharmacir 
i^tanl  lr^s  con-sidiSrnblrn  cl  les  piipuUUons  rurales  cxtr^incinml 
p.i(ivrr«,  il  arrive  sniivciit  que  trois  ou  quatre  médecins  sculciutnl 
»int  chargtftt  d'unn  iin!ii(>nse  province;  ils  sont  obligOîi  de  se  U  pai^ 

Itager  par  district,  de  surte  que  chacun  d'eux  soigne  parrots  uni* 
cîriquanlai[ic  de  viltajces.  lien  résulte  Torcémenl  que  leurs  visites  ne 
peuvent  avoir  lieu  ()ii  A  de  long»  intervalles.  Les  malades  doivent 
fillendrc  que  lu  tournée  commeni'<^e  les  ramène  pnïs  d'eux.  Trop 
•ouvenl,  hélas!  ils  n'out  plus  liesoin  que  d'un  jiennisd'inhanitr 
quand  l'homme  de  l'art  se  pr^seolc.  Si  l'on  veut  bien  tenir  compte 

•  de  la  croyance  aux  remèdes  &ecrclg  si  vivace  encore  chei:  In 
niciujiks  dépourvus  d'instruclion,  il  est  facile  de  conclure  au  graïKl 
nombre  de  victimes  qu'une  nr^ani^alion  plus  compli-tc  de  la  méde* 
cine  dans  les  campagnes  sauverait  d'une  mort  prématurée. 

Il  rsl  &  remarquer  également  ipril  y  a  bien  peu  d'li6|tilaux  daR> 
1rs  villages.  Kn  Ituasie,  comme  paKuut  d'ailleurs,  le  (Mtvï'an  >'cii 
délie  d'inHlincl  et  prérérc  élrc  soigné  chez  lui.  L'hunianiti!  n'c»t-eUe 
pas  toujours  et  iiniformémenl  la  même? 

Les  campagnes  de  U  Pologne  que  b's  traités  ont  attribuées  i 
l'empire  du  l»ar  sont  moins  liîcti  dotées  encore  que  celleâ  qac 
nous  venons  d'étudier.  L'assistance  publique  y  est  inconnue;  uiai«, 
|iar  contre,  l'espril  de  charité  y  est  iK-s  développé,  et  U  confra- 
ternité du  irinlhcur éveille  facilement  toutes  les  sympathies.  C'ettle 
riergéqui  te  fait  ici  l'inlcnnédiairc  unlre  les  riches  et  les  (lAuvres: 
c'est  lut  qui  concentre  entre  ses  mains  toutes  lei  libéralités  qu'il  rt- 
eiicille  en  Taveurdcs  notnbrcui^cti  infortunes  qui  ;'adressentA|ui- Le 
curé  est  le  vrai  paur  familias  de  tous  le»  invalides,  des  faiblea,  do 
soulTranls  de  sa  fninillc  parois^iule.  S'il  y  a  quelque  part  une  misiff- 
plus  grande,  que  la  solidarité  communale,  si  largement   compri» 

(I)  Aimuatrt  funt  pour  lUT,  ptr  A.  SouTcrin»,  p.  WO. 
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en  ce  pay»  g^^néreux,  ne  puUse  iioulaf;er,  le  praire  «n  esl  le  conll- 
dent.  lui  vtenl  iminëtlmlvnieiil.  et  s'en  va  de  porl<!  en  porte  quêter 
l'ail tntme  qu'elle  réclame,  pour  ne  s'&rréler  qu'après  l'avoir  obtenue» 
l/orphclin  ogrirolR  n'a  pas  dans  l'ancienne  Pologne  d'élabliasenienr 
spécial  ptiur  lui  doimcr  a»ile,  mais  il  trouve  toujours  une  ramille 
impruvîoée  qui  l'accueille  A  son  fover  el  ne  voit  en  lui  qu'un  onfaol 
de  plue  envoyé  par  Dieu.  L«  mendiant  lui-ménie  esl  un  oiseau  rare. 
La  charité  jinvi^e  ti'a-(-elle  pas  i-levé,  k  cM6  du  pre^ltytère,  un 
liOBpice  pour  les  indigent»  infirmeEi,  qui  est  en  mAme  lempa  une 
maison  de  «eeours  paur  ceux  qui  peuvent  encore  travniller?  Car, 
Crée  judieieai^menl,  mi  regard  des  sRcnnrB  qu'on  accorde  aux  mal- 
heureux, on  leur  demande  de  concourir,  suivant  leur  dtjïri';  de  vali- 
diléa  au  service  de  la  paroisse.  Tel  e&t  sonneur,  et  tel  autre  facteur. 
Quant  aux  femmes,  on  les  applique  aux  ouvrages  spéciaux  h  leur 
«exe. 

C'est  ainsi  aue  ce  pays,  ai  célèbre  autreroi»  dans  l'iiistoiro,  Mit 
encore  accomplir  aujourd'hui  de  grandes  choses,  plus  modestes, 
il  e:^t  vrai,  mais  où  l'on  retroure  tout  son  cœur! 

L'agriculture  en  gén>>ral  y  souffre,  hélaat  des  marnes  maux  que 
le  reste  de  l'Europe  :  la  main-d'œuvre  y  est  cb6re,  l'émigralioD 
Ter»  les  villes  considéra I»lc.  Les  fermiers  étaient  encore,  il  y  a 
quelque  vingt  ans,  soumis  h  la  con'éc  ;  ils  en  sont  alTranchis 
aujourd'hui,  mais,  toute  question  philoeophiiiuc  A  p'irt,  leur  sort 
était  alors  plust  heureux  qu'il  ne  l'est  depuis  186J.  époque  de  la 
révolution,  durant  la(|ueHe  le  gouvernement  national  polonais 
promulgua  la  loi  de  libération.  Cette  loi  fut  reprise,  pour  leur 
propre  compte,  par  les  autorit(:s  russes  Iriotnphantefi;  elles  appli> 
qiiérvnt  h  la  Pologne,  frissnnnnnle  de  la  lutte  i  peine  terminée,  le 
principe  qui  avait  présidé  à  t'alTrancliisç.emenl  de  leurs  serh.  iVélait 
trèâbahilc,  caren  dépouillant  les  seigneurs  vaincue  de  leurs  biens, 
on  supprimait  en  même  temps  leur  inHuence  et  tiHute  possibilité 
d'in«urrcction  pour  l'avenir.  Les  fjîrmiere  polonoi»;  devinrent  donc, 
à  leur  tour,  propriétaire»,  moyennant  une  redevance  envers  l'Ëlat, 
Acquittée  sous  forme  d'iinpdts.  Cclul'ci,  à  son  tour,  se  chargea 
d'indemnifcr  les  anciens  pos'<esseiirs  dont  il  n'avait  pas  conQsqué 
les  terres.  Aujourd'hui,  l'apaisement  semble  fuit  dans  tous  lee 
«sprlts;  le?  puissantti  souverains  de  toutes  les  Huisies  ont  compris 
qu'ilsavaient  moins  à  craindre  d'un  peuple  qui  fut  surtout  Jaloux 
de  son  indépendance  et  dont  le  passé  est  rempli  de  souvenirs  d'hon- 
neur et  de  dévouement,  que  de  celte  secte,  née  dans  te  sein  même 
de  leur  empire,  qui  ne  tend  aux  réformes  que  par  la  dcetrucLion  el 
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l<?i^  crimes  les  plus  abomiiialile!<.  En  coasidéranl  la  brave  nation  polo- 
naise comme  aussi  digne  de  sollicitude  que  la  vaillante  population 
qu'ils  gouvernent  par  droit  de  naissance,  en  leur  donnant  à  toutes 
deux  les  bienfaits  de  l'assistance,  d'autant  plus  nécessaires  dans  les 
campagnes  qu'elles  en  sont  plus  généralement  dépourvues,  en  déve- 
ii>ppant  le  service  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  gratuites, 
ainsi  que  les  notions  de  la  véritable  solidarité,  ils  s'attireront  la 
reconnaissance  de  tous. 

Et,  parmi  toutes  les  autres,  ce  ne  sera  pas  une  de  leurs  moindres 
gloires  ! 


CUAPITBE  XVIII 

RiSOlA  DBS  CAUSER  ['RI^ClPALËiS  D'inDlOP.NCE  ET  DES  MOYENS  GÉNfi- 
ftAUX  DK  LA  PRËVBNIK  CHEZ  LA  POPULATIO»  RURALB,  ADULTE  ET 
VALIVB. 


t.  —  Causes  d'indigeaee  spéciales  ri  quelques  tffpartfmentt. 

Nous  avons,  dans  1q  coure  de  ce  IraTnil,  exposé  les  principaJes 
inslilutioRs  •ieslinées  h  prévenir  et  k  soulager  l'indigence  en  France 
el  dao<«  It'fi  pays  lïtrangcrs. 

Ouelques^uDca  ont  pu  paraître  n'avoir  point  de  rapport  direct 
«vec  le  sujet  qui  noim  occupe,  piirce  que  les  campngnes  n'cD  ^^ot 
pftS  doives  el  que  I«urs  ut^cf^tiHilcux  £e  r^t;igiicnt  rarement  &  quitter 
te  milieu  oîi  iU  onl  loujoiira  vécu  pour  y  recourir  ;  il  fallail  les  Taire 
connaître  cependant  iilin  de  mieux  élaMir  l'écart  n^iistanL  entre 
les  reHourceis  tnifies  â  la  portée  de  l'indigence  urbaine  el  celles 
dont  peuvent  dispoRer  les  communes  rurale^i  pour  venir  pn  aille  ft 
leurs  différentes  nÙB^res.  Cet  i^i-art  ont  d'ailleurs  une  des  causes 
«le  la  d^populaliun  des  caiti{ia>;[ies.  qu'on  s'ai^corde  h  déplorer;  et 
puiR  Après  avoir  ^luilif^  ce  qui  R\i?le  clans  les  villoa,  il  notie  Kora 
plu»  fecilc  de  voir  ce  (jui  pourrait  élrc  fait  également  en  faveur  de  la 
population  agricole  (1). 

Pour  clierclier  les  meilleurs  moyens  de  pn^venir  et  de  secourir 
l'iodigence,  il  faut  d'abord  l'i^tudicr  dans  sea  causes.  C'est  ce  que 
noue  avons  Tait  aussi  conFciencieuEtemcnt  que  possible.  Nous  allons 
mainif'nant,  avant  de  conclure,  dégager  celles  qui  f^onl  spéciales 
aujt'urd'liui  k  un  certain  nombre  de  d«^partements.  Si  nous  rom- 
mcni;oiia  au  Nord  par  celui  de  la  Somme,  noua  constatons  qu'il  y 

(1)  Ue»  CAmpiKTif^f,  it.inx une  rritairi';  mesure,  ont  droit potirtani  comiiir  les 
vIU«a,  k  b^nf  lirti'r  tlt»  nr.iiiUf[<'*  iinitur^i  pour  le  trAÏtcniccit  ilcn  iiuligi-nts  par 
le*  «ubveutiuaidiir^nM'il  k'^ktiiI.  \^  ili^parlcinciitilti  Lot.  pour  iic  citer iin'uti 
excrapk.  coD»d<re  uun  «uiiimc.  jiniiiidli-  An  lA.lilN)  fiTiiic*  pour  IVulrctlcii  dr 
lreQU-'<?i[ii|  rufantâ  prtuvrai.  Hotirds-uiuvU  H  Ji-iuil-:!  aveugle»  clan»  k-d  tta- 
biliucuicala  «pi-ciaiix  ite  l'nrl*.  Boidcaux,  Tiiulou»^  cl  <irdni<it  (Lfl). 
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«xiftlA,  depuis  cinq  on  eix  ans,  une  gène  iiniver9«lle  qui  lient  aut 
isauvaJ6«s  rvcoltes  et  «u  bas  prix  auxquels  se  vendi-nl  les  proijoitt 
del'sgricullun!.  notamment  lelilé.le  lia  et  les  grtines  uléagin?u^«s 
qa'une  partie  de  la  Picardie  cultire  sur  une  grande  échelle.  Fil' 
résulte  au^sj  de  l'amour  du  luxe  et  du  kien-^tre  qui  des  rlAs»fj«i- 
4ées  &  gaft><  Im  clauses  moyennes  et  laborieuses,  ainsi  qiïe  in 
habitude^  d'intrmpêrantrp  qui  ont  prî»  partout  uo  déveioppeincAl 
de  plus  en  plus  considérable. 

^B  U  n'exÎKle  pas  de  causes  particulière*  d'iadigence  au  d^parta- 
OMOt  de  l'Eure,  un  des  mieux  dotés,  sous  le  rapport  de  ks  fertî- 
Iit4  naturelle  et  de  ses  mi^yenc  d'assistance,  Ualheureitsement. 
dans  la  généralité  des  cas,  l'amour  du  bien-être,  la  goûl  de  U 
loilelte  et  surtout  l'abus  des  liqueurs  alcooliques  ne  pcrineUeol 
pas  de  faire  d'économies;  les  idées  de  prévoyance  ne  eont  ptt 
non   plus  suftisainnicnt  développées  encure.  (Ju'une  maladie  sur- 

_  vienne,  que  le  père  de  Tamille  éprouve  un  accident,  la  misère  etl 

y <vite  au  logis. 

Les  babiludca  d'intempérance  contribuent  pour  une  lar^  pari 
,A  la  pauvreté  des  classes  IalH>rieu»es  dans  la  Manche.  Le  cabaret 
[«xerce  sur  elles  une  attraction  irrésistible,  comme  dans  toute  l> 
Normandie  et  la  Bretagne  d'aîlleur». 

Nous  nous  trouvons  en  pré»eace  d'une  situation  dilTérente  diiis 
!  les  départements  de  la  Sarthe  et  do  la  Maycnae.  Ici  le  campaftntnl 
n'est  plus  aussi  rettponsnble  ite  sa  f^éne,  car  elle  tient  surtout  sui 
année»  diniciles  qu'ont  di)  traverser  lt-9  cultivaleurs,  en  raison  dei 
r  récoltes  de  blé  insufOsantcs  et  du  prix  trop  peu  rémunérAteuraui]nd 
il  pouvait  être  vendu,  k  la  baisse  des  bestiaux  <.-!  nu  manque  de  tra* 
rail  des  ouvriers,  qui  ii'ï-slquo  lA  cODBéqueiice  de  la  raréfactioa  (tel 
capitaux. 

Dans  les  bicalilé»  iigricolcs  de.  la  Loire-Inférieure,  la  mis^ 
lient  surtout  i  ce  que  certaine»  familles  y  sont  Iras  nombreuse^',  et 

•  i  ce  que  la  plupart  des  propnûuires  ont  auf^mentt;  roatidéraUe- 
ment  le  loyer  de  leurs  fermes:  les  cultivateurs  onl  eu  bien  rouvpoI 
aussi  des  déceptions  avec  les  engrais  chimiques  sifr  lesquels  ils 
araienL  fondé  les  plus  brillantes  espérance»,  et  toutes  leurs  récoltes 

tse  vendent  moins  cher  qu'aulrefois. 
Si  l'ouvrier  des  campaitnes  du  déparlemcnl  d'Ille-el- Vilaine  cil 
exposé  à  toutes  le^  soulTranct's   ipi'uménp   la  mauvaise  fortune. 
ou  chdmage,  t  riarérionlé  des  salaircâ,  aux  charges  de  sa  nom 
breusc  famille  et  à  son  imprévoyance,  de  son  c4té.  le  polit  cultiva- 
ir.  embarrassé  lui-même,  s'ingénie  pour  ne  pas  recourir  au  Ira- 
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vail  du  joumslier,  qui  v«f>endaiit  depuU  une  Irentain»  d'aonécit 
trouve  [>Iii^  Tacilemont  A  «*occu|>or  (ju'autii'fois.  Loh  salaires,  qui 
ont  propressé,  pourraient  ft  la  rigueur  surUre  nux  besoin*  du  Ira- 
vailleurcl  lui  periiietln-,  par  unr  sn^tc  prévovancc,  de  se  précau- 
lionner  vnriire  tes  éventualitijs  fâcheuses  auxquelles  il  c&l  expoa^. 
HaUieureiPBmsnlBefibeaoiotïonl  suivi  une  progression  supérieure .■■ 
l'augmenUlion  de  »<>ft  prix  de  journi'e.  Le  bieo'étre  eM  devenu  pntir 
lui  «ne  Ilc^re!'silé,  cl  l'ivrcspe  une  hiiliîluile,  mt^mi^  irhei  les  reniiue->. 
Le  payf3(i  breton  s'eu  voudrait  de  iic  pas  ullcr  <Icpen»c:r  au  cabarrl 
las  dimatichei)  et  joiira  de  inarrht-  le  plus  clair  da  f>oii  hc^ni-ficc  <'U> 
la  semaine.  La  ruiiis  di^  la  putile  indu&trie,  i(ut  apportait  «m 
appoint  utile  aux  re^ources  roiiniies  par  l'agricutlure.  a  eu  daii« 
(^rlains  caiituns  la  mici^re  comme  cunsx-quiincc.  CliÂteauRiron,  par 
oxemplf^,  «i^ge  d'une  juelice  de  paix  de  rnrrondi^eementd?  Kenne<^. 
i^tatl.  il  y  :i  i)U.irnnie  ans  encore,  un  centrn  imporUinl  oti  «(•  eonfec- 
tionnaieiit  des  luilca  à  vuile  rcntimmécs.  Grand  nomliru-  de  fermiers 
du  payft  nnenaienl  de  Front  leur  labour  et  celte  fabrication.  Dans 
rhaquo  maison,  il  y  avait  un  ou  deux  métiers.  Les  femmes lilaîenl, 
les  enfanls  di>vîdnieiit,  In»  hommes  ti«saienl  ;  tout  le  monde  i^lnil 
uccupik  Cbncundetes  pelltii  iodu^triel!' avait  auUitir  de  lui  une  clicn- 
lé\e  d'ouvriers  dt-vout»,  qu'il  ruurni^sail  d'ouvrage.  l'Iiivi^r.  en  l'appe- 
lant k  prendi-c  na  pnrl  des  irtilleïuiuH  n<';re»sitéâ  par  U  fabrication 
flu  111  et  des  tuilf!<:,  l'ûlâ,  avi^c  la  moisson  et  U>)  travaux  des  champ». 
Aujourd'hui,  k  Ulature  iii<^canrqiie  a  tu6  eelLe  inodeete  industrie  lo- 
cale. IjCS  vieilles  femmes,  qui  n^  connaissent  que  le  métier  qui  les 
avait  fait  vivre  jusqu'à!  ors.  tii;  truuvi-nl  pMs4ft*orcupi-r,  cnrie  Ut  fait 
A  la  main  n'est  plus  employéquepuur  les  engins  de  pâche.  Quelques 
ménagères  tuunipnt  encore  lo  rouet  par  Itubilude,  car  acheter  U 
livre  de  chanvi'e  dix-huit  «ou»  pour  h  revendre  dix-neuf  une  fiii« 
lilée  ne  peut  (çuèrc  èlro  ronsidén^  comme  un  moyni  d'nmêlion-r 
l'existence.  Il  ne  reste  donc  plus  au  département  d'IlIc-et-Vilaijie 
que  lalerrp  pour  unique  reasource.  On  cultive  mieux  qu'autrefois, 
c'est  vrai,  mais  la  dépréciation  des  denrées  et  raugmcntalioD  de  U 
main-d'œuvre  forcent  let^  agriculteurs  &  employer  le  moins  de  monde 
possible.  S'ilsn  avaient  pas  Ic^tpommicrsàvidre,  bcaucoupteraicnt 
dans  l'impossibilité  de  pnyer  leur^  lerma^s. 

La  conséquence  immédiate  de  cette  situation,  on  la  devine  :  c'e!st 
la  dépopulation  de»  campagnes.  ChAteaugiron  qui  avait,  il  y  n 
trente  aoe  &  peine,  ^,5IX)  ou  i,ëUO  babitanl^,  n'en  compte  plu4 
que  3,000  aujourd'hui.  U  est  juste  de  reconnaître  que  cette  com- 
mane  est  une  des  plus  éprouvées  par  la  mine  de  ^n  industrie 
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«p^cîale.  maidles  vuiïine»  xc  hhuI  diipru (titres  presque  dans  la  ni! 
propoKioii.  On  Irnd  ActticllenieiiL  h  Mipprinicr  litt  pc-Ulos  terne 
■|ui  rendaient  lApopulalion  si  dense  outrerui».  Ce  n'eM{iasiinmiiTEt 
il>nniver  locour^nl  irri^tUtiblcqui  cnlralne  \es  fMipiilAlionenirtl* 
vers  \p.»  villes.  Vnr  rotilrr*  »i  le»  gens  qui  vîTaient  de  leur  irtni 
sont  moins  nombreux,  1rs  in)-odiiiiiU.  eux,  n'onl  [ui8  diminué.  .Ail 
I imite  dv  quelques  villâ^-efi,  on  lit  bien  dc»iocrilrAiix  qui  porlt-nl  ^ 
la  meadicité  est  interdite,  main  elle  ne  l'est  gut^re  que  sur  vo  pU- 
eards.  Inronnne  danfi  les  cvmuiuues  riches,  où  tuut  t«  mond^  ntf 
propriélnirc  de  sa  maiM>n  et  de  Mn  cliamp,  elle  eut  de  IradlLinci 
ailleurs  rt  l'on  voit  encore,  k  certains  jour»  lixf's  par  un  ufage  Ira 
ancien,  des  bandes  de  sollicileurs  aller,  do  r«rnw  en  fertiie,  cjuéta 
l'aum&nc  occoutiimée.  l^R  paysAm  breUms  ne  n'en  plaignent  pu 
trop.  IIh  y  sont  habilu^selse  rapp«.'llent  la  parole  du  llhrisl  :  «  Vout 
atirrz  imijours  des  pauvres  parmi  vous.  »  Aussi  soula^'-nl-ils  volo»- 
tiers  ceux  de   la  paroisse  et  des  environs.  Oiltc  gâii^ru^îli}  a  la 
écueil;  depuis  quelques  ann<!es,  on  signale  dans  les  campagnes  di 
ce  pays  lioispilalier  une  vi^rital)le  invAKinn  de  vagobond^,  ouvrien 
qui  »e  prétendent  sans  ouvrage,  i^t  qui  prient  le  Ciel,  comina  dit  Ik 
proverbe,  de  n'en  point  trouver.  Cesl  le  Irop-plein  des  villes,  tfoe 
de  meilleures  condiiiono  économiques  auraient  retenu  aux  clmnipe. 
qui  y  revient  pour  marauder.  Ces  bummes,  eouvent  jeunes,  huit- 
tu#B  A  des  calaires  élevés,  refusent  lout  travail  en  éclianga  da  levr 
entrelifn,  et  attirés  pciit-*lre  ]Mir  l'ubondance  de  l'excrllent  cidre i[)tP 
produisent  ren  contrées,  s'en  vont  dan^lcisfcmiesi&iiU^domaïKirr 
<ic%  ochopincB",  qu'ils  obtiennent  grAceft  la  Irayeur  qu'ils  incpireat. 
IK'B  pUifite«  que  nous  avons  entendues  se  produire  dans  lu  Fini»* 
tèro.  nouK  avons  retenu  les  suivantes  : 

I.R9  agriculteurs  ne  réalisant  plus  de  brnf-licrs  ne  peuvent  pa» 
au^mimtcr  le»  gages  du  personnel  qu'ils  emploient;  ils  sont  ûan^ 
dans  rim|i09sibilité  de  lutter  cuntro  tes  industriels  et  1^  coInlae^ 
eants  qui  slliient  à  eux  les  capitaux  et  les  bras,  et  leur  enlèrail 
ainii  leurs  meilIcurB  ouvrien».  ?î  les  fermiers  pouvaient  payer  la 
Jotirnalieta  3  francs  par  jour,  ceux-ci  resteraient  dans  les  villogs», 
mois  i!  n'y  a  iiiatheureiHipmeiil  pas  de  ruilivaleiir,  si  Imbile  qu'il 
toit,  A  moins  de  tlispoi^er  d'un  «il  l'XtraordinHÎremeiit  riche  eteicep- 
lionnellnmenl  «itué,  qui  puisse  arriver  h  solder  son  fermai  tl 
h  ilonrirr  2  francs  par  jour  aux  ïolari^s  dont  il  a  besoin.  Oue 
d'Iiommen  iusliuit*.  possédant  toutes  les  ronnai««inc<fi  te^'huique^- 
(Hil  quittât  In  ville  pour  venir  faire  valoir  leurs  pnipriéttte,  et,  pea 
du  l«(Mp<i  Apri^i,  ont  été  amené»  It  préft'rer  encore  céder  leurs  btcni 
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bAux,  £11  pR'ïence  de»  inticomptes  île  tout  genre  nue  ninccn- 
leur  honnc  volonté! 
lUduilB  &  i^coDomiser  sur  tuut,  les  cullîvaleurs  diminuent  leurs 
dl'ppii&t^s:   les  prnpriéliiireR,    de  l^ur   fùl^,   rrnigneni  de  faire  de* 
aranrrs    tmprtidurliveB   oci    pi)i]r»uiv;iiit    l'ann^linralion   di;    leur» 
biens;  ÎU  n'ûsenl  même  pns  ei>tFaycr  l<-8  métliodcs  i-uKeitlibhrâ  du 
doniiT  de  meilk>ura  rOeuttnIs.  Aussi  ragriaillure  rcfile-t-ellç  sla- 
Uoimaire.  alont  igue  le»  inovf^ns  donl  e\l«  dW^uan  uujuurd'liui  per- 
tnellniient  do  jeter  sur  Ifs  marchés  intérieurs  près  du  double  du 
rciidcniciil  nclncl  des  Icrree.  Mats,  dirent  Jea  paysans  cI<5couraKé5, 
&  qiuii  b*in  produire,  il  n'y  a  paa  d'écoulement,  o",  ce  qui  revient 
au  mirme  cumme  riVaullat,  les  prix,  du  vente  Imlancent  A  peine  Icb 
froi^  de  pruduclioti. 

Les  impôts  sont  aunsi  trop  lourds.  Nombi^  àv.  fnnnîers  paient. 
en  contributions  fonciL-resBculemeot,  le  cinqu'iL^mc  de  la  valeur  du 
loyer  di>  leurs  terres. 

Les  droits  de  mutation  et  d'enregistrement,  Irup  C'ievé»,  dévorent 
le  |»atrinioinc  drs  ruinillcs  Jonl  les  uulfurs  meurent  jeune».  De* 
(le  uiU  succeËsir»  sont  une  ruine  pour  le»  inaiirous  où  ils  se  produi&enl. 

D'un  autre  cdlé,  lee  campagnarde,  ayant  tu  eprlninee  anué«s 
pri»ipi>res,  ont  contracté  des  habitudes  de  dépcn!;es  qu'ils  n'oni  pas 
la  i>ngc»e  d'abandonner. 

Ils  Ac  trouvent.  jHir  eiiite,  dans  l'impossibilitù  du  parer  aux  revers 
lorsqu'ils  M  produisent. 

L'iiistnicliitii  «dili^atiiiro  contribue  égAlemenl  A  ce  malaise  gêné- 
lui  et  k  la  désertion  des  campagnes.  L'homme  instruit,  en  elTel,  a 
plus  de  brttoin»!  h  sati^ifaire,  et  niijiuini'hiii,  di^s  qu'on  devine  rnc 
intelligence  un  peu  supérieure,  on  tt'cin|ir<.'i^udc  liidC-vcluppcrpour 
la  faire  sortir  dp  son  modeRL«  milieu.  Cotte  émî^atinn  dv  l'élite 
de  la  jeunesse  des  commuiicK  rurales  «si  devenue  une  véritable 
épidémie  en  même  leinp<>  qu'une  graiule  perte  pour  l'agrirulturp, 
c«r  ïrs  enfants  même  dont  l'in^^tniction  est  epccialrment  Taitc  en  vue 
4c  l'exploîlation  du  sfd  accepteront  de  devenir  proreKseurs  ou 
employés,  mats  cnltivaleurs.  Jamais!  Quant  à  ceux  qui  vont  suivri; 
les  couru  d'ciiseîgnement  secondaire  dans  les  villes,  il»  ycontraclcol 
«les  habitudes  qui  le»  dc^joùtcnl  de  l'exislencc  paisible  des  champti. 

Ualgr^i  lc£  encouragements  oriicicCs,  les  écoles  d'autre  part, 
laiqnt-sausci  bien  t]ue  cangré{;anistvs,  nednnnenl  j.imat'^ou  presque 
jamais  les  moindrt's  notions  agricoles.  Jauiais  un  probk-me  sur  le 
nif^orl  des  Truis  et  des  produits  de  la  culture.  I^t  cependant  il  scrnil 
bien  utile  d'apprendre  aux  élévo»,  dont  l'avenir  plus  ou  moins  beu- 
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reux  dépend  pour  beaucoup  de  leur*  connaissances    lectiniijupt,] 
comble»  il    pcul  pou^^er  dVpi»  dan»  un  champ  d'uoe  tniierûç 
donnée,  et  ïe  nombre  de  grainn  que  peut  contenir  un  6pi. 

Le  au  du  |iay»nii  termine  donc  wa  éludes  sans  avoir 
preciiiie  rien  appris  de  ce  qu'il  lui  serait  le  plus  avantage! 
ronnoltre. 

Entln,  il  y  a  les  cabarets,  ce  fl^au  univeniellemenL  répandu. 

Si  nous  remontons    vers    le   Nord,   jusqu'au   département 
l'Aisne,  nous  voyons  que  le»  cuuse»  de  misère  epixifiltrs  à  sescsH 
ijtM"^^   ^^1^'  surtout  le    manque  d'initiative,  l'insouciance  et 
V^Mïiut  d'énergie.  Il  est  cependant  un  des  plus  avancés  en  agricu 
turc  et  des  plus  TavoriKétiau  pnint  de  vue  des  ressuurces  dont  dis 
seul  les    bun-nux  île  bicnroisance  de   ses   communes  rurale*. 
n'échappe  pas,  malgré  cela,  au&  conséquences  gtSmïralcf  de  la 
agricole  et  induslrielle  qui  sévit  un  p*u  partout,  tandis  i|ue  clie 
lui,  notamment. la iioiiclialance  et  la  rouline  conlribucnl&surel 
le  prix  des  objets  de  consommation  nécessaires  à  la  vie. 

L'Aube  a  bien  au^si  ten  inforlunef,  dont  ses  liibitanls^  doWc 
être  en  grande  partie  rendus  responsables  :  le  besoin  de  bii.*d->tr 
la  défaut  d'ordre  et  d'économie,  le  tw luire  peu  élevé,  les  dépen 
hors  de  proportion  y  contribuent  pour  la  plus  grande  (»flrt.  li 
femmes  ^onl  souvent,  de  leur  côté,  des  agents  nclirs  de  U  mis^r 
des  ménagc!<,  car  si  de  leur  cdié  elles  étaient  actives  et  ménagi 
elles dcvicndrnicnt  les  nliles  auxiliaire.^  de  leiint  maris,  et  pourraieo 
ain^i  alténu(>r  Icn  maux  (in'il  «kI  îmj>o!»ible  d'éviter. 

Le  département  de  la  Meuse  est  surtout  agricole  :  l'indu^lrie 
est  également  ri^pandue  et  fait  vivre  des  populations  dissémina 
sur  toute  son  CIcnduo.  On  s'y  plaint  de  la  concurrence  êtrang 
Le  manque  de  braa,  l'emploi  Irop  limitf^  de«  machines,  l'abandon  'Il 
la  charrue  par  les  lils  dcii  cultivntcun«,  produisent  un  état  de 
lai^e.  dont  lerunlre-coup  rejaillit  mr  les  classes  nécesaiteuses. 

Dans  le  dép&rlcmcnl  <lf  Metirthe-et-Hoi^elle,  dont  l'tfcoooti 
rurale  est  analogue  il  celle  de  la  Meuse,  la  misère  noire  estfort  ne 
et  lorsqu'elle  existe,  elle  est  la  résultat  de  la  paresse,  du  manq 
de  prévoyance  uu  dVconoinie  de  ceux  qui  en  sont  victime*.  I*' 
propriété  est  Ir^s  divisée,  l'immense  majorité  de  la  populali'tn 
se  livre  k  la  culture  du  sol,  comme  propriétaire  ou  fermier,  et  11 
n'y  a  qu'un  furl  petit  aoinbre  d'habitants  di>s  villages  qui  ne  rrrul 
lenl  pas  tout  ou  partie  de  leur  vivre.  Ils  onl.  en  général.  u« 
m&ison  &  «ux,  et  ceux  qui  n'en  possèdent  pas,  trouvent  facilement 
des  logements  it  louer  h  des  prix  relalivemeul  mudi<|ues. 
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•mauvaiseft  récoltes  successives,  surtout  c«lla  des  vigneft,  la 
i.é\t  Pt  Icfl  accidents  qui  amânenl  la  perte  des  denrées  ou  dr!^ 
'bestiaux  non  assuré»,  rincap.icitc  de  travail  et  l'al>us  dcp  tMii^HOiis 
'  alcoolique?  ont  provoqué  depuis  quelque?  années  une  gône  sensible 
iau  ficiii  de  la  population  ajit'icole,  ai  mérilanle  pourtant  à  divers 
flitre»,  du  département  du  Duubs. 

Olle  dt:  l'Ain,  sa  voisine,  soiilfre.  elle  iiufsi.  d'un  ensemble  de 
jcircon^lxnces  qui  tiennent  à  diir<5rentes  causes.  CoiiMite  partout, 
|oelle5-ci  dépendent  des  individus  eux-mêmes  ou  de  1»  forée  inéluc- 
)l(!  des  choses.  Bien  que  les  intempi'riea,  la  grêle,  le  phylloxéra, 
Ij  aient  exercé  leurs  raviiKw.  il  n'y  a  pas  à  proprciuenl  parler  del 
[grandes  misires  dans  ce  département. 

I,>scc3?i  vc  variéliî  des  productions  de  la  Côte-d'Or  fait  que  llndî- 
^gence  y  e^t  relativement  peu  ri^pandue.  Là  où  elle  existe,  elle  doit 
être  imputi^e  surtout  i  l'înconduile  de  lictiucoup  de  famî1]«:it  qui 
conflommeut  tout  ce  qu'elles  K^^iient,  «ulilienl  l'économie  et  oe 
trouvent  dans  la  misère  quand  arrive  la  vieillesse  ou  la  maladie- 
Dans  rUi>r«.  l'émigration  des  jeunes  gen«  vers  les  vilk'».  la  rou- 
[tine  dans  les  procédas  de  culture,  elle  manque  de  crédit,  qui  ne  pcr- 
^mot  pas  aux  agriculteurs  de  faire  Ifs  Trais  néccRuaircs  pour  amender 
f convenablement  leur  lerrain,  cntrclivnnt-nl  un  malaise  général. 

Le  département  de  A''auclu6c,  riclic  autrefois,  «si  devenu  pauvre 
par  suite  de  la  disparition  de  la  garance  et  de  la  vigne.  Depiiii:  lor9, 
Iles  habitant»  des  campagnes  ont  «»«!•  leurs  «?conomicH  en  atleiidont 
une  expliiilAlion  rémunératrice  qu'on  n'a  pas  encore  trouvée.  Dan« 
les  vallée?,  et  en  particulier  dans  celle  de  la  Durance,  l'industrie 
mnraîchL're  a  cependant  ramonéquclquepcu  de  bien- ■■ire.tnndis  que 
dans  le  rfstedudépariementla  population  est  restée  dans  une  Bilua- 
lion  assez  précaire.  Noua  disons  seulement  :  aiiscz  précaire,  parce 
que  la  minore  y  est  tempérée  par  le  morcellemenl  de  la  propriété. 
Cliaque  famille p<igséde  au  moins  une  petite  parcelle  déterre  qu'elle 
Iravaille  de  «on  mieux,  en  même  tcmpiîqu'ellQ  loue  ses  bras,  aussi 
tiouvoDt  iiu'ellc  le  peut,  aux  propriétaires  fortunés.  La  journée  d'un 
homme  n'est  guère  t-n  muyuune  i)U(^  de  2  francs,  parfois  même  de 
I  fr.  50,  trop  heureux  quand  il  n'arrive  pas  trop  fréquemment  que 
le  travail  fa^se  défaut.  Dans  ce  cas,  lur^^qite  lu  famille  est  nombreuse, 
Ici  cnfanifi  doivent  »e  disperser:  ainsi  s'explique  la  dépopulation 
de  ce  département. 

Lee  société  coopératives,  qu'un  a  tenté  d'y  fonder,  avaient  surtout 
«n  vue  les  objets  de  consommation;  mais  elles  n'ont  pas  réussi, 
en  général.  Celles  de  secours  mutuels,  seules,  ont  prospéré,  parce 
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que  Im  BVBDlagpfi  qu'elln  pr^ynilent  sont  plus  fncileoMDt  utût>i 
•■btn  et  ne  r/clameni  qoe  feu  de  capitaux. 

De*  bureaux  de  bieslatuncc  foDCtioDoeal  (Uai>  cli«t]ue  covuHtt 
el  rendenL  <!(•  irésntels  senicM  durant  lasAÛoa  d'iiiver  ;  malbo- 
reusemeul,  beauciMjt  ao  dispnsent  que  fte  nêêQurres  ln<;  --^ 
IrwaU:»  (I],  d  c'p»I  k  peine  s'ibpeDTest  dtMUier  un  léger  *':-v^'< 
aux  ramilles  les  plus  nécc»jleu!:e»  ;  la  citante  privée  Fait  le  redL 

Uf^s  tiOEpîcefl  Mnl  t^LiblUdan»  loU'<  ïf»  centres  împorlanU;  iftûl 
il»  III!  fionl  pan  égalemeat  rrv«)uenié$.  Taiitlis  que  dan^  Ir^  cm» 
miiim  de  muiodre  imporiauce  qui  en  «ont  pourvues,  il  rrpuçM 
gi^tii-ralrntent,  même  h  la  pnpulatîofl  pauvre,  de  e'y  fairt*  admH 
daD4  ie«  autres  plus  considérable**  les  tadi;;eDts  «ont  heureux 
pouvoir  y  Hre  accueillift. 

Dan»  ce  départi^tnent,  mi  persiste  rÎTace   le  Mtuveuir  ii«  <« 
^Idrioux  pa^sé,  la  biciiraiMiiice  individuelle  ne  crs&e  de  (.'ingénia. 
pour  venir  en  aide  k  Hiif  >rlune.  Voici  les  deu^  plus  récent»  txvm 
de  fondaliona  cliarilabkâ  <|ue  nous  y  connai^^on?.  Il  }-  o  liuil 
environ,  M.  Diiecuiud  de  C»iirlIiézon  coin^titua  3,0()U  franco  de 
pcrpéluirlle  h  chacune  des  communes  de  Courtht'zon  et  de  Bé 
ile^i,  puur  61re  dislrihii*^  aux.  nécessiteux  pendniit  l'hiver.  Vert 
nitme  «époque  M.  Benoît  légua  à  la  ville  de  l'isle  une  eoiume 
santé  pour  créer  un   ^c•fu^u  pûur  les  vieillarde   ntalhf^ureuc, 
SO  d'entre  eux  sont  aujourd'hui  coaTortablenient  iiislallés. 

La  principale,  sinon  l'unique  cause  générale  de  mièvre,  qui 
dans  les  campa^tncA  du  dvparlcmcnt  du  Var,  est  l'invarioa 
phylloxéra.  Ivi  vi);ne  donnait  nulrefoî»  un  produit  »ùr  et  ré 
ruieur,  i|ui  permettait  à  la  majorité  de  la  population  adiinnée  A  si 
culture,  de  vivre  dan»  une  certaine  atmnce.  Avec  le  vifiiiiihlr  ;i  .!!>- 
paru  l'argent  qu'il  rapp'ortAit,  cL  les  privation»  n'emi  pa-^  Uir'>  ' 
auivre.  Le  propriétaire  a  cessé  de  faine  travailler  et  le  nianouvhiM' 
bVsI  .■lînsi  Iniuvé  sans  ressources. 

lleuriMixfiiieiil,  IVncrjjie  do  celte  brave  population  comineacei 
avoir  raison  du  llêau,  et  les  cépages  américains,  implantés  sur  «os 
•Ol.  font  nuKitrcr  un  meilleur  avenir.  Souhaitons  que  celle  ni<l« 
épreuve  lui  ierve  du  b:rgn  et  lui  apprenne  que  c'est  dans  la  b'ttine 
fortune  qu'il  faut  prévoir  Icit  revers  et  prendre  ses  précautions  tu 
conséquence. 

La  cBufio  principale  de  la  gène  dans  les  familles  iaboHcoM 
du  (léparlemenl  de  la  Haute- Loire  est  depuis  1878  lu  haisu  CODM- 
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Smiili'  *]in  a  frapjit'  l'induslrie  HrnlcIlitVe.  Uan»  \t^  campagnes 
|pr««  1870,  Ic5  onvrli';res  rpii  sadorinaiuHl  h  ce  travail  gagiiaitnl' 
ïcnl  iii8<iua  5  froiictt  par  jour  çl  une  oii«nncc  g<!n6rftliï  Aélnil 
ponitic  dntis  les  mOtiagcs.  Aiijounl'hiii.  on  ne  peut  que  se  nippe- 
tiïinpti  avec  regret,  car  le  commerce  de  la  dcnlulle  est  abso- 
tnt  ttiinbÉ.  tjagaant  beaucoup,  on  e'élaJt  habitué  A  ne  donner 
des  diniccur^  ;  un  a  conliaiic  It?  d<5pcnECs,  devenue."  des  n6.ç4 
*un'^  tenir  compte  (|ue  le«i  recette^  n'étAient  plu^i  h'â  mémes'^ 
î'antrefoîs ;  au«M  les  privAtions  cnmmeucent-etJes  h  .«'imposer  à 
ibro  i(»  familles  :  vo  n'est  pus  encore;  litidigcnce,  m-tis  il  s'en 
Il  lie  peti. 

D«n9  Itî  dôpurl^menl  do  l'AriOge,  les  caupce  rie  la  misère  dont 
}urrt'>'nl.  depuis  quatre  ans,  les  popiilalions  de  ses  iitunlagnes , 
il  diir<i  Mirtoiit  : 
'A  )'al>aie<Hi:in<Mit  du  prix  <Jii  béLnîl  qui  u  ilitniniié  de  moitié, 
ji  a  provoqua  la  ruine  des  habitanls,  (oui?  éleveurâ; 
'Aux  mauvaises  rt^i^oltes.  Autri^foi»,  les  chefs  de  rainille  pavaient, 
ne.  le  produit  de  la  vente  de»  denrées  i^u'iU  ne  cone^jinuiuit^iil  pas, 
vin,  la  viande,  cl  inuK  les  autres  ailirtcs  néeeRsaires  aux  ineiia- 
:,  (andi»  qu'avec  les  bénéfices  eur  le  bétail  ils  raisaient  fucc  aux 
liargL'iidt'  l'iinfiùl.  Aujounl'liui,  iU  sont  ulili^(^sd'ac)if>ler  In  moitié 
]c  leur!!  vivres,  en  raisu»  de  l'insulti^nnce  di!;:  rt^coites  souvent  coin- 
roniives  par  les  influences  almosphériques,  el  surtout  piir  tes 
çeliVs  du  pHnlemp!*,  1res  fortPB  diin?»  ces  régions  sitiiée»  souvcul  à 
1,30(1  in«lre$  d'alliludc-  Iv'iîlerai^c  îles  ImiipcauK,  d'autre  part,  ne 
sur  donne  plus  de  résultats  rénninéraleurs; 

3"  Ail  inan([ue  de  travail  peiid;iiit  In  i^ai^un  d'Iiîvtfr.  T)f>pul!i  que  le 

ib^H'^i'^rn  a  ravagt-  le»  vignes,  le»  ntoiilagnard.'.  de  l'Arit^;;*;  sont 

mdamiiés  à  rester  dan«  leure  Toycrf,  înacliF^,  alors  qu'aupiiravmil 

Ils  df>s4'"ndaicnt  dnn>  le')  pnys  de  plaineet  (gagnaient  en  plue  da  leur 

luiirriture  jusqu'à  2  et  '.i  fnuifs  [mr  jour. 

Le  déparliM lient  de  i'tléraiill  a  été  plu^  inaltraitt'r  cucitri-.  L'inva- 

liori  du   pbyll^ixûrft  n'a  pas  eu  ËCiil(;tiK'iJt  une  influence  éiiunno 

ir  le  niveau  généi'al  dn  Ums.  le»  priic,  elle  a  amené  de  numbreusea 

ïxprojiriatioiiR.  Omûants  dan&  l'avenir  de  leurs  vignetilcs  si  pros- 

iérc«,  le»  Iiabilanlit  des  campagnes  acbclalent  souvent  A  crédit; 

ceux   qui  n'étaienl  pas  en  mcâura  de   ee  libérer  au  momirnt  du 

Idésneirc  ont  dil  lîiiuider  Ipiir  i>ituAlion;  et  quol()ueF>  méoagonicntB 

lt|u'ut)  ail  eu»  pour  leur  IriHle  puRilion,  elle  e«t  devenue  déplu i-able. 

[La  grande  propriété  a  payé,  elle  aussi,  ttii  lourd  Iribut  au  Oéau; 

[elle  uo  s'en  c»t  Urée  qu'au  prix  des  plus  iniinenKCssacriCces. 


ÏÏT  CUHnUKS  H9B  LIS  CilPACSE. 

L«  pafÊmm  d*  b  BHÉv-fiBraaat  mbl  «b  central,  oo 
fMVfnHBÎresMi  ■JUjw-  DtoaC  â  aaafllnr,  com—  loua  les  ) 
4ei  ÎHtcflpéna  dttflliMMs  fll  de  b  camaurtmet  ttnngèn; 
e'cil  fortnit  à  rnvaôllB  da  phvUmén,  qw  •  détruit  ou 
de  éttrmin  les  vigaoUm,  ^oa  doft  dtn  altritaée  llndigence  i 
esHle  dMHœdéfMriMMBL  Beaatrtanltcuaebùse  de  30 p.! 
eanroa  dias  le  prix  def  propôilés. 

Le  d^ptfteaeBt  da  Tus  ert  4  te  fM  agricok  H  ioduAtrid. 
le  caaUM  de  Vidinar,  MTOodiiwimt  de  Cutres.  notamment,  d( 
commanwt  wr  but  feol  do  UiMge«t  de  U  RUture.  La  puptilitll 
de*  centres  esMiitieUemeat  «dowifa  A  U  culture  minlTre  peu 
U  criée  générale.  Tiv»nt  aiti  champs,  elle  st  nourrit  des  pnàt 
de  la  tfTre  qu'elle  arroge  de  sessueum.  Qoelques  persoones  leiil^ 
menl  ont  rvcmn  â  ta  charité  piÎTée.  Dahs  les  autres  arrondine-. 
iDcnls,  le  d^raut  de  IraTaîl,  le  maaque  de  propriété,  si  petite  qu'a 
•oit,  l'abseoce  décoBocate  pendant  les  iours  heureux  cl  le  démr 
dans  les  ménages  sont  la  eaate  de  misères  ftréquentes. 

Bien  que  la  population  da  Gers  ne  puisse  pas  être  placée  ' 
les  plus  riches  de  France,  il  j-  a  beaucoup  de  départements  où  I 
géoe  se  roit  plus  sentir.  Les  fainilles  étaol  généraleiiietil  i>eu 
breuses,  les  parents  pcuvi^nt  élever  leurs  enfants  sans  élre  obligés) 
«'adresser  trop  gourent  à  l'assistance  publique.  Ceux  qui  sont  vi 
ment  dans  U  misère  le  «ont  surtout  Taule  d'épargne  et  de 
voyance.  Un  ne  ^'onge  pas  assez  aux  éTcnlualit^s  de  In  maladie  os 
(le  ta  vicilIcEse.  On  dépense  son  argent  tant  qu'on  en  pos-i^ède.  Ob 
ne  Mil  pnst««  priver  de  ce  qu'on  pournul  appeler  un  superflu  rels- 
tir.  comme  une  nourriture  trop  confurtable.  le  luxe  dant;  letTêtC' 
ments,  et  surtout  des  lisbilude»  de  café  et  de  jeu.  La  cla#ie  Ukd^ 
rieuse  ne  se  résigne  pas  au  strict  néceesairQ  pour  confier 
éooaomics,  soit  à  \x  ciii»<w  d'épargne,  soit  aux  dilTérenlee 
de  secours  muluvlfi  qui  ne  font  pas  Taute  cependant. 

I.ie  même  fait,  que  nous  avons  déjA  signalé  dans  Irs  département 
qui  préci^dent,  p»t  h  remarquer  dans  te  Lut,  c'csl  la  dépopuIaliVj 
tics  campagnes,  survenue  &  la  suite  de  la  ruine  des  vignotites.  ilal 
attribue  aunsi  celle  éinigralion  A  l'absence  ou  du  moins  i  l'jnsuffl- 
snnce  de  t'assi^tance  publique,  telle  qu'elle  est  actuellement  orst- 
nieée. 

Le  d(îpar(cmenl  de  l'AvcjTon  impute  surtnul  h  In  concurrence 
ûtran^i>rc  la  responsabilité  du  malaise  dont  il  eoufrr<>,  et  g^  bue 
pour  cela  sur  les  cliiffrMS  suivants  ;  le  paysan  qui  vendait,  il  v  k 
quclqiicK  années,  aon  blé  de  ^-1  k  £8  Trancs  l'hectolitre,  est  <^ii 
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jiiril'Ilui  de  baisser  ses  prix  k  10  ou  18;  les  l^ceufs  ({ui  valaient 
francs,  il  y  a  ^e[A  oj  huit  ans,  rç  vrnHcnt  à  l'heure  actuelle 
îe  5  A  (H)0  Hnilrment;  lc9  veaux,  qui  élaicDl  le  principal  revenu 
[de  la  ferme,  et  qui  aUeifinaient  couramment  0  fr.  ÎW  le  kilog.  sur 
^ied,  ce  ri^iient  inaiiilenant  aux  bouclieni  fi  r^iisun  île  (i  fr.  41)  ou 
r.  soie  kiluj^.  I^t  le  reste  k  l'avenant. 

U  en  résulte  que  les  cultivitteurs,  n'arrivant  plus  à  rouvrir  leur« 
[AraiscntravailUiil leur  domaine,  renvoient  le<<JomC£U(]ucequ'iUno 
pruwnt  plufî  payer,  et  prêfArent  laisser  leiirit  champs  en  friche  plu- 
)l  que  de  »e  sunn<>iier  ea  pure  perle:  vdIU  donc  déjà  de  ce  fait  un 
PjBrUin  nombre  d'ouvriers  sans  ouvrage.  De  plus,  les  propriétaires 
fne  font  plu!4  chez  eux  que  le»  réparations  absolument  indispen- 
sables ;  journalière,  maçons,  tncnui^icr^  i^ubisscnt  ainei,  A  l>>ur  tour, 
[les  conséquences  de  celte  déperrliliim  de  la  richeK^e  nationale. 

Le  bniirrher  et   Ir    Liutcluii^er  seuls   iiiaiiilieniH'nl  toujours  leuni 
I  prix.  Qu'un  a'étonne  après  cela  du  courant  i^ui  entraîne  les  popu- 
lations rurales  vcr.<t  les  villes  !  IS'ont-ellee  pas  de  bons  motifs  de 
croire  que  leur  sort  ne  peut  jamais  être  pire  que  celui  qui  leur  est 
fait  sur  le  sol  natal  ? 

Les  centres  industriels  no  sont  pas  exempt»  non  plus  de  ces 
Irisles  iprcuvcî.  La  misère  est  grande,  lorsque  des  établiSTicmcnts 
comme  les  forges  d<!  Uecazevdle,  du  (iua,  cl  autre^t,  viennent  à  être 
fernu^H.  que  de  nombreux  mineur»  sunt  couf^édiés,  cl  le  salaire  de 
ceux  qui  restent  diminué  dans  de  nolahles  proportion». 

Mais  i!i  côl«^  de  ce»  causes  impersonnelles  de  giae  et  de  pau- 
vreté générales,  il  en  c*l  d'autres  individuelles  que  nous  ne  pou- 
vonst  passer  «oiis  silenne.  I.>a  principale  est  inconlestablement 
nropréTityanre  de  l'ouvrier;  ît  ne  sait  pas  ou  ne  \'eut  pas  user  de 
la  caisse  d'éparfine  et  des  autres  inslitulions  qui  ont  pour  Lut 
l'assistance  préventive  da  travailleur.  Pour  lui,  c'est  suivant  sa 
propre  expression  :  tant  mis,  tant  pris  ;  dans  ces  conditions,  s'il 
arrive  une  maladie,  un  chômage  forcé,  il  lui  faut  tendre  !.\  main. 
EnGn,  nous  devons  signaler,  comme  un  peu  parluut  d'ailleurs,  le 
tuxu  dans  lu  table  el  dans  les  vétemenls. 

Dans  les  Basses- Pyn^néee,  le  dévcloppomonl  de  ces  besoins 
Bccondaires  [>eul  être  considéré  comme  la  cause  domîjiante  d'indi- 
gence. 

Lee  dépenses  se  sont  accrues,  el  les  recettes  n'ont  pas  augmenté 
dons  la  métnc  proportion,  de  sorte  que  ce  département,  il  y  a  Yinj;t 
uns  si  frugal  encore,  entraîné  comme  les  autres  par  le  torrent  du 
progrès  etl'amour  du  bien-être,  a  rencontré  sur  sa  route  tes  récifs 
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inrvilfllilR!^  qui  lui  ont  enleva,  en  mime  litnfn  qu'iino  : 

de  son  heurcufic  t.im|))icil^d*HUlrvrui3,  la  [uiixilu  jour  prcKa\  Ab 

sécurité  du  lenilemain. 

T.f>  df^pnrtrinent  de  la  CliArcntr-InrtTÎruiv  a  Hr.  1niig(t.>in[>tuili 
cvux  de  la  réKÎiiii  du  l'ugosl  les  plus  favorisos  nu  |»iiiit  de  nt 
agricole  cl  des  difFti-eiiU  produits  ruiLuretit  du  w>l;  Tuii^BiKe  doli 
il  a  joui  pondnnl  une  <>iiii|iiaiitnini'  d'iiiirn^<*s  Tait  qii«  lu  rrî-jc  i  ' 
letruuve  plu^  |)it.-j>ar<'  à  U  tiubir  «(u*.*  birii  d'iiutrea.  Tuulo  I.)  |    i 
occidcnlale.  qui  C-st  a£«CK  importante,  et  qui  loagc  la  mer,  lire  et  A 
tioiubroiJY  prntlU  delà  pôclM.dd  e«B  mftrâÏBMilant):,  d*ifi4;.<)  [<  . 
huîtres  ot  de  l'élerage  du  hiilnil.  Leit  communes  du  sud,  -i   i   < 
^1^  dans  cos  dernîcr«  tem|)s  les  moins  ftivorisAus,  onl  pu  cepE-ndaal,  f 
conun*  les  pr^cddt^ntcs.préscrvLT  leur*  produits  qui  conw»Iiuil'wir*  j 
tout  t-n  lH1t^  et  on  vins.  Uuant  aux  régions  du  nord  et  de  l'est  de  cr 
déporlcnicnt,  cllrs  ont  joui  jusque  vers  1875  d*iin9Ti*rilul>Ic  pTOîp*- 
rilé  due  au  rapport  de  leurs  vi|;iie^.  LViMince  y  étitil  ;;<>nirrale  et 
d'a^Sfj   nombreuses  rortun<>«  h')*  nont  m^mr   r.r^cx.   Mnlheiireii* 
seiiirjit,  les  revers  ont  succédé    h  (relie    ttituntioii   llorisvaute.  le 
p)lyllo^('■m  a  dëlruil  la  totalité  de»  vignobles  et  la  minière  n  61^  l>*ea 
prAs  de  r4!m|iln<.'er  In  gôiie  qui  se  fait  cruel lenient  t-cnlïr  depuis  hdl 
ou  dix  hnn.  Cependant,  les  eoiiiices  agricolen  et  les  sncî^liSi  d'a^' 
ruilure  rivnlis^ent  de  lék,  suit  pour  arriver  h  la  reconsliliilinn  des 
anciens  criis.sml  pour  introduira  de  noiivrtllof;  exploitations  indus- 
Iriellcs  dans  le  paysd'-vssl^;  mai«  les  populations   ignorantes  el 
eraintivcs  «e  di*cident  dini-'îlemonl  A  siiirre  les  îndioalion*  de?  hotj- 
leurs.  Aecuulumées  qu'elles  étaient  A  nue  culture  Tacite  et  pre«|ue 
rt>ulini^rr-,  qui  Inir  doiiuait  des  produite  tr^â  r^inun^mtenrs.  ellea 
n'ont  ulteiirlu  luu^teui|>s  le  eAlut  que  de  la  dispiàritixit  du  Qônu.  ^ 
love,  qui  .tvait  pris  dans  lc«  moment;  d'aiennee  une  extenf  ion 
dtiruble,  ne  veut  rien  sacrilinr  niijniird'hui  enf'ore;  ani^-ii  lo4  jeuni 
campagnarde,  inspinis  pnr  des  pnreuts  nmliidruîl».  vont -il»  eliercticr    i 
dnnt)  les  villes,  les  compagnies  de  cliemius  de  Ter,  l'indu^ric  et  tl^Ê 
aduiînislrntiont  publiques,  des  ressources  que  lu  Icrro  ingrate  wH 
mal  cultivée  ne  sunu  plue  A  leur  procurer. 

1^  sitiintiiiu  aciuelte  e^  donc  unr  pi^riode  de  IransilioD,  si  je 
puis  m'cKpriuier  ainsi.  Ce  a'vA  pu»  encore  U  mist^re,  mais  elle 
saurait  Urdcr  &  devenir  générale  si   les  plantatiuns  nouvelles 
cépages  étrrttijfcrs  ne  devaieul  pas  n^useir. 

I,c  luxe  di'uift  lo!i  véleuienti.,  l'umoiir  du  tHen-étre  et  In  fr^qt 
lation  defi  caliarels  portent  ésnlemciit  un  grand  préjudice  dftni 
département  du  Loiret  aux  idc^  d'économie  et  de  préroyaDcc] 


rnu.  ^y 
jeunSi 
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'Sut  ^tre  considt^rth:  cornoie  te8  princip'ilee  causes  personnelle 
cvts  d'indi^jenri*  iprnn  y  rRiiconlre.  Seit  Tor^lti,  l't*lev8ge  desl 
pcuux.  l'agrictilturc  cl  la  vigne,  font  ou  d(!vrjiii?nt  faire,  pour 
plus  juste,  la  richesse  du  dépiitleineiil  de  U  Nièvre, 
y  a  UD  demi-siècle  à  peine,  la  culture  y  était  encore  à  l'état 
fanu;  l'exploilatitiii  des  boiâ,  les  produite  des  vignobles  sulïl- 

lenl  h  ^es  habilant».  Des  progrès  aéneux.  ont  été  réatis^B  depuîfl 
cetli;  ••poque  aii  point  de  viir  agricole,  mais  ils  ne  sont  pas  encore 
«iriiïJiiit!'.  Le  rendeinciit  ntuycii  à  l'ht-ctarv  est  trop  faible  pour 
que  leii  fermient  piiinsf^nl  nUlenîi*  iin  hénéUcc  npprf^ciable.  Ainsi, 
tandis  qu'il  e^t  de  '2^  Iivl-Ui titres  en  Angleterre  et  dnns  certaines 
parti»  fuvuri«^cs  de  la  France,  il  n'atteint  (ftièrc  dans  la  Ni&vre 
que  10  a  12  licctoliln;?.  Ce  n'e»t  pa?^  of  ?ex,  puiaijue  les  cuit i valeurs 
Arrivent  à  peine  ô  retirer  les  gommes  qu'ils  ont  a%*ancées. 

Il  fiiut  recniinailn*  eepemlnnt  que  t'agricuUiirc  fait  de  jour  en 
jour  des  progrès  dans  ce  dt^pnitRinefii.  Iji  nature  froide  du  sol  a 
été  modî66c  pnr  l'emploi  des  aniciidtïmi'ntx  tels  quf  la  ntarne  el 
In  chaux.  Dan»  une  bonne  partie  de  la  Nièvre  ce  dernier  engrais 
se  trouve  »ur  place  et  ta  marne  g\l  ttouv^nt  dan^  les  couches  inf£> 
rieurci)  de»  terres  que  l'on  veut  améliorer  ;  eclle  rAgle  n'est  malheu- 
rpu^pmeiil  pas  générflle,  car  sur  certains  points  ce  n'est  «jii'au  prix 
de  i^iKTifices  considérables^  que  l'on  peut  ee  procurer  ces  éliimcnts 
de  puii^aute  fccondilé. 

L'tiabitant  du  Morvnn,  aux^i  laborieux  qu'économe,  n'hésite  pa» 
d'jiillL'urs  (juand  il  R'agit  de  l'prliliser  ses  terrils  :  î)  ne  compte  ni 
avec  son  temps  ni  avec  m»  peines.  Les  sacrifices  immense»  qu'il 
s'impofic  ne  sont  que  rarement  récompensés  par  les  résollals  qu'il 
nblicnt.  Les  agriculteurs  qui  s'adonnent  exclusivement  ù  U  culture 
des  céréales  sont  pauvroî  on  gt^néraU 

Le  déparU-'menl  de  la  Nièvre  vient  immédiatement  apréK  celui 
des  Vosges  et  des  Lendeit,  iwus  le  rapport  de  l'étendus  du  But 
rorcslier.  Au!>si  l'exploitatitm  des  furets  occupc-t'cllc  dans  les 
campagnes  un  nombre  considérable  d'ouvriers  :  bâcherons,  char- 
bonniers, scieurs  de  long,  tendeurs,  etc.  Ces  deux  dernièreu  caté- 
gories sont  ftKseï  bien  rétribuées,  mais  les  dtui  premii^rea  le  sont 
d'une  façon  insuflii^anle, 

1^  maximum  de  salaire  d'un  bûcheron  cn  hii-er  est  de  f  fr.  S3  à 
i  fr.  50  par  jr.ur,  et  en  été  deS  fr.  30.  11  e«l  facile  de  comprendre 
d'apré»  ePB  chiffres  que  ce  n'rat  qu'en  «'Imposant  les  plus  durs 
«acriâces  que  ces  homme»  arrivent  h.  pourvoir  aux  besoins  de  leur 
familles,  quelque  réduits  qu'ili'  puisseut  élre. 
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O  ^  bit  flo  poonm  fitire  an  jour  ta  ricbe*««  da  d<(part»neal. 
c^M  retirage  <lo  troopeam.  1^  mtsère  a  diminué  depuis  qu'oa 
e««MMac«  A  t'y  iAidhct.  Bkca  qu^  MÛt  d^jk  conaîdérable,  il  pcur- 
nil  rttn  d«naUge  CKore.  L«i  p«tib  culUT&t«un  ne  comprec- 
Bcot  ptts  assez  qo'ileM  de  Imr  intérêt  d»  produire  le  plus  pcisBiUr 
et  bdliil,  que  c'ea  pou'  ««&  la  meiUeur  moyen  de  se  pmcurer  le 
Amier^  tercataéee— ire  el  qui  réprime  un  an  principani 
•SaoCa  de  la  calbtre. 

LaBMtUargie.  qw  occapaitiin  oorobre  consîd^rabb  d'oumfn. 
B'«iiitoprtai|iia  plna  atQooird^aî.  La  plupart  des  liauls  fourneaut 
el  des  force»  qui  puttolaiotl  dan«  U  Nit-rre,  il  y  a  peu  de  leraii» 
Cttcort.  sont  étants  mainlenanl.  Trop  éloignés  des  grandra  tdk^ 
de  coouniuiicalîoa  pour  ce  procurer  les  maltèrcs  premières  &  dtt 
condition*  avanUrea«e«,  el  trop  pen  imporlAnta  pour  transforam 
leur  matériel,  re«  éub1îï«emeaUont  ca^k^  de  vivre. 

La  vigne,  de  son  ciSt^,  est  souvent  atteinte  par  les  gelées  tardins 
du  prinlempSi  quand  le  phrllnséra  et  le  mildew  n'ont  pas  tout 
ravagé.  U  ea  résulte  parfois  de  crudles  déceptions  pour  les  irarul* 
leurs  du  Ml  qui  ne  comptent  que  fur  leur  récolte  pour  Titre. 

Comme  presque  tous  les  rentres  industriels,  Pourcliambanlt  pu» 
aède  pour  ses  ouvrier»  des  insLilulions  de  pnîvoyance  et  d'an»- 
lance  qui  répondant  aux  principaux  besoins  de  la  population  InbO- 
heuse.  De«  caisses  de  secours  mutuels  y  sont  organi&écs  cotre  les 
employés  et  les  ouvriers,  et  la  société  propriétaire  des  usines  laur 
apporte  largement  etic-méme  sa  part  de  collaboration. 

Dans  l'importante  usine  do  Guérigny.  une  société  coopérative  dt 
consommation  &  été  fondée  et  fonctionne  lri>8  régulièremenl.  au 
grand  profit  des  difTérents  employés. 

On  peut  citer  encore,  comme  œuvres  de  ce  genre,  la  boulangCfU 
coopérative   de    Nevers   et  de   Tannay.   les  sociétés    de  seco 
mutuels  des  instituteurs  de  ChAteau-Ctiinon,  de  Cosne.  etc. 

Le  département  de  la  Nièvre,  dont  noue  avons  déjà  commenté 
&  signaler  les  institutions  de  prévoyance  le^  plu»  importante»,  nota 
trace  la  voie  pour  «border  la  grande  question  des  moyonsde  dévi 
lopper  l'agricul titre  cl  los  diflérontea  institutions  dcstinéon  à 
méclioraux  causes  d'indigpnce  que  nous  venons  d'indiquer,  comnie 
&  celles  qui  provientu'nt  de  l'Age,  des  maindios  ou  des  accidents. 

I.')iiva^i(in   du   pfit/Uaxcia  nyani  rëvolutionité   l'économie  d'uD_ 
grand  nombre  de  nus  dépurtrtncnt.^,  puisque  en  1878  od 
tait,  A  pcti  prés.  700,000  hectares  de  notre  territoire  contaminfc? 
malade»  ou  détruibi,  nous  allons  Imit  d'abord  cbcrcher  a   nout 
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rendre  compte  de  l'inlluence  qu'elle  a  pu  el  peut  exercer  encore 
sur  l'indigence  dans  lc«  campagnes,  en  prenant  comme  type  le 
df^parlemenl  de  l'Ht^rault,  un  des  plut;  éprouvés. 

Noua  verrons,  en  même  temps,  les  (irHdigEB  accomplis  par  la 
cournRçnsn  t^ncrgic  de  la  populnlimi  Ijingimdnci'innr.  (jui  csl  arrivée 
par  un  travail  constaot  à  reconstituer  presque  iiU t.' oralement  la 
richesse  d(^  son  (crriloire. 
^H  Dans  l'Hérault,  disait  M.  Pagi^zy,  la  17  juin  1S?8.  au  congrus 
lernalional  de  ]'a^riciilture  tc»u  h,  Paris  du  11  au  20  de  ce  moïïc, 
on  a  employé  tous  les  moyens  pour  empocher  l'inlroduclian  du 
phylloxéra;  on  a  cesayé  l'nrrachago,  mais  la  maladie  suitquclque- 
fois  une  marche  «i  bizam»  qu'elle  échappe  aux  mesures  préTenlive? 
les  plus  intellifîcules.  Quant  A  la  situation  du  département,  elle  est 
DBvrante;  ainsi,  dans  l'arnindiRsemenl  de  Montpellier,  tuul  c«t 
dévasté;  da«»  celui  de  Béziers,  la  presque  totalité  des  vigne»  e*t 
atteinte;  de  même  dans  relui  de  Lodeve;  il  n'y  n  gu^re  que  celui 
de  Saiiil-Pous  où  lu  pliylluxL'ra  n'a  pas  commis  de  ravages  de  celte 
importance  ;  mais,  d'ici  k  peu  de  temps,  il  est  A  craindre  que  la 
production  nnicole  du  dt^portemenl  tout  entier  ne  8oil  totalement 
anéantie.  - 

M.  Convert,  profcsMur  d'économie  rurale  à  l'école  d'agriculture 
de  MontpetliiT,  eipoi^ail  de  son  cOli*.  comme  il  suit,  A  la  séance 
du  3  septembre  1S70  de  rasBociiilion  franraiiip  pour  l'avancement 
des  sciences,  les  varialionit  de  prix  provoquées  par  les  prngriïs  de 
la  maladie  des  vigne»  dans  le  Midi  : 

K  Les  ouvriers  ont  été  aussi  durement  éprouvés  que  les  rapila- 
listea.  La  masse  de  leurs  salaires  n'avait  cessé  de  s'élever,  comme 
ïeur  quotité  journalière,  depuis  le  commencement  du  siiVIe.  On 
peut  s'en  assurer  en  consullint  les  rcgif^tres,  gl^^[^raIement  I>icn 
tenus,  desculUvateur;  du  pay<.  La  révolution  do  1B4S  avait  seule 
exercé  une  faible  dépression  sur  leur  taux  comm?  sur  (;eliii  de  la 
propriété.  Le  Qéau  récent  a  considérablement  réduit,  el  leur  moii- 
tan(  totol,  et  leur  chifTre  par  jour.  La  vigne  permettait  de  diftri- 
buer,  dans  les  riches  plaints  de  l'Ili-raull,  300  troncs  par  hectare  à 
la  population  ouvrière;  les  cultures  qui  la  remplacent  ne  lui  on 
laissent  que  100.  Beaucoup  de  travailleurs  nnl  dft  porter  leurs  bras 
aillrurri;  ceux  qui  sont  restés  st:  sont  couteuliS  d'une  n';munéraliiin 
plus  modiquR.  La  journée  de  travail,  moins  nssurée  qu'autrcfms, 
a  diminué  d'un  quart  et  même  d'un  licn<. 

n  Ue  la  marche  relative  de  la  valaur  de  la  propriété  et  deti  sa- 
laires, ressort  accassoirement  l'harmonie  complète  qui  existe  entre 


les 

dm*  <i»fii<<e  j  a 

EOea  Hé  Ulaale 
■M»;  9  CD  «k  4ls  I 

tàkmml  :  il  n'y  a.  (fi'oDe  colbare  ridw  ^  puMse 

«•  ■ernccs  deâ  capîtaux  et  do  trarail,-  sa  pattfnté 

ehfigB  4  rééoâR  la  part  éc  loas  eeus  qui  là  eongaerent  letô^  miat- 

«  La  vigne  eHrait  asx  eagiaô  d»  Tîilpa  leon  meilleurs  débna- 
cbés^  Sa  disparilîoa  a  aotené  leur  déprédatkm.  Ixa  orrJiives  de 
rftdministntioD  6a  faoeiMCes  de  lluol)>«Ui^  »ubL  curicusec  A  coi- 
iulter  MMta  ee  lapporl.  De  1860  à  ittTfi.  1«  prix  d'adjudication  da 
famîer  de  ces  établisse nenlfi  n'avait  cessé  de  s'élever;  de  4  fraiir> 
par  mètre  cube,  il  ^tait  arrivé  A  6  tnact  et  au  deift.  Depuis  tmis 
ans,  il  a  dîminui^  de  moitié.  Autrefois,  les  lailiem  de  ta  ville  ner^ 
daJenl  le  fumier  de  leurs  Tacheriez;  qu'à  raleoa  de  Ofr.  20  c.  par  ttte 
et  par  jour,  non  comprî*  la  fnumîlure  de  la  paille,  qui  ii'ajoutail 
aux  charge?  d«  l'acheteur;  iU  n'en  retirent  plus  maintenajil  qtif 
0  fr.  10c.  Lei  ruseli^res,  dont  Ie«  produit» en  roseaux  pour  Hli^rr 
étaient  aï  estimés,  ce  donnent  plus  qu'un  inodcsis  revenu,  et  leur 
valeur  a  diminua  CQ  proportion- 

u  11  n'e$t  pas  jusqu'aux  produits  les  plus  indépendanU  en  appa* 
rence  de  la  vigne  qui  n'aient  subi  te  contre-coup  de  sa  ruine.  Us 
souches  arrachéefi  sont  arrivées  en  telle  quantité  sur  le  nnarclte 
qu'ellffl  ont  pcpé  sur  Ir  cours  du  boîs  de  feu.  Nîmes  en  acon^omm--- 
cn  1876  et  1877,  W.OOO  kilogrammes  sur  un  p-^id»  total  rif 
160,000  kilogrammes  de  bois  de  chaufTage  qu'elle  emploi<>:  cVt 
un  quart.  Tandis  que  les  rondins  k  brdler  iliminuaienl.  les  sar- 
ments, dont  on  ne  savait  que  faire  il  y  a  quelques  années,  dou- 
blaient de  prix. 

«  Kn  ré«umé,  la  crise  phylloxériquc  s'esi  manifeetée  par  une  di- 
minution do  muitié  ou  des  deux  tiers  riang  In  vnlptir  de  la  proprîHi'  ■ 
par  une  réducliun  des  deux  tieri*  dans  la  masse  des  salaires  et  d'un 
quart  au  moin»  dans  leur  quotité  journalière:  cdUq,  par  une  dt- 
précintion  quIeVtcnd  pourain^i  dire  Bur  tout.  ■• 

Depuis  1879,  U  «ilualion  a  bien  changé,  grâce  ft  la  pepsisUnffl 
des  (jlTort»  du  tous.   La  réussite  des  cépages  américains,  que 
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peut  teire  motlre  sérreusi'menl  BU  Joule  une  nette  d'écliecs  dont  on  a 
fait  beaucoup  de  bruil^  I'e8j)érai)ce  i^ue  doimenl  Ins  nouvelles  plan- 
tations ont  ranimé  le  courage  de»  propriétaires.  L'œuvre  de  la  re- 
con^tiluUon  du  vîgnoblt:  méridional  «st  pousséeavec  la  plusgrande 
aclivili^  ;  chacun  y  emploie  In  tulalîtt''  de  ees  resRourcffç.  Lee  pre- 
miers réfiultaU,  niaiiil<>nant  pnlpahles.  assurpnl  In  continuation  du 
tiiouveinent  gt^iiéral.  Sims  ppu,  Ur  départemonl  dr  l'ilt'rault  n'aura 
pas  une  moinilre  étendue  de  vigne»  qu'avant  1S70.  Bien  que  les 
récoltes  soient  loin  encore  de  répondre  aux  «acniices  auxquels  oa 
a  consenti,  la  perspective  île  Ibk  vuir  liienlût  augmenter  soutient 
IVnergie  de  tous. 

Uc  I87S  à  1880.  nombre  de  villages  s'étaient  dt^pcupléa,  aous 
rinfliieiice  de  courants  d'iimigrntion  dîvcrfi.  On  revient  mainte- 
nanL  vers  les  campnfcnes  qu'on  abandonnait  gans  ref^ret  ii  ce 
ni«iinent.Apr6Ba\-oirdîntînuédani>i)eaiicoup  de  communes,  lechifTre 
(le  leur  population  se  reli^ve  progressircmcnt. 

La  terre  n'a  pas  encore  reconquis  son  ancienne  valeur,  c'est 
vrai,  mais  partout  ses  cours  atteignent  on  chiffre  bien  supiSrieur 
à  celui  qui  était  a>;cepl4^  il  y  a  troi^  ou  quatre  ans. 

Les  Mil&ireK  ont  bénéficié,  plu?  encore  que  la  propriété,  du  succès 
qui  courimne  la  r^novEition  de  U  viticulture  dann  ces  ilcrniers 
temps;  ils  Font  rcvenui;,  à  peu  de  chose  pn^»,  a»  niveau  d'aulre- 
fûie-  A  défaut  de  produits  actuels,  c'est  sur  l'épargne,  sur  des  capi- 
taux souvent  empruntés,  qu'on  pri^Iève  l'argent  néci-ssaire  aux  be- 
soins juurnalieru.danii  l'espoir  d'une  récompense  désormaÎB  assurée 
Noua  venons  de  voir,  au  rtujet  de  la  plus  grande  crise  qu'ait  tra- 
versée notre  production  foncière  depuis  un  siècle,  ce  que  peuvent 
la  Tolual;VL-l  la  tenace  énergie  des  proprié  lai  rc«,  grands  ou  pelitii, 
pnk»ccupé<!  de  ne  pas  voir  disparaître  leurs  moyen»  d'exiBlnnee. 

Cf>«lune  preuve  de  plus  à  l'appui  de  noire  affirenalion  i^énérale  : 
que  les  remèdes  aux  maux  dont  ils  soulTrenl  «ont  mieux  trouvés 
par  les  intéressés  eux-niéme^,  quand  ik  en  sentent  %-(ïri  table  ment 
l'urgence,  que  par  tous  ceux  qui  les  étudient  au  fond  de  leur  cabinet 
et  trouvent  des  panacées,  infaillibles  en  théorie  seulement. 

Oue  le  gouverncmenl  n'entrave  pas  l'initiative  privée,  qu'il  l'en- 
courage jiiir  tous  les  moyens  pt-cuniairce  cl  muraux  dont  il  dispose, 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  raiaonnahlemenl  et  utilement  lui  demander. 
S'il  croit  avt)ir  cunnaistisancrr  de  quelque  amélioration  utile,  qu'il 
l'éprouve  lui-mémt.'  danit  de«  limites  restreinte»;  si  cette  épreuve 
réunit,  qu'il  en  fasse  connaître  les  résultats;  chacun  en  appré- 
cier» les  avantagea,  et  le  désir  d'en  profiter,  de  trouver  mieux 
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encore,  donnera  lieu  k  une  i^nmlalîfwi  générale  susceptible  d'aboolif 
aux  plus  hourcusra  conséquences.  Ce bcte une  économie  ponrrÉui 
qui  se  déchargera  ain^i  dus  Triiis  nécessBircs  pour  di^velopper  l'iji- 
plicaliua  de  sa  mélbode.  et  en  mAme  temps  une  cause  de  producUon 
individuelle,  c'esl-à-dirc  de  richeate,  au  senu  ftconomique  du  uinL 

n<  —  Principaux  remèdtt  contre  fm^ijcrice  appliquéâ  dans  guelgva 

département*. 

Cette  observation  railc  en  son  Icnipe,  reprenons  notre  tour  de 
France  au  point  de  départ,  c'est-à-dire  en  suivant,  pour  eïgnaJ» 
les  ndoucisficmcnls  apjiurléK  jusqu'à  présent  à  l'indigence  dans  Icf 
campagnes,  1o   niimu  ordre  qui  nous  a  guidé   pour  parler  dcf 
flitTérenlcs  causefs  qui  la  provoquent  le  plu»  généralenieni.  Nnu' 
avone  indiqué,  comme  Tune  tins  principales,  dans  le  dL^par1'>nie(il 
de  la  Somme,  l'abus  de^i  liqueurs  alcouliques.  A  cette  passion,  ntifl 
rcmédo  n'csl  encore   trouvfi;   l'application  stricte  de   la   loi  «iif^ 
rivre»so   )>ut>Iique  est  impraticable  et  ne  serait  d'ailleurs  qu'un 
pallintir  insurOsant  6  cet  égard,  comme  &  tous  ceux  qui  préBooti^nt 
ua  caraclvrc  personnel:  ce  8ont  la  mœurs  qu'il  faudrait  réfonntr^J 
ut  l'on  no  peut  espérer  arriver  k  ce  résultat  qu'avec  la  génériUe^l 
nouvelle,   trop  jeune   pour  «voir  des  habitudes  prises.   Encore  y 
oura-t-il  fort  à  Taire  pour  réagir  contre  le:  danger  des  oxemple^j 
qu'elle  a  sans  cesse  sous  les  ypui:.  ^M 

Jufqu'i  présent,  les  populations  rurale)^  de  la  Somme  ont  fort  dî«-^ 
crMamenl  usé  des  bospicea  qui  du  reste  y  sont  asiicz  rares;  les  Ihc 
rtviux  de  iMcnraiMucc,  plus  nombreux,  mais  pou  Tortunés,  donnent 
aux  néccpoittiiix  quelques  secours  en  pain  et  en  viande,  desliné^H 
•urliiiil  (lux  nialadLS  ;  malbeurcuBemenl  leurti  rcËSoEirceA  sont  paN^v 
tout  tien  iniufllsantes  pour  répondre  aux  besoins  qui  les  sollicitent  t 
l.e  di'pôl  do  mcndicîli^  cil  inconnu  des  pauvres  sédentaires  ;  le« 
noiiiitdcH  eriiln  j)ci[ivciiL  su  douter  de  son  existence. 

!.■  ville  de  Ncsle,  cUef-lien  de  canton,  qui  compte,  d'après  ledt 
nior  roi^ensouieiit,  3,435  habitants,  pos.s(>du  un  hunpice  dont  le 
vnu  l'Ht  rlo  4U,000  francn  environ  et  qui  reçoit  de  vingt  A  vin{ 
chiq  eiirmits  inornli-iiiunl  abandonnés  ou  urplielins,  jusqu'au  ne 
tlii'Hl  «ft  ils  sont  en   mesure  de  gagiuT  leur  vie.  Les   vieillards^ 
IriUrnic*  ul  sans  rL'ssources,  les  blessés  pauvres  y  trouvent  aussi  un 
umIIu,  nvei;  du*  soins  ajiproprié»  h  leur  état  de  santé;  il  est  çeule- 
iminl  r<rj(rrltnblo  qiiit  l'nctinn  bienfaisante  de  cet  établîssemoot  nsj 
idu  guère  on  dehors  de  la  ville  où  il  est  situé. 
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(Il  esKie,  d'autre  pari,  dan^s  la  ville  de  Salnt'Valery>sur-SmDme, 

ic  soci^W  (Je  secoure  mulueU,  établie  sur  de  larges  bases  et  siis- 
itiblc  (le  iviiJro  los  plus  grands  services  aux  villages  enviroo- 
ils.  Son  action  ciultragae.  d^s  A  présent,  le»  communes  de  Saint- 
lery,  Ribcauviilc.  Kstrébœuf.  Neuville.  Dmnconrt,  Pcndé,  Solle- 

Suve  et  Pinclieruliee.  Un  had[ùcc  et  un  lii^piUl  reçoivent  luus  les 
itheurenx  qni  »nnl  horc  d'clat  de  !)tihvf!nir  h,  leurs  besoins,  pour 

d'iiiÛnnilêH,  de  vitti1le<;se  ou  d'accident. 
Le  département  de  l'Eure  esl  aussi  Tavorisé  au  point  de  vue 
l'assistanre  qu'à  celui   de  ses  productions  naturelles,  11  poa* 

Me  vingt  hospices  deelinés  aux  malades,  vieillards  et  infirmes, 
n'juirliii  dans  le"  comitiunes  suivantes:  les  Andclys,  83  lits; 
Êcouifi.  17;  GJsors,  9:t;  Beni.iy,  333;  Ilrionne,  34;  Harcourl.  70; 
Évrcus.  204; Breleuil.2i;  Conciles. 32;  Nuoanainrt,  14;  Pacjr,  U; 
Verneuit,  77;  Verntin,  SSO;  Louviers,  aOO;  Neubourg,  30;  Pont-de- 
l'Arehe,  23;  l'ont-Auileiner,  1)4;  Beuieville,  l»;  Bourg-.\chapd,  35; 
Fu[it-.\ulb(in,  !4.  Les  Étal  Usa*  ment  s  d'ÉvreuK  et  de  Uornay  reçoi- 
venL  spécialement  tes  enfants  ait<ii!jté»<. 

Ce  départumenL  cnmpLc  de  plu»  273  bureaux  de  bienfaisance  : 
63  dans  rarroadi«8ument  des  Andclyf,  S8  dans  celui  de  Bernayt 
S6  dans  celui  d'Évreux.^O  dans  celui  de  Louvicrs,  et  66  ditnseelui 
de  Pont-Audenier. 

Il  peut  ctTlainement  être  considéré  comme  un  des  mieun  par- 
tagés au  point  de  vue  des  moyens  d'assialance  mia  &  la  portée 
des  indigents,  et  servir  de  [>oiijl  de  comparaison  pour  montrer 
combii^n  nous  avons  eni^orc!  n  faire  pour  assurer  k  ces  déeh^ritén 
de  l'exiftleuce  lea  secours  dont  le  besoin  se  fuit  partuut  impérieuee- 
menl  sentir.  11  faut  souhaiter  qu'il  ne  s'arnMe  pM  dans  cette  voie 
de  j^énérciiBC  initiative.  puiH<iu'il  poi^èdc  déjà  273  bureaux  de 
bienfaisance,  c'est  vrai,  mais  pour  700  communes! 

Dans  le  département  dn  In  Manchr-,  outre  le»  secours  de  l'assistance 
publique  mis  k  la  portée  des  indigents,  il  y  a  lieu  de  signaler  les 
nombreuse»  aumônes,  dont  le  clergé  paroissial  ïe  fait  te  distribu- 
teur, au  nom  des  familles  iiui  les  lui  romellenL,  le  plus  souvent  en 
Eouvenir  et  &  l'intention  des  membres  qu'elles  ont  perdus. 

Dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  bon  nombre  de  commuDes 
rurales  du  dépurlcmcnt  de  la  SorLlie  uot  furmé  des  sociétés  de 
«ecours  mutuels,  des  bureaux  du  charité  et  de  bienfai-sance  qui 
luucliunaent  parfaitement;  chaque  année,  pendant  l'bivcr,  on 
organise  des  atolien^  de  cbai'ité  pour  occuper  les  journaliers  qui 
manquent  de  travail. 
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Le»  cultiTateur«  aUu^  n'ont  pu  Toul»  e«  laififfer  dintaiiccr 
cette  Tuie  de  la  préroyanee  st  oot  cré^  plui^-iours  syndicAU  n, 
d«n8  \t  but  de  ruumir  a  boo  cumpUt  des  engrais  cliûniiiues  k 
leur  ra  demanderail. 

Dans  presque  toutes  les  communes  du  dëimrLemerit  dt 
Uavfnne,  it  existe  des  buivaux  de  bienfaisance,  mais,  ea  rerofli 
peu  DU  point  de  çoci^tée  de  secoure  mutuels. 

Les  pavi^n-i,  surtout  ceux  qui  tiâbilent  les  rillai^es  éloignte 
TÎUea,  ne  &'adrc6Mnt  aux  bospice«  qu'avec  la  plus  exlri^me 
gliance.  Il  n'y  en  a  cert&înenieQlpafi,  ù  beaucoup  près,  1  p.  i 
demande  à  en  prolilcr,  uudis  qu'on  peut  évaluer  A  environ  4p. 
le  chiffre  de  U  population  rurale  qui  recourt  aux  bureaux  de 
laUance. 

J'ai  vu  à  Pomic.  cheMïeu  de  canlon  de  la  Loire-lnftlrieure, 
conpt«  uD  peu  moins  de  li.OOO  habitants,  une  des  pluâ  Irialcii  c 
qoeoeee  que  peut   amener    la   politique,  quand    elle    en 
domaine  de  la  charit«.  Il  existe  dans  ci'tt>>  puUtc  ville  un  l>uri>Au 
bienraijiance,  un  luitipire  et  une  î^ociêlé  de  Saint-Vincent  de  l'aul 
Les  z^latcure  de  ces  intitulions  se  font  une  guerre  désastreuse  poui 
le  bien  génf^ral.  Le  bureau   de  bienfaisance  a  peine  à.  t^ub^i^cr. 
car  ses  souEcripUuns  diminuenl chaque  jourdavunta^^e;  un  préf^» 
les  remeltre  directement  aux  pauvres  qui  viennent  le«  solliciter  bus 
portes,  aOn  do  tt  préparer  des  voix  pour  les  élections  prochaini 

La  commission  adminiâtmljve  n'accorde  d'ailleurs  de  aeco 
qu'aux  vieillards  et  aux  familles  nombreuses;  aux  premiers,  elle 
donne  3  kilogrammes,  et  aux  secondes  U  et  12  livres  de  pain  par 
semaine.  On  petit  e»tinier,  qu'année  moyenne,  sur  1.919  habitants. 
•'t4  familles  reçoivent  environ  pour  i  ,fiOO  francs  (le  pain  cl 
300  francs  de  bois. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  exerce  au?si  son  action  bien- 
faÎKanle  autour  d'elle,  mois  d'une  manière  moins  gént^rale. 

Nous  retrouvons  dans  Je  département  d'Ille-et-Vitaine  toul  enti 
les  rivalités  entre  la  charité  privée  et  l'assistance  onicieltc.  q 
nouâ  avons  signalées  dans  (c  canton  de  Pornîc.  Toutes  deux  s'ex^r-' 
cent  simultanément  d'ailleurs,  et  le^i  pauvres  n'ont  pas  en  somo) 
h  s'en  plaindre.  Les  pavKans  bretons  sont  hospitaliers  par  ea 
t^re  et  ne  rofusent  jamais  un  morceau  d<-  pnin  aux  indi^anls 
leur  paroisse  li  des  environs;  ils  y  ujuuteiil  mâmc,  un  peu 
aisément  peuUlre.  une  chopine  de  cidre  qui  tente  les  vagabom 
Pour  les  misùreH  do  leur  voisinage  ou  d»;  leur  di-pendancc  ils 
servent  d'autres  dons  personnels,  teU  que  du  lait,  des  vëlemeoi 
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chAtenux,  de  leur  rMé,  »ecoitrenl  les  niAlhouroux  dans  un 
fsyon  plus  i^tenilii  et  d'une  maDîère  plus  régulière.  On  pourmît 
craindre.  n\ee.  asseï  île  raUun.  (|iic  la  ptViodiciW  ée  l'aiimùne  fit 
Abuser  de  ta  charité.  Fi  ya  bon  noiiibre  de  domaines  qui  allireiit 
autour  d'eux  tons  les  mendianls  de  la  contrée,  accoutumés  désor- 
mais  k  ne  vivre  qu'aux  dépens  d'autrui.  C'est  le  principal  in- 
convénient de  la  charité  privée;  un  le  lui  a  souvent  rcprocli^. 
Four  cvilcr,  autant  que  poKnible,  In  dis-sémination  des  secours  au 
pri'judice  lies  vérîUliIos  indî^onta,  plusiciir.-i  desserrants  de  pa- 
l'Oi^se-'i  brelonnes  ont  pri«  rinittative  de  ftmder  dc^  sorte*  de  bu- 
reaux privés  de  bienfHÏsnnee,  qui  centralisent  It^a  dcns  des  habî- 
taaU,  et  assurent  ainsi  aux  pauvres  une  ati»istance  mieux  organisi^. 
Les  eecoura  h  domici  le  snnl  donnas  quelquefois  aui^si  par  les  mem- 
bres des  suciélés  de  i>aint-Vmccnt  do  Paul  :  mais,  comme  celles-ci 
n'eiiitteiit  guiire  que  datie  le*  petites  ville»,  le*  Ciimmunes  rurales 
prntîlent  surtout  du  ministère  des  sœur^  gard>ps-matnde!i. 

Quant  aux  aseociallons  de  pn^voyance,  cUch  sont  inconnueii  dans 
les  campagnes.  Les  podéli^s  de  secours  mutuels  n'exi^lenl  que 
(Uns  les  centres  urbains,  et  tout  est  h  faire  encore  pour  établir  les 
sociétés  agrieole^  oL  foopératives. 

Si  noii«  avona  commencé  par  parler  de  l'asi^ixtance  privée  dans 
le  département  d'Illen-L-Vilaino,  c'esl  parce  qu'elle  y  exerce  la 
plus  grande  part  d'action.  Il  ne  rau<lrnit  pas  croire  cependant  que 
les  établisscmcnUi  de  rasftstancti  publique  n'ont  pas  aussi  leur 
clientèle.  t.es  burt^aux  de  bienTaisance  et  les  hospices  communauv 
diïposenl  mulheureiiHement  de  trop  peu  de  ressources.  Beaucoup 
lie  conuHunes  rurale*  sont,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  dé- 
pourvues de  maison  hofpitalière  pour  recevoir  leurs  malades  et 
leurs  invalides.  Doux  ou  IroiK  cantons  cependant,  plus  riches  que 
les  autres,  en  possèdent  une  qui  ne  comporte  gui^re  que  douxe  tk 
vingt  lits  pour  des  populations  de  3  &  4,000  tlmcs.  Cirs  bmIcs  rendent 
(le  grande  services  mius  UilirecUon  d*un<:  ou  de  pliifieurs  eœurs  de 
charité.  On  s'est  plaint  avec  raison,  dans  le<t  derniers  tempt«,  qu'on 
ait  chassé  de  la  commission  des  ho8)iice)J  lea  membres  qui  avaient 
]o  plus  contribué  k  leur  création,  et  il  esl  h  craindre  que  cette  me- 
sure ne  diminue  leurs  ressources.  De  m^me,  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance I  la  poiiti(|tic,  toujours  dissolvante,  s'y  est  introduite, 
et  l'un  aura  peine  d'ici  longtemps  à  Taire  croire  que  les  secours  ne 
sunl  pas  accurdf^s  plus  libt'-ruleiiieiit  aux  (électeurs  oéceuileux  qui 
partagent  l'opinion  de  la  majorité  du  co^eil  municipal.  Beaucoup 
de  communes  peu  fortunées  n'ayant  ni  ho!>pice,  ni  bureau  de  bien- 
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faisanceqni  [iuiss«nl  venir  on  aide  à  leurs  membn^ti  clan»  le  niath 
sonl  réduites  ù  demander  un  asilo  pour  leurs  vieillards  indriOK 
Pctitcs-Sœurs  des  pauvres.  L'établi »«e ment  ijuVUrs  ont  A  Rei 
reijfi.  à  cet  ùgard,  de  grnnds  eervicRs  aux  cainpA^ncs  hrelu 
En  an,  la  médecine  gratuite  pour  les  indigent»,  apurée  par  les 
des  conseils  nuinicipaiix  qui  votcnl.A  cet  rlTet,  tin  rr<-dit  nnnu'-l. 
le  service  des  eiifaiits  ussl-iilé!;,  complètent  l'orgatiisalion  de  la  ïn 
rniHance  dans  le  département  d'I Ile-et-Vilaine. 

11  a  616  fondé  en  1870,  à  Brest,  dans  le  Finistère,  une  soriiHc  p 
rextinclion  do  la  mendicité,  qui  *tait  devenue  une  v*îriublf  pUU 
puur  la  ville  et  les  enrironB.  Cette  mesure  ft'tmpoeail  d'aulAnt  plot 
qu'il  psiïtc  dans  ci:tlc  partie  du  tti  Hrptagne  des  préjugt^s  rcUgieui 
cimlre  lesquele  il  est  bi»m  difiicilit  d(^  rcagir;  i!i  tel  point  qoSn 
pourrait  citer  de^  villago»  où  le  droit  de  mendier  s'arilrrae  offi- 
cielEenioul  par  U  port  da  mtïdaiUes  particulières  que  délivrent  les 
municipalités. 

Lfs  commune»  voisines  de  Brest,  en  particulier,  se  sonl  Iol^outt 
montrées  robclleti  A  la  ri^presalon  de  cette  plaie  des  solliciteurs  et 
n'ont  point  jugé  à  propos  d'orgaaii^er  l'assistance  i  domicile. 

Cummc  compli^ment  obtif^t^  de  ]'o?uvre  de  l'ostinclion  de  l'appel 
Ik  la  charité  sur  la  voie  publique,  on  »  IranKformé.  cette  mènw 
année  1870,  l'ancien  nRile  Saint-Kaphai^l,  qui  était  une  maison  d« 
refuge  pour  le»  orphelins  des  deux  ^cscs,  en  un  dépOl  de  mendicité, 
connu    aujourd'hui  souB  le  num  de  Poul  ar  Bachel. 

La  jeune  paptilatîon,  (|ui  y  ^laiL  abritée,  a  été  disséminée  dans 
lDBcampagne>avoiiûn»nteK,  conformément  aux  coDventionii  passées 
avec  d(!«  cliefs  d'exploitations  rurales. 

L'établireemenl  de  Poul  ar  Bai-hel  reçoit  aclvidlcmcnt  : 

l"  Les  mendiants  de  la  commune,  condamnés,  parapplicatioo 
l'arlii'le  274  du  code  pénal,  pour  délit  de  mendicité; 

2"  Les  individus,  qui  sont  autorisés  h  y  entrer,  après  que  leur  < 
état  d'indigence  a  é\é  constaté; 

3"  Lee  pauvres  de  ces  deux  catégories,  eoToyés  par  les  commuoM  j 
voisines,  qui  ont  conclu  avfc  la  ville  de  Brest  des  traités  po^H 
l'admission  dp  leurs  membres  nécessiteux  dans  ce  lieu  de  refuge.  ^^ 

ta  population    actuelle  du    dépût  est  de    (10  personnes,  dont 
2i  hommes  et  ^ti  femmes,  sur  lesquels  58  ne  sonl  pas  nés  à  fi 
mais  y  sont  restés  assez  longtemps  pour  y  avoir  droit  au  domi 
du  secours.  Tous  ces  reclus  sont  âgéit,  et  plus  ou  moins  invalid 
iU  ne  iieuvent  dOs  loi'sse  livrer  qu'à  des  ouvrages  qui  n'exigent  al 
un  ■ppreolissage  préalable,  ni  uu  grand  elTurl  muaculain;. 
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transforma liun  de  vieux  cordages  en  étDupet*  et  leur  concours 
ux  travaux  dç  l'intériour  forment  lour  occupAtioii  habiliielle. 

conditions  du  IravAÎI  sont  les  tni^moe  qtia  celles  u^ittics  K  la 
isoa  d'arrêt  de  l'arrondissement,  mais  avec  celte  différence  qu'on 
l.  CD  raison  tk;  Tt^tat  di'-liile  des  reclus,  songer  à  leur  Hier  h 
un  un  minimum  du  production. 
Ib  truuTent  dans  la  lAchâ  qui  leur  est  imposée,  non  seulement 
ri-mède  à  reiinui,  mais  encore  le  moyen  dainéliurer  le  régime 
alimentaire  de  IVtablissoment  (In  moitié  de  leur  çain  leur  appar- 
lienl).  C(!  rt^sime,  dtïtermin^  par  l'article  35  du  règlement,  ei^l 
<l'«illeurç  siiriis.%mmenl  Pc^'paraleur,  eu  *g"»rd  h  leur  igc  avancé. 

Bien  que  d'aprèn  l'arltirle  S2  de  on  couitlîLution,  l'atûle  de  Poiil  ar 
Bacliel  doive  être  considéré  comme  une  maison  de  réclusion,  il 
ne  contient  pas  de  mendiants  d'habitude  ou  qui  y  soient  détenus 
L-ontre  leur  gré  ;  Iaju»lice  répressive  de  Brest,  en  raison  aane  doute 
du  caractère  local  du  d4p6l,  ne  prononçant  l'envoi  à.  rétablisse- 
ment qu'nprèft  raccomplÏRsemeiit  de  la  peine  infligée  aux  individus 
qu'elle  Condamne  pour  délit  de  mvndicjlti. 

11  s'en  suit  qu'en  réalité  le  dépôt  de  Poul  ur  Bacljel  est  avant  tout 
tin  véritable  refuge  ou  vert  à  l'indigence  dûment  constatée,  quand  elle 
e^t  estréme  et  que  le  postulant  n'a  personne  pour  lui  venir  en  aide. 
La  discipline  intérieure  a  dû  iialurellemenl  &e  ressentir  de  cette 
impreiision  généritle;  aus-si  ei^t-elle  douce  et  paternelle,  et,  comme 
il  convient  de  l'appliquer  &  des  malheureux,  qui  n'ont  d'autre  tort 
que  de  ne  pas  pouvoir  euriirelt  leurabe^oins  et  d'être  obligés  d'avoir 
rficuurK  à  l'aseititance  publique. 

Les  punitions  sont  excessivement  rares.  etl'inQuence  morale  des 
sœurs,  qui  n'ont  pourtant  pour  auxiliaire  que  te  concours  éventuel 
du  concierge  de  la  maison, Eudit  pour  maintcDir  l'ordre. 

Là  repos  du  dimanche  est  obligatoire:  toutefois,  si  loe  artielâsl 
19  et  ââ  du  régleiueuL  xont  inipératifs  eu  ce  qui  conrerne  la  prt^- 
HCticr.  des  reclus  aux  rxercices  religieux,  l'admiiiiBlration  munici- 
pale actuclli:  a  su  miligcr  ce  que  ces  preecriptionaréglementaireij 
pouvaient  avoir  d'excessif,   atin  que  la  liberté  de  conecience  d« 
tous  les  peuâioniiaires  du  dépôt  fût  soruputcuf-emenl  ri?8pectée. 

Elle  ue  manque  pas  de  s'assurer,  à  chacune  de  sur  inspections, 
qu'aucune  contrainte  muralo  n'est  exercée  sur  les  reclus,  suit  par 
^aum6l^<^r,  Miît  [>ar  k-s  Kœur». 

L'article  -t9  défend  de  fumur  dans  rétablissement,  mais  permet 
l'ueage  du  tabac  à  priser,  arec  l'agrément  de  la  directrice. 

11  ue  faut  voir  dans  la  prohibition  de  la  faculté  de  fumer  qu'une 


*«         L'i:imGWCt  ET  L-ASSIînNCB  OlW  LES  aHPACIÏES. 
Sfiee  prftfflulion  conire  le*  dangers  il'iticenriip,  et  dati*  «lie 
labac  à  mâclitr,  qiin  la  ni*ces«ilé  d'etilreleiiir  dans  l'élabli 
une  wrupuleuf*  propreté. 

Ce»  deux  con«idi*ralione  ^taÛQtcertaîneinentjtiKirnffes.nub]' 
minUlration  muniripnlp  n  pensé,  »vec  raiGori,  que  I&  privalî 
tabac,  quelle   <|ue   soi!  U   forme  fou»   laquelle  il  est  em, 
coasUtuait  une  véritable  soulTrance.  et  que  wn  emploi  ré\ 
i  un  besoin  phy&ique  pour  ceui  qui  en  avaient  l'habitude. 
Aussi  a'esl-elle  départie  de  la  rigueur  du  règlemenl.  ca 
liint  Je  radiiiiiiiiitration  des  cuatribuliunfi  indirectes  la  délt 
ild  tabac  il  prix  réduit.  Cette  demande  a  ùté  pme  en  considér&li 
appuyée  qu'elle  était  par  l'autorilé  départementale. 

La  quatililé  acconléc  A  chaque  peu siionn aire  eat  saKctnent  llinl 
et  en  droit  In  proliibitîon  n'a  pas  cessé  d'exister,  car  la  permi: 
de  fumer  ou  de  m&chcr  du  tabac  constitue  une  faveur  porsoïKn 
qui  peut  toujours  être  retirée. 

Les  Korties  individuelles  sont  rarement  autorisées,  maÎB 
ditnanctie,  lorsque  le  temps  le  permet,  les  rcrltix  et  rccluKi 
conduits  en  promenade  collective  Sf>ii9  la  surveillance  des 
cliflque  eexe  suit   un  itini>ratre  différent. 

De  plus  on  a  diï  tenir  compte  de  la  fréquence  de»  temps  plurii 
à  Brecl,  et  admettre    que  laisser  sans  occupation  des  vieillards 
des  înQrmeB  pendant  une  journée  enlit'^re  ne  pouvait  avoir  que 
înconviinienttii;  aussi,  bien  qiie  l'article  SQ  prohibe  lee Jeux  de  c 
et  de  basanl,  l'administration  a  lait  l'achat  de  damiers,  jeux 
dominoB,  lotos  et  aulreii  analogues,  au  moven  desquels  les  déteau« 
peuvent  se  distraire  quelque  peu. 

Elle  avait  même  pensé  un  moment  k  doter  l'ctablissemenl  d'une 
bibliotlidque,  maie  le  peu  de  culture  intellectuelle  des  penitioQoain». 
l'alTaibliBsement  de  leum  orgRiiea  visuels,  et  aussi  la  diflicullé  de 
choisir  les  livre;)  qui  pourraient  leur  convenir,  ont  fait  remettre 
celle  question,  qui  sera  peut-être  reprise  quelque  jour. 

On  comprend  que  dans  de  semblable»  conditions  le  aéjcwr 
Poul  arBachet  n'ait  rien  de  déplaisant:  aussi  les  évasions  soDt-etle* 
des  pliiB  rares;  quand  elles  se  produÎBent,  les  fuyards  revienoml 
bicfttttt  d'eux-mêmes  au  bercail. 

II  en  e^t  de  même  des  exeaU  volontaires.  Les  auteun  de  ca 
domapidcd  de  sortie  cédi-nt  généralement  à  un  sentiment  passager, 
et  s'empressent  de  solliciter  de  nouveau  leur  readmissiun,  dès  quTls 
ont  d«tpen«é  le  modeste  jiëcule  qu'îh  poseraient  au  raomenl  de  leur 
d'tpart  de  l'établissement. 
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Mlles  de  travail  sont  cliaufT^e*  en  hiver,  et  d«puie  ([uelques 
inéc8  un  imîHecin  est  allach*?  au  service  de  la  maison. 
Il  s'ae^ure,  .tu  inomcat  do  l'admifision.  de  l'clal  de  ^anté  des  pos- 
ItulanU,  de  leur  i>\\x^  nu  moin^i  d'aptitude  au  Iravail,  el  ft  r«nd  nu 
]  dépôt  chaque  fols  que  sa  pr(*sence  y  est  réclamée. 

La  directrice  el  le*  sœurw  adjointes  rempliMcnl  ft  la  salisfacliim 
F^nérale  les  d'^licaten  fonctions  qui  leur  sont  d«5voiues.  les  ^nsiteset 
irifpcctions  înopiné«B  sont  fréquentes  ;  jusqu'à  préeent  aucune  in- 
fraction au  trail*5  concla  n'a  6té  ri^levée  (I). 

Dans  le  département  de  Seine-cl-Marne.  (]ui  ne  présente  pas  de 
[causes  spiSciales  d'indigence,  il  y  a  naturellement,  comme  dans  Imis 
les  autres,  det  malhcurcuic  au  xcin  ilr<:  plu!»  riche»  vampagnes  ;  les 
calflstrophe?,  l'âge,  le»  infirmili-*,  l'inconduilc,  sont  lo  source  de 
misères  impossibles  k  prévenir  par  vdie  de  dinpositinns  générales. 
[Ceux  qui  en  eubie«enl  le*  cnnsôq nonces  sont  pourtant  moins  nom- 
breux qu'autrefois  el  trouvent  dans  les  secours  des  bureaux  de 
i  bienfaisance  ou  infitilués  par  la  charité  privée  une  aide  momentanée 
[et  un  soulagement  â  leurs  maux.  Prc^squc  toutes  Ie<i  paroisses  de^ 
[j'ancienMelunaîs sont  aiijourd'huipourvu&'i  de  commissions  ni Imints*" 
'  tratives  d'assintance;  dans  quelque!:  commune!^  privilégiée*!,  malheu- 
rcirsemenl  trop  peu  m^mlireuMCs,  on  ne  compte  pas  d'indificnts. 

A  La^ny,  im  huepjct:  di^^posant  de  cunt  lits  pour  Iks  malade*  cl 
de  quarante  places  pour  les  vieillard»  rend  d'autres  services.  La 
rétribution  exigét^  des  eommunes  qui  l'uurnissent  les  pensionnaires 
est  de  deux  francs  par  jour. 

A  Lafny  également  et  dans  les  environs,  A  Pampmart,  à  Cou| 
vray,  &  Champa>8ur-Marrte,  il  y  a  des  fociélés  dô  secours  mutuels  ' 
bien  organisées. 

Une  société  coopârative  de  consommation,  créée  h  Noisiel  pour 
in  besoin*  dm  nombreux  ouvriers  de  M.  Menier,  a  vu  «es  opéni- 
lionB  se  développer  rapidement  cL  son  action  est  des  plus  profila- 
ble?  h  toute  la  population  laborieuse. 

Bon  nombrede  villas  et  de  rhAtcaux  viennent  aussi  en  aide,  pcir 
leurs  charités  persounelle»,  aux  indigents  de  leur  circonscriplion. 
Le  d^pRrtfmenl  de  l'Aisne  est  moin*  favorisé  I;a  bicnfaisMince 
priv/e  et  l'aKsistancc  administrative  rôunies  n'arrivent  qu'à  remé- 
dier imparraiicment  h  la  misère  de<  campagnards.  Aux  distributions 
de  Rpciiurs,  il  friudritit  pfUl-éLre  joindre  qiii^lqiies  conseils  aulurisés 
qui  »timulenl  les  nécesiiiteux  et  leur  inspirent,  dans  la  limile  du 
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possible,  la  vnlonté  da  sortir  de  leur  triste  sUiiatïon  psr  xm  'rr<' 
plus  inlelligenl.  plus  énergique,  el  par  dfs  soins  mieux  f- 
rlonnf!»  niix  diiïérente  produit!  dont  il»  Attendent  leur  ei - 

On  peut  èvoJur.r  à  un  Fiuémc  environ  de  la  populatîna  t  "' 
nombre  de*  indigents  a»«i?tés  phis  ou  moini^  par  la  chAril>î  (trivi  i 
lescommUciiins  aflniini<^trali%'est  d.inK  ce  dêpartf-mf^nt.  Ce^lbo»] 
coup  trop,  eu  égsrd  surtout  &  la  place  honorable  (ju'jl  tient  di»J 
non  ^taltsliques  a^riculM. 

Dans  l'Aube,  l'auniAne  individuelle  esl  encore  la  grande  r»| 
source  des  pauvres  des  petites  communo«.  Les  localités  de  qiiHqtf  1 
importance  ont  généralement  un  burenii  de  bienTaisance  (JiiallAJ 
revenus  sont  assez  restreints,  mais  qui  lui  permettent  cependai)t  dr  ] 
Yenir  en  aide  aux  plus  mallicureiix. 

Lorsque  la  ini^érc  de  quelques-uns  de  ces  inrortuoés,  que  rieaMJ 
rattache  par  les  liens  du  sang  à  une  ramille  du  pay»,  est  4  Ml 
comble,  les  municifialités  prennent  les  mesurer  nécessaires  pftur  1*1 
envoyer  dans  un  hospice  ;  mais  le  cas  se  présente  rarement. 

C'eHt  ik  peine  si  on  peut  établir  la  proportion  de  un  bospittfiiC 
Fur  cinq  mtJIc  habitants. 

La  moyenne  dn  ireux  qui  reroivent  des  seeniirs  des  bureau»,  i 
bienfaisance  est  tout  autre  et  s'élève  à  3  p.  100  euxiron. 

Il  exislr  bien  un  dépi'tl  de  mendicilé  &  Truyes,  mais  on  m;  se  i 
pelle  pa»  du  mi^moiru  d'homme  qu'on  y  ait  dirigé  un  neul  iodig 
dea  campagnes. 

Quatre  sociétés  cantonales  d'afiricultnre  ont  été  créées  ât 
d<parlcmenl  de  la  Meuse,  essentiellement  agricole,  comm*  non» 
savons,  pour  aider  tes  ciiUivateurs  dans  leurs  achats  d'engrai»,  d* 
semences,  d'animaux  de  races  perfectionnées  et  de  machiiteâ  éco- 
nomiqitf's. 

Quelques  sociétés  de  fec^ura  mutuels  el  bon  nombre  de  bureaux 
de  bienfaisance  y  existent  é^talemeut. 

La  charité  privée  est  en  Meurthe-el-MoselIe  la  principale  ressoiiTC* 
de  la  population  rurale  mnllicurettsc,  Lc'^  infirmes  et  les  vieillards, 
dirigés  sur  les  hospices  départementaux  de  Nancy  et  de  Toul,  MntI 
très  rares,  car  les  communias  rerusent  généralement  de  prendre  i 
leur  charce  )e<  frai»  de  séjour  qui  en  résulte  raient  [vour  elles. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  asset  répandus;  eaov  dispocer 
de  ressources  considérables,  ils  rendent  de  grands  services,  i  U 
rii-illesse  surtout. 

Dans  le  département  du  Doub«,  comme  dans  lAnt  d'autrM. 
l'aumOne  de  la  main  &  la  «wio  est  encore  l'élément  dominant] 
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H'ftSMStance  dans  les  villages.  Les  indigents  n'ont  que  trén  rnrc- 

mt?nl  recours  aux  hospices,  car  les  commun(?s,  av/v.  ou  sunç  bu- 

,roau  de  bieufeiBaiice,  leur  vif>nnent,  de  leur  côlô.  diroctpment  en 

Drs  syndicat»  agricoles  n'y  sont  formi^s  drpuis  un  certain  tflmpii 
déjfk  pour  l'achat  d'engrais,  de  eumenccs  el  d'tnstnimrntfl  divers, 
sous  l'éncrgiquo  impuliion  de  la  «ociété  déparlemeiilale  d'agri- 
cullnro. 

Il  n'y  ;ipa!«  A  proprement  parler  de  (grandes  tnisèrf^s  dans  le  dé- 
partement de  TAin;  aussi  les  pauvres  qui  enlrenl  dans  les  hospice» 
[  ou  dans  les  disputa  de  mendicité  Ronl-ile  Tort  peu  nombreux,  un  mil* 
lième  à  peine  de  la  population  totale  ;  beaucoup  plus  sont  a»»i»l«^ 
par  io9  bureaux  de  bienfaisance,  qui  exifllRnt  environ  dans  les  deux 
cinquièmes  des  communeti;  luaiR  ils  nw  re<'piTpnl  g^nér&lemenl 
qti'un  secours  pasABfcer  prndatit  uuc  maladie  on  tes  jniini  partii:ii< 
lièremenL  dirSciles.  Bon  nombre  de  localités  sont  dotées  égale- 
ment de  société»  da  secours  mutuels.  La  charité  privée  ne  rn  désin- 
téresse pas  pour  cola  de  sa  gt^néreuse  mission  et  vient  efticacemenl 
en  aide  aux  cominiiBJoTis  ofacielles  pour  adoucir  l«  sort  desi  plus 
nécessiteux. 

Les  enfants  abandonnés,  orpticlms  ou  naturels,  appartenant  à 
des  fillRs-mères  très  pauvres,  sont  l'objet  dv  la  sollicitude  par- 
ticulière de  l'assistance  publique  dans  le  département  de  la 
C6te-d'0r.  Douze  cents  pupillt-s  environ  y  rel«yvent  de  non  admi- 
nistration. 

La  plupart  des  bureaux  de  bienfaisance  existant  ont  été  créés  par 
la  libiiralità  d'anciens  chAtclaine  du  puye. 

L'oeuvre  philanthropique  la  plus  remarquable  du  département 
des  llautes-Alpes  est  l'asaoeiation  ctiantable  de  la  ville  de  Gap 
pour  l'extinction  de  k  mendicité.  Cette  institution  s'occupe  de  tous 
les  babltitnts  de  la  commune,  et  même  de  ceux  qui  o'y  résident  que 
temporairement. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  l'œuvre  de  Sainl-Vincenl  de  Paul 
sont  Ires  répandus  en  ï^avnii>.  La  commune  il'Aif:ucbell?,  cheMien 
decanlon  de  rarrundisisementde  Saint-jL-aci-de-Maurienne.  p>o<ssCrIe 
va  hôpital  fondé,  il  y  a  trente  ans  environ,  par  la  charité  privée, 
que  le  fTOuvt-rnement  a  reconnu  d'utilité  publique  depuis  une  dou- 
zaine d'années.  Il  y  a,  de  plus,  dc«  hospices  dans  les  paroicscs  de 
Bozolctdo  Bour^j-Sai lit-Maurice  pourrarrondiseenifnt  de  Moutiers. 
dans  celleR  de  Benufort  et  de  Saint-Sigifmond  pour  l'arrondisse- 
ment  d'Albertville.  Sur  ce»  quatre  établissements,  dus  a  des  fand»- 
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(ions  porticuliArcF.  troie  eoni  ndmiriittlrc»  giar  de»  comilés  tbchs 
pur  radmidiâlralion  municipale;  celui  de  Bose)  fcuI  cf'l  re»teî<nui 
la  dirocliiin  »cluEtve  de  raulorili^  cccléciaslique. 

Pour  145  communes,  le  département  du  Var,  Ki  i*prnuvé  parl'io- 
vasiou  du  pti^lloxéra,  compte  nnecrnluine  d'insUlulioniidebienfu- 
sance  et  quarante  li6piUus,  qui  nnl  distribui^,  en  188-1.  puurpr^jdr 
800,000  francs  de  sccour».  Maltieureunemcnt,  ccUc  a^KisUixe  m 
va  pati  toujourB  k.  sa  defitination  vt^ritable  et  la  plus  intére!i<«alr. 
au  pauvre  honteux,  qui  préfère  souffrir  pliitAl  ijim  de  lendre  U 
main.  A  Uyt.TeH,  notamment,  ce  5i.)nt  te»  Itelien^  <|iii  profltenl  u 
majeure  (larUc  des  distributions  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Dans  la  Hnule-Loire,  il  existe  des  commissione  admini*lntli»« 
de  cliarilL'  dans  presque  toutes  le»  communes,  ain^i  qim  des  hi»- 
jNces  aux  cher^-lif^ux  de  cnnton.  On  y  contitAte,  comme  dans  k 
di^partement  du  Var,  que  ce  nu  h)iiI  pas  ceux-là  f|iiî  poufTrenl  I' 
plus  qui  en  u^ent  davantage,  parce  que  leur  misère,  plus  nuire, 
plus  prcifonde  que  celle  qui  s'étale  au  grand  jour,  liéRÎle  A  se  faire 
connaître  et  profite  moins  ainsi  des  secours  publiu,  on  raifoa 
même  de  sa  discrétion. 

Les  malades  indigents  «ont  reçue  (Iboo  Iw  hof^pices des  communrj 
qui  en  pi>«s6dcnt  :  le<  parltculicrs  leur  Tiennent  en  ai<le  dans  ceUei 
oU  il  n'y  en  a  pas  d'élnbtis. 

Outre  les  bons  de  pain,  Ipk  bureaux  de  bienfaisance  en  délivrent 
aussi  de  vêtements  h  Icui-s  plus  pauvres  protégés. 

Pluaieuni  établissements  charitables  ont  Hé  fondéa  par  rinitit- 
tive  privée  dans  le  déparli^menl  de  l'Ariége.  Ou  «'y  plaint  as»et  gé- 
néralement des  maigres  distributions  de  secours  accordés  par  lef 
bureaux  de  bietifaisance.  Mais  doivent-Ils  être  rendus  responsaXile* 
de  la  pénurie  de  leurs  ressources? 

Lo  HuuteGaronac  «  des  nécessiteux,  naturellement  elle  «iuBi,el 
ne  saurait  faire  ex  ceplionàlnréglp  commune.  Lacfaarilâpubliiiuial  kl 
charité  privée  concnurt^nl  ensemble  à  secourir  leurs  misères.  A  part 
les  hospicp»  de  Carbonne  et  de  Caiéres,  il  n'existe  pas  de  mai- 
sons de  refuge  pour  les  vieillards  ou  les  înlirraes  dans  les  campa* 
gnea;  par  contre,  les  sociiU<'*  di*  «eciuirs  mutuels  sont  aiisee  répan- 
dues; dans  la  commune  de  Saiol-Lys.  qui  no  compte  que  1,500  Am«, 
il  y  en  a  deux  qui  réunissent  laus  les  habitants  cnmme  membre* 
participants.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  celte  dernière  lucalilé 
wt  aesM  riche  pour  distribuer  annuellement  3,000  francs  dp  w- 
cours;  et  de«  fondations  due*  à  des  le^a  lui  permettent  de  fikiK 
traiter  un  certain  nombre  de  ses  malades  h  l'hôpital  de  ToulguM. 
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Puîsqm',  L-n  reclierclianl  les  causes  [l'iiitligence  Rp(5cîalM  au 
départemenl  du  Tnrn.  nouiî  nous  Mtmmes  pflrliculirremnit  allRclié 
au  canton  do  Vi«lmur,  nous  oonlmufroii«  h  IVliulî^r  plus  qu'un 
autre  au  point  de  vue  des  movena  d'assUtnnre  '(ont  il  diiipoje. 

Il  poi>!it';dc  des  bun-niix  dt-  bicnfuiRancc  dant  \vs  re-s^ources  ne 
n^pondcnl  pas  nus  Ijeanin^  qui  les  sollieilcnl,  et  des  sociÉlés  de 
fecotih*  miiUiolâ  dans  trois  communes  seulement,  sur  liuil  dont  it  se 
eonipose.  La  ciiarilii  privi^o  vient  on  aide  a^x  rii(illicureii>:  qui  oe 
peuvent  être  qu'irisnrUçaininent  secourus  per  lee  inEtitutiuas  de 
t'os^istnRrc  [>iililii)Ut'. 

Un  Tait  digne  de  remarque,  c'est  qu'il  cxîfite  nujourd'Iiut  peu  de 
pouvre?  lionli'HX  dans  le  dt^parl-îm^nt  du  Tarn.  Tnuç  dcniindenl 
aux  IturuauK  de  M^iirai-^nnce  \n  {Kirt  qu'ils  ont  to  dniilde  réclamer  ; 
quelques-uMH  même  (érigent  l'aumâno  en  métier,  et  ee  serait  k 
croire  qu'ils  sont  veinis  Taire  leur  appwn  ticpiigc  Fur  notre  Pont  des 
\rtB,  car  ih  ne  se  g*fienl  p.i«  pour  dire  qn'îM  gngncnt  davunlagc  à 
courir  de  porte  eA  porte  qu'à  travailler  k  la  journée- 

Le  tiers  t-M  classé  \<^  vingt-deuxième  département  de  France,  au 
piiinl  de  vue  du  d<^v.'I(h(vpemen(  de  l'a^siatance  publique.  On  y 
compte  10  liûpitaus,  16r>  iHirenut  de  bicnl'aiEanco  et  SI  sociétés  de 
secoue»!  mutuels  ri'iiDÎe^nl  Ifl.SOO  niernUre». 

L'or;.*anisalioii  dcf  secoiip»  publies  pour  venir  en  aide  aux  Indi- 
gents des  campagnes  est  vivement  aouhuitée  j)ar  le*  [lopulalion*  du 
l^t  :  cU«8«|i|n:lleiil  de  luu-*  leurs  vi«ux  la  création  d'hA|)itouxenn- 
(vMux.  C'est  une  initiative  à  prendre  qui  ferait  prontplenicnt 
«uiviir.  La  sijîtuili'rne  PiifUra-t-il  dnnrpas  à  lui  criîer  des  ziîlateiirt? 

Kn  attendant,  ce  dcpailmnent  piissf-de  10  Iiuspiccs,  à  Cahcn, 
Cn^telnau,  Monlralîcr,  Luzech,  Moiit<-iiq,  I'ray*sac,  Figeac,  Gour- 
don,  Martel. i^lviae  et  Siiint-C<:T«  ;  i:J3  bureaux  de  bîeiifaisnnce  dont 
!H>  dun^  l'arrondissonivnl  delCaliur^,  li(i  dans  celui  de  Fij^eac,  -6t 
Il  dans  celui  de  Gourdon  :  plin;  30  soriétés  de  secoure  niutuelB. 

Il  y  o  un  asile  d'alifn<'s  h  Ixjuic.  lïnllii,  chaque  annt^,  le  eon«eîl 
général  vole  unr  nllui-atiaii  de  (,UOl)  francs  pour  la  pltaruincie 
gratuite  &  l'utago  des  indigents. 

Il  irpsl  gui'Tfi  de  pays  au  monde  ofi  l'on  exerce  avec  plus  de 
Kpontanéilù  les  duvotr-s  de  l'hrispitiilitf^  ft  l'éganl  des  t'Iran^çers,  que 
dans  l'Aveyron.  Le  voyageur,  f^urpriït  par  la  nuit  ou  le  mauvais 
temps,  est  constamment  o«i^uré  de  trouver  une  place  a«  forer  et  & 
la.  table  tien  cultiva teiirt.  l,e  pauvre,  de  son  riM*',  ne  manque  jamais 
d'aide  et  de  protection.  S'il  se  déplace,  il  est  toujours  cerUiin  d'avoir 
un  ({Ite  pour  la  nuti  et  sa  pari  au  [repos  de  famille.  Des  hospicei, 
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entretenus  par  la  charité  priTée,  existenL  A»as  ua  gT»nfl  nnnibre  dt 
communes;  nn  compte  «ursî  dans  ce  déparlemetit  plusieurs  orpiU' 
linals  de  gnrçuQs  el  de  lllleB. 

L&  force  incalculable  de  l'asaociatian  n'a  pas  été  sans  frapper 
l'esprit  do  ces  populAtii>ns  accofiçibloa  A  tontes  le  vues  largrc  <i 
géii^reu^es.  Au^i  dtN  fourneaux  économiques!  ont'ils  été  établit 
dans  hs  prlnripales  vilks  eL  dans  len  centres  ouvriers. 

IOe*  :'iiL-iété»  coopéraUves  fonctionDent  acluellemenl  &  GapdeoBCi 
Decateville,  etc. 
Malhcureuecmenl,  le  meilleur  rcmHc  niix  dilTL-renlc^  mi6>'>rK<fu 
département  serAÎt  la  pruiipt.'rîLé  de  l'agriculture,  et  elle  souffre  de 
la  baisse  générale  de  touH  ses  produits  t 
Dans  la  Dordof^e,  outre  les  institution»  d'aasie'(ani!C  publique, 
nousïigaaleroD»  lesfteîles  John  Boel  h  Lat'urce,  auxquels  nou»  avust 
eonpacré  une  notice  Epéciale.  comme  étant  une  dos  œuvres  lc«  plu* 
grandioses  accomplies  par  la  charili^  privée.  Il  y  a  IA  un  bel  exem- 
ple k  suivre  et  un  noble  sujet  d'éiniiliitiim  pour  les  cœun  vrai 
BfDUcieux  de  venir  en  aide  aux  ^i  iiombreuaea  mi«éree  humain 
Le  département  des  Basses- Hy rénées  aurait  surtout  liesnin 
modiÙer  son  mnde  de  culture.  M  y  a  une  campagne  régulii>re  ik  en- 
treprendre au  sein  de  ses  populations  pour  leur  faire  connaître  les 
nouveaux  procédé»  susccptililes  de  donner  de  meilleure  résultat! 
qu'autrefois  ;  c'est  pour  celle  léiçion,  plus  encore  que  iwur  tant 
d'autres,  le  supriîmc  rcniiïde  d.  la  crise  économique  dont  elle  &«nilTrr. 
Lee  sociétf^H  mutuelle^  et  coopératives  y  sont  &  créer,  car  s'il  en 
existe,  le  noniLire  rie  leurs  adliérent>i  est  si  peu  nombreux  qu'il  ne 
murait  en  résullcr  un  bien  sensible  pour  l'ensemble  de  lu  population. 
Dans  lafîharenlc-inférieure,  l'indif^euce  atteint  à  peine  un  indi- 
vidu ^urcent.  Force  que  les  pauvres  sont  peu  nombreux,  co  n'e*t 
pas  une  raison  pour  s'en  dét^intércï^er.  Mallieureuseuient,  dans  les 
communes  rurdlesdt)  ce  département,  l'esprit  de  solidarité  est  com- 
plètement inconnu.  Cliacun  pour  soi.  semble  être  la  devise  exclusive 
des  paysans  Ëainlon^caîs.  H  fii ut  rcconnaiti-e,  d'ailleurs,  que  la 
population  agricole  cet  tr>s  dissi^miuéc  el  que  son  éparpillcment 
dans  une  inanité  de  vilia|fei«,  de  petits  hameaux,  ne  se  prVMe  pa« 
à  la  fondation  de  sociétés  cuopéralivfs,  no»  plu»  qu'A  celle  de  se* 
cours  niutueli).  Si  on  trouve  quelque^-uiie^  de  ces  in^'Ututions  dans 
le  nord  du  département,  c'est  que  certaines  aggloméi-atiuns  on  ont 
favorisé  le  liéveloppcment  ;  elles  font  complètement  inconnues 
dans  l'est. 

Quant  à  l'assistance  publique,  elle  ne  fait  légèrement  sentir  Kon 
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'on  dans  les  campagnes  que  par  U-s  fiurniture?  scolaires  «lu'ello 
distribue  liu  prête  aux  eofBale  Ic3|)1u«  pauvres. 

Eu  oulre  de?  étnbli^scinenls  fondamenlaiix  de  l'assistance  pu- 
blique rt  (les  dix-neuf  reuvrcB  charitables  n'iiliscc»  depuj»  plus  ou 
moins  d«  t«mps  par  l'iiiiliativc  prjv^-c  dnns  le  di^partement  d'Eure- 
el-Loir,  nous  sigiialoiis,  a%ec  «rip  Baliafaclion  dea  plus  vives,  k» 
LF^alioii  d*liu>ipices  ciiiilonaux  dus  k  la  généreuse  fondalion  de- 
tnaduine  Texier-Oallas.  Quatre  d'entre  eux  fonctioimBiit  diijA,  A 
Vi>ve«.  \uncau,  Anct  ol  Autlion;  pour  rAliefaire  nux  întenliotie  de 
la  donatrice,  il  rwlp  il  on  ouvrir  Iroie  aulrcB  encore,  dans  les  con- 
tons de  Thiron,  Orgùres  rI  la  l'"erté-Vidaine. 

Ollc  iniitîtuUon  en  Eurc-«l-Iii>ir  ri?pond  au  iMsïr  haulement 
manifoslâ  di^jA  |)âr  les  populalluns  du  Lui  comini:  par  d'autre!»- 
déparlemcnts,  ot  tst  eppoléL*  h  rendre  de  très  grands  services.  Sh 
elle  pouvait  i^culemcnl  ouvrir  la  voie  à  de  nouvollos  œuvres  cliari- 
table»  du  (Ti/Tue  gnire  el  provoquer  l'inilialive  t\e%  municipalité*!  F 
Pour  le*  esprits  clairvoyanU,  en  eflel,  tiulre  les  secours  h  domicile 
dans  les  cainpa^'nes,  il  l'&iit  organiser  dm  maisons  liospilalières  à 
leur  portée,  où  les  vicliiuet;  de  l'Age,  des  iniirmités,  dos  accid'*nl!t 
ou  de  t!ert»ine&  maladies  graves  puissent  trouver  l'accueil  el  les 
seing  nécessaires.  C'est  le  beisoin  qui  se  fait  aujourd'hui  universelle- 
ment  srnlir;  plunicurs  i^Iablisxcnietits  de  ce  genre  ont  ilé  dé\k 
fondt^s;  on  ne  saurait  trop  en  ruirer«*6ortîrles  avantagea  et  encou- 
rager leur  développement,  qui  no  pr4*le  A  aucun  mécoinpie,  pui^ 
qu'il  dépend,  en  somme,  du  bon  vouloir  des  communes  qui  en 
reconnais««;iit  l'opportunité. 

Le  département  du  Pas-de-Calais,  étant  un  des  mieux  organisé» 
sous  le  rapport  do  l'aeeisLanco  publique,  noue  croyons  avantageux 
de  le  choisir  pour  étudier  successivement,  d'aprfïs  la  marche  qu'il  a 
cru  devoir  suivre  ot  les  résultats  qu'il  obtient  actuellnment,  les  prin- 
cipkle«  brandie»  d'instilutiuns  charilableH  susceptibles  de  rendre 
Bpécialem«nl  service  aux  campagne?. 

Nous  ne  saurions  prendre  un  meilleur  exemple,  car  il  UenI  le 
premier  rang  par  le  nombre  d<?  863  communes,  le  deuxième  par 
celui  de  ses  arrondissements  et  le  Irnisii^mc  par  le  chilTre  de  »«. 
population  et  de  ses  électeurs  inscrils.  11  se  divise,  en  elTel,  en 
6  arTondts?<?monls,4icanton9CtlK)3communea.  D'aprèn  le  dénom- 
brement de  1881,  il  compte  une  population  de  819,023  habitant» 
pour  une  âuperÛcte  de  06i).426  lieclares.  Le  principal  des  contrîbu- 
lioM  foncicro,  personnelle  el  moliiliôrc,  et  des  portes  et  fenôlres» 
s'est  <lev(i  pour  11M6  ù^  S,im,îil  francs. 
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l.esO{>ér»(ionsllnancii>resyalleignentlfichilTrei|pO.Gi'.>0,7aitr.lO, 
Ia  protfiicltun  des  CÉ'-n'-alcs  est,  en  moyenne,  ile  [iliiï'dif  (i  mil&an 
J'iK-cloUlren  ;  le  bassin  huuillcr  n  roiirm,  i:ti  1881,  (l,0n<;,31U  loa- 
nesdeclMrbon.  Enfin  les  importa  lion  «t  p«rl«s  porl»  de  Iloulo^cd 
lie  Galais  s«  si>nl  i^lovt'fif,  c«tte  nxïme  ann^^v,  k  G,17S,5i>'i  liMinVi 
et  les  esporUlions  A47«,i»73. 

L*»urîriiUiire  y  i'»l  flori'saiiU*,  bien  ijue,  d'aprAtt  Ip  ilt^nniobrr- 
iiicnl  de  IH81.  elle  ii'uci'u|ic  i>Uif)  gui-ri!  niijounriiiii  qiiu  41  ji.  IflO 
drs  liabiUnts  du  d^partcmenl  [^tW.KjT»  sur  Hlîi.Utii).  lie*  lernÙD'- 
dune  9iip<'rlicie(lc30fi,!H!thpcUr4'i(i>nlproduil.<'n  IKH4.  8,060.01 
licctolitre^  de  cér^ult^s;  23,113  hucUres  de  poiiiutus  de  terre  ont 
fourni  à  U  consommation  3,S()4,li3l  hcctulilres  de  te  tubercule; 
li'scuiUrcs  inditrlriellcs{l«bctlcrovc,lfiroI/.a,  rtrillplle,  le  lin,  etc^ 
uni  embrassé  43,3A3  heclaree,  et  U  jaclùro  wt  réduite  à  moins  it 
40,000  heelan<«.  Kn  ftomrae,  le»  ôtciidues  collivées  onl  Aie,  «q  1881, 
de  32I,3.MI  hectares,  et  en  1884  de  329,Kâ;  la  pnMiiirlion  tolnlej 
ilonnt-  ".«ï&H.lîa  beclolilrea  en  18R3.  el  8,S3C.4Ôf1  en  Ift81.  Li*  iU- 
liarlcmerit  m  Hé  epécialccni^nl  niiLoriiié,  en  18H5,  À  planter  en  uImc. 
pour  rapprovisionticinciil  des  muimracturesdcl'Ktal,1,^)liti:  titra, 
foit  lOO  lie  plus  ipi'en  1884,  non  compris  le  ciniuî^ine  il'cxcédeni 
toléré  par  la  loi  du  «8  avril  IHII!. 

Toutes  Icâ  richesses  naLurelles  du  sol  sont  réunies  dans  le  I^>»- 
de-Ciilais.  i|ut  renferme  it3  minci  do  liouillo  dont  iO  en  aciitilé  rt 
3  aclufilloinenl  ubandonoOcs.  La  crise,  qui  sévit  sur  rindiiïtn<- 
depuis:  quelques  années,  a  Tail  tomber  la  pi-oduclion  de  ti,l35,N01  a 
ti.036,3t0  tonnes.  Les  compagnies,  qui  en  onL  le  main*  »iuirrrl. 
«uni  cellcfi  qui  ont  su  antérieurement  8*uiii»urer  tlei  marrb^  h  ktt^ 
terme,  ou  i|ui  n'ont  pas  craint  de  faire  de  largûi^  conce»iiîons  sur 
leurs  prix  de  vente. 

Le  Boutonnais  posKiVdit  A  lui  <ieiil  SU  minières,  dont  9  «eulemeiil 
ont  produit  du  minerai  vn  I8KL 

L'arrondiftsemenL  de  .MontreuiJ  a  le  mo[]o|mlr  des  InarbiènF, 
toutes  e^ituée?  dans  les  vallées  do  la  Gauclie  el  de  l'Aulliée  u» 
dan?  la  pluine  d'Airon.  Le  nombre  do  celles  exploilèeâ  en  IttSt 
n'a  été  i|ue  deâ0ci]ntre36cni883;  elles  oui  produit  35,000  «t^rn 
de  tourbe  d'une  valeur  moyenne  de  17  francs,  soit,  au  tuUI, 
42;i,l«iO  francs. 

Le  déparlcuicnt  tout  entier  compte  de  plus  1 10  cnj-rières  noutcr' 
raines  et  530  cnrrii>reii  à  ciel  ouvert.  Ces  dcmi^ree  seules  occupent 
environ  1,700  ouvriers. 

Le  nombre  des  appareils  à  vapeur  en  activité  «  élé  de   1,010 
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1884,  non  compritt  le»  récipients  qui  les  desservent.  It  &  été  ias- 

Italie)  en  I8tï5,  (U>  nineliinca  nouvelles. 

74  raliri(|ue«  de  sucre,  soil  41  de  tnoÏM  qu'nn  IHS-t-IR84,  ont 

llravAilti'  dïin^  I^  Pas-rfe-CuIais,  pendant  1h  «•ampa^nc  IBfti-t885. 

|Lr  lï-cdllc  dos  betteraves  ayant  l'rli''  L-xireptiimniiIlinnciil  faiblt-,  tant' 
lu  point  lit  vue  de  ta  ricbeâse  saccharine  qu'à  celui  du  reudemcni 

[cultiinil,  lu  <iiluatiun  s'est  traduUi;  par  une  diminution  do  SI  p-  100 

[dans  la  productiun  sucrii^rc. 

La  fabricalîofi  dts  alcools  souiïrfr.  clic  aussi,  de  la  crise  com- 

'mcrcialc  qui,  en  »e  prolongeant,  maintient  lu  prix  ii  un  taux  trop 
peu  rt'munilraieur.  W^inmoîn",  grAce  au  pei*recli«uintitnent  des  pro-j 
cédéf  dp  rabriciition  el  au  dévelopiieniciit  di?s  grande»  usines  do] 

'Courriéres,  de  Wardrccques  cLdi;  Curbeliein,  la  priiHurlinn  du  Paa- 
de-(^lai^  a  pu  augnif;nter  encore  dp  l,S10  hectolitres  d'alcool  pcn- 
d&nl  CCS  dcrnivrce  années. 

Elit-  avait  0ti>  du  170,i.'tl  hectolitres  m  18S3-lftSi,  el  s'est 
élerée  en  IH8t-18K:i  h  IHO.CiTi  hei-lolilres.  Le  nombre  des  dîMille- 
riea  en  activité  était  de  10  en  i8Sl>lHH3.  soit  2  de  plus  que  pendant 
la  campagne  précédente. 

Par  contre,  durant  celle  môme  période,  lo  nombre  do  brataeriea 
aTAÎl  diminut^  de  3  cl  n'atteignait  plu*î  que  le  ctiitriy  de  638.  Le»J 
quatititt-s  dr  bifrc  fi briqué* s  en  1«H*  ont  été  de  1.322.061  heclo-1 
litres,  soit  une  diminution  de  n.â'JT  licclolilrett  sur  1883. 

Malgré  le  malaiifo  de  l'induetrit;  cl  de  l'asrii'uUore  dont  les  efTets 
sa  faisaient  sentir  dans  la  seconde  partie  An  1881,  le*  produits 
des  contributions  indirectes  pour  l'exercice  de  celle  annt'e  ont 
pré9cnt<V  une  augmentation  dép-i^sant  3H().')00  frnnrs.  Ce  résul-- 
tat  est  d'autant  plus  rcinarqualiln  qu'en  188:i  ils  n'âtaient  déjfe<^ 
aceruâ  de  652,(JO0  Trancs  dans  le  dtîparlcnictit.  Celle  situation  pros- 
père de»  lînances  s'expliqup  par  raccn)issemi*nt  continuel  de  la 
population  dans  lu  ba^tiia  luiuillcr  de  BiHItune.  par  te  dt^veloppe- 
roeiil  de  la  ville  industrielle  de  Cilais,  par  les  ftrands  travaux  en 
coontd'estJciition  dans  le  port  de  celle  ville  et  dans  celui  de  Bou- 
logne, et  enliii  par  l'augmentation  du  droit  nur  les  sucres,  à  compter 
du  fauflt  1881. 

Si,  oprt'.'i  avoir  constaté  l'iniporlancc  et  la  ricbease  du  Pas-de- 
Câlais  au  point  Je  vue  économique  général,  nous  passons  A  l'exa- 
men de  l'avoir  social  de  seî  membres  mallieuroux,  nous  voyons 
qu'il  e*l  «également  considérable.  Le  dùpartemcnl  po^tt-'de  aujour- 
d'hui 20  hospices  ou  liApilaux  publics.  Ils  sont  établis  dans  les 
commuoea  d'Aire,  Ardres,  Arras,  Aubigny,  Auxy-lc-ChAteau,  Ba- 
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paume,  Bélliune.  Uoulogne.  Cdnis  (qui  en  compte  deux,  ile[wù  u 
r^iiQÎon  avec  SainL-Pkrre-Carvin],  Ouéfïs.   Ile^diii,   l.vns.   Lillt 
JUonireuil,  Saint-Om«p,  S«iiit-Pol,  Saml-Venanlet  ïrévcril. 
Ces  ^yiabliesements  ont  reçu  en  1883  ; 


I*  4,jîi  insladi?*.  dtiiil .•..,. 


?<•   usas  inQi-inrit,  vidlUrd*  (4  iti- 
i>iirnhl«(,  duiit 

Ed  tout 


3.0(15  boDliUP». 

t,VtZ  ttmaaet. 

ZiMi  rnOinU. 

ceu  h^xnint'a. 
'h»  triniiic». 
ITl  rnhnU. 


0,n2  aolAilMOii  inllnii«*. 


It  existe  de  |ilu8.  h  Arra^.  une  iriMtUuUon  de  fioiird<>-inuebt  tf 
aveugles,  dirigée  par  le»  lillcs  de  ëaiut-Viiiirciit  de  Paul,  dam 
laquelle  le  départemeiil  entretient  27  bourses  et  demie  en  favcurdis 
«otirde-tiuietR  îndipenl»,  et  H  bour^et?  pour  les  jcun^ii  nreuglfc. 

Les  bureaux  de  biciifaiiiaticfî  étaient  nn  lââ3  au  nombre  defiOD, 
savoir  :  189  pour  l'arrutidisscnienl  d'Arrus,  li!T  dans  relui  de  U- 
4liuiif,  38  dans  celui  de  Ilotilognc,  <i(t  Aanf,  celui  de  Mnnlrruil.  SO 
doiis  celui  de  Sainl-Omer  cl  dan^  celui  de  Saint  l'<il.  I>;ure  receUes 
avaionL  éli  de  1  ,<.t!iO.  \i'i  francs,  leurs  dépensée  do  i  .-IS^.ttH  franti; 
l'cxcMcnt,  qui  s'i^levait  à  506,505  francs,  avait  été  ratlacti<!  A  Vexer 
cice  eiiivnnt. 

Gr&ce  aux  libcralllê»  du  conseil  général  et  au  vote  de  ressourcts 
cpi^cialos  par  l<^s  ennaeil^  muni(!ipaux.  !HI  bureaux  de  l>ienrai?An<« 
ont  élé  créés  dans  un  pareil  nombre  de  conitiiuoes  par  arrête  p(è 
fcctural  du  5  octulire  IH^I.  Mai»  ces  élalilisoenienl»  nouveaux  q* 
commencé  à  lonctionncr  (]ne  Je  i"  janvier  1881.  Ils  on l  secoui 
dè«  celle  première  niinf-e,  70,81)2  indigi-nls,  dont  M,<>I5  dan?  l'ar- 
rundi^^t^einent  il'Arrafi,  ^3.^08  dans  celui  de  ItiJtliune.  5,700  dans 
celui  de  Buido^ne,  H.i'M  dans  celui  de  Moiilreuil,  li.lS7  daoB 
celui  de  Soinl-Omcr,  a.ïlfi  ilaiih  celui  de  ShîhI-PoI. 

Au  dOparlcincnl  du  Pn^-dc-Calaîs  revient  l'iionneur  d'avoir 
it  la  iète  du  mouvement  qui  a  rt^pandu  ]e«  bicnfails  de  la  médei 
gratuit»  dans  les  campiigiics.  Un  tirréU  prtifecloral  du  29  t 
iâîîG  (i)  a  inslitur  If  service  médical  de  bienfinsaticc,  pour  st^ 
sans  frais  les  malades  indigents  des  commune?  rurales  dcpoa 
d'hoepices.  Aujourd'hui  rarrondisBcmciit  d'Arraa  a  7B  médecins 
chargés  de  ce  service  ;  celui  de  BéUiunc,  OS;  celui  de  fioutogoe. 
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c«lui  de  Monlrcuil,  3S  ;  celui  à(^  ïi^inl-Omer,  37  :  celui  de 

llntPoI.  38. 

\ax  rOstilUlï,  obtenus  par  l'asiiistnnre  médicale  el  la  vaccination 

ituilR  PI)  188i,  éUibliïient  que,  sur  10t.8IH  indt^cnUailmis  à  en 
i('aéti>:\fr,  ^oit  T,21(i  de  uioin»  qu'en  IHU3,  31,498  iiialuclcs  odI 
prolité  de  celte  ptiJUntliropiquc  inalitulimi. 

Les  tni^deciiis  cuntonaux  ouïrait  ISS.OHl  visites  &  domicile  et  ont 
dtinnf^  <l,867  consiiltaliaiis.  23.587  va  rein  citions,  dont  7,1fiO  gra- 
tiiiteà.  onl  égaltmenl  i5té  uiiérfcs  par  eux  ou  par  dus  sagns-rem mes . 

En  délions  de»  nubvenlionï  lialiitueUes,  le  conseil  géni^rnl  alTecte 
clinque  aniiêo  une  somme  de  4,000  francs  A  la  dotation  du  service 
de*.  Opidtîniiee. 

Le9  enraiilâ  assistés  ne  pouvaient  ^tre  négligi^s  dans  cette  orga- 
nisation si  liieri  rntnprisiî.  Il  exislr  piiur  oux  doux  lioçjii(x-»i  dt^ptisi- 
laire$,  l'un  k  Arras,  cl  l'aulrc  ù  SaJnt-Umer.  Leur  In^pecliriQ  et  leur 
Burveillanct)  sont  i^ontl^us  è  uci  IbiicUiiiKiairi!,  dont  li^  traitement 
est  réglé  par  l'Étal,  et  qui  est  en  inéiue  temps  cliurgé  du  conlrôle 
de  toufi  les  élablipsemrnts  cliaritaiilps  du  di^partcmenl. 

Le  aoMibrc*  de  ces  intiircssants  priitii^i'â,  au-di:H(iOue  de  Ireize  anF, 
était  de  K7i  au  31  décembre  ISKi,  tandi:i  (|iie  celui  des  pupilles  ré- 
glementairus  au-dessus  de  cet  âge  s'éluvaîl  h.  223.  Ils  ci>  n^parlis- 
naient  ainsi,  ^iiivanllii  profession  qu'ils  nvairnl  embrassée  :  oiiïriers 
agricole?,  i25;artisan5  uuapprcnti*^,  W:  domcsliijucs,  -(t;miirin.  I. 

Les  dipenfics  de  ce  î^ervicc,  h  la  charf;e  du  budget  départemental, 
«e  sont  élevi^cs,  en  1881,  jk  lï7,83t  fr.  02. 

Tout  pnfant  de  muin»  de  deux  ans  placé,  morennani  ivtlaire.  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  paternel,  est 
Tubjet  d'une  siirveillanca  de  l'iiulorilé  publique  réglé?  p,')r  la  Itiî 
du  23  décembre  18"  l  et  confiée  A  la  eullieitndo  du  prC-fel,  ftsi-islé 
d'un  cotnitâ  nommé  pour  trois  ans,  avec  mîsf^ion  d'éludier  et  de 
proposer  les  meillcurei  mesures  à  prendre  pour  la  proteclion  de  cps 
jeunes  élrcs. 

Aucune  miÈtJrc  et  aucun  Age  ne  restent  sans  secours  dans  ce 
département  qui  mnrclie  un  des  preiniers  dans  la  voie  de  tous  les 
progrès.  Le  Pas<di!-Calai«  compte  elTectivcmenl  oussi  4  sticiétés  de 
charilé  malernelle.  auxquell-^s  ]e  conseil  général  ancordc.  ctiaque 
ann<^c,  une  subvention  do  1,000  francs,  et  qui  ^1e^ncnt  acluelle- 
mvnt  en  aide  &  plus  de  600  femmes  en  couelies  et  à  un  nombre  égal 
dVnfantfl  nouvenu-nés. 

Les  alii>u<:s  sont  les  seuls  déshérités  du  sort  qui  soient  moins 
bien  partagés.  11  n'existe  pour  eux,  dans  le  déparLcment,  qu'un 


L'IKDIGENCE   ET 
BhîIc  jiitl)1ie,  siliK^  :i  Soi 


I 
I 
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-Venant,  où  l'on  no  rç<;oii  tiiii*  Ips  fcmmis. 
L«8  hommes,  atleinU  de  Iroublen  c^rvbraux,  ■nui   trallts  <U[b 
asile  privé  de  Lommclel,  prH  Lille  (Nord).  Au  30  juin  IK8S,  Ip 

iiiL'il  j;éni;ral  Av.iil  à  pounoir  à  rcnlretien  de  GOl  aliénée.  itoB( 
â  honi'ne!'.  et  S!!'.)  Temmes. 

Il  est  vrai  que  le  l'aB-de-fVilam  renrerma  en  outre  une  musM 
fitridée  pitr  la  clifirit*:  privée  pttur  soigner  ce  genre  iriiirurlnoc. 
l'nMle Bec(]iict  de  Cotntvi-.  Autorisé  pnr  décretdu  11  nvril  liUiOdan* 
In  commune  de  Frélhu»,  puur  recevoir  des  veuves  el  des  (irpticliu 
dans  les  ryndiiioiis  indîqut'c*  par  In  fondatrice.  M"*  veuve  Bee- 
quet  i]e  Coiave,  cet  i^tnlili««enienl  e<t  n^i  par  nue  cummisEÎm 
adininislrnlive,  inRlïtiK^fî  psr  arrêté  de  M.  le  minière  de  l'intt>rieor. 

11  n'y  il  pas  de  dr-pût  de  memlIcKé.  h  proprement  parler,  du» 
celle  contrée  si  libéralement  dotée  au  point  de  vue  ^ecoumble,  bî<fl 
qu'on  désigne  sous  ce  nom  une  partie  des  bAiimenisde  la  roaison 
inunicipalo  d'Airae,  ù(i  aonl  envoyés  les  mendiants  lc«  plus  ÎDcurri- 
gibles  et  quelques  vieillard»  indigenU,  moyennant  un  l<iyer  et  un  pris 
de  jniirm'c  pnyt'-s  à  lii  villr  par  li'  dépiirlcmcnt.  Il  s'y  trouvait,  au 
30  juin  ItJSîî,  13  hommes  et  6  femmes,  en  tout  )'J  pciteionnaim 
seulement.  Les  dépensas  qu'iU  oceasionnaieiil  atteignaient  &  ceUe 
époque  le  rhifTre  relall veinent  <!'levé  de  0,189  (r.  80. 

Le  Pflii-de-Calait)  possède,  k  lui  «eul,  3  mo»ls-de-piélé,  élabtM& 
Arras,  Gmitognc  et  Calais. 

La  cai»«e  d'épargne  iialii>nalR  el  I1:!;  caisses  dVpargno  commu- 
nales ^oni  irtVs  opprécîéea  ct  ont  une  clîenléle  considérable, 

ÏA  première  pr<!nd  clinque  joiir  de  nouveaux  développi^menU. 
Dans  la  période  comprenant  le«  ftnn<^'t.'s  1882,  1883.  1881  et  le 
pn-mier  semestre  de  188S,  l'excédent  des  dépôts  sur  les  remhour- 
scmciiti^  s'cpt  élevé  à  2.I23,1<W  fr.  21. 

Il  pxisle  de  plus  dans  le  départemeat  17  caisec?  d'épargne  com- 
mimale:^,  OLublies  AAin;,  Arras,  Aii\y-le-Cbâloai),  Ilnpaume,  Ucrck. 
Bélliune.  Tioulogne,  Calais,  Giirvin,  lClaplK«.  Hesdin,  Leni. 
Lilters.  Montrcuil,  SaiiU-Omcr,  Saint-Pierre  et  Sainl-l*ol. 

Au  31  décembre  1S81,  le  nombre  des  livrets  était  de  71, Ml),  le 
montant  des  di'pfd»  de  1!),r>fii,3(în  fr.  H,  cl  le  capital  perfontwl 
des  caissiïs  d'épargne  d«  8(VJ.Jl'.i  l'r.  .ML 

Huit  succurKalea.  créées  par  lea  caisses  d'épargne  communales, 
ont  ouvert,  en  1884,  580  livrets.  Elles  ont  reçu  pendant  la  mftoie 
année  567, TTt  Trancs. 

Comnid  indice  du  développement  de  Inir;  opération!!,  on  a  cofls- 
taté.en  faveur  de  l'exercice  1884  surcduî  de  J8KJ,  une  augmentation 
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'de  -W  livrels,  cl  de  20,;12S  francs  iIriis  rinijiortflnce  dc^  vcrsemcnls^ 

Iji;  Pas-dr-Galaiss'c^l  alUkclic  égulomcnt  n  répundns  à  [irofucioiL* 

le  hienrnit  h  la  Tois  matériel  et  moral  de«  caisses  d'épnrgne  VM- 

:  lairtïs.  qui  pérnitttlent  aux  rMiPanU  du  |Ki««ftiler  df-^  leurs  (ilns  jeunes 

I  Ans  un  [itilil  iiv<iir,  eL  i|i)i  leur  ii)<>|iirent  lout  <'iHfiiilito  âen  làéa 

I  d'urdre  et  de  prévoyance.  I^ii  1885,  le  noinlire  île  ces  caisses  i^Uît 

de  099;  cHui  des  ékvcs  épargnant,  ilo  âd.iïlt:  celtii  des  él<;vo8 

»yanl  ntlcînt  li?  livret,  de  I6,tiâl  ;  el  la  somme  loliile  dos  (économies 

I  péaliséps  s'élcvail  à  4«.ort»  (r.  87. 

I.cs  rero'iiieiitii,  cfTecluéii  en  IdHA  dans  les  laJ^kca  de  retraite 
pour  In  vieilicfse,  se  sont  étevés  a  !lï.4~J7  fratici^. 

I,«s  Bûciéliia  de  flccniii-3  iiiiiluels  qc  sont  pas  moins  flori*fnnLcf , 
En  iKKI,  85  d'entre  elle^  ri.>nclionnaient  dane  le  d«^partfmenl,  oo- 
voir  'M  socifHt^n  approuvées,  et  .'il  «ociéléii  librc.s  «m  simplement 
aulnrUèes,  Ules  coinpiaîeiit.  au  31  d^ceinlirc.  II-^ÎS.  membre*:. 
Dons  le  couritiil  de  l'aniit^e,  7,0D'i  d'i'fitrc  eux  avaiciil  ék^  secourus 
pour  maladies  et  infirmitéiï  temporaire!),  et  Jes  oociétiSs  nvoient 
subvenu  ftiix  fr-iU  de  162,700  journées  de  mnindie.  Leure  rapitnux, 
di*p()niliksaiil**janvier  I88-I,8'élevaienlnucliî(l'rede3;il,2(!8tr.58. 
Leurs  recettes  de  celte  m^mc  antiiïc  avaient  atteint  ViTi^ltl  fr.  38, 
el  leur?.  d<>peiiee»  ^^IT.SQiQ  U:  !)1.  De  »orle  (|u'eii  Un  de  t-oiiiple  tefi 
capitdUK  dispoiiil>ler^  de^  U.~>  aociéliia  au  31  décembre  18Si  go  chir- 
fraicnlà  Stl.âiH  fr.  05. 

D'aprws  !«■  rnppori  d'ensemble,  présenté  nu  cunsell  gémirai  A  la 
^Ksiuii  d'oiiût,  le  dOpartement  pnsst'dail,  en  1881-1883,  1 .835  écoles 
lirimaires.  dont  1,102  publiques  et  ai)3  libre»,  i{ui  se  décompo^aicnl 
en  573  ccolef  de  garron*.  «68  écoles  de  iilles,  410  éeole^  mixtes, 
â  écoles  de  linmeaitK,  1  éeoto  eufATitiae  el  ttti  écules  inalcrneUeii, 
fréquen lêe.s  par  H>8,768  l'IiVvbr. 

Par  iirrè[i5  miniiilériel  du  ^*'  septembre  1885,  une  école  pratique 
d'agriculture  a  été  créiïe  dans  le  Pas-de-Calaïâ.  Cet  étnhlii^emrnt 
est  installé  trnr  le  domaine  de  Herlhouval,  commune  de  Mnnl- 
Saint-Rloy,  pri>s  Arras.  Il  a  pour  but  de  fournir  des  chefs  de  cul- 
ture el  de  donner  une  bonne  iiiiiLruclion  professionnelle  aux  jeune» 
KCns  qui  se  destinent  h  faire  valoir  le  sol  national. 

III.  —  Code  rural. 


A  une  époque  récente,  dans  les  premier»  jours  de  décembre  1887, 
le  groupe  agricole  de  la  Cbambre  des  disputés  s'csl  réuni  isous  la 
présidence  de  M.  Mcline,  cl  a  été  unanimement  d'avie  d'exprimer 
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[trépident  iti  cabinet  qui  allait  ^  coniUîtiier  le  vmu  forme)  ([ttt, 
dans  son  programme,  il  donnât  le  premier  rang  aux  que&lioDS^i 
int(!rcsBcnlàtAiilde  [tUm  nu^bravcKpopulaliuns  vîllaj^cuÎBcs  etqvl 
Altendenl  loujoLir.i  une  eolution,  telles  que  l'organÎMititia  du  criàà  • 
agricole,  la  cri^atiun  dc«  chambres  d'agriculture  cl  le  code  rural. 

»     Pour  éclairer  la  question,  nous  croyons  inlt,^resi^nL  de  donnera' 
cette  place  le  compte  rendu  de  tout  ce  (|ui  a  élé  dit  ou  fait  juS4]u'i 
présent  au  sujet  du  code  rural  et  du  cn^dil  agricole  qu'on  récbiiiel 

•  depuis  &i  longtempii  en  France  de  toules  paris.  ' 

Doter  raf;riculUir«  d'un  code  spécial  est  un  rév«  plus  r|ue  sécu- 
Inire.  Depuis  In  première  ri^rolulion  on  s'occupe  de  le  préparer  par 
l'(!iu(Ie  et  la  prùmuigaliun  de  lois  séparées,  et  par  de;^  travaux  pr^  \ 
liminaires.  Le  rruil  d'une  si  longue  gestation  doit,  ce  semble,  finîn 
pur  réponitre  aux  aspirations  souvent  répétées  des  populations  dai 
nos  campagnes.  On  ns  peut  que  le  ^oiibailcr,  car  il  attend  eocOKJ 
Qujourd'liui  ^a  promulgation  orQciclle- 

De  tout  temps  nous  avons  vu  les  meilleurs  ministres  de  nos 
plue  grands  rois  témoigner  une  vive  sollicitude  iK)ur  la  législnlioa 
agraire.  Bien  des  lois  prolectricee  du  laboureur  ont  élé  rédigées  i 
depuis  les  /ilnhlùsements  de  saint  Louis.  Mai«  de  même  que  le  iln>il 
réudal  avait  entravé  l'agnciilture,  cet  exci>s  de  protection  légale 
engendra  une  sorte  de  servitude  dont  les  protesLitions  des  cultiva* 
leurs  réclamèrent  souvent  l'abrogation.  Ce  fui  l'AsscmliIce  i'onslî- 
tuante  qui,  par  son  fameux  décret  du  4  iioàt  ITDO,  rompit  rcEolu- 
ment  avec  le  pa^eé,  et  inaugura  l'érc  dis  la  lilerlé,  dont  le  soulle 
pansait  partout  alors,  |>ar  une  série  de  mesures  qui  avaient  pottr 
but  déterminé  l'élaboration  d'un  code  rural  ^l).  Elle  nomma  elTec- 
livcmntl  à  cet  elTel  une  grande  commission,  ctimprenant  huit 
ïectiune  (liËtlnclcs  parmi  lesquelles  celles  d'agricutlure,  de  mcndî- 
eité,  etc.  Un  rapport  fut  rédigé  pour  poser  les  bases  de  la  future 
législation  agraire,  mais  le  projet  qui  en  résulta  étaîl  trop  vaaie. 
L'Assemblée  Naliunulc  dut  le  réduire,  et  le  â8  septembre  IT'JI  elle 
rendit  un  décret  divisé  en  deux  lilrcs  : 

I.  —  Des  biens  et  usages  ruraux. 

II.  —  De  In  police  rurale. 
lillc  n'eut  pas  la  consolation  de  le  voir  sanctionner  le  S  ocLobre 

par  le  roi. 
La  loi  du  2H  septembre  111)1  fc  bornait,  en  somme,  k  proclamer 

{l]  La  promi^n;  foi*  qui;  co«  mots  du  eodt  rtimt  (urenl  prooâaeés,  ee  M 
font  \p  ri^giR'ilo  t.nuiiiXVI.n  pmpon  U'im  rocudi  de  tnauints  et  d«  f^leoiPal* 
ngriculut  Jp  M.  Uoufher  d'Argi*. 


itesuue  DBS  uuses  principalks  niNmr,E?iCE.  m 

Iles  princiites  fondainenlaux  <li;  In  liUerlé  du  sol  et  de  la  cullure,  en 
IDémc  (cmpH  cfiio  IVgulité  des  cliargcs. 
Pendant  la  tourmenta  nîvoluUonnairc.iUtailéridcmmcnl  tr^sdir- 
Cri  It;  rie  s'(>criipcr,  d'une  manière  util  p.de^so II fTranc-RRrmîMantes  de 
lacainpagne  etdes  disposition!!  légales  qui  auraient  (lU),' remédier. 

Sous  le  Consulat,  on  revint,  avec  le  calme  relatir  du  moment,  4 
la  lé^i^lulJMn  nimle.  dont  la  nécessité  s'imposait  au  mouvemcal 
général  de  coJîlk-aliun  qui  agitait  alors  Ice  esprits.  En  un  tour  de 
■nain,  on  nomma  de  nouveau  une  commission  qui  rédigea  jus(|u'i 
d«ux  cent  ijuiitrc-vinçts  articles,  d'aprrslcs  rrponwadcft  prëfeUau 
queslionnaîrc  miniatt^riel.  Alors  commiriiçale  r<jl>;  trét*  important  de 
M.  de  Vcmeilli,  ancien  préfet  de  la  Corr«'ïe  el  du  Monl-Blanc,  dans  l'é- 
lalili&^metil  du  code  rurnl.  So<i  connoiesancesfipL'ciale^  l^di^signé- 
renl  au  gouvernetnent  |)oitr  l'cxnmcn  du  projet,  qui  i^tait  ainsi  divi^S  : 

TlThB  I**.  —  «  Do  la  propriété  rurultï  cotifidérée  pour  trliaque 
propriétaire  iteiUcment,  »  au  point  de  vue  des  assolements,  des  ré- 
colles,  du  parrours,  des  ouvrier:  et  de»  animaux. 

TlTHF.  II.  —  «De  la  propii^lt^  rui'tile  ocnflidérée  pour  tous  les 
ftropriélairv:>  entre  eux  •>,  6oiis  le  rapport  des  iklianges.  des  onux, 
des  pastafh:»,  des  vcndanKCfi,  elr. 

TirBE  lU.  —  Il  De  la  proiirirlé  rurale  n<lalivemenl  mi  gouverne- 
ment »,  'gunnl  ft  la  ■^Aretê,  aux  dessèchements,  aux  maladies  des 
lic«tiaux,  aux  pèches,  aux  i:hn<i!!cs,  etc. 

Ce  projet  lil  mille  pér<^i.-rinalion»  :  des  mains  de  M.  de  Vcrnoilli, 
il  passa  A  celles  des  commissions  consultatives  créées  dans  clinque 
<léparl(;meiil,  pour  revenir  eneurc  ii  M.  de  Verneilli  chargé  de  tenir 
compte  dani  un  nouveau  projet  des  observations  rvcucillies.  Quoi 
tl'élonnant,  dans  ces  cuiulitiun»,  que  de  IKIO  à  IKI4  on  sotl  par- 
vcDo  &  aC'.'umulor  quatre  gros  volumes  10-4°!  M.  de  Vcrneilh  m 
remit  donc  A  rœuvrt*  et  rt^dig<>a  un  enseinble  de  dicposiliona  divi- 
sé<^!^en  deux  litres  reUlirs,  l'un  &  la  propriété,  el  l'autr.-  à  la  police 
rurale.  Malgré  fant  de  temps  et  àc  talcul  dépensée,  on  ne  put 
aboutir  alors  qu'à  un  résultat  purement  né|:alir  i>our  J'agricullure, 
«i  vrai  dumcure  le  proverbe  :  (Jui  trop  embrasas  mal  étrcint.  Cet 
liomme  imminent,  qui  e'élait  consacré  tout  entier  ft  cette  œuvre  ré- 
génératrice, cul  toutefois  la  force  de  caractère  nécessaire  pour  ne 
pas  se  décourager  et  pour  continuer  n  récliimcr  une  snrie  de  eor- 
gna  jii'ij  en  favour  de  la  campagne.  De  fait,  il  élaît  parvenu  i, 
atteindre  le  cbifTre  très  reopeclalile  de  OflUartii-U-s,  dont  la  Ctiainl>ro 
i]ut  examiner  au  moins  la  première  partie.  Cependant  on  n'était 
pas  satislaiL  encore,  el  deux  propositions  furent  faites  simultané- 
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ment.  >lonl  U  plus  imporUnle  par  M.  de  Verneilh,  en  Tavcur  -i'-" 
code  romplet  qu'il  intiuilajt  modcstomenl  :  ilanufl  du  ruiitvit'  ■ 
Manuel  d'économie  rmlique.  Ces  pmpositiono  furent  accuctilîa; 
mois  il  n'y  fui  pas  donne  suite. 

Kq  1818.  on  revint  à  l»  charge,  cl  on  nomma  une  nuuTtlIt 
eonimii^ïii)!!  dont  M.  de  Vi-nitilli  fui  naturelle [0*^01  le  rappor'r^* 
U  ne  »'a^i>isail  plus  t\\te  dVdîcUr  des.  disposiliuns  gém'ralt-:^,  k- 
usages  locaux  devant  Mra  eaiit-tioniié«  à  part.  Seiitcmeitl.  Il 
chambre  avait  compté  sans  son  litote;  le  rflppnrleiir.  lidMe  h  •oa 
ancien  programme,  conclut  à  la  cnnfcclitm  d'un  codo  dt^Hnitif.  t 
fallut  nommer  une  autr«  commi«sion-  Celle-ci  s'aitocha  pInlM  « 
prépartir  des  1ni«  «pécîalei^  <|u'un  coda  gi^n<^ral.  Pour  Rdiiinict'iiT 
elle  prÉKenta  un  [inijot  sur  \«s  cliemiits  vicinaux,  tandis  r|u''-n'.  '." 
préparait  un  autre  re]atir  aux  cours  d'eau. 

En  ltl3t,  de  nombreuses  plaintes  a't^tant  fail  entcodrf^  nu  ^>i|' 
des  vcnle't  ^l  uchaU  d*nnîmauK  dome^liquci^.  une  noiivrlle  ri^iimii- 
sion  fut  cl)8rji<^e  dVIaborer  une  Iroisième  loi  de  détail  :  celle  qui 
fui  promiitgiiée  l'n  1S38,  eur  les  vicett  rHI)ïbitoi^f^â. 

l.e  pli  l'taiL  pris  dé»orniai«,  el  en  IBt8,  on  a'orciipa  de  préparci 
encore  d'autres  lois  particulières. 

Ces  dispontioiis  spéciales  ne  sati^roieaient  paf  cependant  les  po- 
pulations rurales,  non  plus  que  les  conseils  généraux  :  de  touln 
parts,  on  conliniiail  4  réclamer  un  rode  nirnl  corapint. 

Au^si,  en  IHSI.l'ancii^nprnjot  fut-ilrcpri»et  suumîa  A  un  cnamea 
appnifondi,  <|ui  donna  lieu  it  irois  rapports  correspondant  aux  iruie 
livrer  du  foltir  cudi'.  Cc«  rapporta  furent  votés  Rans  niodiCcilio 
de  1*156  H  ISS8.  11^  avaient  trait  :  le  premier  au  régime  du  ti 
le  second  nu  r^yime  des  eaux,  le  troisième  à  la  polive  rurale. 

Le  gouvernement,  saisi  h  nouveau  de  la  qu^tion  |wr  l'iniliath 
du  fiéitat  qui  avait  adoptii  Ick  conclusiunti  d'une  étude  trt-K  appri 
fondic  de  M.  de  GaRalÙJincn,  Til  exécuter  une  foute  de  travaux  pf 
■.aratoires,  demanda  des  consiiltallnns  h  de»  commissions  spéci»li| 
((uiit  une,  ceNi:  de  11  Moselle,  lui  fournit  le«  documenta  les  pt 
remarqualde^  et  prévenu  à  TErapereurun  projet  délifiiur  qui  alion- 
lit  Unalenifi't  au  conseil  d'Ktal. 

Celui-ci  i-xamina  le  problème  du  code  rural  dans  aea  plu»  minu- 
tieux détails.  Il  commença  par  se  demander  si  un  irovail  de  ce 
fftnre  élaîl  bien  nécflRsaire,  et,  dans  ce  cas,  quel  en  devait  ftttv  |^ 
Ion    n  se  Irouvail  en  présence  de  deux  solulionB.  M.  de  Verneiim 

lait  uti  code  qui  rL'unlt  les  dispoaitions  relatives  &  rogricullure 
dissiminces  dans  ceux  existant  déjà^^nal  préférait  au  conlr  " 
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nblîësciaeiil  d'un  code  rural  diittinct,  el  la    modilkalion  de 
Inins  articles  de  ceux  faisant  loi  uclucllcmcitt.  A  la  place  ai)  tU 
IrouvaicDl.  Elablir  une  légîslalitrn  parti culi<>re  aux  cniniwignefi 
aJHHait  donc  ni^fesKalrc  A  touf,  maît.  non  point  un  «  Mâitucl  du 
'ruUival«iir.  'I  On  .iLliipla  Imnleineiit  \.\  ninnii'-ro  ilo  vuir  du  signal, 
ain^ique  SiLilivislundit  cudu  en  trois  livres:  n-gime  ilu  sol.  l'ûgiina 
il«scau)!,  i>uliGe  rurale. 

On  élimina  loiilcfois  ocrlaincs  que^lions  rouvelles  iiitn>duitC!t 
par  lui.  toinniM!  les  (ii«povitK»ris  relalivu»  au  morcplletncnt,  qui 
rtvnieni  pour  buLdarn^ler  lo  fracUonncmBnt  excessif  de  la  propriLil**, 
les  modilicalious  au  tarif  de  l'enregislrcmcnt  afin  de  racililcr  les 
lîchan^T^,  et  celles  relatives  aux  coiiventîoi)«,  aux  micccssiona  et 
aux  partages.  On  ajourna  i^galornont  la  queelion  du  borna t;e  général 
df*  immeuldi^A,  cpn  n  cepeiidiinl  son  iin|»()rtance. 

Ijk  Conseil  d'ICtiit  clmrçca  uiir  commission  plcniàrede  reviser  cet 
<5liun»e  travail  «ur  le  cudi;  rural.  Deux  bous- commission  s  curent  & 
s'occuper  du  régime  du  sol  ut  de  relui  dc^:  enux.  1^  comniiEsion 
tout  entière  di-vail  i-nâLiilf  préparer  lu  livre  concernant  l.i  policn 
spi'cialc  aux  onmpagnes. 

Les  livres  I  et  H  étaient  complètement  ^tudi^s  avant  la  çuene 
de  1871).  fll  le  premier  relatif  au  régime  du  sot  soumis  déjà  au 
Corpw  biftislatir. 

Il  cutiiprenait  pUiMeurx  Lili-es,  traitant  ;  le^  deux  premiers,  des 
chirmiiis  ruraux,  des  chemins  ou  sentiers  d'exploitation,  du  p«r- 
coiira.  fit  \\  vaine  pAlure; 

l.n  tîlre  III,  de  IVxploilntion  de  la  propriété  rurale; 

Le»  litres  IV  et  V,  des  liaux  4  eoliinage  partiaire,  à  long  ternie, 
iî  riniihylrose; 

Le  litre  VI,  de^  animaux  d'fX|)loitation; 

Le  titre  VM,  de  leur<i  muladiea; 

Le  titre  VIII,  de  leurt;  vi<:e<;  rédhibiloirce; 

Le  titre  \\.,  de*  aitimaux  nuîsildes. 

Il  y  avaitenlin  un  titre  complûmcuLAirr^  qui  apportait  des  motli- 
flcalion^  au  code  civil  en  ce  qui  concerne  ht  clôtures,  la  initoyen- 
liele,  les  planlaliona,  la  privilège  sur  les  ri^colLes. 

Lu  second  livre  coniportaiL  six  litres  : 

I.  —  Des  eaux  pluviales  cl  des  nourrc»; 

II.  —  Des  cours  d'eau  non  navigalilcs  et  non  flottables; 

III.  —  Dca  rivières  llottaliift«  à  biïchcs  perdues; 

IV.  — Des  fleuves  et  rivit^res  navigables  et  flottable»; 

V.  —Des  eaux  stagnantes; 
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VU  —Dm  irrigaliona. 

Un  titre  complémotilAiro,  ici  encore,  indiquait  li>$  modificalina 
r«coni)iiee  nëceuaires  k  la  législalion  créée  ]>ar  le  code  civil. 

A|irif«  nos  inoubliablt'H  iI<:sasLres,  te  «nin  ilc  panser  avaat 
les  plaies  de  In  pslrie  fit  reléguer  au  l'ecuiid  ]tlaa  la  qucsUoa 
l'afiricullure.  Iai»»ée  cependant  à  l'ordre  du  jour. 

(^e  n'est  plug  que  le  10  nui  IHTti  ([u'un  s'en  occnpa.  A  celte  da 
M.  (Itf  Ladoucelle,  di^pitli^  de  Mri)rll)e-et-Mi>!iH1e,M>uniit  h  UCha 
bre  dea  dt'putéf',  el  lu  ifi  de  ce  ni6inc  moiii,  M.  I^tclie,  de  son  i 
BU  ï>énat,  une  proposition  tend&nl  à  la  nominalion  d'une  coc 
sion  pour  poursuivre  l'Oludo  du  projet  d'un  (v»de  rural. 

Le  13  juillet  suivant,  le gouvernemenl,  dont  l'attenlion  urait« 
appelée  sur  ce  point  cspilal,  déposa  !*ur  le  bureau  du  Sénat  les  pu- 
tîest(;rmiin*e»dc  ce  code,  et  1a  CiiambrcliauLe  décida,  i^urlr*  rapport 
de  M.  Lnbiclie,  dVsaminer  successivement  te»  difftVcnli*  projctî  *1« 
loU  qui  devaient  plus  tard  en  composer  l'ensomljle. 

File  noMiiua,  en  conséquence,  conrorméinent  &  la  proposib 
qui  lui  en  avait  t'ic  fuite,  une  commis!<inn  ail  hoe,  qui  &'occu| 
prime  abord  de»  chemins  ruraux  (L.  I",  t.  I",  »ccl.  i"). 

\ji  rpieslion  de  circulation  a  crTectivement  une  importance^ 
taie  dan*  fexploilalion  de  ta  propriétiS  foncière.  Aussi  les  popald- 
lions  agricoles  ruront-elte^  appelées  à  rormuier  leurs  réclnmiitii>a<. 
en  même  temt>6  qu'une  enqu^ïle  était  prescrite  par  les  soini^du  $ou- 
verneinenl  et  les  commispions  départementales  filaient  consultées* 
cal  égard.  Apri^s  avoir  (tétîni  le*  diomins  ruraux,  le  pn»jel.  toiilv* 
ces  informations  prison,  pourvoyait  k  leur  iHublisscment  et  à  leur 
entretien.  11  portait,  qu'afln  d'éviter  h  la  commune  des  cliargi»  par 
fuis  trop  lourdes,  des  nrn^tés,BiiBCcptil>lc9  d'être  rapportés,  rccon- 
nallraioiit  simplement  la  pul>licilé  de  ces  voies  de  coiniuuDicalion- 
D'aulre  part,  eu  r'-gard  h.  leur  importance,  il  sérail  permis  de  veiller 
&  leur  ciilrelîen,  au  moyen  du  sjndirals  autonBéa  (loj  de  1800)  des 
propriâUires  inlCTcs^és  ayant  le  maire  à  leur  t^le.  Celle  prucri 
ConMituait  une  innovation  coneid<3rablc  des  plue  iililee. 

La  Cliambrc  dcsdcpul^^s  vola,  san*  difUcuIlé,  te  projet adop( 
le  Siénal,  ce  qui  permit  à  la  lui  d'être  promulguée  le  26  aoi^t  1881. 

ICn  dehors  des  chemrns  communs,  elle  3'occupc  ^galemenl  dfl 
ceux  apparlonont  à  dfR  particuliers,  ainsi  que  des  scnliers  qui  ser^ 
vent  aux  exploïtstionii,  aux  communications  entre  dilTt^n-nls  firn- 
tages.  liltc  coiisidi^TC  ceux-ci  comme  formant  une  propriété  indivise, 
qui  réclame  par  conséqucDt  des  soim;  colteclirs.  Toute  dillicul 
retalive  h  leur  entretien  relève  de  la  jui^tice  de  paix. 
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Le  Sériât  s'c&l  occupé  enauîlâ  «la  la  vaîiie  potorË,  du  parcours  el 
ban  dce  vendangée.  Mai*  Iwdt'ux  lilpes  i^ui  s'y  rajijhjrlent  n'oiit 
.*inli^rét  (|iio  [Hiur  <)tie1:)ues  di^partemenl»  neulemenl,  fl  on  y  voîL 
.en  cDlnivcs  à  la  liberté  d»  liL^riUisc^.  La  vainc  |>Alua>  <*st  le  droit 
:e  Eaïre  pallre  ses  troupeaux  sur  Itts  champa  poq  clos  après  culéve- 
i«iit  des  fécoltC-B,  vu  âiir  les  prairies  nalurelle«,  aprt-e  Taurbaisou. 
iB  parcoure  n'est  pas  autre  chose  que  la  viiiiiR  pAture  «'exerçant 
r  les  t«rrains  communaux  dv  ptiroi^sc^  dilTércnlcis.  Un  peut  y  voir 
n  dentier  Tcsiige  Uc  l'anciutiiie  cunimunîoii  des  biens,  au  tctnps 
it  lt6  cultures  Étaient  intcrmitti;ntes. 
Le  projet  supprima  le  parcoure,  eou«  le  prétcxlo  que  les  com- 
unes  ?ont  aiijounl'bui  trop  Ri'pnn'os;  il  ne  (aiwiil  d'ailleurs  <)ue 
nfacrcr  une  Hortc  de  coiivenliun  t^cile  qui  entre  de  plus  en  plus 
lU  l'usage. 

On  avait  i^galeinent  réclamt!  l'abuliLion  de  la  vaine  pAlure,  parce 
;u'elle  nuit  à  l'agriculture,  propage  les  ^pîxootie»,  porte  atteinte  à 
propriété,  etc.  La  controvTse  qui  existait  dès  ce  moment  i  cet 
gord  n'a  pas  ciic^^rc  cesse  aujourd'hui. 
Cn  général,  l'opinion  Hcsdêpitrlonientslui  est  peu  favorable, bien 
qu'un  ne  constate  pas  contre  elle  de  réclainalions  extranrdiaairo- 
inent  vJvee.  Effcctîevment,  lA  où  les  tcrrcg  sont  morcnli'eft.  comme 
dans  la  Somme  et  le  Jura  jnr  exemple,  son  abolition  est  impossible 
parce  que  la  garde  de$  troupeaux  deviendrait  trop  diflicilc  et  trop 
coûteuse.  La  raine  pAtun?  Pi^tsurtuut  k  ressource,  le  bien  du  pauvre, 
supprimer  entraverait  l'instruction  des  enfanta  des  ramUtes  t»e- 
igneufiC!',  qui  abandonneraient  leurs  communes  d'origine  et  trou- 
veraient à  s'occuper  ailleurs  d'une  manière  plus  immédiatement 
profitable. 

Aussi  n'a-t-on  pas  voulu  adopter  un  système  trop  nbsnlu.  On  s'est 
contenté  de  réglmienler  l'ancien  usage,  en  lui««iiit  toute  liL*.Tté  aux 
aseile  municipaux  de  te  maintenir  ou  de  l'abolir.  Le  projet  de  loi 
Dterdit  la  vaine  pâture  sur  le«  prairie^'  tant  naturelles  qu'artili- 
ciellea,  en  les  considi^rant  toutes  comme  cultivée<^.  Il  iixa  le  nombre 
d'animaux  que  l'on  pourrait  conduire  sur  les  terrains  de  cette  na- 
ture, et  cela  dans  l'inlérél  même  des  nécessiteux.  Le  campagnard, 
dépourvu  de  propriété  et  de  ferme,  pouvait  donc  continuer  &  b^né- 
Scior  de  l'u^iage  local,  çj  h  municipalité,  dont  il  faisait  partie,  ne  le 
supprimait  pas  elle-même. 

On  voit  l'esprit  de  sagesse  qui  avait  présidé  &  la  rédaction  do  la 
nouvelle  loi  el  l'intérêt  qui  lui  tenait  surtout  â  cœur.  Klle  considé 
it  prtacipaleiRCnt  les  eoulTrancâ^  qu'amènerait  l'abrogation  des 
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nncicnnfs  (-fiiUuine^,  ou   leur  remploccfliml  par  des  riiispotîli' 
conlrnircs. 

C(!  n'cel  |>as  tout  encore.  De  Yieilleçi  pratii|ue9  cr^ioiit  des 
ves  ft  Tuçricuiture.  Il  était  Hérffndu  notainineiit  do  vendre  Ice 
en  lifrbe,  cl,  kÎ  l'on  conlri! venait  «  celte  prescription,  la  loi 
ti  messidor  an  III  piinissAit  le  coupoblc  de  ta  conQ^câtion  de  l'objet 
marché.  Gjllfl  opér-ilioii  rievenail  ppriniep  pnr  le  noiivonii  proj^l, 
verlii  des  prini-ipt'.-  nctiii'Iii-iiH'iit.uri  vigii(?iiril«?  liberti'CMm merci 

Lclinii  dcÂVriidaiiger»  déterminant  l'épiniuede  In  Inille  et 
ri-nli-éu  des  riûf^iiis  au  (iomli-îlc  des  priiiiriplaïie!*,  foi^nil  placée 
facuUo  al'foliic  de  vpn<ianK«-'i'  euivunl  It-ljori  pl-ilsir  d'un  chacun, 
noiivellt'lâgislittion  autorisait  simplement  les  conitnimGe  h  le  ow- 
Kervur.  suivant  <pi'elle!t  y  truuvairat  [iliis  ou  motii!^  d*iiv<iiitiiirr«. 

l^nliii,  elle  duniiuit  toute  libeilt''  pour  engager  des  d->iii<->lti)iK«{J 
louer  dc9  ouvTiere  ruraux. 

Les  litres  11  et  III  qui  ti-aitaJenl  des  difTi^rents  mijelB  ditnt 
YenoDs  de  pjtrier  firent  l'olijct  de  deux  rapjtort^  au  Srinai,  puis  ill 
Chambre,  et  furent  cnlln  vul^s,  a|irt^s  modilicatians  d'urdre 
dnire.  par  la  Qiatnbre  haute  eu  iHlH.  lin  1W3.  la  Cliambrc 
députés  a  vl6  saisie  du  rapport  de  ea  commission  à  leur 
mais  elle  n'a  pas  encore  en  le  loisir  de  s'en  ocetiper  l 

Lu  projet  s'occupait  aussi  de  plusieurs  baux  aclnellemitnl  ta 
usage.  ccusL  ài'tilooasc  purtiaire,  a  cheptel,  à  long  lernie  ou  einfihr- 
téoliques.  Dans  une  f;rande  partie  de  la  France,  le  bail  à  col"::  ■.■ 
i|ui  consiste  dan»  le  |»artage  di*8  fruits  L-ntrc  le  propriétaire  d  r 
domaine  et  l<;  laboureur  ijui  le  cultive,  evt  tr^s  pratiqni^.  D'après  t« 
«tatif>tii|uc  iutoriiatiunnle  de  l'agriculture,  publiée  (xir  ]rf-  Miin&  il" 
ministif  conipctent,  il  y  a  en  elTol  Iruis  modeâ  tl'exploitatîxu  du  mI 
pratiqués  dans  notre  paya  : 

1*  L'exploitation  directe  par  le  propriétaire  enltivant  lui-mdi 
tiu  faisant  xmloîr,  qui  s'e\erce  sur  IT.uH  .847  liectare-i  ; 
S'  L'exploitation  par  fermiers,  emtira.'>daQt  ll.US'J.Sôl  Iinctai 
W  VfXfilcilaiim  fiv  ttituns  ou  m/ta^fit,  comprenant  \,3G0, 
liccUrcs. 

li  y  a  même  certains  statisticien»  qui  attribuent  au  m^la\-age  p)u< 
lie  14  mdiion»  d'iiectares  exploités. 

L'on  conçoit  sans  peine  d'ailleurs  la  popularité  de  celte  comlit- 
naison.  iille  a  ete  «menée  tout  d'abord  [»u-  la  d<'-{>opuliitioo  des 
eampagnc*,  la  rjrelé  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  ;  elle  a  ren* 
corilré  faveur,  d'autre  {urt,  par»  qu'elle  réalise  pour  ragricultun 
It  HHUiil desideratum  du  tr«\-«a  \i»4-vts  do  cApiUt  d&os  1*10 
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nifiaie  Icmps  qu'elle  proriir«  une  occiipntlnii  rt'mutii-ratrirc  et 
lÛre  A  de  noml»n'ux  nnîiiagfs,  I,cs  avaiilaKis  i|ui  en  nissullcnl,  tanl 

|>oiQt  de  rue  moral  qu'à  celui  de  Ift  société,  60ul  facilement  com- 
r4liciisitile«  :  l'union  daii!)  la  rAmille,  l'Iiarmonio  entra  le  proprié- 
lin*  Rt  le  ciiltïvaleur  fton'.  des  r^ulCils  m^et  npprL>cinbIes  pour 
u'ilit  nc:<oiciil  pris  sAcritli^A.  Des  mômoirvs  ptililJé»  sur  les  ifvi^ne- 
Ineals  de  la  Vend<«  di^imt  qu'au  mi>ni«nL  de  In  Ri^Ynlulion,  si  la 
UoblcKso  n'a  pas  rencontré  d'hostilité  dan^  les  campag^nci,  où  les 
terres  liaient  très  divi^t's  et  expluiWes  par  tien  nii!t«yen*  :  c'est  lA 
prjciiicmrnl  rju'en  est  la  raison.  Le  propriétaire  •'  les  trailaîl  pnler- 
nelk'ment, les  rieitailsoiivnnL  dann  IttiirsraâtAiriea,  causait  avec  eux 
de  Icitir  poïitinn,  durain  de  leur  liélAÎI,  prenait  pnrt  aux  acciiientâ  cl 
aux  inallieurs  i[ui  lui  pnrlaicnt  aiisai  préjudicL*  ;  il  alinil  aux  noc«s 
de  leurs  enrants,  et  buvait  arec  les  convives.  Le  dimauche,  on  dan> 
fiait  dans  la  cour  du  cliAteau,  et  les  dames  ne  dédaignaient  pas  de 
se  mottrc  d«  la  partie.  •> 

I  Le  projet  dont  nmis  rous  occupons  Taisait  la  plus  large  part  aux 
limages  locaux  c]uantaux  oindittons  mêmes  du  contrat  de  métayage. 
Jl  élablissait  en  rt''gle  g>.Wiéralt:  que  les  l'niîts  doivent  se  partager' 
par  moitié,  comme  l'indique  le  nom  mfime  de  fermiers  medietarii, 
sauf  bien  entendu  les  difTârentes  moditlcalione  inhérenlcâ  aux 
genres  de  culture.  Le  eolonagc  restait  nësimilé  au  bail  à  fenne. 
Par  fia  nature,  il  lient,  en  elTct,  du  louagn  et  de  la  oocicC^.  et  de  ce 
carocl^rc  mixte  découlent  bien  des  dispositions  qui  Furent  déltnili- 
rement  adoptées.  Le  propriétaire,  ayant  part  à  la  jouissance,  os( 
appelé  nature llrmunt  k  exercer  un  droit  de  Giirvetllance  et  d'iiiler» 
rention  dans  le^i  travaux. 

Li  commission  du  Sénat  a  changé  le  texte  do  plusieurs  articlee,  en 
a  por  contre  inlruiUnt  d'autres,  et  a  supprimé  notamment  l'arti- 
cle 3t  qui  aulori?iait  d<'f  déroçalions  au  principe  du  partage  par 
moitié,  même  k  défaut  de  convention  ou  d'usage  contraire. 

Elle  a  laissé  Je  bail  à  cheptel  soumU  aux  régies  fixées  par  le 
code  civil. 

Quant  BU  bail  h  empliytéose,  que  le  Sénat  impérial  considérait 
cammi;  trup  ranr  pour  mériter  des  dispositions  particulières,  le. 
projet  de  code  rural  actuel  s'en  est  également  occupé,  otavec  rai- 
Bon,  car  il  est  assex  fréquent  et  Tort  utile,  puisqu'il  a  pour  but  le  dé- 
frichement et  l'amélioration  du  sol,  aintîi  que  la  mine  en  vali-ur  des 
terres  incultes.  C'est  un  bail  k  long  terme,  tuais  avec  cette  diffé- 
reuce  Iris  notable  qu'il  csl  considéré  comme  un  droit  immobilier, 
susceptible  d'hypothèque.  La  pins-value  créée  par  l'industrie  et  le 
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travail  de  lemphyléole  doil  etr^ctiveinenl  de  loiite  justice 
ou  développement  de  son  crédit.  II  y  a  là  une  iiniiurtanlc  reûd 
pour  l'aRri  cul  turc,  si  on  pavait  eii  profiler. 

Les  aulcurs  du  projcl  ont  eoumiEi  au  même  rfisime  le  bail  àl 
lerme  et  l'emphyléose.  qui  ont,  en  rtalilé,  de  nombreuse*  anal 
(I^ns  leurs cons^qiK'ti ce!)  prinripnleset  onvreuses.  Ils  ont  |>CQti< 
fallail  assurer  aux  bL-iiL-tiiuain-s  de  res  doux  genres  de  convenli 
lee  mimcâ  droits,  test  niéniee  moyens  de  crédit. 

Si  ie  régime  des  lot-alione  perp^îtucllcs  a  succomlié.  rommei 
)'a  dit,  sous  »  l'individualisme  et  la  liberté  »,  rcmphytéoîc  a 
»i^U,  soit  en  droil  (c'est  l'opinion  générale},  Mit  en  Tait  du 
La  commiEsion  du  Sénat  a  donc  pensé  qu'il  Tallait  la  conserver,  i 
elle  est  un  encouragement  aux  progrès  a^iricolefl,  si  lents  l'i  rétflli 
qu'on  ne  saurait  les  en  [reprendre  avec  l'espoir  d'un  résultat  rému- 
nérateur qu'avec  un  long  avenir  devant  soi. 

Il  était  donc:  néceasaire  que  ce  contrat  procurAl  l'avaiilagc  d'id 
durée  auîsi  prolonçéc  qno  iK)ssil»lc.  1,»  perpétuité  n'apparteoa 
<[u'A  la  propriété,  il  a  été  décidé  que  le  maximum  qu'on  paurr* 
stipuler  ninci  semit  fixé  h  qimtre-vingt-dix-neur  ans. 

Lm  eommi*8ion  du  Sénat  a  proposé  de  consacrer  ces  di^poeîtiol 
sauf  quelques  légère?  modifications. 

I^«  derniers  lilrei  du  livre  relatif  au  régime  dn  sol  Iraitcnt  Ai 
animaux  dotnestiques  et  nuixililes. 

Ceux  qiii^oiit  einpiovés  A  l'exploitation  des  propriétés  nirall 
peuvent  être  une  cause  de  dommage,  soit  par  les  accidents  qui 
sont   susceptibles  d'oce««onner,  »uil  par    leur*  maladies  cMit 
gieuses,  «oit  [>ar  celle»  qui  ln^  remlunt  impropres  au  service. 

Tout  animal,  béte  &  cornes,  chèvre,  clieval  ou  autra,  qui  caoK 
un  dé^l,  peut  être  »»Ui  et  vendn  nu  profil  de  l'individu  IHi. 
Bd  c«  qui  concerne  les  pigeons  qui  détruif^ent  le»  semeoceg,  les  pré- 
fet» ont  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés  prescrivajil  do  les  lea" 
enfermés  pendant  In  période  des  ensemencements.  S'ils  «oui 
pris  vagabondant  ^  celte  époque  proliibée.  ils  sont  coRsid^ 
comme  sauvages  et  animaux  nuisibles;  ils  peuvent,  dans  ce  cj 
Mre  tués  nu  pris  de  plein  droit.  En  d'autres  temps  on  n'a  la 
mission  de  les  détruire  que  lorsqu'iU  sont  préjudiciables. 

Parfois,  nou-ï  l'iivons  dil.  le  dommage  est  causé  pardes  moJAtlieî" 
contagieuses,  non  seulement  aux  hommes  par  riaterinédiair«  des 
troupeaux,  mais  aussi  ot  le  plue  souvent,  directement  d'animaux  k 
animaux.  C'est  pourfen»otirqueifl  propriétaire  d'un  animal  malade 
c^t  tenu  de  prévenir  imtnMiatetnenl  te  maire  de  sa  commune. 
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gré  ou  d'ofQfriïr  l'abittaf^e  de  la  bt^te  doit  avoir  lieu  immédinlemcnL, 
et  cela  9hti%  indemnilti.  Il  «n  va  autrement  t>n  cas  d'Opizootïe  ;  on 
accorde  généralement  alors  des  secours.  (|ui  ne  eont  pa»  obliga- 
t»ire8  ceptiadant.  Les  préfets  ont  la  latitude  de  prendre  par  arrêtés 
k>ul«s  l^s  précautions  n(iee^aire&  &  cet  i^gard. 

Le  Senti  a  adopti',  t«?!8  que  nous  venons  d'en  faire  connaître 
l'eftprit,  \c«  arlicleit  relatiTs  à  ctrltr  mati''-re,  et  la  commiiisinn  de  la 
Chambre  n'a  {iritposû  (|u«  <iucl(|uefi  rectilicalJon»  iiisiK[ii(iantes. 
Malgré  l'&pprobation  générale  que  rencontraient  ces  propositioDa, 
on  n'a  pas  abouti  oiicore  au  vole  di?  calto  partie  de  la  loi. 

LeH  maladiett  qui  diminuent  la  valeur  de  l'animal  vendu,  el  qui 
s'oppcllcnt  vic-cp  rédhibitoircs,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner  la  rc- 
■oIuLion  do  la  vente,  appelaient  ^Kf^lcmcnt  uhr  réglementation.  La 
question  embarrassante  o»n«ÎR[ail  Ài^avoir  si  l'acheteur  doîtdlre  ga- 
ranti d'une  manit^re  alisitUiH  et  g(5n«^ral(!,  M.  lliiuhiT  avait,  comme 
rainislre  de  l'agriculttre,  coiisultt-  la  Sùcitîlé  impiSriale  el  centrale 
de  médecine  vétérinaire  &  cet  égard,  et  de  grandes  divergence»  d'o- 
pinions «'étaient  produites  dès  lor^.  Elles  n'ont  pas  encore  pris 
fin.  Les  uns  ont  proposé  la  suppression  de  toute  responsabilité; 
tes  autres,  iiu  contraire,  oat  préconisé  le  système  anglais  :  liberté 
pour  les  contractant  do  Ûxer  eux-mêmes  l'indemnité  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable.  Finalement  on  a  ritconnu  qu'il  y  avait  lieu  de 
prendre  des  di>^]]0@itionc  qui  tiendraient  la  balance  égale  entre  les 
intérêts  légitimes.  Kn  attendant,  le  gouvernement  n'a  rien  trouvé 
de  mieux  que  de  continuer  il  afjpliqucr  la  loi  de  1S38  dans  SCS  dis- 
positions principales,  et  avec  certains  pcrrecliunncmcnts  réclamés 
par  de  très  nombreux  pétitionnaires.  De  même  que  l'ancienne  légis- 
lation, le  projet  actuel  énuinère  les  niaUdies  qui  sont  des  eas  de 
résiliation,  mai»  il  en  modilie  la  nomenclature  :  c'est  ain»ï  que, 
pour  la  pousse,  par  rscmple,  la  lut  nouvelle  distingue  entre  la 
pousse  véritable,  permanente,  et  la  pautse  qu'on  fabrique,  selon 
l'expression  dcti  vétérinaire».  Quanta  la  méchanceté  du  cheval,  le 
gouvernement,  qui  entend  être  impitoyable  à  son  égard,  l'admet, 
en  dépit  des  traditiona  antérieure^,  au  nombre  des  vices  rédhîbi- 
toircs.  Pour  l'e^pi^cc  bovine,  il  n'en  existe  plus  qu'un  seul  qui  con- 
cerne les  vaches.  Ceux,  jirénédemment  reconnus,  avaient  à  tel  point 
encouragé  la  mauvaise  foi  que.  pour  se  protéger  contre  elle,  les 
éleveurs  dans  une  partie  des  Basse* -Pyrénées  avaient  dà  former 
uae  sorti)  de  Suriélé  d'assistance  judiciaire.  Ilicn  n'a  été  changé  au 
fond  des  dispositions  légales  do  1S3S  on  ce  qui  concerne  l'espèce 
ovine;  mais  en  ce  qui  touche  la  race  porcine,  cette  maladie  grave 
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<|u'oi)  apiifllc  Li  ladrm*-,  admi«ep«r  Iftpktnlr 
Coulumr^.  n'a>iinL[ia«éLi^  mainteaiieroauM  r>  .  _         .     . 
et  tm  dépATtemeaL!  prote^reol  aussllU  poar  dentuider  qJé 
cnolÎDoil  i  être  coB^érrô  conuDe  telle,  «t  il  c«t  rraimcnl 
pcfmbl«  quH  ea  soil  ainei,  «wtoiii  pour  Uf  f^rUtes  T«aies 
Im  kicslilé«  de   Cuble  bn[inrtani:e,  car  en  suLurisanl  l'adjoa  < 
réNiution.  nn  prutrge  i  la  fais  Ibb  faïUes  el  oa  s«n«garde  U  i 
brîtc  publiiguf^. 

Du  rtîAe.  il  «M  recuanu  d'ores  et  déjà  que  U  oomeocUIntc 
c*s  d^  r^liibitioa  deTra  subir  des  varialioiu)  fucneaîvrç, 
niiii^c«   jiAT  les  progrès  de  ta  fcîence  viétériiiaire,  d  qu'il  esllia 
d'un  Mmple  arrêté  pour  la  mixliG^. 

Par  contre,  rien  as  doil  ilrt  dtaagé  aux  règleadè  U  comp^r^ — 
Point  de  préliminaire  M  concilîattoD  :  droit  au  jsge  ciril  ;  '. 
moyen  de  rurnlre  la  procédurr  ^onomiiiue  et  fiOtanMiiiv. 

U  fuit  bien  se  garder  de  crvirc  que  la  loi  put  Im  rices  rédbil 
loires  est  dèpourrue  dlolérftt.  Le  nombre  des  animnus  o(^;(ociaWli* 
et  dti  vcote^,  aia^i  que  le  chiffre  des  InoMCtiou,  «ool  en  eir«t  in 
plus  iiQportaat&.  D'après  la  statistique  ofUddle, 3  7*vail  en  Knan 
•D  1874  : 

3,500,000  cliCTaux,  Anes  el  malels; 

M.SOO.ODO  taureaux,  bœuEs,  etc.; 

24.000,000 de  moutons; 

5.300.000  ports. 

Ces  bestiaux,  objets  souveot  de  n'^ociatiuas  successives, 
CBUmé^  à  pliuieura  milliards  de  francs. 

Le  t>tr«  Vlll  du  projet  total  (riees  rédhibiloire»),  vot^  paP 
deux  chambres,  a  6té  pfomvigué  M.a  Jownal  officifl  IcGaoAt  If 
Il  esta  remanjuipr  <|ue  U  loi  nouvello  pruounce  expressément  l'a 
brugatiuo  de  celle  de  1838  et  de  toutes  autres  dtspo«Jtiucu  roalrairn 
aux  pretcripUons  .{u'elle  édicté.  Elle  modifie  également  le  délai 
d'exercice  du  droit  de  r^dhibilion. 

Il  nous  reste  à  parler  du  damier  tilr«,  rvUUr  aux  animanx  noî- 
sible;,  à  l'açriculture.  I.e»  animaux  dum«?stiques  ne  le  soal  qu'u- 
cidcalcllcmcnt,  tandis  que  les  autres  le  st>at  par  leur  natura 
même.  .\U5$î  doit'On  l«s  détruire  impitoyable  me  nU  Des  chasses, 
des  battues  peuvent  frire  aiilariséeî!  par  simple?  arrêtés,  préfectu- 
rsux.  afin  de  proci'der  à  leur  extermination,  «oit  dans  les  pro- 
priêti's  de  l'Étal,  soil  dans  «Iles  des  particuliers  qui  ne  sont  pas 
«)os«s. 

Le  livre  premier  du  r^^me  du  sol  9«  termine,  avoas-iioua  dit. 
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Hti  Ulff  cinniili^m^iilaire  jMirtanl  reotilicaliuii  (!*•«  arlirles  du 

i4>  civil  rel/ilir^  h  la  iiittoyc-iinet>S  tics  clOtur«<i,  nus  (ilanlationt  et 

^flroit  de  possage  en  cas  dVncInvp.  Les  modîHcalion»  ft.  ces  diffé- 

Ms  >iiijcU,  comprises  dans  Ir  prajcl,  »li>i>Tnf  être  iiilrodiiîti^''  dans 

texte  même  du  code  civil  cl  disparaître  du  ci^de  rural. 

existe,  sous  l'empire  de  la  tradition  des  anciennes  cnutumes, 
noinl>ri>u<ie8  diffé'i'eiices  i<uiv»nt  tes  rt^gi'int  du  lerriloire.  et  quant 
au  droit  et  quant  A  la  forme  d^  clAlurc.  La  loi  do  17!)1  urail  re- 
connu U  liberté  d'cnlounr  son  bien,  comme  une  conscc]uencc  du 
droit  de  propri*^tê.  1^  code  ritii  cl  le  pmjel  nctuellcment  en  pub- 
pens  ont  Kuiri  cette  manière  de  voir.  (Jtiant  aux  gi-nn^R  de  Terme- 
ture,  un  article  spikial  i*»  donne  une  iiomciiclature  détaillt'e,  qui 
D'e«t  pourtant  qu'énoncialive' 

Le  code  eiril,  le  gouvernement  el  finalement  la  loi  nouvelle  ont 
consacré  le  prînnipe  (jue  toute  clùlura  doil  «^tre  de  priiiK.-  abord 
MippOB<^  mitovcnnc.  Celte  présnmplion  est  Ijasée  ?ur  l'inlf^rét 
commun  des  propriiMaires  limitrophes;  clic  peut  £trc  combattue 
cependant,  d'aprâs  la  loi  dèltnitivemiïntvolffo  au  moJK  d'août  1881, 
par  un  litre,  par  la  prescriplinii  et  par  la  prf?uve  rontmirp.  Vien- 
nent à  ta  suite  de  ces  dispositions  gi^iit^rales  quelques  aulres  pres- 
criptions d*'  moindre  importance  qui  consacrent,  par  les  modiflca- 
lionB  qu'elles  apportent  au  teste  primitil',  les  solutioiisadiniseâ  déjà 
par  U  jurisprudence  ou  par  la  doctrine. 

Le  MinintAre,  ncluellpmt>nl  .-ni  pouvoir,  ai'ail  en  outre  praposf^  de 
oompirler  l'article  2102  relatif  aux  crf'arifes  privil(?(iiOe5  surcertains 
meubles,  dont  il  voulait  faire  bénélicier  les  vendeurs  d'engrais  ii 
l'agricullure.  Actuellement,  toute  récolte  néce&eilant  de»  dépenses 
obligatoiroii  pour  nehat  do  semences  claulrcs  Trais,  lo  vcndour.qui 
a  ainsi  cuntriliué  A  la  produire,  a  sur  Kon  prix  de  rente  un  privilège 
qui  prime  celui  du  propriétaire.  Le  vendeur  d'engrais  seul  ne  ln-uiî- 
Ocîfl  pas  de  cet  avantage.  I.e  projet  voulait  donc  réparer  ju^temertl 
le  silence  du  code  h  ton  (^-gard,  car  il  fAul  Mcn  rcoonnallro  qui>  les 
engrais  sont  un  des  éléments  essentiels  de  la  production.  CeltH  ques- 
tion a  une  telle  importance  aupointd»  vur  der»  rappurtsdu  débiteur 
avec  ses  créanciers  et  à  celui  de  l'institution  du  crédit  rural,  que 
la  commission  du  Sénat  a  préféré  dilTérer  son  examen,  estimant 
plus  avantageux  d'en  faire  l'objet  d'un  projet  spécial. 

En  ASHurant  au  producteur  la  prcrérencc  sur  le  propriétaire,  le 
gouvernement  pensait  au««  encourager  la  vente,  inconnue  en  1804, 
du  engrais  Tabriqués,  arriver  à  la  suppression  des  fraudes  si  fré- 
4Iucot«)  dans  ee  commerce,  et  rendre  le  crédit  des  cultivateurs  plus 
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Blable  et  moins  on<^reux.  Il  eal  doDc  Torl  regretlable  que,  soui 
leite  de  fa.irc  mieux  ensuite,  le  Sénat  n'nit  encore  rien  résolu, 
puis  dix  ans,  an  sujet  d'jne  des  «lueelton^  i|ui  louchent  A  fint^r^l  k 
plus  actuel  et  le  pli»;  vilal  de  l'agriculture. 

D'ailleurs,  la  Cliauibrc  di^s  Députât,  de  son  cOtê  se  presse  màa* 
encore  d'en  (reprendre  la  coi»rection  du  code  rural,  abjct  dVter- 
nellea  cl  încfQcaces  EolUcilations.  De  tout  le  lîrre  premier,  U  n'y 
A  d*aclui?llcmenl  voté  rjui;  qualif!  lois  concernanl  : 

i*  ],e%  cliemînfi  ruraux  ; 

2'  Les  chemins  d'expluitation  ; 

3*  Les  modilicationd  relatives  &  direre  orliclcs  du  code; 

40  Les  vices  rédliîbituires. 

Le  titre  VII,  relatif  aux  maladies  cuntagleuses  des  bestiaux,  ni 
devenu  la  loi  du  ^t  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaot. 
LcsautrtïfiaLlcndfrut  Icsdiïlib^ration?  do  la  Clinmbn;  pendant  cpi'ane 
commî^f^ion  du  Sénat  examine  le  livre  II  du  projet  intitulé  Hfîgime 
des  eaux. 

L'insufQâance  des  dispositions  légali^s  en  ce  (\\ti  les  concerne  > 
donné  lieu  également  h  de  bien  fréquentes  réclamations.  11  y  va 
encore  de  l'intérât  de  l'aRricuttitrc  de  rédiger  promptement  cetU 
partie  de  la  légi-iliition  future,  df^j^profondémcntéludit'ed'ailleuw. 

I.'éconumie  générale  du  livre  II  comporte  six  titres  qiii  traitent: 
des  eaux  pluviales  et  des  suurceit,  dos  cours  d'eau  non  navigables 
et  non  OotlabEea,  de?  rivière»  flollablesAbilcbes perdues,  des  fleuvci 
el  lies  rivières  nuTjgablcft  et  flottables,  des  eaux  stagnante»,  du 
irrîgalione,  plus  quelques  modtQcntions  aux  dispoglUone  actuelles 
du  code  civil  en  ce  qui  biuche  ces  matières. 
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IV.  —  Crédit  agricole. 


Des  deux  meitures  législatives  impérieusement  réclamées  par  les 
besoins  de  rngriculltirc  :  la  rédaction  d'un  code  rural  rt  la  créa- 
liundu  crédit  ag^ricolc  ;  la  première  jciiicinenteî^t  à  peine  ébauchée; 
de  la  seconde,  on  ne  s'occupe  que  pour  en  reconnaître  l'urgtnce. 
au  sein  des  Congrès  et  des  Conférences. 

Nous  avons  le  tort  de  nous  laisser  absorber  par  les  luttes  poli- 
tiques et  de  ne  pus  nouR  inrjuiéter  as^er,  des  questions  économiquet 
qui  sont  &  juste  titre  la  préoccupation  capitale  de^  peuples  nos  voi- 
sin». C'est  cependant  Rur  lo  terrain  de  la  prospérité  nationale  que 
se  livrera  un  jour  la  grande  bataille  qui  décidera  de  nos  destinées. 
Nous  sommes  déjà  distancés.  Procédons  tout  au  moins  par  imita- 
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liuii.  sans  faux  amuur-propre,  si  nous  ae  voulons  pas  que  binniai 
il  y  ail  péril  en  la  ileineure. 

Voici,  par  exemple,  un  bcRoin  Hcpiiis  longtemps  recuiinu,  i|u** 
M.  de  Maliy,  minietre  de  l'agricullure  en  liiSi,  constatail  aloiv  «n 
ces  terniRs  précis  : 

•>  L'abttenre  de  capilaux  surUsants  puur  une  ctunplùlt*  cl  fruc- 
lucuse  exploitation  du  «kj!  c<)t  si^'nalée  A  peu  pH-s  partouL.  Les  cul- 
tivateurs ne  peuvent  elTocluor,  p»ur  la  plupart,  iti  ainéliuraliODS 
et  les  réformes  (IVuitillaRe  que  comp(»rt«nl  le  |irogr^B  et  IV^tal  (te 
l'agriculture.  Ils  sont  encore  moins  en  situation,  taule  d'argent,  ds 
pouvoir  parer  aux  évenluAlités  des  mauvaises  récoltes.  Aussi,  &la 
plus  légère  cri!<e,  eprouvenl-ils  de»  soufTrances  dont  l'acuité  se  me- 
sure ili  )a  rigueur  et  à  la  durée  de  la  crif«. 

«Voilà  le  rnal  selon  le  diagnostic  omciel.  Quant  A  son  étendue, 
qu'il  notis  sufOse  de  dire  k  ceux  qui  n'ont  d'yeux  que  puur  les 
villes,  les  ouvriers,  les  prolétaires:  In  Btalislïque  (çouvernetn  entai  r 
a  relevé  que  le  nombre  des  propriélaire-s  cultivant  le  sol  par  eux- 
mêmes  reprét^cnle  70  p.  100  du  cliifTre  total  des  agriculteurs;  ce- 
lui des  méiayera  9p.  100,  et  celui  dtf'i  (enniers  21  |i-  10(1;  cl,  d'au- 
tre paK,  celte  industrie  qui  exploite  le  sol  national,  dont  les 
usines,  c'est-à-dire  les  femicd.  couvrent  la  surface  entière  du  pajs, 
repriîeenle  une  valeur  fonciâre  qu'un  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
80  milliards  de  francs,  u 

Ainsi  les  plainte»  des  agricuUenrs  étaient  arrivées  &  Torcer  les 
|)réoccu(falîons  des  pouvoirs  publics.  Mais  qu'en  est-il  efllcacemenl 
résulté  depuis  plus  de  soixante  &n»que  la  question  du  crédit  agri- 
cole est  h.  l'élude?  Soit  que  le  proUëme  paraisse  iui^luble,  soit 
que  des  enibarraii  d'ordre  politique  viennent  constamment  en  eatra- 
Ter  l'cxamea,  cette  instilulioa  reste  toigours  h  l'état  de  beau  r^ve 
IrréBlifé. 

D*»  1840,  une  enquête  fut  prescrite  cependant,  sur  la  demande 
du  conseil  9Ui>érieur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  sujet  du 
r*^nctioQneme«t  de  cette  ini^titution  dans  les  pny»  étrangère,  et  no- 
tamment en  AUemtgne.  Nos  consuls  envoyèrent  les  rcnseignerDODli 
Ici  plus  précis  et  \e^  plus  intéressants,  lluit  ans  opré»,  la  question 
n'avait  pas  avancé  d'un  pas.  A  cette  époque  elle  fut  réprima  i  nou- 
veau et,  au  lendemain  de  la  révolution,  un  projet  de  loi,  dont  on 
attend  encore  le  vole,  fut  dépMé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Tourret,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
qui  eut  du  moins  le  mérite  de  réclamer  renselgoemeot  profesiion- 
Dcl  agricole  et  l'inËtilulion  du  crédit  foncier.  Dans  U  pratique,  ce 
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puisEAnt  (itablUscment  Itnander  n'a  piu  répondu  au  hul  qu'on  *\ 
tait  proposé  eu  le  créant,  Don  plus  qu'aux  espérances  des  (teli 
ci]Uîv:iteiir«.  cnr  lr^-8  bien  dirige  dans  rinlt-rùt  tle«  aclionnùtrt, 
lui»  de  fnire  parvenir  un  peu  d'or  dans  les  cainpngnes,  il  en  upclt 
l'iocessant  drainage  vers  lc¥  vtlle«. 

11  faillit  donc  clierclicp  autre  .rhose.  lin  18S6,  vine  romm'nma 
Tut  nommée  piiur  tumbliT  cilte  lacune  «t  n)i«e  en  po^se^Moa  4( 
nombreux  documents  relatif»  aux  instlUilions  de  ce  genre  tpà 
donneni  de  bona  r^nllalB  h  lYtrAn^cr.  Klle  eut  à  exnintiicr  T  '  ■ 
6yft^me<:  qu'elle  rcpoiip^a  pour  la  plupart  et  ne  retînt  UnaJcin 
que  la  proposition  de  MM.  Mofselmann  et  de  GermiDy. 

Ses  i^ludc«  aboutirent,  en  1600.  &  la  création.  5oui>  le  p3tn>n]i:t 
du  gouverne  m  eut  el  nvee  son  appui  linancier,  d'une  Sotiu-tL*,  rliU 
du  crédit  agricole,  établis  au  capital  de  40  millions.  Maie  loin  ''■•' 
venir  en  aide  à  l'ogriculture,  celle-ci  *e  prtoccupa  du  commerce 
el  de  l'industrie,  op<fra  «iir  la  rente  turque,  prêta  1(>8  millions  an 
kh<'-(live  d  Égvptc,  et  vint  échouer  lînalcmcnl  dans  les  brns  du 
Crédit  foncier.  L'entreprise  était  prématurée  d'aJIIeure,  car  Ici 
obstacles  nccumulés  par  la  législation  civile  et  commerciale  i  rcn- 
conlre  des  pr^ts  à  Tn^irirullure  n'avaient  pas  été  prÉalalilemeul 
aplanies.  Kt  c'est  In  première  chose  à  faire  fi  l'on  veut  fonder  une 
institulion  durable. 

En  (806,  une  nouvelle  commission  reprit  Tétudc  de  cette  jinpoi 
tante  question  et  élabora  un  pnjetqui  alla  Jusqu'au  ronE«il  d'Ela. 
Cette  même  annt^  fui  ouverte  une  grande  enquête  agricole  qui 
termina  en  I80!>  seulement.  La  commission  supérieurÉ!.  chargé*; 
tirer  un  projet  de  légÎBlation  des  informations  qu'elle  avait  recui 
lies,  déclara  que  u  le  goui'crnement  devait  laisser  A  l'industrie 
privée  le  f^oin  de  créer  de»  înelilutionR  de  crédit  agraire,  el  q 
celles-ci  ii'uvuienl  à.  aUcndœ,  pour  leur  fonctionnement,  auc 
dérogation  au  droit  commun.  > 

Il  n'e^t  pas  sans  intérêt  de  consulter  le  tableau  fiynopUqooii 
vant  qui  ré!;iinic  les  con^eilg  et  avis  donnés  par  les  gens  les  pi 
compétents  k  cet  égard,  il  y  a  vingt  ans  déji,  et  qu'il  eût  éléavao- 
lageux  de  prendre  pour  bases  de  l'organisation  financière  que  noua 
réclamoni  : 


* 
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p  i;t:iiir  agricole 


LAMTAtH 


ini-itii   n»  ; 


■nuam^  en  re  qui,»;?   "««"'«• 

g«,  !•«  juridiction 
conuucrciaie.ck. 


or- 

'fou^'rrri*  ;  ilôpAts; 


rAI'lTAin  AIHllNL<THI  - 


n  mi  IB  loni-iKtr  *>■ 


I,p  rrriK^nuni  de  lnjCanila)«Ouiirril;(IlS' 
Banque  il<'  Kran-  fdu  :  rnBinl"  oo- 
ro  ,  rœrvnir  «rtrt  n  l.i  Buiqur 
connnuB.  rli?  Krauct. 


Aiuuiciaiiant  formi^f*  en  vertu  <!«■ 
||>|A  ordiDBtrcs  et  du  droit  rom- 
III  uu  tDoditif. 


l"  Atincidlions  At  proprififtirw  Tcr- 
>4iit  iiii<-  iioiiiiiii:  u  i'rlTi^l  <]<■  funtirr 

lu  rjinl.il  ili-  t'.i-J.-iri,ili<.ri,r>'f«*v.inl 
drs  il^iiiMs  r|  fotii'iiUi^Atit  util-  Iroi- 
nit-tiH"  liKiialiirf  Ijuhi-  rewi-umptr; 
•  La  iit^im:  niodi'  il'orsdDiBalioti. 
m*i»  tTf-i;  une  nûtldarîU  ile  toua 
\ft  ntlionaairei. 


t 


del 


Le    coaeoun 
TKUil,    nvri? 
siitid  l'iihii  (II-  Iii 
Uauqucdc  iTan- 


lApiUnx  foarnili 
pur  fiDuscrlptlotui 
emprunt*  gu-AD-l 
ti«  i>u#ulivrnt)(Mi-L 


OipiUnx 
pur  MM» 
emprunt 
li« 

ué*  parl*Etat:ili- 
pOls.ftc.  ILmlï-fionJ 
de  bitleli  rimaluiti 


AswrialîoiiK  fnnnant  bat)i|ucs  de 
ilip6l«,  d'éiiiii9»ioii  dv  bilIvU,  cm- 
*M  de  ftgtû  ; 
3"  Ateo««1ioR«  (laniatiM  par  l'Etal 


Sciur  tout  <iu  {Hirtîe  du  rapilal  ou 
«■•  inl^rfile,  et  opfrant  M>Ui  ea 
*urTdIliio«; 

'  AtwnrinUon*  iillliunt  le  fapllal 
ili>*  calMUA  d'tparçnf .  et  le  prtlont 
Â  iagrletilturc  arec  1  ooiicooi'sdi-e 
•Kvnl*  d^IKtat; 


L'Rlal    i 
leur  et  coipruH-";"""iTA  "1  "'" 


comme  ceux  de  UJ|,  AMwUlionB  coiiibinnnl  lei  op*- 
llaiique  do  France,/     ^^y^j,,  ^^  ^^q,,^  ,^.^  .  ,„  j^^„. 

I      rinces  contre  lincendie.  la  gi^le. 
,     etc.,  l'itd min i«l ratio II  tlv  maitaiiiu 


pr*-!..    .    ,      ,   ,,„  .  il.'RUt  ur^tiiiil  directeuiout  pur  Vin- 
'     rau«  et  autr*«  aL^euli  ne»  linaiic««. 


Mais  il  ii'Uit  <^crit  que  n4<n  ne  devait  aboutir  encore.  Aucune  réso- 
lu lion  no  fui  arr^tf^e,  et  JtB  réclamaliiins  des  cultivateurs,  de  la 
Société  des  agriculleura,  «le»  conseils  gént^raux  continuérenl  de 
sVic^er  rn  vain. 

Arriva  Tcxpoution  de  4878.  Au  congré«  «giicole  international, 
on  souleva  naturellement  l'étemelle  question,  comme  on  )a  posera 
8&DB  aucun  doute  cette  année. 

Une  troif  i<ïme  commission  e&lra-parlemcnlaire  en  sorlil  en  1810; 
elio  devait  étudier  le»  nouvelles  coml>iaaieoi)B  de«  inventeurs  de  ^yz- 
témeslinnnciers.cnlPiidriîiefiVTOUX  desconseiUgi^nérnuietn'rueillir 
les  reiiHeiguements  Tournis  par  lesajjenls  consulaires  de  France  sur 
les  înstitulioDS  de  ci^dit   n^ricule  mobilier  eiislanl  à  l'étranger. 


i9       t'i^Dlce^cK  et  l'assistamce  dxns  les  rAMPACxes. 

Quelqiiee-uries  He«  communications  de  nos  représentanU  oiTretu 

jn  sérieux  inlérft. 
Voici  cr  qu'elles  apprenaient  au  sujet  de  rAlIcma^ne  : 
Dans  ieOrantl-Ductié  de  Bftde,  les  cultivateur»  possëdenl  grâl^ 
oralement  lei)  cnpilnux  ni^cessaires  à  rexploïlalion  de   leuni  bxetn. 

Aussi  n'y  exislc-t-îl  pas  de  crédit  agricole  à  proprement  parlrr. 

mais  il  y  a  des  caisses  coiniiiunales,  conFlituéna  dons  le  but  de 

I consentir  des  prêts  â  ti  p.  100  pour  l'achat  de  bestiaux. 
I    Les  caisses  de  crédit  inutLic!!  de  Bavière  avancent  aux  agrïcol* 
keursde  pelït^R  soninie!i,  de  21  fr.  30  c.  jusqu'à  315  francs,  sur  ga|e 
eu  sur  caution,  k  luiig  k-rme,  k  3  ou  -i  p.  lUO  d'intérëU. 
\    La  banque  ruQciëre  de  Munich  fait  des  epârations  de  crédit  mo- 
bilier pyraomie]. 

A  Brème,  tjuaml  un  cultivateur  a  licsi>in  d'argent,  ce  i|ui  est  atuei 

[rare,  il  en  trouve  faciienicut,  car  il  a  la  pri^cieusc  ressource  des 

juea  coopéra  livrai  fondées  par  Sctiultzc-Drlitsch  et  IleilTeuea, 

lontnoi»  avons  parlé  ou  chapitre  spécial  à  l'Aileinagnc. 

Dans  la  Pni<(«e  occidentate,  au  contraire,  le  besoin  <Ia  captlaui 

l*e  fail  grandement  spnlir.  Toutefois,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  crédit 

^egrii'ulo  mrjhilier  organisé,  les  caisses  d'épargne,  les  banques  lo- 

Eoice,  lesEOCtiîléscoopérativos  prAlcnl  volontiers  aux  catnpagnnrdi 

jet  satisfont  à  leurs  principaux  beitoin».  Les  nvaneea  sont  foiteftcootre 

|reconnai5!ianc:e  écrite,  lettre  de  gage  uu  nanlissemenU 

Aux  rrivlronii  dr  Francrort,  le  cultivateur  cxt  souvent  «tnti 
^obligé  de  recourir  à  reni^irunl.  boil  auprès  des  purtieuliers,  soit 
[Auprès  d'élablissoments  instilués  en  vue  de  faire  des  avances  i 
[l'agricullure.  Une  biinqiiie  ttpéciale  met  a  sa  disposition  les  i^oinines 
tqut  lui  soJit  nécessaires,  lorsqu'il  prifiienle  deux  cautions  solva- 
ules.  Il  a  Également  la  reKsource  de  trouver  auprès  des  sociétés 
I  Coopératives  do  crédit  la  rncilik'  de  s'approviaioaner  h  prÎK  riduil 
de  lieint-'nceti,  engraiii,  bestiaux,  etc.,  scheti^a  en  gros  par  l'asao- 
cialion. 

Les  petits  cutlivaleui-s  de  la  Silésie  prussienne,  faute  de  pou- 
voir oiïrir  une  garantie  valable  vl  certaine,  en  sont  réduits  à 
•'adresser  aux  usuriers  que  les  marchands  tfHÉI'^  ^^  chevaux 
leur  présenleni,  tandis  que  les  grands  prnprjr  ^Wlt,  t  leur  dis- 
position. Ie«  diirérenles  banques,  et  U  if 
ressources,  les  caisses  SchiiUie-Driitsch. 

Le  crédit  rural,  système  Iteiffeiscn,  ^'est  ï 
le  Wurtemberg.  L'institution   etiipiuntc  à 
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ne  poseède  aujoiird'liiii  sa  banque  cummtinale  indi'pendaiite» 
administrée  gratutiement. 

L'agriculteur  hon^roU  a  deux  bailleurs  de  Tonds  k  <ia  dispnei- 
tjoii,  (jui  lie  valeiU  gtii'Te  mieux  l'un  iiiie  l'autre  :  la  cai'S^  d'i'pnrgne 
el  !c  juif.  La  prpiiii?:rc  lui  fnil  dps  avances  à  iâel  1.1p.  iOOd'inlé- 
FÉls  ;  le  8c<-ond  A  15  ou  20  p.  100. 

I-in  1K80,  laRetgi<)tie  neptissûdait  RiK.'nrenui'unf-itiFititulioneueccp- 
litlederonilre  des  M'r\ic«?s  fiijâiicii>r!ià  la  peltk'  el  à  la  m-iyennn  cul- 
ture ;  mai»,  le  (."J  avril  1KR4,  le  parlement  lielge,  lais:^ant  les  Chao] bras 
fraRraisep  étudier  toujours  la  question,  la  rrBulvnit  par  une  loi  auto* 
rifiontla  caisse  d'i^por^nc  et  de  rclraileà  disposer  d'une  partie  do  ses 
di8ponibilit(.'<(  pour  l'aire  des  prèls  &  l'agriculLure.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  le  remboursement  de  ces  avances  devait  être  asKuri^  par  une 
garantie  «tipulée  dane>  le  libellé  de  l'acle  même  et  portant  sur  tcH 
objets  prOci^dcmmcnt  aUccIfs  au  gage  du  bailleur  du  Tonds.  I/fi  loi 
belgo  n'h(^&ila  pas  â  loucher  ain^i  au  privilège  du  propri^tairo  el 
à  le  re.streitidre  iV  Iroïs  Hunéeti  r^cliup!;  des  fermage».  Klle  prononce 
de  plus  que  ca  bomjuicr  d'un  genre  spécial  a  droit  sur  les  objrts  mn- 
bîliers  réputés  immeubles  par  deâti nation,  sur  Isa  récoltes  peridanteE 
par  racines  el  sur  le^  fruit»  des  arbres  non  encore  cueillJB. 

Cette sorledeprôti!,  sans  constituer  absolument  le  ^'age&  domicile, 
sans  aller  k  rencontre  de  l'article  2076  du  code  Napoléon ,  n'en 
exerce  pas  moins  une  influence  dirccto  sur  les  objclsqni  demeurent 
en  Ia  posBcsBJon  de  l'emprunteur.  Dâ«  lore,  la  clandestinité  d'un 
semblable  engagement  pourrait  lù<:6r  lus  droits  des  lierii.  La  légis' 
lalion  belge  ne  l'a  part  voulu,  et  elle  prescrit  certaines  formes  do  pu- 
blicité, deÂtiiièfiâ  il  rendre  impossible  toute  dissimulation  à  cet  égard. 
Mais,  a-l-on  objecté  :  ks  objets  sur  lc»]ucls  ruposenl  ccb  nçanuesti 
les  ins|rument«  araloireii,  les  bestiaux,  leit  récottes,  etc.,  sont  sus- 
ceptibles de  dépréciation  et  de  perle  totale.  Qui  peut  i^lre  assez  fou 
pour  prêter  sur  de  pareil*  gages?  La  réponse  est  fort  simple  cl  la 
solution  du  crédit  agricole  ne  noun  !<emble  pas  moins  trouvée,  au 
moyen  des  dispositions  qui  précédent.  Pourquoi,  afin  de  sauvegarder 
tous  les  intérêt*,  n'olilijjerait-on  pas  le  ruitivateur  à  asHurer  cimire 
rincendir,  U  grélc,  \cs  rpizoolics,  lu  garantie  de  «on  emprunt? 

Nous  avons  exposé    assez    longuement  te    fonclionnemenl  des 

banques  populaires  d'Angleterre  et  d'Éco^ae  pour  n'avoir  pas  besoia 

de  revenir  sur  les  immenseB  serrices  qu'elles  rendent. 

Nous  ne  rappellerons  pas  non  plus  ce  que  nous  avons  dit  au 

ijel  de  l'Italie.  Nous  devons  ajouter  aculcmcnl  qu'en  février  iSSS, 

julircdtts  députés  de  la  péiiin^ïulc  italienne  a  élê  saisie  d'un 
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projet  de  loi  concrriianl  les  prêts  fonciers.  Le  poial  CBpiUl  et 

(■rfiai'uin,  «n  f»veur  Jii  iiriïteur,  il'un  privil'>i;e  cemMablo  à 
que  nous  Tenons  d'indiquer,  porlaol  sur  le  gage  dwnt  rcni(vrur.iMr, 
coiiscrvo  la  (iispo<;itiun. 

Il  Dotis  reste  à  citer  IVxemiiIc  H'iin  petit  I^tal  qui  ne  coniptr 
Il,S(IO,O0a  Imbtlaiil-î  sur  une  siiperlicie  <ie  MO.OOO  kitomflrcs 
réa.  environ  l«  quitrt  de  celle  de  la  France  contineatate.  Nous 
Ions  pArler  du  U  lUiuruaiiie. 

11  y  a  plus  de  huit  an»  ilt>jà  que  ce  paya,  devant^ant  le  ndlre, 
rédige  le  texte  d'une  loi  qui  instrlue  des  caisse:^  df  crétfii  agrin 
et  prescrit  la  formalion  d'une  de  ces  caisse!;,  au  clicf-lieu  J>'  ebai|l 
district,  avec  un  avoir  de   15l)  à  3(M),U)0  franc*,  nvaiirês  It'«  it 
tiers  |tar  l'Klal  et  un  lier«  par  le  district,  en  alK^nctiinl  la  sot 
CrJplion  publique  du  capital .  Ces  in»titutîonfl  funL  des  prùU  »ur 
gea  mobiliers  agraires  et  des  rsconiplfg  eîur  lîtrcn:  olU's  reçoit 
A»f*\  d«sd^p6t8  en  compte  courant.  Le  taux  maximum  de  l'intî-r^t 
ne  peut  pas  dépassier  7  p.  ICK),  et  la  durée  maxima  de  l'eniprtinlJ 
inoiis.  L'avance  e^t  consenlit!  contre  billets  à  urdre,  {raraulis  solidi 
renient  par  deux  rnltivaLeurs  ^ulvable».  Le  pr^t  i«ur  ^ajte*:  sans  d| 
placement  cet  aulorls-S  inovcnnmit  inecriplion  &urun  registre  coo 
munal,  tout  comme  «'il  ic'agiwait  d'une  hypolhi>quo  ordinaire, 
parties  contrai-' ta  nies  vont  Irailt^efi  en  commcrranls,  f-tat,  poni 
toutefois  ftlre  mises  <:n  (mWiU:.  ninsî  que  cela  se  fms^e  en  Eco«M. 

Apriïs  l'exposé  de  ces  dit^puïitiuns.  il  est  intéreesant  d'en  faire  cod- 
nailre  le»  cuns<^quenceR.  Voici  ce  que  le  correspondant  de  laSœîàMÉJ 
nationnlf  d'agriculture  de  France,  M.  AtirOtiaiiu,  écrivait  it  cette »^^^ 
«i(*té  quatre  ans  aprfts  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle  : 

o  Ayant  éU  charj;;^,  dit-il.  de  préparer  le  projet  de  loi  ainsi  que 
le  réKlemeiU  qui  y  l'ait  suite,  Je  puis  certilier  qu'en  Roumanie  on 
n'a  qu'à  se  ft-liciler  des  résultats  oitlenus.  Ouoîquc  l'iiistilulion  ne 
date  ([ue  de  quatre  nus,  elle  rend  déjà  de  grand<t  «erviced  h  l'agr^H 
culture.   Ni>n  -iculi^mt^nt  Ic.>i  fermiers,  mais  méinc  les  petits  pr(^| 
priélaires,  les  paysans,  proIilL-nt  des  facilili^!)  de  cette  inalitutton. 
Nous  espérons  que,  dans  quelques  années,  chaque  arrondissemea 
aura  sa  caisse  de  crédit  ai^'ricole.  » 

Alors  (jiw;  tnu<i  les  pays  ('cUiri^*  s'ingénient  à  mettre  à  la  dispoM 
lion  de  leurs  cultivateurs  les  capitaux  dont  ils  peuvent  avoir  besoîo^ 
pouraméliorer  leur  exploitation  ou  éviter  la  vente  de  leurs  récoltes 
dans  de«  condi lions  défavorablei<,  c'est  on  vain  que  Iesnàlresré< 
inent  les  mêmes  avantages. 

Les  étrangers  profilent  de  nos  études,  de  nos  enquêtes,  de  oc 
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»jel«,  alors  que  nous  Ktimnns,  nous,  avoir  assez  rail,  en  recoin- 
iDçantccR  trartux  chaque  Tais  qu'un  grand  ér^nfîracnt,  lût  qu'une 
ixpositi'Jn  univL>rst>lle,  viiMilfi  ■^e  prutliiint,  on  lorsque  demauvni^esi 
recolle*  font  veilaubtor  les  plaiiiUs  «lu  nos  c.iiii[ia^iiard.'i. 

A  la  manti>i'e  dont  maiThftit  les  cbuses,  noua  pouvons  ilitnc  duiu 
Bttondrç  celle  annexe  à  une  raprisf,  de  la  question  agricole.  Puisâe- 
t-cllc  alioulîr  vnlln  I 

Ti>iij<itirs  esl-il  que  la  Lmisiéme  CDlTl^li!i^i>l^,  rtonimée  en  1879 
par  le  iiiiiiialre  de  l'agriculture  el  du  iromtnercc  pour  fxamitier, 
«prés  enquête  inlérieure  cl  extérieure,  s'il  y  avait  lieu  d'inslitucr 
un  cti^il  agraire  et  <Ic  modifier  l<i  l^^Kif^'^ti^*"  civile  h  cet  éga.rJ| 
drïelarn  en  1880,  comme  celle  de  -fSCfï,  qu'il  tie  rallaltpa&rairointer-' 
venir  l'état  dans  la  création  «t  la  direction  des  élablissement^de  ce 
genrt,  car  son  rùlc  devait  se  bomt-r  à  r^uli>c'r  les  riTurnics  législA-f 
titea  reconnues  nécessaires.  La  coinmission  rédigea  donc,  dans  cel' 
eapril,  un  projet  de  loi  qui  tuuctia{t  aux  trois  points  auiranlst  : 

1°  Il  proclamait  la  liberté  des  conventions  pour  rétabliHsenient 
du  tbcptet; 

S*  Il  aulorifmit  le    nantissement  à  domicile  den    inslnimcnts 

itoires,  moyennant  déclaration  verbale  devant  le  juge  d'*  paix 

tniisiTipUon  ^ur  un  registre  ad  hw:,  [tour  rtindro  le  pri%'itège 

le  aux  tiers.  Le  priUcur  restait  iirimê  par  le  pro|iriél&irQ 

lôaï  te  privilège  était  reatreint  loutefuîs  aux  rern)aj;es  Af.  deut 

années,  c'cat-à-diro  à  celui  do  l'année  en  cours  et  dt-  la  suivante; 

3'  Il  soumellail  l'agrlcullure  A  In  juridiction  conRulnirc;  c'est  es] 

que  la  commission  appelait  la  tiommefcialisatwa  des  engagemeiilt 

des  eu lli valeurs. 

Mais  le  gouvernement  n'accepta  pas  ce  projet  de  loi,  sans  le 
modili«r.  Il  en  tkMacIia  la  première  partie  relative  au  chept«l,  pour 
la  présenter  eéparument  au  St^nttl. 

Ouant  ftu\  deux  nutrgiï  propositions,  la  commission  sénatnrJnlc, 
par  la  voix  ilc  M.  Luliiche  son  nipporluur.  les  modilJu  senrililemnit. 
Aux  termes  du  nouveau  projet,  l'otijel  de  la  garantie  devait  s'éten- 
dre, en  outre  du  mobilier  agricole,  à  tout  bien  meuble  corporel  Le 
gage  ne  pouvait  être  constaté  qiia  par  un  écrit,  et  U  restriction  du 
privilège  du  bailleur  était  appliquée  h  tous  les  to}/ers  sans  distinc- 
tion. Lee  banquier!!  des  ciiltivatrura  n«  faisaient  l'objet  d'aucune 
dieposition  «p<viale  et  ee  trouvaient  appelée  ^  profiter  tout  naturel- 
lement des  avantages  devant  résulter  de  la  législation  nouvelle. 

KnIin.Ia  commercialisation  devenait  la  règle  pour  tout  billet  à 
ordre,  son  souscripteur  ne  fùt-il  pas  commerçant. 
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B  Le  Sénat  Tut  appelé  it  délibérer  &ur  «e  |irojet  t]ui  préla  A  dea  en- 
lîqueti  lellLMiient  vîvp=,  qu'on  Unit  par  le  renvoyer  à  la  ronimis>L>a, 
et  pnr  dt^cider  qu'avant  loiit«  autre  délib^ratirtn  ,  une  con^U- 
lion  serait  dcmaittl^*?  à  la  Société  nationale  d'agriculture.  Mtl^rt 
l'abondftacc  de»  nialériaux  (|u'cllc  pt)ss£daiL  déjk,  celte  société  t  i 
ajouté  consciencieusement  ceux  résultant  d'ane  nouvelle  enquête. 

Kpour  laquelle  pIIc  rédigea  un  qucMionnuire détaillé.  Avec  le»  iOSrè- 
ponses  de  %e%  aAhérenlà  Trançats  et  cellett  très  nombreuses  égal^ 
ment  di^  hcr  correspondants  étrangers,  vllo  a  Tormé  la  malièft  de 
deux  volumes  qu'elle  a  publiés. 

Sa  commission,  d'autre  part,  rédigea  un  mppnrl  visant  cJiaeut 
des  points  ttpik'illés.  et  élaLlis&ant  ; 

»i'  O'ie.  ilanft  In  plupart  de  nos  centreâ  de  culture,  on  con«(ald 
rinf^uniëancc  du  crédit  dont  dispoecnl  les  agriculteurs  el  l'urgonce 
de  le  d(?velo]>per; 
■     3"  Qu'il  importe  ptnir  cela  de  nTormer  la  législation  aeluellc. 
^ut  notamment  l'article  S076  du  Gode  civil,  afin  de  pcrmellre  U 
^■hmslilutton  du  gage  mits  tradition  tant  au  Tennier  qu'au  pruprié* 
taire; 

3*  Que,  f{ut>sîdLairenicnL,  il  eftt  indi!spen»«l>ic  qu'on  imite  au  moins 
la  législattun  belge; 

V  Oue  ri.'talliK!«monl  du  gage  i.  damicitc  pourrait  Hre 
public  par  une  iimcripliou  sur  un  registre  spécial  au  bu 
l'etiregielrement; 

5"  Que  le  privitègo  du  proprif^taire  devrtùt  primer  celui  du 
teiir,  pour  deux  fennages  échus  seulement: 
H     G°  Qu'il  yarait  lieu  d'autoriser  In  vente  du  gage  ans  enclièrcs,  sans 
^jugement.  30  jours  après  la  mise  en  demeure  de  remboursement; 
7"  Qu'il  Tiiul  l'aire  df^pcii'lre  lacotnmRrciaUi'aliondes  engagemonlB 
de  l'efiiprunteiir  de  leur  furtne,  el  non  de  leur  cauec. 

Ce  rnppnrt,  niiivrc  de  M,  Joaseau,  arriva  seulement  le  1"  avril 
I88S  à  la  connnîai^nt*^  de  la  Socii^té  nationale  d'agriculture,  pré- 
sidée par  M.  Lt^on  Say.  Apr^s  de  légiires  modiflcalions,  ses  con- 
clusion!! Tiirenl  adoptées,  puis  transmises  par  le  secrétaire  perpétuel 
au  ministre  compétent. 

Dans  l'intervalle,  h  question  de  l'organisation  du  cn^dit  agricole 
était  revenue  sur  le  tapis  sénatorial,  ù.  la  date  du  '■20  novembre 
1883;  mais  après  un  excellent  discours  du  rapporteur,  M.  L&biclie, 
la  premii^n:  délibération  du  projet  de  loi  avait  été  remÎK  à  la 
léaDce  suivante. 
Celle-ci  eut  lieu  le  surlendemain  el  D'aboulit  qu'à  un  nouveau 
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renvoi.  Apr^s  deux  ilébals  Irèa  longs  et  toujours  très  apprurondifl, 
dans  le  cours  desquels  Ict  npininiip  ten  plun  oppoi^^fli^avâicnl  vu  te 
jour,  l'arlHrle  l"fiil  rep(in»ao  h  la  date  du  30  novembre,  el  le  [in'jet 
Itiul  entier  butilaiotii  un  ajournement,  que  l'on  regarda  comme  un 
rejet  dissimulé. 

Cependant  M.  Mélîne,  alors  ministre  de  l'agriculture,  d'accord 
avec  les  conecils  généraux,  la  Société  natiunalu  «t  1«  Société 
centrale  des  nt^riculleuni,  d'accord  aussi  avec  toute  la  presse  et  les 
rftvues  sptieîales.  avait  [iroiivt^  p<^remptoiremeiit  : 

1°  Uue  le  crédit  agricole  a'esisle  pas  en  l'raace,  surtout  pour 
les  petits  cultivaleurs; 

2*  Qu'il  y  a  lieu  d'adoptpr  des  me«ur(?9  U^gislalives,  administrt- 
ttves  ou  «économiques,  pour  mettre  A  Ifiir  disposition  les  ressources 
(MÎruniAires  doat  ils  peuvent  avoir  bcsitin. 

Ha  race  de  l'opposition  crui«)<ante  de  set  auditeurs  contre  le  pro- 
jet gou^'eniem entai,  il  avait  eu  l'énergie  de  conclure  ainsi  : 

a  Vous  tics  en  prf^senco  d'un  voeu  unanime,  maiiire&té  depuis 
quarante  ans  !iou9  loiile?  les  formes;  aus^i  je  di«  que.  m  une  pa- 
reille proposition  veiinit  A  éclioiior  an  port,  il  y  aurait  là  pour  l'a- 
içrimlture  franço-iee  une  profonde  dL^cepUon.  » 

iUIe  ne  devait  mallieitreugemeiil  pas  lui  Ctru  éparf^uée  1 

Maift  il  e<tl  «.^cril  que  ce  remords  pcmreuïvra  toujours  nos  l^gtela- 
teurs.  Eu  effet.  le  2t3  mam  I8H7,  M-  Dethou,  député,  déposait  une 
nouvelle  propupilion  de  loi  ayant  pour  ulijut  Touverturo  d'un 
crAdit  agricole,  h  un  taux  modéré,  en  faveur  de  la  propriété  fon- 
ciitre,  de  telle  iorte  qu'il  tùl  toujours  en  raison  direcLc  des  bettoîns. 

Est-il  donc  possible  qu'apri^s  tant  d'études  approfondies  faites 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  «priNs  les  résultats  obtenus  par 
les  lé^slations  étranRiïree,  nous  abouti^eione  tt  un  aveu  complet 
d'impui&unce  ?  Que  l'on  ».&  garde  den  exagération»,  soit;  que  l'on 
f-cartc  l'espoir  de  voir  le  crédit  dont  nous  réclamons  l'organisatioa 
sauver  »eul  l'agriculture,  el  la  crainte  exagérée  de  la  voir  perdue  à 
tout  jamais,  si  elle  n'en  Rst  pas  dotée,  eoit,  nousTadincLtons  encore. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  réformes  projetées  amélioreraient 
la  situation  des  classeR  riirale<i,  sans  préjudice  pour  personne,  bien 
nu  contraire!  N'est-ce  donc  pasasset  pour  presser  unesolulioa? 

On  a  dit  :  il  faut  organiser  le  crédit  personnel.  Ce  n'est  qu'un 
mot  irréalisable  dans  la  pratique,  car  le  crédit  personnel  du  petit 
cultivateur  eft  presque  nul;  c'est  l'ensemble  des  objets  formant 
son  avoir  réel  que  le  préteur  considère  pour  consentir  ou  rvfuser 
l'avance  qui  lui  eât  demuQilée. 
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En  résumé,  le  cuUivateur  a  toutavantage  à  pouvoir  emprunter 
sur  gage  sans  déplacement.  D'autre  part,  il  aurait  accès  aux  ci- 
pitaux  avec  plue  de  facilité  et  dans  des  conditions  moins  onéreuse, 
si  ce  gage  était  de  nature  à  pouvoir  être  réalisé  promptement,  i\  le 
privilège  du  propriétaire  était  réduit,  et  si,  en  tant  que  souscripleu 
de  billets  k  ordre,  il  était  justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 
Allons  1  Messieurs  les  législateurs,  un  bon  mouvement  et  termi- 
nons-en ! 
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CONCLUSIONS 


1^8  mcittirps  légi^lati^'ea  dealin^p;!  &  assurer  la  «i^curitt^  rt  &  faci- 
liler  ri>K[)loitati(m  du  «o\  se  rattachent  intimement  â  In  queslion 
qui  noiiit  occupe,  nous  l'Avnns  Ruriisammpnt  di^rnontrâ  \Hntr  n'antir 
pan  Ây  revenir;  c'rfl  pour  ce  motif  que  noii»  Bpplnudit'snn!^  de  tuut 
KOBur  à  rîDtititulion  des  syndicats  agricoles,  la  «euto  qui  ait  donn4 
d(»  résultats  jusqu'à  ce  jour.  Mais,  comme  pratiquemoni,  quoi 
qu'on  tasH'.  il  >'  aura  toujours  des  pauvres,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  dans  les  communes  rurales  comme  dana  te»  villes,  par  leur 
triit  ou  par  celui  de  circonstances  indiïpcndanl«5  de  leur  volonté, 
c'est  de  leur  sort  à  tous  que  nourt  avons  à  nou«  pn'ucciiper. 

Apri>s  avoir  étudié  le  code  rural  et  le  nri^dil  agricole,  lionl  l'insli- 
tutioji  pourrait,  dans  une  cnrlainc  limite,  préviniir  pluitinura  caune» 
d'indigence  au  »eîn  de  la  population  valide  qui  fait  pruduire  le  soi 
naliona],  revenon;)  A  eelle  qui  est  Taiblo  et  malheureuRe  par  nature, 
et  dont  l'impuiesancc  pliyajqiie  paralyse  tous  les  moyens  d'action. 

Pour  offrir  &  ces  infortunés  de»  secours  véritablement  utiles,  et 
qui  leur  plaisent  autant  que  pu^ti^ible,  ta  première  élude  i^  foire  e»t 
celle  de  Icup  caractère. 

Nous  Avon^  d'ailleurs  le  l'hainp  lilire,  rnr,  v<^rilablemenl,  l'uiiftie- 
tance  puldiqui;  existe  si  peu  dans  les  campagnes  qu'un  n^ciame 
toujours  son  or^ani°ia(lon.  Pour  plus  de  ^(i.lXXt  municipalit>^s  qu'oa 
compte  en  France,  il  n'y  a  que  qualono  à  quinxc  mille  bureaux 
de  bienfaisance;  et  <>  le  service  de  la  médecine  gratuite  n'e«t  encore 
:ippliqui^  ncliinltemeiit  qu'à  14,110  communes,  comprises  dans 
\\  départements  et  ayant  fiSS.SIO  indigents  inscrits  i>  (1). 

I>eg  bureaux  de  bienfaisance  partout  où  il  y  a  groupement  d'in- 
dividus, la  généralisation  de  la  médecine  gmluite  et  la  fondation 
(l'boepices  cantonaux,  tels  sont  les  trois  |;rniids  moyens  ciiratifs  de 

(t)  R^imett  Ugi§{atiùn  Ae  tattittanct pu^liiitx ti  pritit  en  fraM».  par  L-Ëoa 
ll^|U«4,  coueeitlc^rd'KUI,  p.  IQS. 
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l'indigence  învdlunl&irc,  que  nouo  voudrions  vnîr  parliculî^^remcat 
rvi'iiinmandrr,  car  leur  cffiracilé  est  tndisciilabir'. 

1^6  bureaux  dv.  bienfaisance  et  Ia  médecine  (,'ratuite  oui  été  jugé^ 
A  l'oiuvrc;  la  nécf^s^ilé  de  créer  des  tiuspices  cantonaux  se  faltirt 
concAlt.'  lullcmciit  sentir  de  |iluseii  plue,  ijue  l'initiative  individuelle 
en  n  desÂ  |jr<!-^ent  eiAhli  plutiieurs,  là  oii  ils  ^(nient  indi<:f>engable«. 

C'esl  ain»î  qu'uni  él6  fundi-s.  dons  ces  dernières  années  :  dans  It 
département  de  la  Uiire  l'agile  de  Notre-Dame  de  Lay,  pour  re- 
cueillir les  vieillards  el  le^  iiiUrmvs  do>;  deux  svxi'^  de  ta  commuoe 
«t  du  canton;  dans  l'Ardécho,  l'urphelinat  Coslet  &  Sarros,  pour 
les  jeunes  Clles  pauvreii,  nrphetiDes  ou  aliandonnéeiî  des  roramunefi 
de  Sarras  ci  d'Oenn  ;  dunit  l'Oise,  l'anle  de  Bouulieu-Ies-Puntaines, 
destina  aux  vieillards  cl  aux  jeunes  fille?  sans  Torlune  delà  paroi»sc 
et  des  communfîB  du  cunlun  ;  dant  k  Calrados,  rasile  Sai»[-Jo«eph, 
à  Livarot,  en  faveur  des  indigents  de  cette  commune  el  de  celle  dfl 
Mesnil  Bacley,  el  l'asile  rie  Marie.  6  Thiiry-Hnrcnurl,  pour  servir 
de  refuge  nus  m'icessiU'ux  ul  au^  enfanta  aliaiidunnés  d'Ilarcourl  el 
ries  paroisses  voi&incs.  Dans  le  déparlemcnt  de  L'^ir-et-Cher,  exifflt 
également  l'Œuvre  générale  des  pauvres  du  canton  de  .Uimduulileaii. 

Dans  celui  d' Bure- el- Loir,  une  femme  de  grand  cccur.  M*"'  Te\ier- 
Gallas,  a  voulu  que  ctiaqiie  cantnn  du  dépariemcnt  «lU  son  éUl- 
liIisscmcnL  ]ii)!>pilalicr  eprcinl. 

Tuul  râcemmcnt,  aux  portes  de  Parie,  la  commune  de  Foalei 
nux-Rotes,  de  cencerl  avec  deux  autres,  ses  vuiMnea,  a  fondit  un 
hospice  riesliiiL'  à  recevoir  les  vieillards  indij^'enla  de  tout  lecantim. 

I/oipicet  canfiiiiatu:.  —  Ces  dilTcrentei  fumlatimis  rf^pnndeiil 
des  hcfliiinEi  rcconitus.  Leur  création  esL  à  la  fuis  un  liicnfail 
un  enseignement,  car  elle  montre  la  Déce«sité  de  l'asaocialion 
communes  rurales  enire  ulli'e  pour  iiK<iurer  u  leurs  malades,  à  leur 
faibles,  ft  leurs  indigents  de  tous  les  genres  les  secours  dont  Us  ont 
été  si  longtemps  privi^s. 

Ce  n'est  pas  d'aiijuurd'liui  d'ailleurs  qu'on  réclame  l'établisso- 
mcDt  d'hui'picca  catilonaux.  J'ai  iioue  les  yeux  l'anatj'se  des  vœux 
émi«  |Kir  Ivn  conseils  géni^ruux  cii  18H3  el  1886,  et  je  vote  que  d^ft 
alors  ceux  de  l'Ari^ge,  des  Cûles-Ju-Nord  et  du  Nord  en  ont  furmé 
ou  n-iioiivi'lé  dans  ce  sens. 

l^ii  celle  m&me  finnée  1880,  le  département  d'Eure-ot-Loir 
manda  que  Atin  mesures  CuBsenl  prises  pour  améliorer  la  eilwUoB 
des  malades  incurables,  sans  limilo  d'Age,  el  iaeista  sur  l'impor- 
tance qu'il  y  avait  de  faire  assurer,  dans  les  campagnes,  le  eervic 
médical  des  Indigents. 
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Celui  do  risfire  réclnmail  de  son  cûlé  la  informe  de  l'asnslance 
piilj|i(itie.  Le  meilleur  moyen  pour  y  arriver,  d'après  lui,  Alail  de 
fairenùminer  par  le  prf>fel  uiiecommUsioii  spi^cialu,  chargée  d'étu- 
dier le  fonction  ne  ineiil  de  «es  divers  rouages  dans  le  d^parlemenl 
et  de  propci»cr  toutes  les  modillcations  qu'elle  jugerait  utile  d'y 
apporter. 

Le  eonneil  général  de  l'Oifte  se  bornait  à  faire  observer  que  les 
railles  déterminant  le  domicile  de  accours  avaient  besoin  d'être 
revisfîes. 

Celui  dti  Puy-de-Dâme  voulait  la cri^ation  d'une  cat»8e  de  secours 
en  faveur  des  inQrmcs  et  de^  indigente,  et  aussi  que  le  gouverae- 
menl  prtt  rinîlîatîvc  di;  pnSsenter  un  ensemble  de  lois  sur  l'aseis- 
lance  publique. 

Les  conseils  géni^raux  de  la  Seine-Uifé Heure,  de  Seine-et-Marne, 
de  la  Vicnneet  de  U  Haute-Vienne  émetlaicnt  dee  vœux  analogues. 

C'est  U  d'ailleurs  d'ûree  et  d4ij&  un  point  bîon  acquie.  Depuis  long- 
temps le  beiioin  d'organiser  l'assistance  dans  les  campagnes  so  fait 
universellement  sentir  ;  malheureusement  un  s'est  borné  juscjii'à 
présent  à  fii  coiiftlater  la  néccMité,  sans  prendre  de  mesures  cfQ- 
caces  pour  y  arriver  en  réalité. 

Nous  trouvons  pourtant,,  dans  les  réponses  dea  eonsciU  généraux 
&u  questionnaire  qui  leur  a  étéadrettsé  par  la  cnnimi^ftiondcnquiMe 
on  1S72, qu'avec  deux  centimes  spéciaux  des  communes,  un  centime 
départemental  et  une  modique  subvention  de  l'Ëlal.  on  pourrait 
pnrraitement  génémlifier  l'aseiatancc  médicale,  le  centime  seul  pour 
la  France  entit^re  valant  3,113,000  francs.  Dans  ces  conditions,  lu 
charge  ne  serait  pas  énorme.  L'Angleterre,  avec  Mt  taxe  des  pau- 
vres, en  supporte  une  bien  autrement  forle  k  la  mhne  intention. 

Ou  lie  m(iu([iiera  pas  sans  doute  de  trouver  dur  pour  tertuines 
commune:^  ayint  peu  de  néecsi^ileux  qu'elles  paient  Le  même  nombre 
de  cenlimee  nddilionncU  i]ito  celles  oi'i  loe  indi^onls  «ont  nombreux  ; 
mois  la  réglemen  talion  doit  <^lre  iiniriinne,  il  e^t  impuKsible  de  la 
diviser.  Le  même  reproclie.  à  ce  compte,  pourrait  ^tre  adres-ié  à  la 
loi  sur  l'inalriiclion  primaire  et  A  celle  sur  les  chemins  vicinaux, 
qui  imposent  Uessecrincee  identiques  &  tou8  les  d>: parlements. 

L'assistance  ft  domicile  pour  les  malades  en  général  doit  xans 
aucun  doute  être  préférée  à  l'assistance  bospitalière.  Convaincu  pur 
l'évidence  des  faits,  le  ministère  de  l'intérieur  a  depuis  peu  invité 
les  conseils  généraux  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  po^!>ible  d'adop- 
ter détidilivement  ce  système  de  sc'i;ours,  afin  de  diminuer  la  dis- 
pense qu'occasionne  l'catrclicn  des  vieillardâ  et  des  inUrmes  dann 
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les  hospice».  Deux  d^pirl«incnls  se  winl  dis  h  présent  citnlanvh 
à  cet  iasIntctiuB»  el  oui  essaya   cette  notivelle   méthorfA.  CcW 
trKiire-etL.»ir  donne  aux  vipiltards  wirni^s  rhez  exix  une  t 
«iinudle  de  loO  francs  au  mnximuin,  dont  il  se  fait   retiil,..ur.-.- 
par  l«s  comtnunes,  la  moitié  w  le  secouru  ajjpartienl  h  itn  rtieUm 
d'«rrondi$««menl,  et  le  lier?  dans  lee  aiilrcs  cas.  La  Gironde  dotUH 
10  francs  par  mois,  dont  les  deux  lier»  A  In  charge  de  la  commune 
Il  jr  a  ccrlaines  circonstances  «pendanl  où  des  maisnne  spéci-ile. 
nittil  iftdif pensables  comme  compU-menl  des  ticcoure  à  domicilp. 
i-'e^t  pourre  m»tirque  lunis  voudrions  voir  encunrager  la  cr^air. 
d'hoipices  et  d'Iiôpitaux  caninnaiix,  rnr  il  faut,  pour  que  ces  n, 
lilissements  rendent  des  services,  qu'ils  «oient  rBcil<?'nf^n( 
sibtcs.  U  y  aura  tnujtmrs,  i*n  effet,  au  sein  dp?  8gçUinirT!iliuri-  j  i 
liiviiJiw,  quelle*  (|u>IIeB  «oi^nt.  un  certain  nombre  de  malheureui 
logH  daii«  de«  rédiiilii  in$Alul>re«,  et  de;  maladies  réclninnnt  dr* 
soinii  que  le«  riches  eus-mémeH  ne  trouvent  qut?  dans  les  lîraniiet 
villes,  et  le»  pauvres  dans  les  hôpitaux. 

Ou"il  arrive  un  accident,  quuûc  opération  grave  nfccssilc  non 
seulement  la  pr(<Mnce  journalier»  du  médecin,  mais  mcorc  des 
appareJU,  des  linge»  A  [winsemenl.  des  precaoliriny  spéciales  de 
toute  nature  qu'on  est  clans  rimpossil)ililo  de  prendre  chex  l'indJ- 
gcnl.  l'établissement  hoàpitalier  devient  iodispeninlile. 

Un  hôpital  cantonal,  dans  lequel  seraient  traités,  aux  fratB  de 
leur  commune  r.«speclive,  les  malade»  pauvres  qui  ne  peuvent  pas 
recevoir  chez  eux  le  traitement  dont  ils  ont  heKoin,  est  donc  atûo- 
lumenl  m'rcssaire.  Il  faudrait,  pour  hien  falrr.  (|»e  Vacci-s  eit  frtt 
rendu  très  facile,  au  lieu  d'être  h^riset:  d'aulaut  Ar  <liflicullt5s  qu'en 
a  réunies  la  loi  du  ^  août  t83l . 

Que  le»;  diiipotuUous  relatives  â  l'eulrée  des  indigente  ruraux 
dans  l'hôpital  du  leur  circonscriplin»  soient  donc  ausi^i  simples 
f|ue  possible  :un  cerlilicaldu  médecin,  déclarant  ta  n<^<-essiti!  d'ad- 
mission, et  ICgalisé  par  le  maire:  voilA  le  liut  A  poursuivre.  Ce  litre 
sera  sutUfonl  pour  r^ctamer  à  la  commune  d'origine  le  rembour- 
sement de»  journées  dr  trailemcnt  ficlon  le  laus  d«'termintf  par  le 
coneeil  gi-iiéral,  et.  au  besoin,  pour  roblcnîr  d'office,  par  Tinier- 
mtfdinirc  du  préfet. 

Noua  venons  de  parler  des  pauvre»,  malades.  Aç^s,  ou  victimes 
d'acciilenl.  mai«  eit  delioi-s  fie  ces  cnlrgories  spi-rjales  d'infortunes, 
il  y  a  la  grande  massp  des  nécessiteux  qui  ne  peuvent  pas  arriver  é 
MUefaire  à  leurs  besoin.*  le*  [''"'•  urgent»:,  [mi-eequ^,  pour  une  rai- 
,n  ou  pour  ime  autre,  ils  ne  LroujMbfiM  de  travail.  C'est  à  la 
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miç^re  tics  gnns  valides,  (fui  n'ont  acLiHïlIement  cmnmc  resftoiircc 
<|ue  le  dêp^t  de  nicndîcitè.  ([ii'il  faut  au»!  tçntigT'  Pour  roiih.  c'est 
rnnlre  ce  {H'yttl  que  nuiis  nuua  t-levoria  i>nergiquement.  Ne  conron- 
•lez  donc  pas  le  malheureux  lionnèle  avec  le  vagabond.  Meltct  l'un 
h  même  de  gagner  Invalement  R»n  eiUtence,  et  réprimer,  ^vère- 
mcnl  les  muiivaisi»  londaiiccii  do  l'aiilre.  l-^n  agissant  aiiifi,  vous 
fercE  œuvre  vraiment  lionne  Pi  proliUblo,  ô  vous,  nos  nia n data ipcs, 
f]»t  nDus  a%'on!i  cliarg^  de  rédiger  dp»  lois  utiles  I 

A  rélranjfer.  existent  ilepuw  loiiKlemps  des  asiles  pour  les  indi- 
gents valides,  (|ui  donnent,  en  échan;:e  de  l'hoi^pilalilô  qui  leur  est 
riccordéc,  une  certaine  somme  d'efTorts  et  do  production.  Notre 
ndtnîni^lriLlion  n-l-elle  vu  di?  graves  incon%'<^nicntç  A  en  demander 
l'eNsai  sur  antre  sol,  du  Iiîen  n'n-t-etle  pas  eu  le  loisir  de  s'ea  occu- 
per encore  ? 

Cohm'es  agritolet.  —  Dans  un  tr&ité  sur  l'asHslance  publiiiue 
des  campagnoa.  publié  on  1866,  M.  F.  Breton,  ancien  membre  du 
congrès  central  d'agricullurc  de  France,  recommande  chaudement 
l'institulion  dcii  colonies  agricoles. 

En  elTi;!  |Hiuri|uui  n«  n-mpliriiiml-ellcs  pas  ch«  douk  l'ofïlce  des 
maison»  de  travail  d'.\ngleterrc,  d'.-VIIema^ne,  de  Hollande  et  de 
tous  le!<  pays  en  j^f^nt^ral  où  l'assistance  publique  est  organinôe  sur 
des  ba^s  vraiment  équitables? 

Il  y  a  là,  dans  tous  tes  ca)«,  une  question  à  étudier,  dont  la  solu- 
tion aurait,  crayons-nous,  les  plus  utiles  résultats  ficononiiquns, 
philanthropiqnes  et  sociaux. 

Ifii  acr^Ë  lies  colon ie«  pénitentiaires,  c'est  fort  bien;  M.  le  direc- 
teur de  l'assistance  publique  du  département  de  la  Seine  demande 
actuellement  qu'on  en  fonde  une  nouvelle  en  Algérie  pour  le  i<ervice 
de  Bes  enfants  assista.  Nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient,  bien 
an  contraire;  nous  demandons  setilement  qu'on  songe  aussi  aux  in- 
fortunes, AUX  reverdi  qui  peuvent  frapper  des  individus  dans  la 
force  de  l'Age  ;  nous  demandons  qu'en  les  mettant  h  marne  de  Ira- 
vaillcr  honnâlemenl,  on  les  enlève  aux  tenlationn  de  tout  genre 
auxquelles  ils  n'auront  peut-Otre  pas  toujours  la  force  de  résister; 
nous  demandons  qu'on  ne  prenne  pas  seulement  des  mesures  pour 
«évir  contre  les  coupables,  mais  qu'on  s'ingénie  k  en  réduire  le 
nombre  autant  que  po^t^ible,  eu  mettant  à  la  portée  de»  uécessitcux 
le  travail  qui  fait  vivre  et  régénère. 

C'est  l'humanité  mdine,  dont  on  parle  tant,  et  pour  laquelle  on 
fait  un  somme  si  peu,  qui  réclame  une  innovation  dan»  ce  sens. 
Avec  le»  qualités   généreuses  dont  notre  race  est   naturellement 
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dnu4«,  nous  n'en  serions  plue  à  exprimer  un  deùd^^ntum   )or 
i^n'il  s'agit  d'une  question  de  cette  impurlance,  si,  en  même  temps.  ' 
notre  cnrncti^re  n'était  aufsi  léger. 

Bien  n'empi^clierait  d'uillcurs  les  colonies  agricoles  d'élre  des-, 
annexes  utile?  des  hdpitaux  cantonaux,  dont  la  nécessité  Cet  au-' 
jourd'hui  universellement  reconnue.  AGa  d'avoir  la  eertitu<le  que 
des  lîl«  serarenl  conslammenl  libre»  pour  le*  malades  et  les  bles*rfs 
dans  les  hi'ipitaux>lmRpices  r^clAmés,  le»  notabilili^H  ronsult^es  par^ 
la  commission  d'enquôle  de  1872  avaient  engagé  &  entretenir  dt- 
préférence  le  vieillard  en  bonne  fanlé  dans  fia  famille  ou  chez  des 
particulière;  de  celte  manière  il  conserverait  ses  habitudes  et  sa^ 
liberl»*.  C'est  certainement  le  meilleur  moyen  de  lui  l'être  agréable 
en  même  temps  qu'utile,  maÎR  il  peut  parfois  n'i^lre  pas  réalisable. 
Dana  ce  dernier  cas.  les  colonies  agricolca  rendraient  encore  de 
XrH  Téeh  "services,  car  il  y  aurait  toujours  pour  le  campagnard 
bien  partant,  malgré  son  grand  Age,  quelque  menue  beMgne  h 
Inijuelle  on  pourrait  l'employer.  Il  conserverait  ainsi  l'illusion  do 
aa  vie  pfiSRée  tout  enti^redani;  le  travail,  avec  la  satisfaction  ultime 
de  contribuer  aux  charges  de  son  cxUtencc. 

Bien  souvent,  celle  arduliun  serait  la  plus  avantngeuse,  et  elle 
nous  «emblc  &  certains  égards  préférable  aux  modes  d'a^^i^tance, 
tels  que  pensions  A  la  vieilles»  agricole  et  autre»,  qui  ont  été 
souvent  préconisés,  mais  qui,  tout  en  atténuant  les  surpristcs  de 
l'indigence,  ne  sont  paK  iinc  garantie  contre  l'iBoIcmenl  et  l'aban- 
don, facteurs  de  l'élrc  moral  asset  iinporlanla  pour  qu'on  eu  doive 
tenir  compte. 

Kl  mai ntonaiitque  nous  avons  étudié  cequ'il  y  aurnilde  plus  urgent 
A  faire  pour  perfeclionner  les  remèdes  destinés  aujourd'hui  à  venir 
en  aide  &  la  misère  constatée,  voyons  s'il  n'y  aurait  pas  aussi  quel- 
ques  améliorations  utiles  k  réaliser  dans  la  catc^gorie  des  institu- 
tions de  prévoyance  dont  le  caractère  propre  est  l'universalité. 

Dans  le  nombre,  il  en  est  auxquelles  le  gouvereemoat  ne  peut 
rendre  de  plus  grands  services  qu'en  favonsanl  le  libre  développe- 
ment dr  rinilietive  individuelle,  et  en  continuant  de  leur  assurer  la 
faveur  d'une  tnlctle  bienveillante  qui  est  une  garantie  de  sécurité 
pour  leurs  adhérents. 

Bientât,  e<ipérone-le,  quand  notre  éducation  civique  sera  pleine- 
ment faite,  quand  chacun  aura  appri>i.  par  sa  propre  expérience  ou 
relie  d'aulrui,  h  se  rendre  compte  par  lui-même  du  degré  de  con- 
fiance qu'il  doit  accorder  aux  œuvres  et  aux  individus,  la  liberté 
absolue  d'anocialiou  sera  praticable  ;  mais  nous  ne  sommes  pas 
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nro  ttuflisaniEiirnt  inArs  pour  celle  grande  évolulioii  sociale,  et. 
'»li  ce  nui  concerne  les  sociélrs  de  fli-coiirs  mntiiHii  en  porliriilier, 
1  y  a  lieu  de  ne  pas  renoncer  nu  conlrûlc  de  TÉlal,  qui  est  le  inolïf 
■princiiml  (le  la  faveur  qu'elles  rencontrent. 

s  J'ai  cilé  le»  socii^tés  <]<^  secourt  multiels,  et  ce  n'est  pas  finnu 
■molir,  car  depuis  quelque^)  années,  un  mouvement  a  élé  cn'iî  pour 
ile»  dispenser,  inâmc  de  l'auloripalion,  et  borner  les  rormalilés  le» 
i  conu'ernnni  au  fimple  dép^il  de'leiirs  sintuls. 

Cette  Iviilalive  est  prématurée,  nous  n'ii^sitons  pas  h  le  dire;  elle 
esl susceptible  de  Taire  courir  un  sérietix  dangerà  nos  S.OOOtocîétés 
actuellement  rsisUiilcF,  qui  comprennent  1,4(K).(HK)  meniltres  par- 
ticipante, dont  les  inférât^  mi-rilcnt  toute  la  sollicitude  des  Pouvoirt) 
publics. 

Nous  empruntons  A  un  récent  article  sur  ce  Rujet  les  détails  qui 
iHiiveiit  : 

«  Il  y  a  cinq  an?,  quelques  hommes  animés  de  bonnes  iniciilion» 
ti*avis4^rent  d'entreprendre  une  cnmpagnc  au  nom  do  la  liberté,  pr»ur 
alTranchir.  <li!iaicnt-il»i,  leRsocif^léii  de  secours  mtilitels  de  la  tutelle 
de  l'Étal,  de  mute  tutelle  do  l'Klat. 

«  Le  moldc  liberté  sonne  si  bien  aux  oreilles  françai^cf  que  l'en- 
Irepri-te  devait  éveiller  d'as'^et  nomlireuses  sympathies  ;  et  (|iiatro 
ou  ciiii]  pmpoeitton^ou  projets;  de  loi  furent  pré^entétiau  l'arlemcnl. 
('  San»  doute,  les  hommes  de  Itingiic  expérience  dan<t  lessuciétéit 
miiliiellcs  opposèrent  h  celt»  ardeur  (|uel(]uefi  observations  sage* 
ôt  pralifjiit;»:  il?  faisaient  remarquer  irjiie  le  régime  actuel  ne  gè- 
nriîl  giii^rele  progrt-sf^trexpHniîiori  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
o  Que  depuis  dix  ans,  depuis  \S~ÎS,  le  nombre  des  sociétés  ap- 
prouvées avait  passé  de  1,17!)  h  S.riTO;  le  nomlire  des  sorii-té» 
autorisées,  de  l,G2tJ  &  SilTil,  soit  l'engenilile  des  mutua.lilcs  de 
.1,»l)7  à  7.743; 

n  (Jue  dans  In  mémepi'-riodedcdix  ans.  le  nombre  des  sodéUire» 
»*élftit  i^tendu  de  H'i.im  A  l,sn,t>ll.  dont  '.»28.78U  inembr«B  de 
sociéléfi  approuvées  ; 

0  Que  les  sociétés  mutuelles,  au  eours  de  ce»  dernières  années, 
avaient  développé  leur  action  utile  en  étendant  ou  créant  Je  nou- 
veaux services,  les  rclraiti^s  collectives  surtout,  puis  l'auxiliaire  du 
bureau  di;  la  société  pour  faciliter  les  versemenls  sur  livrets  indivi- 
duels h  la  caisse  nationale  do  retraites,  pour  ofTrîr  ou  trouver  des 
emplois  en  faveur  don  associés,  etc.  ; 

«  Que,  en  vertu  de  la  loi  ilo  1871,  ces  sociétés  avaient  ubleou  le 
droit  de  nommer  leur  président  ; 
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«  Que,  dans  ces  condilions.  la  lîberl^  n^essaircAccti  fl»9>iKi«Uoii8 

comtiinc  a^cz  lùcn  avoc  les  mtrAures  de  prudence,  avec  la  tu- 
elle,  TtirL  douce  et  molivt^  de  l'État,  puisque  chaque  année,  tm 
certain  iiumbre.  croÎKiiant,  do  siiciélcs  i^implement  auluriB^'es  d^- 

andaient  la  Tavcur  d'tirc  appruurfies  : 

«  Qu'cnlin,  Ica  société»  acluelietnent  approuvées  dc  Terraient  pas 
volontiers  des  asfrOciatiooB  coiiEliluêcs  eans  garanties  ti^gulii^rtig, 
iOl)tenir,  par  le  simple  acle  du  d^jiAt  de  leurg  Klaluls,  ]i>  ctracl^re 
Ae  personnalité  civile,  et  prendre  une  part  des  subventions  natio- 
nales, réitervéee  jusqu'ici  aux  seules  Mciétés  dAment  «ppnjuvéea; 
car  cela  ne  serait  pas  trësjusle;  et,  daillcurs,  ces  nouvelles  socié- 
tés créées  un  peu  A  l'avcnluro  pourraient  comprumettrc  leur  por- 
sonoaltté  morale,  et  par  suite,  déterminer  dans  l'opinion  une  réac- 
tion f)ui  poiissrrntt  un  jour  le  Parlement  à  impO!<er  h  loutes  rc«  m- 
ciétëfi  une  tutelle  autremeal  rigoureuee  et  tyranniquo  que  celle  du 
Kïgimc  actuel.  » 

(Juant  aux  caisses  d'épargne,  on  a  fait  à  peu  près  tout  ce  qu'il 
était  pussilile  de  faire  pour  l'avoriecr  leur  propttgnliun.  tleslerail  k 
trouver  un  emploi  plu»  lucratir  des  fonda  qu'elle»  reçoivent  en 
dépôt  {!). 

Cette  institution  est  appelée  ft  avoir  des  effeto  moralisateurs  eoD- 
eidérables,  si  un  e»  fait  sufilsamment  apprécier  les  avantages  dans 
les  leçons  données  h  l'écule  ;  aussi  la  cai^tte  d'épar^ni*  scolaire 
a-l-elle  toutes  nos  sympathies,  en  tant  qu'beureusc  initiation  à  cc« 
ldé«8  d'économie  prévoyante  qui,  inculquées  dès  la  première  jcu- 
.ene,  ae  développeront  dans  l'Age  mur. 

Mais,  ainsi  que  nous  venons  dc  le  faire  remarquer,  ces  romidéra- 
tions  sociales  n'auront  de  réelle  portée  que  »i  l'instruclinn  primaire 
s'attache  uu  pro^'ramme  vraiment  pratique  qui  doit  être  le  sien. 

Faire  nettement  envisager  aux  jeunes  gone  qu'elle  a  mission  de 
pn'-parur  aux  luttes  de  la  vie  que,  s'ils  i<ont  n6»  dans  les  rainpagiiei'. 
a'ilâ  doivent  k  quelque  mumenl  y  posséder  un  avoir,  si  minime  qu'il 
•oit,  leur  \>luf  grand  itilérét  est  de  chercher  &  1«  foire  personnelle- 


(1)  Alilmlcri^»i<ri(-iii'Mii-»lf,  Il  rit  iDt<'rr'.'eADt  d<^  slgonl^r  l'iiinlitutiou  iIm 
«B  dpi'çinle*  pnur  ai":!!»!  dc  provî^ituis  qui  existe  en  Hollaudc-,  ù  cAti'  âcn 
M  iiV|»arf!iii-  pt<ii\mncal  dite*.  t,v»  miBc»  tt  r«iithbulinUH  réguUi-rr* 
niftuhve*  !>ou(  atlmiiiipln^n  pur  \a  iliriKlion,  ciui  a,rhi-lr  ilr»  proTiuuuj 
poudflHt  l<!  cour*  cir  rKon^-i-iiii  iin-illrur  pri>  iiovuiMc  et  i]iii,  i-ii  hiver,  Indls- 
trlLiur  aui  «oudrnptrum  au  [iruratn  d<:  lourn  rri^siii-i's.  Oiti!  rombinalsoB 
|irriiii  t  iiliigj  nux  prlilcn  kvursL-a  de  prufltcr  tle  la  ri^ilucliu»  de  l^rli  r^Rullaot 
ùe  l'mhnl  rie  |)n-iiiic^rp  iiiaiu  par^raiidri  quauUUfl. 

L'iii'liiit  itii  |)r<iri*lij|iit  n'est  du  mio  qu'une  des  rortiirrs  il'^ctitKimJe  dc  cet* 
AtALlUBetunud  (lut  /(lucUonncut  aiu«i  roiniae  rairte*  d'^parga«  ordinûrcs. 
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mffQt  rrudjlîcr.  ù  at  |>att  ailcr  compromettre  dans  dt^e  eiitriiprieiis 
.'ivj-nlurêea  le  capital  doiil  il»  pourraipiit  tirer  un  si  grand  parti 
(|uelr|ue  jour;  teiir  iicpri-ndro  h  ne  pas  n-  faire  illusion  >iir  la  va- 
leur  rcldtive  qu'on  peut  reconnaître  k  leur*  TacullCB  intL*lIectuelIffls 
dans  ces  milieux  par  leur  essence  même  absolument  restreints  et 
incapables  dc'Ies  comparer  h  celles  dce  pcrsonDelïtée  arrîvt^es  k  la 
réputation  ou  en  pâture  ile  parvenir  A  une  gîtualion  pr^ponik-ranle 
par  lu  fait  d'un  mérite  exceplionnel  :  lels  Hont,  apr^ti  les  imlinns 
élf^mcnlaire»  impo^»'t■»  par  le  prugrammc  ofliciel.  Il-s  premiers  prin- 
cipes de  pliilotopliie  lîcitnoRiique  et  iâuciale  qu'elle  devrait  »'atla- 
cbcr  h  répandre. 

\u  point  de  vue  pratique,  on  pourrait  également  faire  do  nom- 
breux reproches  à  l'cnFrigncmcnt  tri  qu'il  est  donnl^  nctuellemcnt 
dans  nof  ticole^  de  vîllaKiti.  Un  gi'and  pas  a  éLt^  fait  cependant  par 
les  encouragementn  accurdés  aux  inBtituteurs  communaux  qui 
^'appliquent  à  Icnir  leurs  élèves  au  courant  dOs  progrôfi  accomplis 
par  U  l^rience  au  puiiil  de  vue  de  l'exploitation  du  sol. 

Ui'-a  1878,  le  congrus  international  d'ngricullure,  tenu  à  l'occn- 
sion  de  l'Exposition  universelle,  s'ap|)uyaat  fut  l'exp^rii^nce  scquii^c 
en  plusieurs  payn,  «^mettnit  le  vœu  ; 

1*  Que  l'enseignement  agricole  et  horticole  Tût  réguli'-remenl  in- 
troduit dans  l'inBlruction  primaire,  et  qu'il  ttil  appliqué  Inut  aux 
enfante*  qu'aux  «fltilles; 

i"  Que  les  itiBlitnleurs  fusecnt  surtout  invil<ï«  à  faire  coniiatlre 
les  nouvelles  mi>thodes  applicables  ft  la  culture  «ians  les  cours 
d'adultPB  du  soir  qui  ri^uiiiti^nt  lesjeuneit  (çenK  de  quinze  ans; 

'•i'  Oun  pour  cdmpbHer  l'cnsL-igiiemcnt  populaire  d«  l'attricullure, 
des  conférences  ru0»tci]tnrgaiiii«éee  au  milieudes  populations  rurales. 

t>s  rèc-jamuliun^  étaient  excellentes  el^  depuis  cinq  ou  six  an« 
surtout,  les  i^coles  normales  d'instiUiteurs  s'appliqueut  fi  donner  aux 
futurs  profpsseurs  de  la  jeunesse  des  campagne?:  les  notions  éliîmcn- 
tairrs  agronouiiqu>c»  qu'il»  devront  transmettre  h  leur  tour.  Malheu- 
reuxcnient  le  programme  trop  chargt^  fait  que  géni^ralement  ce  dont 
elles,  les  plus  (?<i^enliel]es,  qui  «uiit  envure  sacrifit^es  dans  l'instruc- 
tion primaire.  Au^m  ne  peut-un  que  ^associer  aux  vœux  qu'(!mcltait 
le  conibcil  général  de  M eiirthe- et- Moselle  dans  ses  deux  kcsmous 
de  ItWO  :  aQn  que  l'enecigiiomcnt  agricole,  théorique  et  pratique 
fût  duonû  dans  loiitt^K  les  école»,  conformément  h  la  loi  du  i8  mars, 
qui  le  rend  obligatoire  ;  pour  que  des  jardint;  ou  des  cbamps 
d'expériences  fussent  annexée  à  cet  effet  h  toutes  les  écoles  (sessions 
d'avril  et  d'audl),  et  aussi  pour  que  les  instituteurs  fuaecnt  chargés 
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^do  foin  connallK,  sous  fonne  de  dkiée,  p«r  eumple,  i  Imcb 
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Vfs  :  résidence  et  le  rontionnetncnl  des  diverses  caîsaEs  d'tsso- 

rftnm  dn  rKtal.  CAi»«r«  d'a^untnrefi  en  cas  dscddeot  pour  U^ 

tfuvrier»  de  l'agriciiHurc  d  de  l'induslric.  caÎMCS  d'assurances  en 

da  âieit,  cmtt$  de  rctrailet  ptiur  Is  vicilItsM  {e<«««oD  d'Août). 

ous  piHivnns  dopiiÎA  la  Gn  de  1887  nous  coiMdënr  coouM  ayuil 
obtenu  urii<  BalisfacUon  rrtative.  puisque  Je  conseil  des  aaiùaiT^ 
réimi  le  H  décembre  de  celte  iinnâe  a  approuvé  use  propo-ritîoD  <it 
M.  VîcUc.  ministnr  de  l'agricutlure,  tcndanl  i  accorder  des  rioom- 
peiiMs  aux  in^Ululeurs  primaires  qui  VatUetMrmiMl  A  rèpABdr* 
l'enfeignemeiil  agricole.  A  l'tieur**  actuelle,  pluûnir«,  eocooimgfe 
par  ce  stimulant,  en  ont  d^jà  mériU. 

Il  y  a  certainement  U  une  idée  qui  Desaurait  être  tropencwinfiéc. 

Il  y  aurait  au^fî  èi  dë^-elopper  chei  le^  j«aMt  fillM  ks  idées  d'ordre 
i  d'économie  auxquelles  mt  ailacbée  la  pcv«périië  des  ntaagat, 

Ou«nt  aux  eonFérenoes  publi4]oes  sur  cas  dîtE^Tenu  fujels.  qn 
pourraient  rendre  pourtant  de  »■  grands  serricc*.  k  part  ceQea  fae 
nou»  avons  «gnallh»  iUo<:  le  département  du  Doabe,  c&a  aOAl 
encore  généralement  A  l>tat  de  projet. 

Pour(|uut  w  récum[>enser«il-<K)  pas  égalenenl  par  qnelqae  tfa- 
tioctiun  liunorilique  ceux  qui  s'en  Ceraîeot  les  lélês  pro|iaftfaan? 

SfKÂitats  ogricoka.  —  A  cAté  de»  laeanes  qui  realeat  A  coaUer 
pour  donner  de  la  eobésioii  A  r<n»TC  de  aoUviU  hmwaitnieA 
laquelle  nous  nous  attadiotH.  îl  faut  auss,  paor 
des  innotations  utiles  déjA  rdalkée».  Lea  nndteals  ajeritoies,  dl 
tiloUoo  relativement  récente,  doot  b  portée  nliBNire  peut 
citraordiiuire,  Muit  une  de  ceUas  qsi  inCrilcat  f  <ta«  agaalén.  Aa 
pmot  de  Tuc  de  leur  dasiftcalioa,  ib  penreal  Mrc  caaridWr. 
«ommt  de»  tociëtès  eoopétmtitaa  Ja  bmiiûim— Mia, 

Ib  se  eontenlont  ■elutnwMd,  —  eft*.  éemÊffrimer  ks 
néfljaires  dan»  les  achats  d'efl^ratt.  de  »emrmer%,  de  aovrntan» 
pour  les  bettiaui.  rlc;  les  cattÎTatcm  panca*  se   rêuaâr 
■otabnt  îwlêlcnnîné;  leon  dcauBdea  aaal  ctabiiiaées  et  ks 
dkatoT^atoe1ksainaiMlliiaiia^iriisaitifi,wya«etarecda 
nalâes  que  n  obtieBdrait  pas  oo  partSeaBer.  Is  ImI  amtm.  Ip 
édiéaol.  aoalvMT.  cxpertber  lea ■sacbudfaM  fil  bar  MAI 
nies,  «r  les  foo^  piiiwil  das  caatr*aHaw  de  bvr  ".^raim 
Loar»  d»èTWls  trai».  aalTH  qoa  «em  d*a«*«A- aa*  ea«^ert£  p 
du  t  PB  t'i  p.  iOO  ye  sappuilil  hs 
b  sfbèra  d'actJM  des  sjudkab  a^- 

ib  ^ 
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(|ii']ci.  Aprfta  l«3  acquisilionafaîles pour  le  compte  des  agrîculleurs, 
JU  ont  h  g'o€ciipcr  i^jnilement  do  la  vcnlc  de  leurs  prodiiils.  C'Mt 

(|j*ils  ne  peuvent  manquer  de  fuir?,  d'une  manière  gi^iK^rale, 
dans  lin  avenir  (irucliain.  Di^jà,  un  syndicat  du  renlrp  île  la  France 
F-sl  ftniré  dan^<.'i?lle  voie  et  a  soumissionné,  j^  la  Un  de  l'année  1887, 
300  quintaux  de  blé  pour  ia  Iroupe. 

L'institution  ^ort  nus^i  d'inlcrmt^Hinirc  gratuit  pour  les  achatsciti 
lesiïchangRs  entre  leBmeiiiljre»qiiicn  fonl  partie. 
I    Sea  ressources  consistent  daim  )n  très  minime  roti&ationde  ses 
adhérents,  qui  n'cal  que  de  3  Trancs  dana  certains  départements, 
et  le  tant  pour  cent  prélevé  sur  le  prix  de»  iiiarchandiae«  dont  elle 

fcit  le  fournisseur;  cotte  dernière  source  de  revenus  n'est  môme 
pas  «xplriîl^e  partout. 

Les  «ijudicals  ^lisi_*(it  leura  directeurs,  qui  sont  en  général  des 
propriétaires  riche»,  désintéros^é?,  et  te  plus  souvent  anciens  com- 
merça nie. 

Toutes  1e>:  alTaires  so  Irnilent  au  comptant,  ce  qui  procure  aux 
«chKleurs  \f  bénélîce  de  l'e.irompte. 

Leurs  apcSratjiins  sont  un»;  appliciitlon  du  principe  de  l'associa- 
tion pour  rexpluît.»lturi.  A  ce  point  de  vue.  ils  peuvent  être  con."!- 
dérés  aussi  comme  des  sociétés  coopératives  de  production.  Le 
doublo  but  qu'ils  poursuivent  ré<iumQ  l'avenir  de  l'agriculture.  Le 
jouroii  le  pnysan  saura  tse  servir  de  cet  îrLKtrumentdunt.  la  portée 
pi'ut  (levefiir  incalcnlabtc.  îl  sera  le  maltn*  du  pays  dont  il  faiten 
jjraiide  partie  la  l'ortune  el  duntil  assure  ta  vie, 

Kl  maintenant,  peut-on  «e  demander,  cette  institution  si  util* 
Mt-elle  auesi  (l)>vi>lopp(^e  qu'elle  devrait  l'Wre? 

Nous  sommes  bien  lorct"  de  rpronnaltretju'ellR  n'en  est  pas  pncnrf 
|h:  mais  sansarriiinypcnfii'x'd'inquiiîtude,  cor  l'intérêt  gi^néral  «aura 
facilement,  lejiuir  venu,  lui  donner  toute  l'exlenaionqu'eliecomport^. 

Les  syndicats  agricoles  sont  désœuvrés  de  complète  décentra- 
lisation. Chacun  d'eux  eal  indépendant  et  exclusivement  maître 
rhcï.  lui  ;  mai»  d'im  autre  cWé,  rien  ne  les  empêche  de  sp  réunir  s'ila 
y  trouvent  [[udijim  utilité.  I!  peut  se  former  un  syndicat  pour  plu- 
sieurs départements,  pour  la  France  entière,  comme  pour  une  seule 
commune.  Leur  cr<ïation  ne  produit  sous  l'inflnencc  de  deux  agent» 
distincte  :  sous  celle  d'une  initiative  individuelle  d'une  part,  qui  voit 
dans  celte  manière  de  procéder  le  moyen  de  donner  de  la  coh^^sioo 
&  tous  IcH  cultîvateuni  de  son  canton,  de  fon  arrondissement  ou 
de  ta  province;  et  de  l'autre,  iom  celle  de  l'intérêt  des  cultivateurs 
qui  trouvent  évidemment  plus  d'avantages  dans  l'achat  en  gros, 
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nvec  gnninliv  des  Jenrées  qui  leur  suiil  nécessaires,  que  dans  lit» 
Hcqiiiïilions  parliculières. 

U  est  fâcilccnoDl  compréhensible,  en  tlTct,  que  »i  ua  agriculteur 
a  bcsnin  d'un  ([tiintnl  d'enf^rois  cliin)i(]iic,  dp  nïlratfî  de  eouda  par 
ex(;iiiple,  ce  sëI  ne  &e  trouvant  que  duns  Ib4  purl^  de  mer,  s'il  nu 
deiniiitdv  II  Duiiken[ue  <|u*uu  sctil  ([iiintal,  il  iiat^rn  Ir  pris  prin- 
cipal de  cet  engrais,  plus  ses  frais  de  Lransport,  Mui  proUler  du 
tarif  BpiScial  accurdé  par  les  coinpaiîtiies  de  chemina  de  fer  aux 
marchaiMliec»  dont  le  poid«:  alteinl  it.tXH)  kilogrammes  uu  moins.  Si 
le  quiiilal  vaul  20  francs  â  Drmkerqiie.  el  s'il  le  fait  Tenir  &  Nancy, 
il  lut  reviendra  rendu  k  22  fr.  30,  tandis  que,  s'il  sVlaiL  «dressé 
À  raE>6ocialioii  el  avait  prin  ea,  part  d'une  quantitâ  de  5,000  kilo- 
grammes, i)  ne  lui  aurait  cofllê  que  :20  fr.  73.  Voilà  une  première 
preuve  bien  di^monKtrnlivo  de  rinl4^ri>t  que  prôseute  cette  «orte 
d'opération.  I)i^  plus,  t^'il  s'agit  d'une  analyse  chimique,  de  déter- 
miner les  proportions  d'azote  que  contient  ce  sac  de  nitrnlc  de 
soude  auquel  peuvent  être  mêlées  des  àubEtances  élrangèrc»,  celte 
analyse  cuiUcra  10  fcancs.  Le  cultivateur  isolé  qui  tiendrait  &  la 
faire  faire  verrait  &a  cointiiande  lui  revenir  alor»  i  3i  fr.  f^O:  Inndis 
que  R'iU  Hont  cinquante  &  en  proûter,  i^  pari  proportionnelle  est 
ciûquanle  fois  moindre,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réduit  h  une  dépense 
îndividufrllc  de  SU  ccnlinie^  ;  de  sorte  que  l'agriculteur,  membre 
d'un  "yndicat.  paiera  en  définitive  eon  eae  20  fr.  "5  -{-  0  fr.  20, 
sait  SD  fr.  03  au  lieu  de  32  fr.  30.  La  diETérence  est  assez  sensible 
pour  Slrc  appréciiie. 

Les  F.viidicalfi  agricoles  peuvent  encore  rendre  de«  services  dans 
les  ventes  et  les  adjudications,  en  supprimant  les  înlermédiaires 
toujours  onéreux,  car  ce  sont  alora  les  intéreseés  cux-miJmes  qui 
réunissent  leurs  lui)ilArL>e  pour  les  opérations  de  cession  ou  d'aclial 
qui  leur  paraisfiiTit  avanlngeui^es. 

Muis  si  nous  rendons  pleinement  Iiomniugc  h.  l'utilité  que  ces 
assoctaLione  peuvent  procurer  uux  i:ulli  va  leurs,  nous  ne  voudrions 
pas  aller  jusqu'à  prétendre,  avec  certains  de  Icure  |>lue  chauds  par- 
tiiian«,  qu'elles  doivent  snlisrairo  jk  tous  les  besoins,  et  que,  par  le 
fait  di;  leur  iiD^lilution,  celle  du  crédit  agricole  soit  devenue  moins 
nécessaire.  Ce  serait  une  profonde  erreur,  ciir  c'est  précisément  le 
crédit  agricole  i)ui  facilitera  leur  extension  progressive, en  incUanl 
A  la  di^podtion  des  tntéroiséâ  lct>  moyens  do  participer  aux  avantages 
que  les  syndicats  sont  h  mémo  do  procurer. 

Ko  ce  qui  concerne  leti  sociétés  coopérative;  de  consommation 
simple  qui  donnent  de  si  admirables  ré!>ultats  dansilcs  villes  ut  les 
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!itre<t  indiialriels,  il  y  a  litm  tle  w  demauder  ei  elles  réussiraient 
j     auf^'i  Uien  danalp» campagne»,  eii  raUon  des fraift occasionnée  parles 
^b<Unces  à  (inrcmirir.  Rt  pu'»  en  pleine  campagne,  in  ntium  rua, 
^Bomnie (liraient  les  Romains  pour  d<5ïiF.'itcr  ces  parlici;  du  lerriloire 
fÎ0loi^i^«9  dea  a}f^l(imPra(îoii)i  urhiiinns,  il  faut  niiçit)  compter  avo« 
la  (lêlUncE  et  rappi'L'Iiensioti  pour  toiilo  '\A&e  uotivelti',   (pii  sont 
Jnix  IraiU  sstllantâ  du  caract^i-e  (Je  nos  villajçreois.  CejtciKtant,  si 
E9  objets  fournis  étaient  de  honne  ipialilt^  et  uvanlageux  cnninie 
prix,  I*  pay«nn.  miiltrc  calcidntcirr  par  exceUeru-c,  y  trouvant  flon 
itérôl.aiirailu  cœur  de  faire  vivre  l'inslilulioii  qui  les  lui  vendrait, 
irce  <|iril  y  trouverait  son  proQt.  C'est  là  d'ailleurs  une  question 
"d'initiative  al>t>ol muent  privée.  Nous  restons  conséijupnt  uvn-  nouK- 
^jnéme  Ro  croyant  qu'on  en  créera  partout  où  1b  besoin  s'en  fera 
^vraiment  eonltr,  mais  à  une  coitdîlion  :  c'e^t  que  les  conr^rcnriera 
populaires  en  auront  Tait  apprécier  l'ulilitt^.  i^inon  dans  les  leçons 
pilonné»»  .'i  l'écrole.  du  moins  danit  les  cours  d'adultes. 
^B    En  delior»  de  cet  ensemble  de  moyens  de  prévenir  el  de  secourir 
^T'indîgcncc  dans  les   campagne»,  on  pourrait  en  signaler  encore 
I      quel(|ues-unB  de  moindre  importance,  qui  contribueraient  cepen- 
^Bluit  à  atténuer  le  mal  auquel  nou«  rtierr hon»  it  porter  remiïde. 
^^    Plus  il  y  aurait  d'esprits  cultivi'?»  ilaiis  les   minmiines  rurales, 
plus  it  y  aurait  par  le  rail  d'individualités  disposées  à  donner  l'im- 
pulsion aux  mesures  nu  réformfs  utiles;  nialIieurBusement  aujour- 
d'hui, les  jeunes  gens,  pour  la  plus  grande  partis,  dès  qu'ils  ont 
itbtenn  quelques  succëa  ft  l'école  et  !>»ti^l'.iit  à  la  loi  pur  1^  service 
oiililaire.  sont  tout  disposi-«  à  ne  pas  retourner  au  village;  pour 
^_xeu  qu'île  coTinais^eiil  un  sénateur  ou  un  député,  la  question  est 
^Kb&ulitmenl  Irnnctiée.  Les  représentants  do  la  souveraineté  natio- 
^Kinle  nL*  erml-lls  pas  tenus  lotit  nu  moins  de  procurer  un  emploi  dans 
^■quelque  ininixtére  aux  tlls  de  Iauch  élnnlcure? 
^P     Dans  le  coumnt  de  l'année  1887,  un  député  do  Meurt he-et-Mo- 
iwlle  a,  ittuis  une  réunion  publiipio  tenue  au  elief-licu  de  l'arron- 
di^semrnl  qu'il  n  longtemps  représenté  particulièrement,  fait  une 
décloratiun  nette  el  loyale  que  nous  voudrions  voir  répi^ler  par- 

flout  ailleurs.  »  Des  places,  a-t-il  dit,  il  n'y  en  a  plus  h  prendre  en 
ville,  n  Si  tous  nos  niandal-iires  .nv.iieiil  le  courage  de  parler  1  leurs 
électeurs  avec  celte  franchise,  nous  ne  verrions  pnsle5  campagnes 


abandonnées  ainsi  par 
attendre  une  de  ces  > 

»,  aifiri».  ftn'Mf 
[lie  guerre  civ 


do  leurs  enfants,  qui  viennent  A  Haris 
'iU  ne  peuvent  obtenir  el  qui,  décou- , 


concitoyen»  qui  seront  Iul'b  loieecronl  des  vides  auxquels  Q  y  Aiirn 
lieu  d«  pourvoir. 

Il  raudraitdonc  «[«'en  dehors  de  ceux  qui  sont  spécialemcnl  char- 
gé!: de  donner  rin»lriiclion  A  la  jcuuesse.  tout  ce  qui  a  une  autorité, 
de  l'expérience,  enlreprtl  de  cuintiatlre  les  illusions  qui  contribuent 
&  développer  le  défaut  d'équilibre  de  noire  c^irps  social  actuel. 

Il  faudrait  aussi  que  ccrlaines  «lualionsdnns  leiç  minisl^r^,  pour 
ne  parler  que  de  celles  dont  l'uhlentinn  ppui  Tatre  l'iilijel  de  di«poei* 
tiutis  {('gifliitives.  fussCEil  moins  facilement  accurdécsaux  jeunes  genB 
qui  n'ont  fail  qu'un  congé  militaire.  Une  réforme  ilan&  ce  sens  aurait 
également  des  conséquences  GnancicreR  appn^cîabtcs.  Ces  »ortc« 
d'emplois  devraient  élre  rf^porvée^  à  de?  vieux  ecrviteun*  de  Trial 
ayant  fait  vingt-cinq  années  de  service,  ce  c|ni  leur  donne  droit  ft 
une  i-ctraile,  ou  à  ceux  qui  uni  obtenu  une  {icnsioa  pour  blessure: 
ce  serait  ainsi  une  récompense  do  leurs  bons  antécédeols,  et  en 
même  temps,  comme  ils  auraient  déjà  d'autres  rcesources,  ils  n'au- 
raient pas  licsoîn  île  Irailemenlît  contiidérables,  ce  qui  permettrait 
lie  réaliser  des  écunomiefi  sur  le  budget.  Un  second  avantage  ré- 
sulterait de  celte  iiiiiovûtion  :  c'est  qu'entrant  dans  l'administration 
à  un  âge  mOr,  la  peni<ioii  à  laquelle  \h  auraient  druit  aprïïs  vingt- 
cinq  années  dc  service  serait  de  moins  longue  durée,  ei  s'il  adT«- 
nait  qu'ils  dussent  prendre  un  repos  légitime  avant  de  l'avoir 
gagnée,  il  serait  toujours  pcts-iihlp  de  leur  accurder  un  secouri;  via*  i 
ger  calculé  sur  le  lemps  qu'ils  auraient  pns^é  en  ronclîons.  ^H 

Ces  réfannes  secondairea  présentent  donc  de  nombreux  nva^^^ 
lages  pour  le  bien  général,  et  comme  il  ne  faut  rien  négliger  dc  ce     , 
qui  peut  être  utile  A  un  litre  quelconque,  elles  méritent  d'appeler 
l'atlealion  de  nos  législateurs. 

Et  maintenanl,  nous  avons  dit  tout  ce  qui  noua  n  paru  pouvoir 
apporter  quelques  éclaircii>scnienta  à  l'imporlan'.e  question  de  l'in- 
digence et  dc  l'ai^isUnce  dans  les  campagnes. 

La  force  de  l'avenir  économique  esl  dans  l'association.  Que  les 
pouvoir*  public»  ne  l'oubliait  pas  cl  encouragent  les  œuvres  qui  au- 
ront celte  pen^^e  pour  ba'^e;  on  ne  peut  raiBonnablement  demander 
plus  à  un  gouvernement.  Qu'il  s'occupe  moins  surloul  d'édicler  des 
disponiLions  prnlectriceR  que  de  supprimer  celles  qui,  sijuf  prtitexte 
deeidiservalion  sociale,  paralysent  l'initiative  privée.  Qu'il  se  borne 
h  débarrasser  la  grande  voie  de  la  Liberté  de  tous  les  obstacles  qui 
l'encomlirrnt,  et  l'Humanilé  en  francbira  bien  vile  le»  dilTiTcnlt? 
étapes.  '  Laissez  faire  '«était  la  devise  de Turgol.  lillleeMauâsi  la  nô- 
tre. Pourquoi  donc  ne  l'appliqueraii-on  pas  une  bonne  fois? 


ANNEXE  A 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

ou   EXTRAIT  DES  GABIERS  DE   POUVOIRS,   INSTRUCTIONS, 

MANDES    ET  DOLÉANCES,   RELATIVES   AUX   aHPAGNES,    REMIS    PAR 

LES  DIVERS  BAILLIAGES,  SÉNÉCHAUSSÉES  ET   PAYS  D'ÉTAT 

DU   ROYAUME,   A   LEURS  DÉPUTÉS 

A   L'ASSEMBLÉE   DES  ÉTATS   GÉNÉflAUX  OUVERTS  A  VERSAILLES 

LE  4  HAÏ  1789 


480 


flKDHiKNCE  KT  L'ASSISTANCK  HASS  LES  CASI'AOSES. 


ta 

H 

a 

a 

H 

QQ 
H 
O 

s 


^■S     5- 


!^ 


Mi 


5      .£ 


mm  Jtiifi 


^r  e  *-  **  fl 


-3  — o    4, 


■.2£ 


.  -  X 


a 

.  û.-'  s  -,  t.   ai  s 


3^  ~     -" 

3  *r:i«     _; 


S    ■■« 


i'^ 


£,r 


!:    .  *  o 


o         o 

fil 
II 


si 


-i    ^    t    il    ^    i  —  —- 


a;  0.  a  R-3 


482 


L'INDIGKNCB  ET  L'ASSISTANCE   DANS  LES  CAMPAGNES. 


M 

K 

a 
« 

OS       I 

B    -^ 

r-, 

O 
H 


sa 


•Si 


K 

et 


a- 

iâ  ■ 

-j , 

J=  =    1 

3  tr- 


n  o. 
—  u 


*î; 


-«:-= 


CAniERS  DES  £TATS  GÉNÉRAUX. 


«83 


"  u  I-  «---S 


'—   m  «  tfï 

c  r  u  V 

-4    ^^    '^    -** 


<P* 


ri  S  ■S  £  S 
<u  c  S3  c-c 


« 


— .  a, 


^i 


» 


a 
C* 


m   o.      ;« 
m  «  O  S^    . 

Qi       a  3  — 

c  «     .— ^« 

ce  c  «  m  .':ï 
=       a5  " 


o  :S 


^    3    f' 

o  r -a 


BB 


**'  ^  —  — '  '—  — 


-  "  ,r 
"  ?>  ï  -■ 

si  ri 


5  0=' 

ri   m  '"^. 

'S  £  =  îî 

V    il:   tf]  ^i, 

■=?■=  ^ 

—    ^    —    f- 

1-    .    o-- 


^  -fi    ^ 


■ — ^  =*  =î  ^ 


<-1    m    ^    Jj 
33  aï 

'^  I  c-2 

'-  .ï  2  --' 


s 
m -3 


Se" 


a^ 


>:.? 
â-^ 


"        o    - 


-S 

3 


Pi    4 


Ha 

.g -5 


—  ^  .2' 

.2  ï  = 

03  £» 


P_çj 


=  2 


« 


Si- 


s     I 


=     •-' 


=       ■«: 


Ë-S       i; 


CAHIER?  rr- 


^">"'inTrx_ 


«AK 


3H 


*■« 

^ 

»-* 

-m 

«^8   9 

?SS 

■K 

«4 

C*— 

■s  3 

# 

c 

V 

s 

c 

>5 
1 

«s 

1 

o 

^  o** 

,«» 

S 

"■■S.  *=''li-i| 


I 


486 


nnOISENCE   ET   L'ASSISTANCS   DkTtS   LES  CaMPaG» 


H 


i 


3      V 

o  a  * 

s3  t.  a 


es 


i 


si 
■Se 
eë 

■■i-=« 

e  £  s 

lis 

^*  >* 
I  £-2 


I  —   • 

O    =    = 


S    *^    ^-h    i     ^ 

M  2  J    >  .es 

'■—.  f^  S  S  :z 


u 

ES 


E.^ 


CABIBRS  DBS  ËTA.TS  GËNeRAt-'V. 


■  —a 


■H    éU 
l:*  sis 


Tic  - 


•  S  2. 


5*  i-. — 


tu  -    ■  -  O-  1. 


2'S  =  a 


« 

-^ 

DÔ 

O       — 

Si 

S  ^ 


";-   3 


b       _*      ^.      iEl 


,  23 

=  w  a 

3   S   9 

a -S  « 


■■a -5^ 
S»! 

I  ï  «-S  g  g  • 
=  -  „  S  i-i:  I 

g-   r.   a  p-a  3 


5 

c 

fc 

o 
e 

3 

s: 


■11— • 
3 


II 

-S 
1.x 


-Sis  5-3'' 2 

9 


'"■     X  «^ 


1^ 


9_ 
M  a 


5  «  = 


*—    <^^    ^    «^  t-' 

g.g-5  T^ 


ft  o  u 


-2  S    e  £-6 


"  3  -w  u  —  =  S.  :  -»  f- 


3   se  « 
«  u  <a  r: 

5  e.5 

Si^  -  •  s  " 

Sut"  •-•« 

ô  5  aise.. 


s 
«■5 


"3 

«3 


VI. 


1X5  Ciliri«i 


5;  £.£  ~  «s  =  s  i 


GABIERS  DES  ÉTATS  GËItËRAUX. 


493 


«4 

f.4 

VB  aj  --î  -4  ** 

—  *•  TS  3   2   «■ 

2- «--■« 

o. 

'^1 

'3 

■3  a 

1:1 

■g 

-s  ja  S  e  '^  S 

■^ 

2        > 

:3  ^ 

^■s^î^ 

• 

>fc 

C  ?..£„:=  Si 

1- 

=  vl.iËê 

•a> 

£  =  S  0  K 

C  (S    C    0    4) 

— 

UK 

H 
U 

H 

ta 

09 


3  —    m    4)   oj  *- 

■2  B  rt  S  o 
•  S  *  o  »•"> 


=  a 


t    '4 

î-  tt 

c  oj  _;  — ■ 

^i 

.2  aa- 

"2  „  ow 

■«  *- 

F  aj  Sî    ■ 

S- 

n   «   g      - 

U 

V  u  s 

U 

LJ 

s  « 

0 

_o    J^ 

.£P«  x  — 

li  «a  «i 

_.  a,  B 

) 

—  B  a. 

K 

.  5  S 

«     □ 

© 

t     OJ   *i    0 

_j  4).aj   2 

""   S   «■— 
.   3  <U  K 

ë_-  S 

>^^ 

5  9"'- 
<  S  0)  3 

VA 

^    Q.* 

*>   (4        . 

t    tfj   en   oj 

Ut 

a 

?     »-     ? 

■ÏÏ.2:S 

-s  --  -; 

3   =2   ^ 

D  u  g  a 

--;  -ÎJ  a-  (S 

U 

a 

=   4,—  M 
—   S   Bl   c 

K 

«   cit  M) 

0 

■fl 
M 

Q 
1 

■5  ~  2* 

C  0)^  a 

Ê  ç  S 

^ 

.0  -i  2 

>: 

0 

<D    «    - 
H   2   C   9) 

U 

1  ^  « 

5    3"^   CD 

VI 

un 

—  .o.S 

191 


L'IXMCESCE  TT  L'ASSISTASCE   0*SS    UKS  CtUPAOK 


V. 
ES 

w 


I 

co 
O 


(S 

te 


«Ce 


b     V    ■> 

£  =  '' 


■|s   I 


•c 


e 
a. 


'™-—     Bb 


3 
SB 


E-Ô± 

—  m  _ 

S  5  *  =  • 

-~  o  _  « 


«  s  _ 

tac 

£•  u  c 

_  a 


!!      4^ 


"  fi     — •? 


îïf 


m  A  <f'  «« 

-s    ^    o    4* 

m  t  ^^ 
.*  =  ?." 
"=  «  fc  — 

■"  »  5  . 
ï  «  — e 

s:  *  t  C'a    - 

-<»•-  =  -3  -■ 

s  s,  s  *■  .- 


=    3^3 


5   = 

•  i 


*   <"  3 

SE 


-5 


■2  S 
è*5 


?  ?•-=  s  ï 


V. 


s? 

ce 

o 


■2.= 


"Il  Hfi  =  s'  ^i/ 


ï  îèi 


-■s  n 


*_  —  a  S  ■• 
«  5  =  S  r 

^  ^  ^  _ 


;!  =  .=  =       -^_  = 


£.1:  =  =     =■ 


i  —  ^  ^  s 


S  B  S  3  p  u  D 

•à  M  —  "^  J;  s  w 
•  r.  L  cr-;  3  _M 


i-g  S  =  *  s- 

s  -  i-?  s  Ê  a 


r  3 


=  E      ^  = 


-  '  ë'-s  5  ^  S 


4 


CAHIERS  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


497 


3 


-j  ^  *-i  oî  ■•i  <n 
«  «  o       «^ 

3  ™  aJ  g  «13 
^g  «£§■"  = 

'='2  g«S-S 


u  a  « 

i:  «^ 
o  «  i: 

0    3   = 

.2  «  m 

ri  oi  "^ 

g  =  § 

t:   m   u 

ckÏÏ  " 

C'a  (H 

■  -  o  c  — 

>  a.S^S 
3C„  o  3 

a.     .S-^  a 


o 


a 


x 

o 

ÇA 


=  §-2 

g|-£ 

5  Cb  - 


.S2w 
■2s   - 

O  *-  C 


-3 

a 

u 

t 

s- 

-S 

s 

H 

e 
■2 

M 

a 
o 

1 

s 

u 


_*> 


II* 


il 


Es 
-'g 


32 


4»S 


L'IXniGFXCB  RT  L'ASSI.STAtfCE   DJUtS   LES   CAMPAI 


ANNEXI-:  B 


LAeislatioD  relative  ft  l'assistance  depuis  1788. 


^Ot  1789.  —  Loi  porlont  .itxîtiliaii  dit  f^'iiinif  TMiUI. 
'^atril  I7M.  — Uécrel  CDiitcrnnnt  radminislralinn  îles  bion5  déclarés 
Is  (tîspoiiitiiin  (Ia  la  nation  pour  le  saula.g«nienL  îles  pauvrnï. 

30  m>i  l'90.  —  Décrut  ouvrftnl  ii,  Paris  cl  dans  les  cnviiens  des  ate- 
Ren  de  secouri. 

31  aoât  I7U0.  —  Di^ret  relatif  h  lu  formation  Ans  ateliers  d«  secov 
111-21  !^p(«mbro  1 791).  —  Décret  qui  supprime  les  Milles  et  droits  ptj< 

aux  ëliiljU3.'i«>ment3  île  liietiraisanco. 

Si)  !it»pl<-tiil>r«,  lU  d/-ccmbre  17VI0.  —  Décret  quîdi'chtrgfl  les  seigneurs 
tuuls  justiciers  de  l'obliKelioa  de  iiourrii'  les  rofanls  atiandonnés. 

K-IO  avril  1791.  —  Décret  relatif  aut  rentes  dues  sur  las  bîâiis  nali&- 
naui  nui  maisons  de  ctiaiittï  et  fondations  pour  \r.i  pauvres. 

ïl-tS  xvril  1791.  —  Di'crct  relatif  k  l'admiiiiftlfation  des  ^uinid- Vingts. 

I1>>22  juillet  IT'Jl. —  Décret  qui  allribiie  le  quait  du  produit  des 
nmeudes  et  cooQïcalîons  de  police  municipale  au  8<>ul<ii;entetil  des 
pauTfPB. 

Sl-29JuilK't  I7UI.  —  Décret  qui  iiltribue  le  couvent  des  Céleslins  h 
réublisseiiienl  des  sourds-mu els. 

3-li  sr[iti:[iibre  17DI.  —  CuiisLiluticin  dont  le  litre  I*'  crto  un  t^tablis- 
semeiil  de  si^-'ours  publics  pour  «uiiliigt-r  les  paurfes  infirmes. 

Sm  septembre,  12  octobre  ITSI.  —  Décrut  qui  crée  un  ilablîlseiDeDt 
d'aveugles 'nés  et  le  rt^mit  &  celui  des  sourda^muett. 

40-32  janvier  t7'.t3.  —  D£crct  relatif  aux  bâ|Mlaui,  maisons  et  ëtoblta- 
geniduts  de  secours. 

20-23  février  I79J.  —  Décret  qui  Jflenninc  la  formel  à  observer  pour 
lY valuation  des  perles  occs&iunnâes  par  les  intempi^ries,  les  tacendîes  et 
Autres  accidents,  cl  les  règles  pour  Is  r^pnrlition  des  secours. 

ltf>2i  uars  179X  —  Discret  organisant  les  secourt  publics. 

IX  mai  1793.  —  Di';cret  portant  crcalion  d'un  clablisscmentdc  sourd«- 
tuuelsà  Bonleaux. 

£0  mai,  8  juin  IT03.  —  Déclaration  des  Droits  de  Tbomme,  portant 
que  Ie4  secours  publics  sont  uue  dette  sacrée  (art.  S3J. 
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8-12  juin  ITBa.  —  D^rel  i]ui  cré-ïclanscbaquedéparleaiciil  unvn 
i]l>  secours  pour  les  pauvm  des  deux  seies. 

M  juin,  S  juillet  i:U3.  —  DJ«rel  relatif*  roi^aiiÎMlion  ^r   - 

sa  juillel  1783-  —  Décret  ([ui  mH  U  maison  des  Uuîiiic-'. 
sarvcilknce  du  dëparLeme»!  de  Paria. 

111-20  aoûl  l-;93.  —  Décret  qui  (Ixc  le  Uux  des  Jndemotléa 
nux  familks  ou  individus  charges  d'entanls  nbAndouités. 

S  septembre  i'.n.  —  Décret  qui  charge  les  municipalité, 
lie  cawloii.  àf.  l'adrniiiislrBlion  des  secours  allribm-s  aux  p.irpn'ts  i 
itan  i)>r  la  pairie. 

ît  neiid/Miiiaiiv  un  II.  —  Décret  contenant  des  mesures  pourTc 
lion  àtt  la  mendicité. 

21    pluTJÔsc  an  II.  —  Décret  qui  rèffle  i«  mndo    de    paie 
recours  atlribués  aux  parents  dos  dérenieurs  de  la  patrie. 

Ifi  lentôse  an  II.  —  Décret  qui  accorde  des  «eeours  pour  les' 
pauvres,  )iicapaMe,i  Je  travailler,  cl  inlerdit  la  mendicité. 

iî-Sl  flop'iil  an  II.  —  Wcral  qui  ordonuo  la  formatian  d'uo  Di 
la  bicoroi sauce  nationale. 

Ifi  nit)>!te  an  H.  —  IMcrel  relatif  aux  <^tablt»sein<ïa|s  do  snunb* 
Pans  et  de  Bordeaux. 

f  0  Iheriniiloran  m.  —  Déf.pel  relatifà  l'^tnblissemenldes  jeuneaaM 

30  thermidor  an  NI.  —  Dûorcl  relatif  auK  cnfanig  dont  la  natt«n  l 
les  mois  de  nourrice. 

tO  vendimiairc  nn  IV.  —  IK-crct  qui  place  les  ^taldisstinieals  dt 
tux  Jeunes  aveugles  el  aux  sounJs-muetsdans  les  altriliuUons  du  id 
d^  riiilérieur. 

7  Eiiniaic*  an  V.  —  Loi  qui  crée  un  droit  d*s  patirres  «>t  iJi^W 
bureaux  de  bienfaisance. 

i7  frimaire  ai»  V.  —  Loi  relative  aux  enfauti  abandonnas. 

S  lliermiitar  an  V.  —  Loi  portant  prorogation  des  droits  éuàil 
le»  l'illets  Jeuirtfe  atii  spcctai:lM,  bal»,  faux d'atUlico,  coiicerla. 

30  nivdse  an  V.  —  Arrêté  déterminant  la  manière  dont  seroat 
et  inMruitslos  enfants  abandoitnés. 

12  iiivrtse  ara  V.  —  AriVlê  plaçanl  les  Qui ««e- Vingts  sous  U  fUn 
«t  la  Hirvcillance  du  ministre  de  l'intérieur. 

27  prairial  iii  V.  —  Arrêté  qui  reconstitue  la  maiion  de  CharanI 
la  ]i[a.e-f  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intËrieur, 

e  venJ^miaii*  an  VIII.  —  Loi  qiit  opilonne  un  pi^Jèvcmonl  si 
conlrilxitJoiis  directes  jjuur  le  senice  courant  et  ancien  des  ear« 
]a  patrie. 

7  fructidor  an  MIL  —  Arrillé  iiui  proroge  pour  l'an   I.V  lei 
éiablis  sur  les  spectnelet 

2S  florial  an  VIfl.  —  ArrélÉ  qui  aSccLo  au  paiement  des 
nourrice  des  enfants  abandonnés  les  portions  d'amendes  «t  de 
liofis  destinées  au  soulagement  d«  pauvres  et  aux  bdpitaut. 
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nivAte  3.n  IX.  —  ]Mcr«t  qui  réunit  iM  Jeunes  Aveugles  ft  l'ho)pice 
|«9  (Jiiiiir.e-Vii)f;Is. 
Î7  iir:iiri;i1  .i»  \\.  —  ArrAt^  Sur  le  poK  des  lellr»  (Hff«clation  aax  liM- 
es  ilu  tiers  (les  anicoics). 

9  lîrurLitlor  nii  I.\.  —  Arrêté  ([iii  dédore  eommunftt  aux  bureaux  de 
faisancc  les  ilispoïilions  de  la  loi  du  4  vciilAso  un  IX,  aur  les  renies 

dotnainp.i  natioimux  nff^cl'^s  aux  hci5|iîc(>s. 

tS  llieriiiiilnrnn  X.  —Décret  qui créfi  r^Ubli^acnipiildii  Moril-fÎRnèvre. 

10  thi-rnuilnr  un  VI.  —  Arr^tA  >|iii  proroge,  jutiir  Tnii  XII,  les  droits  1 
'pepcoïoir  sur  les  spnciaclra,  bals,  coticcrls,  etc. 

^13  {iluvidse  an  XIJl.  —  Loi  relative  ft  la  tutelle  des  cnfunls  admii  dans 
s  bospici^s. 
ISjiiillet  1H07.  —  Décret  qui  met  â  la  disposition  dôs  bureaux  de 
ienraisni»^  let  liinns  el  revenu»  <]iii  ont  apiiartemi  h  ces   i^laliiisie- 
leuts,  soiis  le  nom  de  caisses  de  sccoiirs,  de  chanta  el  H'iSpargne. 
12  aoOt  1807.  —  Décret  conceimnnl  les  baux  k  ferme  des  hospices  et 
dct  établi sicments  d'a«u«tanc«  piililii]iiR. 

S  Juillet  |80S.  ^  Dî-cret  sur  rexUrpalioii  île  la  mo n d ii;i l^. 
19  Jonvier  1811.  —  Déiret  concernant  ka  enTanls  Irouvi's  ou  aban- 
lionnes  el  les  enrniiis  pauvre». 

14  juillet  1912.  —  6ôcr«t  plaçant  les  administrateurs  d«3  bureaux  de 
bienfaisance  parmi  les  Tonctioanaires  publics. 

8  K-vriur  1815.  —  Onlonnancc  qui  placu  les  Oainze-Vinfila  sous  l'aul 
rtl'^  du  ^i^nd  aumônier  el  sépait»  les  jeunes  aveugles  ili!  l'hospioe  dt 
Quinze- Vin  gis. 

21  mars  1810.  —  Ordonnance  relative  ii  la  reddition  el  II  l'apurement 
des  cumples  des  receveurs  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

21  mai  1817.  —  Ordonnance  qui  dâtfminc  les  cas  dans  lesquels 
seront  renvoyés  d<:vant  la  eoor  de»  comptes,  pour  r  *lre  r^i^l&s  et  revisés 
d'Vnniliveinent,  les  comptes  des  receveurs  <l<*s  élablitsements  d«  blec 
faisance. 

91  octobre  I8âl.  —  Ordminanoe  relative  &  l'administration  des  hos- 
pices et  bureaux  de;  hicnfoisaocc. 

1'  août  18^3.  —  Loi  relative  i.  la  llxalion  du  budget  des  dépenses  et 
lies  recettes  de  18S3  fart. 2)  conlinuaiiirnirerlationaui  secours f^^iiéranx 
dn  fonds  des  non-valeurs). 

ft  juin  t''30.  —  Urdunrtance  relative  àl'adminislratian  et  it  la  compta* 
bilité  des  bureaux  de  bioiifaiaancc. 

29  novembre  1831.  —  Ordonnance  sur  ta  comptabilité  des  établisse- 
ments de  bicnrnisance. 

1**  mars  U33.  —  Ordonnance  sur  la  comptabilité  des  élablisMmenls 
de  bienfaisance. 

17  septembre  1837.  —  Ordonnance  rini  détermine  le  mode  d'après 
lequel  s'eierc«  la  surveillance  des  receveurs  dos  finances  sur  les  rece- 
veurs spéciaux  des  communes  et  de*  élablissemeols  de  bienfaisanoe,  règle 
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Il  responsnbilid^  des  ri-ccveun  des  fioatices  h  cet  ^ttrd  cl  conU«lb 
UUpoittions  9ur  l«  catilionn«menl. 

1^  novembre  U37.  —  Onlounanc«  relatirc  aux  iraranx  Uto  pvW 
^labliBMmenls  de  bienfaisance. 

31  nwi  )J*3S.  —  Orilonnnnce  surin  comptabilité  pubUipie  (ch.îf 

3i  mai  iVUS.  —  Ordonnant  sur  la  cvmplabîiilô  des  re<:eveurtU«ltQ 
bliuemeiils  de  bienruiMince. 

IC  juillet  IHIO.  —  Loi  du  !><idg«l  («tt.  9  maintenant  lik  perccptiMti 
4iii&me  dM  bill«l*  d'entrée  dai»  les  s|>«cUclos  et  les  coiicett*  ^ 
itllicn^). 

îl  («ïiner  i:t4-l.  — Uniounance  sur  les  ^lablissements  gtojnuè 
biciifaisanre. 

2»  janviiT  I8t3.  —  Ordonnance  sur  la  comptabilUâ  des  ba 
hlunTaisance. 

A  mai  ISU.  —  t^i  sur  la  cbasse  [alTeclalion  d'une  pirl  das 
aux  communes].  

itJiiiUel  I&46.  —  Ordonnance  r(>lalivi¥  à  rndministration  des  ^UbSar 
inonis  do  ctiari(<ï  cL  de  bicnfaiïance. 

Si  février  lBt8.  —  Décret  coiisscraut  los  Tuileries  aux  înralMet  ii 
liavail. 

13  avril  IS5(>.  —  Loi  sur  les  logements  insalubres. 

0  juin  IfiSO.  —  Dûcrel  [-clatif  au  caulïounoment  des  receveurs  dtf 
blissemenls  de  bioiiraiMticc. 

3  Kvrier  ISM.  —  Loi  qni  oiivrii  un  ciTilil  extraordinaire  Jesliné 
«ncourager  la  création  d'élablisscmeals  de  bains  et  laroirsi  publk*. 

7  août  1831 .  —  Loi  sur  les  hospice*  et  hdpilaui. 

3  janvier  1^33.  —  l)t!'Cret  relalifà  la  créalion  d'établisoements 
pour  bains  i^l  l>ii'oir»  publics. 

22JBuvier  1832.  —  [K-crol  ftlTeclant  une  somme  de  10  milliona 
hliiMnieiit  des  cilAs  ouvrières. 

17  juin  i&53.  —  Occrvl  relalir  &  la  composition  de«  commisain 
adminislmlives  des  bureaux  Jl>  bieuroiMince. 

2  MTrier  IBS3.  —  Décret  plaçant  les  sociétés  Je  cbaril6  ma 
sous  la  protpclioii  d^  l'inipi^ratrice. 

S  mars  H;>S.  —  Décrd  i-tablissant  &  Vincennea  et  ao  VJsim 
flsil«s  pour  li!S.ouTriers  convaleseenls. 

S8  octobre  1837.  —  Décrel  relatif  qui   asiles  de   Vintennes 
V^sitiol,  et  les  dassaut  parmi  les  établi fiemi^nl s  généraai  Un  l'Ëiat. 

Il  septembre  I8:i9.  —  Discret  a ITecLa ut  t'iiiïtitiilion  des  suurJs-miu 
dt!  l'aris  aux  enriirils  du  si.'sc  masculin  v\  ci^llit  de  Bordeaux  aux  « 
du  sexe  f<.'mii)iii. 

S6  février  IB»2.  —  Décret  qui  place  les  prènhei  sous  la  proieelli 
l'impi'ratrfce. 

âi)  mitrt  \Wi.  —  Décret  réglant  les  pRUsiont  de  relraile  des  «mpley 
des  élabtisseui«nls  Rénérauz  de  bienfaisance. 
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'sofll  f96S.  —  Dùcretqui  place  sous  U  patronage  Ac  l'impératrice  les 
établisseraents  généraux  de  IiieiiraUance. 

â4juillet  ISJOT.  —  Loi  sur  le*  couscîlf  munici|inux. 

S  mai  1860.  —  Loi  sur  los  déphasés  du  service  Jm  viiFunts  assistés, 

31  juillet  1870.  —  Décret  ré)$lant  le  cadre  et  les  coaililious  d'oi'g&nîsa- 
lion  ili!  l'iri»|>i>ctiai]  des  enraiits  assistât. 

SI  mai  1873.  —  Loi  relative  nui  comniissioas  adminiitrutivoe  des 
él«l>li&sc menti.  d<>  hifuraistance. 

23  dL-cvrabrc  1874.  —  Lui  sur  In  protection  des  ciifonljt  du  premier  A^e. 

30  juin  IM7(),  —  Décret  ordonnant  cr^>alioti  dans  un  liflu  qui  sers  ulté- 
rieurement choisi  d'une  maison  de  secours  i|iii  portera  li;  nom  d'asile 
Vae&ssjr,  le<[uol  sera  classé  pnrmi  les  élalilitsemoiils  giSii<!raux  de  l'État, 

37  juiii  IS76.  —  Décrel  relatif  au  traiteinniil  des  receveurs  dus  com- 
munes, des  hospiceft  et  de*  bureaux  de  hienraisanco. 

27  fcvricr  1877.  —  Dvcrcl  portaut  règlement  d'udmilli^t^a;lion  pu- 
lilique  pour  l'exercice  de  la  loi  sur  U  protection  des  «nrnnls  du  pre- 
mier Age. 

5  août  1879.  —  Loi  relative  à  la  oominalion  dec  membres  des  commit- 
sions  administratives  des  hospices  et  de»  hâpitaui  ainsi  ([uc  des  bu- 
reaux de  bienraisance. 

11  mars  1881.  —  Dt-rret  portant  promulijalioa  dck  coitveuUon  conclue 
l«  SO  fémer  188U  i-ntrc  la  France  et  l'Allemagne  relativement  h  l'assi»- 
tance  judiciaire. 

7JiDvier  ISSG.  —  Dccrel  t]ui  prescrit  la  promulgation  de  la  conrenlion 
conclue  le  i(  mai  I88fr  un  ire  la  Franco  et  l'K:ipag>ierelali  veinent  k  l'auls* 
tance  judiciaire. 

12  aoDt  IHKO.  —  Décret  portant  règlement  d*administralion  publique 
aur  l'organisation  des  secours  à  domicili;  dans  la  vilk  de  l^aris. 

8  mors  1887.  —  Décret  sur  le  recrtitemenl  des  inspecteurs  et  sou»* 
inspecteurs  des  curants  nssiali^s. 
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sanre  sont  maiiiletuiï,  m;iis  »  n)inT(i<>  par  eux  <lt'  se  CAnformur  aux 
disposilÎQtiii  (|ui  sont  l'objet  du  préïniit  rè|;lcmci)t. 

Art.  ;i.  —  I.M  in^tlfwtri*  sont  cliargi'R  : 

('  ili;  donner  graluilcinunl  leurs  soiua  aux  mnladcs  iiidigciits; 

2*  De  pratkiuer  ies  vaccUmlions  et  d'en  consUler  la  réussilQ  ou 
l'insuccès  ; 

'A*  D'oxorcer  un«  survoillance  morale  el  m^dicala  sur  k>s  onfanU 
trouvés  ou  ottaiidonn^s,  sur  \es  nrplirlins  pauvres  et  sur  Icsvieitlfirds  ou 
inJlrnK^s  plncéfi  au  €omptf^  du  d^-parlcmcnt  chez  les  parlicultcrg; 

*•  De  consIakT  les  diicè^  ; 

S*  Eit  cas  d'épidi-mics,  de  preicrire  les  mesures  Ity^iéiiiquei  l«s  plus 
urgentes,  e»  aU«iid&ii1  l'arrivée  du  médecin  spécial  des  épidémies,  e( 
de  seconder  co  deniior  dans  raa'ompli99eni«nl  de  sa  niUsiou  ; 

6*  III!  raiTO«p(iiidri>  avec  le  eoussîl  d'bygiAuo  ul  de  -^ulnliriié  de  l'ar- 
rondiîsemcnt  pour  toul  ce  qui  intéresse  In  santé  publiiiun. 

TITftK  II. 

DR»  rOBHAUTÈ*   A   tunrPUS   A   t.rtCr,\>F<»N  HR«  iOJSi  omTUÏT*  A   bONMBTl  AUX 
PAUVRES    HALAPUI. 

Art.  4.  —  Au  mois  d'octolir^  de  chaque  ann^H.  les  bureaux  de  bien- 
TaisancG  drosseront  la  liste  des  îtidiKenls  qui  pourront  jouir  du  Iraite-J 
ment  grntuil.  Si  Ip  cun^oii  dowervant  n'e^t  pu*  meinliro  d''  l<ii'iifaisaneo, 
il  sera  invit«,  ainsi  que  lus  médecins  de  bionraiiuinca,  à  la  réunion  dnn-i 
laquelle  cette  liste  sera  i-lablie;  l'heure  elle  jaur  de  la  séance  seront  flxés 
do  concert  avec  eus. 

Art.  &.  —  La  liste  sera  coiiiiiiuni<iu4^0  au  conseil  munii:ip.il  pour  avoir 
son  avi«  dnna  sa  sctsiou  ordiiiairc-  de  novembre  «t  appraiivi!«  par  le 
80  us- préfet. 

Il  eu  sera  remis  une  copif;  aux  médecins  de  bienfaisance,  par  les  soins 
de  MU.  les  nuires,  avant  le  13  décembre. 

Il  pourra  /  être  fait  des  aJiHlion-î.  dans  le  courant  de  l'anni^e,  par 
décisiuii  du  bureau  de  bien rui^aiicv,  mais  elles  seront  souuiuei  nu  coiiaL-U 
manieipal  h  sa  première  réunion.  V.n  atlvndunl,  les  nuuveanx  inscrits 
pourront  iMro  provisoirement  admi?)  au  liMitcninnl  gratuit. 

Kn  cas  (le  dirilc.ull<'-s  on  di>  n-i- In  ma  lions  «tir  la  eampotiittun  de  la  liste, 
II*  préfet  xlatucra,  le  biirenu  cnn^iulirr. 

Art.  6.  —  l.a  premii-n?  liste  sera  ét.iblifi  dans  la  deuxième  tjuinzalcic 
■l'avril  prncliniii,  tominuniquéc  au  conseil  municipal  daus  9a  session  do 
mai,  et  remise  aux  médecins  avant  le  i"  juin. 

Elle  sera  valable  juïiju'aii  muis  d'octobre  li'i',  sauf  révision  au  mois 
d'octobre  (806. 

Arl.  7.  —  Uiie  carte  nominale  d'admi»slai>  au  trailemenl  médical  gra- 
luit  signée  par  le  maire  cl  conforme  au  modèle  ci-annexé  sera  délivrée  k 
rliniine  indigent  porté  sur  la  li^lc. 


BM 


L'irtDIGBHCE 


DANS   LES  CAXPAGKtS. 


Arl.  8.  —  L«9  m^dccini  de  tiicnfaisanc«  tlonneroni  «Jes  tomolui 
kur  domicile,  sar  la  demaiidi!  du  tnairc,  ou,  A  son  di>r.iul,  d'unn 
•lu  tiureAu  de  l>îeiirkiMi>ce,  il*  se  lraniporl«ro(il  au  tlciniicilf  df^n 
iii<Jig<>itl«  iiijMrïU  <iui  ne  poumient,  sans  inconvéïiionl,  se  d^pJac 

l>aiis  les  cài  tirgcnta,  les  niéilecins  pourroiil  4tr«  appelés  limt 
par  le  iiiaUde  ou  sa  faniillc,  sans  autr«  formalité  que  U  préseoU 
la  carie. 

Art.  «.  —  Ils  frrunt  connaître  A  NU.  les  maires  Ips  jour  «I  b« 
eux  cboîiin  pi»ir  leurs  conaulUilioiis  (;raluitcs  aux  indi>t<*nla. 

Art.  lu.  —  Si  le  malade  «tl  alteinl  d'un<!  alTet^lion  grave  <[N| 
nécessiter  un  traitfimciit  sp^ol  et  dispendieux,  le  mAd'-<-)<t  r""' 
mander  au  prpfel  »on  admission  i  l'hospice  la  plus  ruisin. 

Art.  11.  —  Les  médecins  délîtrrerool  lea  oidonnAiicps  DtScL-^saire 
que,  selon  les  besoins,  les  niMicameata  soienl  fournis  ^ratuil«ni 
le  pliaimactcn  le  plus  voisin;  s1l  n'existe  pu  d«  pharninrir  di 
rayoD  de  4  Idloméires  du  domicile  du  malade,  le  médecin  dêliTti 
iD^nte  les  niédicainenla. 

Us  ordoiiiiaaccs  c»  tjle  deiquollcs  seroni  inscrits  le»  mots  ;  if 
OnUuile  seroni  signées  par  le  médecin  qui  njoulern  &  son  noralat 
poMecio  d«  bienraisonce.  Le  nom  «l  In  résidence  du  malade  y  êON 
gaeiisenieut  indiqués. 

Arl.    (i.  —  Lei   mâmoires  des    médicaments   ainsi  roarnii 
adressés  *  la  (in  de  rliA(|ue  trimealre  en  dcui  expédition»  dont  n 
timbre  (I],  avec  les  ordonnances  à  l'appui,  au  lont-pri^rcl  do  l'an 
sentent,  ou  nu  préfet  pour  l'arrondi  s  s«nr?nl  d'AiTas. 

Ces  mémoires  seront  soumis  au  conseil  d'iiy^iène  publique  et  A 
brité  vl  \axH  \irtr  lui  au  prii  de  revieni  av«c  un  bénéfice  de  6  p.  I 
snronl  défini liveracnl  anVités  par  k-  préfet. 

.\rl.  1.1.  ~  Les  (li-pens^s  de  médicaments  ainsi  liquidées  seront 
(Ëci  sur  les  Ti^nds  volés  pour  ce  service  par  les  consHts  iiiunicipatu 
bureaux  de  ttienfai^ance,  ou  recueillis  par  la  chnrit/-  privée;  en  cai 
sufTlsatu'c  dament  constatée  des  ressources  lucales,  elles  pourroD 
jusqu'à  concurrence  des  crt'dils  disponibles,  acquitté<<«  <iir  ]«i 
alloués  au  budget  départemental. 

Art.  1 1.  —  Dans  le  cas  où  un  malade  ne  pourrBÏI,  suit  p'^tutnnl  . 
ladie  soit  dans  1ï  cunvaleicenre,  se  procurer  les  objt^ts  aliiuei 
appropriés  â  sa  situation,  une  noie  indicntire  d^  ces  olijcis  sentit 
mise,  par  le  médcrin.  au  ciir<^  ou  aux  sœurs  de  cliarilé,  s'il  en 
dont  l'inlervciiLion  charitable  sérail  réclamée  pour  obt«nir  CH 
soll  dti  Imreau  de  hienfaisanci^,  soit  des  habitants  aisés  de  la  conoan 

Art.  13  —  Quand  les  ressources  locales  1«  permelli-onl,  il  aen 
pour  te«-n'lce  des  mulade»  indigents  uiitn  tingene  et  un  mobilier  m 
Gonfornii^menl  h  un  tableau  qui  sera  dressé  à  col  cITel. 

(11  Quand  les  mémoires  u'«icé«leraiit pas  10  (fanes,  ils teroni  «tablisj 
«•xpéililions  sur  papier  libre,  «ou»  fonne  »!.•  <|uiuaQc«s. 
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[Ce  mobilier  sera  di'i>osti  90tt  dans  les  établissements  de  Mcours,  soit 
les  instituleun. 
;  Kr«  tinia  lotis  les  cas  [t]icè  sous  In  surveillance  «lu  bareau  de  liien- 
tncc. 

TITUE  m. 

DS  LA  VACÙHK. 

Lu.  14.  —  Lv»  médecins  de  bicnf>tis;ii)ce  étant  chargés  des  vacciim- 
ns,  1«8  miii^s  li-'urromullrocilcliaitiio  aiinca  la  liste  des  euranistiésdu 
I"'  janvier  ah  3t  dt^cembre;  ils  vancineronl  gratiiilemcnl  les  enfants  dos 
fanilll>-s  [lort'^es  sur  la  lif-t*!  <lps  indii^eDls  et  s'assureront  si  \n  atlltes 
Anfanls  de  la  commune  ont  Hé  vaccinés. 

An.  17.  —  i.es  vamnntionji  auroni  lieu  dans  chaque  commune  aux 
lieu, Jour  et  heure  convi>niis  untrc  le  médecin  et  ternaire.  L'avis  enseta 
publié  ftu  moins  huit  jours  &  lavaiica  dans  la  commune.  Le  curé  de  la 
parnisie  sera  [irié  de  l'annonc^-rau  frAne. 

Art.  18,  ~  Pour  Icts  vactrinntions  h  pratiquer  on  I8.'i6,  lo9  listes  eon- 
prendronl  non  seulement  lescnfonls  ni^-s  du  1'' jatimer  au  31  décem- 
bre Itl55,  mnis  encore  lou»  le*  cnfanU  qui  seraient  connos  pour  n*£tre 
pu  vaccinés. 

Art.  10.  —  Les  enfants  vaceinéi  seront  repr^ienlifs  au  médecin  dans 
un  délai  de  huit  à  dix  jours,  aui  lieu,  jour  et  heure  ([u'îl  indiquera  alln 
que  celui-ci  puiues'assuicrsi  ropération  a  réussi.  Ku  cas  de  non  saccè<, 
il  dvvra  recommenoir  l'opération  et  i>n  constater  de  nouveau  le  résultat. 

Art,  30.  —  Les  indigents  qui  ne  pfésvnleraicuL  pas  leurs  cntanls  k  là 
vaccination  ou  h  la  vèrificnlion  pourront  Hn  rayés  de  In  liste  des  liabi- 
IadIs  appclC'3  À  jouir  il  a  seivico  mâdîcal  Kratuil. 

t^lie  radiation  «(•rn  prntinm^^e  |iui'  le  sous-préftjt,  sur  la  proposition 
ilu  maire  et  du  médecin  de  liicafiLisancc, 

Art.  31.  —  Le  maire  ou  un  memlire  du  bureau  de  bienfaisance  d^^légué 
&  cet  elTet  assîsleru  aux  op£-raliuii3  de  vaccination  et  h  la  cuntre-viaile 
pour  constater  celles  qui  auront  été  opérées  (trnluilemonl. 

Art.  SS.  —  Des  cadres  di'stinés  Ii  inscrire  les  vacciuAtions  seront  mis 
k  l:i  disposition  des  maires;  ilsscronlremplis  séance  tonantc  pxr  IcsKoias 
du  vaccinaleur  cl  du  moire  ou  de  son  délégua. 

Le  m^me  cadre  devra  servir  pour  toutes  les  vaccinations  d'une  même 
ann^e. 

Une  copie  d«  ce  cadre,  ceriiriéepar  le  maire,  sera  transmise,  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  au  sous-prérut  du  l'arroiidissenient. 

Art.  "33.  —  Si  une  épidémie  de  petite  vûrolo  venait  à  se  produire,  les 
médecins  de  bientaisatire  devraient  se  transporter  immédiatemeul  sur 
les  Ucui  1  l'elTet  de  vacciner  les  personnes  cl  loi  enfanta  qui  n'auraient 
pas  encorQ  été  soumis  Q  cette  opéraiioa. 

Art.  Si,  —  Les  dispuaitions  anléncurcs  rclatÎTCs  aux  vaccinations  sont 
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médecJDS  de  bienfaisance  qui  se  seront  le  plas  distingués  par  leur  zèle, 
leur  activité  et  leur  dévouement. 

Elles  seront  données  en  séance  du  conseil  d'hygiène  publique  el  de 
salubrité  de  l'arrondissemeat. 

Art.  37.  —  Les  médecins  de  bienfaisance  toucheront  d'ailleurs  les  bono. 
raires  allribués,  par  l'article  16  de  l'arrêté  du  6  février  18SS,  aux  auxi- 
liaires des  médecins  des  épidémies,  mais  sans  qu'en  aucun  cas  ces  hono- 
raires puissent  dépasser  5  francs  par  jour. 

Art.  38.  —  MM.  les  sous-préfets  et  maires  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  par 
la  voie  du  Recueil  des  actes  administratifs. 

Arras,  le  29  mars  1856. 

Signé  :  L.  Tanlat. 


■■î. 
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Agritote.  —  RoisguilUume,  près  Roue».  Sœurs  de  Saiiit-Viitceiit  ilc  i'aul 
(Voir  Orphelinats  di  /l/(«). 

SuriK  :  I^  Kourgel.  Sceiirs  île  SainlAîncent  de  Psal.  tattructim  prt- 
mair<  tt  Iravûil  à  U  cristalUrie. 

MoRBiHtN  :  La  Baiisselaje-en-nieax.  parAlIaira.  Tr^jv»  ilo  Saiiit-Frao- 
^is  d'Assise  (inaisuii  oi^-reàSaint-Genis  (Gbarctite- Inférieure j].  Travaux 
egricoin.  Eipfoilalwn  d'un  wnulht. 

Cofin^.  :  llrivu»,  Sœuri  de  In  CliArili  de  Nevers.  Ctaêâes. 
'*      Calvados  :  C*tin.  U.  Isihii  Ij-veiicur.  Apprmtwsafft  de  itteerM  élaU.  — 
Caen.  &œurs  de  Saiiil-Vincont  de  faul.  lard'mnge. 

BnâtiB  :  Oaluiro,  banlieue  de  Lyon.  Dirî^ti  par  M.  t'nlibi>  Raet.  itwti- 
r,uUurf. 

VkctxititK  :  1^  CaTalertfl,  prAs  la  Basttde>Ji>urdan.  Frères  de  Suol- 
^icr^.■-^-^i(-fl^.  Piii?  de  limite  d'il^e. 

pBT-DE-DoitK:CellulL-,  [lar  iUoin.Urpbcliiiat  apicole  d«  Saint-Sauveur. 
Pères  du  S»iii(-Râ{>ril  et  du  SainL>{!œur  de  Unrie. 

Aissr  :  Oeifroid.  parCandwIu.  Ileligieux  lrinilair*s.  CuUwf  fi  jnnJinugç. 

B*L'nt-SA\i>ii:  ;  Challonges.  par  Seysscl,  Oratoire  de  Saint -Jean- Bap- 
Lillc.  I'rflr«s  de  la  congrAgatloi)  de  Saint- François  de  Sales.         . 

S&vniE  :  <^hamb£r}',  au  Bocage.  Sosurs  de  Saùit- Vincent  de  Paul,  Xhi- 
vatta  agrieolet.  ' 

M»yaiE  :  Ctit>rbuiirg,  rue  Notre-Uame  du  Vcuu,  Fràrei  de  la  Bliniri- 
corde  de  MoiiLebourti.  Jartlino^t: 

CrnotiiB  :  Cuubejrrac,  par  OenSAr.  Orphelinat  agrirolu  de  Saîut- 
Joseph.  SodéU  de  Marie.  Trmgux  agricoles  cl  fifirtiçotta. 

Gard  :  Courbe»sac-tei-Mitie3.  Swurs  de  Salitl-Josepb,  de  Vesscaux  (Ar- 
iliche].  travaux  atfricotct. 

SiuitK-lNFÈRiKinE  :  Oi(>ppe.  .Nutro-Uame  des  Ktols.  Stniirs  de  Saint- 
Viiiccnl  de  l'aiil.  Adiriiasioii  à  quatre  ans  pour  les  orphelins  du  litlorut 
destinés  u  Ia  ninriite. 

lUuTï- Savoie  :  Duuvainn,  Orphelinat  de  Saliil-Fraii'Çois  de  Sales. 
Dirigé  par  le  1*.  Joseph,  avtc  te  concours  des  sikum  de  la  Croix  d'Ingeo- 
liohl  [Suiuel.r^^nt  et  maltro  laïques.  Travaux  tiorticok»  tt  agrieoltt. 

l.oïKRlHFiuiiiiiiiir.  :  l>ucberaiS'C[i-C&mpbon.  Dirigé  par  un  prClrc.  Tm- 
taux  agri-olcs.  Jardmase. 

SEixr.-iT-OuK  :  Kluncourt,  par  Trappes,  t'ondft  par  U.  l'abbé  Héqui- 
goon.  Agriatllure  et  horticulture. 

Marks  :  l,'£pine,  pr^  ChAlons-sur-Mamc.  Dirige  parM.  l'abhi  Pierron. 
Travaux  aaricates. 

.NoitD  :  Ksiairfs.  Sœurs  de  Saiiil-Vini^cnldePaiil.  Hospice. 

DoHOO(i>K  :  Reii,  Nulrs-Donia-dii-Fleix.  Uirii^t'  pur  un  pnHre  do  In 
naisoD  de  M.  l'ibbé  Itoussel.  Ot-phelinat  a'jritoU-  ri pr«/es*iiin»»:l.  Çullurt, 
eordon$îtrie,  menitiierie. 

So»*B  i  Kollcvillet  par  Quir}--1«-See.  Sœurs  do  Saint- Vincent  de  Paul. 
Truratix  itlon  l'ûgi: 
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CkKTAL  :  1^  PorAI,  pnr  Calriiiel.  VoDilA  et  dJrigt-   pur  M.  Vi 
i-ftusl«.  AgrieuUttrt,  htvtkvUurt,  dtammytse. 

Urm::  (iiel.  par  PuUng«s.  Sou8  lo  patronage  de  llfp'  rAvé>ilDJ 
Àgrieultttre,  kortl^aUxnv,  filet,  eordn-ie. 

GiiiasDE  :  Graili^rian.  Dirige  pitr  M.  l'abb»  Moreau.  Agr 
tuve.  aietier»  dit'tn. 

Shi.\b-kt-0i8R  :  Igny,  par  Bièvre.  tCuire  df!  Saint-iNicolâS. 
école»  chréliennc». 

MmsR  :  IgnT,  par  Fisnip*.  HH.  PP.  Trappistes.  AgrieuUure 
i'UtU  tcnrinX  à  ragricultiii-e. 

SwsE  :  Issy.  tEuvn;  de  Sainl-Mcolas  [siège  a  Paris}.  Krères 
cbrétitiiiiies. 

MonniHA^  :  K«-bot,  pnr  Snrxeau.  Fr^re*  de  S«fnt-FraiiçoIt-l 
Piiy.  AfjriruUure,  hortieutture. 

Kcrhatt,  par  Sarieft».  ^nl^e-Dam«-Aax(liatriee.  Sccurs  de  Sainl-VI. 
de  Paul.  Janiinaijf,  nçriculturc. 

Untiouncl  (iNotre-Uame  de),  par  Goario.  Pères  du  Saint-Esprjl 
Saint-CiDur  de  Marie.  AgriruUun. 

Ii.u;-wf-Viu*i.vE  :  Lftunay,  par  Sainl-Mien.  Pèns  de  Ilinnuu 
Coiicriiliiin.  t'utUirr,  jardinage. 

ALrKâ-.MAninuKt  ;  1/riiii,  par  Cnnn«s.  Reliiiicux  cislercieiis.  £c»U 
ft'.ss:ioui":lk.  imprirjuTiV,  it'Uun;  travaux  'tes  thamps. 

Mm.-"*;  :  Liyu^'-OM- Bar  rois.  Frères  (t«  Saint- Pierre-ès-Uicii»,  de  Hun 
AgririiUure. 

Ni'Hij  :  Litlo.  Inatitulioii  des  Ulcucts.  Sœurs  de  SftJDl-Vlaccni  à* 
Èduoitiùii  jirofesii'mnflk.  mt'tifrt  liivfPi. 

DBUX-Sf:vBKs  :  [.unbé-Tliouarsaia,  par  Sainl-Varent.  Frérea  de  H 
Htchuheinent  agricoir. 

MKVfniiBrKT-UufELhK  i  tuii^viUc.  Sentira  de  Saint-Cliarles.  ApprrMi 
(Tirn  éfat. 

Htti^Mi  :  Lyon.  OrpliL-IInat  de  la  Providence  Caille,  maotée  dot  Al 
,'i  Konrvif-res,  Uingt-  par  If-s  fri-rcs  Morisles.  PitUfmtnteric,  janUnai 

Saiitiik  :  Lf.  Mnns.  Sœurs  de  la  Providence  d'Alcnçon. 

HotaiKs-or-lInO-NE  :  Mnri^'illc.  ttuvro  des  orplielin»  à  Saint'ChI 
Les  rnfunis  apprennent  divers  étaU.  Pas  de  direction  ii[>(ciali>. 

Œuvre  de  l'Oraloire  de  Sainl-Léoii.  Praire*  de  la  codjL-nîsaiioi 
Sainl-Fran^ois  rie  Salc^i  (fondaleur  :  dom  Boscoj.  Les  enfants  un 
nent  divers  ^tals.  Deux  Otablitscments  agricoles  îi  la  ^'ttva^re  el  h  Sdi 
HargLierite. 

VtxDËa  :  Uelây>de-la-Cour,  par  Monlaigu.  n'mgà  par  l'abbé  do  Su. 
avec  le  concours  des  scBurs  des  Saiiila-CiiMirs  do  Murniaison.  ËMlm 
ntnt  osrieole. 

SaOks-et-Loihk  :  Mt^'plici^Blanzy.  Swurs  rranciscainra.  Maison  d«  Uua 
TravuwB  njjrf  cotes. 
SEi!(E-lnFbiikviix  :  Mesnifrrct,  par  NeafcliUtel.  Pères  ila  Safat-Onri 
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lu    ^'     '    '  -nr  lie  lliirie.    Jnilmtrkt  ri  affrii-tlr,   aUlicrs   lie  acutptuir, 
mt"  '   nhnnerif,  mrumric,  hùiilfiK'jfrie,  teiTurerie. 

",  :  M  iiil-Sainl-Pirmiii.  Prières  a  f;ri  eut  leurs  de  la  Société  de  Mari  « 
(M.i:iauiii^-,;,  CaIoni«  agricole.  Jar^tin'ige,  o^rtcutturf.. 

LuiKii^xFÉniKL'HB  :  La  Movre.  par  Siirua^v.  Succursale  de  Kanlos  (scBors 
de  U«(hléoi»,  sous  U  direction  J«  U.  l'abbé  Baudtic).  ColoDte  agricole. 
tiriinil'  riilliiri;  foin  tie<  fie<tirinJ^. 

AtiiE  :  .Uaulaidoisc,  par  Arns-sur-Aubc.  Sœurs  de  Saint-Vincent  do 
liiau!.  Aiji'if.uhttre,  Jarduianc,  bimlivi^ffrie. 

TAB:«-irr<GAna:tnK  :  Monlauban,  diri;;é  par  M.  l'abbc  UuUcl.  Apprentis' 
'.  «38  *  ilhvrs  *taU. 

SKiriK'Br'OiâK  :  Moraii;;is,  par  l.ongjiimeiiii.  Sœurs  de  Notre-Dame  do> 
AnK"'^  Ira^  Blomel,  147,  à  l*âris). 

BrKi:  :  Nogel,  par  Concliea.  Pas  de  direction  indiquée.  Graivle  cuUiire. 

SJKL'iiTUR-irT-MosRLLK  ;  t\ancy,  P«lit-Arbois.  Sours  d«s  pauvre». 

KaiKjr  :  Fiifaiil  Jésus.  Lps  garrnns  apprcmiL-nt  un  itnt. 

Ltfiiiis-l.-HrKiuKuiiK  :  Nantes.  Colonie «grkole  de  Notre-Dame  de  Bethléem, 
(1îri|{é(^  par  M.  1  aliW;  Oitudui.  .Soin  liet  huliaiu:,  rrploilatm)  tle  carritrt. 

\.\a  :  l.a  Nararri*,  SauveUonne,  par  la  Crau  ([lytïrt'Sj.  OrjiliHiual  ot^ri- 
cdln  df!  Sntnt-JiMOph.  SociiH*^  dn  Sainl-Kriinrois  da  Sali». 

(.oiR-ei-OiiER  :  Noarrny,  pur  Saint-Aman'd.  Krèpes  de  Saint-PrAnçais- 
n^U,  du  Pur.  Cahnif  offriroU,  aifrieuUure. 

KuBB  :  OrfjevillL-,  par  Pacy-sur-lîuri?.  Fondée  cl  dirigée  par  (îcargra 
Honjean.  Ë'Olo  prurossionniilk'  nt  agricole  exciiHîvemKmt  réservée  aux 
pnrnnta  acquîll^a  par  le->  U'ibiiiiaiii  commi:  njanl  n^i  sans  discernement. 
mai*  roHTAyûs  dan»  une  rtmiton  de  eorri^elion. 

MjtB.<te  :  Rcîms,  rue  Jaciiuarl,  2V.  M.  l'abbé  Itonnttirc,  avec  le  coneinn 
des  sœurs  de  l'Hnlant  litat.  Ihbinagt  'tet  lamt*,  fiorUeUltUre,  cwdM' 
'itîrô. 

nAure'LoiRK  :  La  Roche-Arnaud,  prés  le  Puy.  Urplivlina,!  agricole  dl 
.  Saint-Krau^oiï-Régis.  Krârag  d«  Saiut-Fraiii;i>is-lti'gis.  Trni'aite  Ojfrtcutel.  ' 

NoBO  :  Sainghin-en-Mélnntais.   Dirigé  par  les  praires  do  Saint-Fran- 
'fOis-de-Salev.  Atelterit  cl  diluera  ^Iat«. 

SEtNE-Ri-UAiLXK  :  Sainl-Aîlc,  par  Bebais.  Sojurs  Je  Nolre-Danic-dea- 
Anges,  rue  Ulomct,  147,  a  l'aris. 

Orne  :  Perrou,  pnr  iiivi(;ny-v>ui<Aiidaiiies,  Sueurs  Franc iscaïnea.  <far- 

Tahm  :  Peyregout,  par  Laulrec.  Frère»  de  Saint-Prançois-Régi». 
Agritutturt. 

lUunt-lUAVTce  :  Plon(j'îrf>l,  par  Saint-Loup.  Dirigé  par  H.  l'niibé  Bixol, 
avec  le  coacoun  dos  Frôrra.  Agriculture. 

tjiKONDK  :  Portets,  par  Casires,  Providence  de  Crabil«y.  Stson  de 
Saint- François  d'.issise  dn  Seillun.  Traoauj!  agricoles,  culture  lie  ta  vigw.. 

Aniûc  :  Queilbe,  par  Mirepwx.  Colonie  agricole.  Oirigrju  par-  M.  l'ablié 
Clancl.  A(p'icidturt,  mtieultuf^,  jardinige. 
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Inatitutloua  charitables  et  orphelinats  catholique»  de  flll«s 

hors  d»  Paris. 

< 

l.^4;ioii  d'honneur. 

Maiioni  d't'iiucation  créées  par   décret  impérial  du  âQ  ninrs  ltW9  «I 

ordonnance  rojralrd»  10  mai  I8in. 

l^ran'l^^  rlmncdlfrin  de  In  l/i^t<in  d'boniteur. 

I*  Maison  d'i^ducation  de  Suiul-Druis. 

>Qrint«ndnnln  :  SI"'  ltyekbu«di. 

msisoa  de  SaJiit'UHni»  est  [lUcéc  sous  la  surveillaoce  ilii  grand 
iCclier,  qui  préseuto  l<>s  ilètm  â  la  nomination  du  ck<;f  de  l'i'îlat;  elle 
esl  r^tjte  par  iine  surîiiLoitdati le,  cjiii  a  »oiin  ses  ordres  sii  dames  digni- 
laii-eâ  cl  quamn^-cinq  HnmoA  .'kt(a(ih4<^$  à  lctub]i«»çinenl.  Les  suorur- 
t>al<"»i-taien[  desservies  par  les  religleuseï  de  la  eo  mm  miaula  de  laU6r<- 
dO-Uieu  jusqu'en  1681.  6poqu«  de  leur  laicîsalioii. 

Ot  «^lablissemenl  roçoit  graluilvnient  les  Ull6S  légitimes  des  membres 
de  la  I.£f;ioQ  d'bonneur,  «ans  fortune,  ayant  au  moins  l«  grade  de  capi> 
lune,  en  aciivtk-  de.  service  ou  iino  position  drile  correspondante  A  en 
gnde.  Un  certain  nombre  de  place»  payantes  sont  réservées  aux  flilcs, 
peiites-fllliis,  soïurs,  niè^rcs  et  cousines  des  membi'eR  de  l'Ordre, 

Il  ne  peut  Hns  accordé  qti'uiit-  place  pv  fumilic. 

Skim-kt-Oiss  :  1*  Maison  d'Écouen. 

S*  Muison  des  (.OKi^v  |inr  Saint-liermain  eirl.aye. 

Les  places  gratuites  dniiH  ces  deui  msisoits  de  la  Légion  d'honnour 
*on1  n-serrèrsaux  filles  l^gitinips  dfts  niembr»  de  l'OriIrt'.  sans  fortane. 
depuis  lo  gnib  de  soldat  jusqu'il  celui  do  capitaine  inclusivement,  ou 
occupnnl  une  fonction  rivîlo  équivalente. 

Il  ne  peut  ^trc  accorda  qu'une  seule  place  par  fitmllle. 

ilHABKNTK-l-trtaavaK  :  Orplielhint  île  la  Uarini'.  Ildpital  maritime  d<- 
Roclufort  (ministère  de  In  marini?). 

L'tiospicc  a  vil-  Tondi'  wn  tii^i.  12  vnuves  et  40  orphelines  de  marins. 
militaires  de  ta  marine  et  ouvriers  du  port,  domiciliées  avant  les  décÈs 
de  letin  maris  el  p^res  dans  la  commune  dé:  RorHefitrl.y  sont  admises  et 
Ontretenues  ftruluitemeDt, 

l.'hospire  est  desservi  par  les  s«urs  de  Samt-Vintyent  de  Patit. 

l»T-KT-G^aon.te  :  Ageo.  Sceurs  d«  la  Uiséricordc,  de  Moissac.  Jttrdi- 
nage.  miitage. 

BoDCiBa-PU-HuàHB  :  Ais.  S(Bun  de  Saiat-^^ncentde  PauL  Cullurt, 
iinfferie,  mMagi. 

S  «voie  :  Albertville,  llcligieuscs  de  Saint'Joscpb,  de  Tarentaise.  Cul- 
lun',  MtmrAùitaift. 

Ot,ns  i  AleiH;on,  rue  de  Candie,  30.  Sœurs  de  Saint-Josepb  de  Cluny. 
Liifgerit,  htOHehisfoçe,  préparation  <at  strviee  dt  ta  nufison. 

iKDni-Rr-LoiBK  :  .\mbaiso.  Sœars  de  la  IV^senlation  i)e  la  Sainte- 
Viei^.  l^gtrie,  Uattehiaagt,  raetommodagt» 


rs  ^ 


:  Andol}'».  A»u$  la  ïiinrillaitn-  des  smiii-B  itf  .Saiot-ViH 
Pnnl,  Annei(  ft  U  mAiinfn(.'tiiii>  ili>  «tiii*  Je  M.  Ilaiii^lîn  aux  Aodllj 
.     (Maison   à  Paris,   nir  Sniiil-Ueiiiï,   U4.)   iVi'^ifdf/e  ile   koim,  i 
■  qflrucfldft  j.nnijtri!. 

A  vingt  et  un  nns  elles  rc.-iiir^nl  un  Iroii^ssaii  H  une  dut  di 
500  rr«Dcs,  siiivtinl  lea  «i-rvk«6  nriMlii*. 

Celles  (fui  veulent  rrster  «ont  f>nip1oyéet  comme  uuvriérca  al 
■n«llre(Ms;  leiir«  (inti<:-i  peuvent  sV'leT«r  ju»iiu*à  -hlO  francs  i 
(tonAA  en  I.SGI  ù  Paris  nw  dr  t:«  lilnni-n-,  vl  Imn^Kré  en)!! 
Andnlrs), 

Ohkk  :    Aleiiçou,   on>hvljiiat    du    pi'lil  OiAtdet.     Scvurs 
Joivpli.  Linff^û,  dutUlle,  fmint  iVMntçoH. 
JfAinR-itT'I^iiiE:  An^iers  rur  di>  l'lîv»^r«,  X,  Soan  rnuicts 
Cii\n&^TK  :  Aii|{ou|i>nii:,  ru<?  Saiiil-\ii30itc.  Soitirs  da  la  i>i>ii, 
d«t  Saiiil-Amlrr.  Lingi-rie,  mfnnf/r. 

Hii-TT-S^voiK  ;  Aniiicy.  itr|tl)''lîniit  du  SacrA^œur.  Scmirs  du  b 
rite  dt>  lu  Roehf>.  Coutwy,  tn^futQf.  tlnnchiiatage. 

tStLiK-cr-OisE  1  ArKciilriid,  buiilcvai-il  lli-lulac,  i.  Stears  j^crt-anl 
(     Il  Sa«r^-CiËur  de  Jêi«iiï.  l'utttiiv,  bianeAitMyf. 

Pi-v-iis-Cahis  :  Ait4<-,  nif  .'^niul-Viiiirire,  17.  Sœurs  de  Saint-Vi 
de  Pnul.  Liitgtrit,  U/inrMtttr'je,  m-'najf. 

Ai:<  :  Ac5.  Sa'urs  de  Snint-Jn^epli  de  Itaurg.  Mi'nag»,  pr^pamM 
icnice,  jta-dinagv.  * 

Cn^HXTTE-lxi'fiuirKK  :  Arrert,  par  U  Trptnlilade.  Ifrsiilines  du  i 
CiBur.  Cultun. 

AnoËciie  :  Aubeiia».  Sieim  At  Saiitl-Jnsepb.  de  Saini.F'raii^ois  d'à 
de  Sainl-KrançoJs  ll^is, 

Ski.ic  :  Atibervilliert,  rue  d>*  l.t  nuiirnauve.  Stnirs  de  Sntnt-Vl 
d«  Paul. 

Cdik  ;  Vtich.  Orptieliiial  l'i  Pt^icrrutlon.  Sonirs  de  MArit^Immst 
f'oulurt,  MiiRi'Ai.^«<t0ir,  trav-niB  agiirolrt. 

CvMAL  :  Anrillac,  rue  du  Ccrili'-fti*.  Stenn  de  rEaruil.J{>5tis.  JM 

SaOrb-et-Louk!  :  Autnn.  OriiliHlîitiit  Suini-JoHph.  Swurg  du  S 
Sacrement  d*Aiituii>  De  iii-rfri-nm'  jxiur  la  rille  et  iDdéjitirtnnti'nl* 
lefois,  s'il  y  a  di»  placuf.  nn  poul  i-i>ci>vciir  ra^me  de»  enîmits  d<;  P«r 

YoKNi!  ;  Atiifirre,  pino?  I.eliœur.  i.  Haïun  àe  Saint-Viiic«Qt  do  I 
Uniterie,  Irnvwix  <é  Vai-juitU  Jf  faut  ^rnrtt, 

V»L-CLiîaB  ;  Avignon.  Mai<u]i  iti*  la  «Irande-Prorideiice.  Uam>^  d«  Si 
ïliotiiasde  VillennUTe.  Vouturf, 

Mascbk  :  Avi-anches.  Sreura  île  S  aini- Vincent  de  Paul.  Couttnv, 

AvnmclieB.  Soîiir»  de  Saiiil-I«>ui9,  d*  Caen,  Lftyrrrc,  Wf«#, 
maison  et>l  dirigée  par  une  rniiiniissinn  d'ndminialration  locale. 

Sëinh  :  Bai^neiix,  pir  Chilillnii.  Soi>ur»d«  Sa(ut-Vîa««iit  de  Pa 
truHion  H  travail  mamitl. 
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SiâNB-ET-Lomi':  :    Beaurepaire-en-Bress»-.  So-urs  de  Saiiit-Vincenl   de 
"'  PauL 

Oise  :  Beauvais,  place  du  Théâtre.  M'"  Polie  Devierme,  directrice.  Coti-. 
ture,  btanchixsage. 

Seinr-et-Oise  :  Beltevue,  route  des  Gardes.  Sœm-s  de  Sain l-Viii cent  de 
Paul.  Lingeiie, 
'^       Gers  :  Berdoues,  par  Mirande.  Atirioolfr.  Sœurs  de  la  Sninle-Pamdle, 
~    de  Bordeaux.  Instruction,  cimlare,   lriiiaii.r  des  champs,  élevage  des  bes- 
tiaux, jardinage,  basse-cour. 

DoHfioGNK  :  Bergerac,  rue  duPont  Saiiil-Jean.  Sœurs  de  Sainte-Marthe. 
Lingerie,  repassage,  ménage. 

DouBs  :  Besançon,  rue  du  Chapili'',  7.  Su:ui's  de  la  Sagesse.  On  donne 
'     un  trousseau  à  la  soriie. 

Côtb-d'Or  :  Béïouotte,  par  Mip-beau-sur-Hèzi-.  Sœurs  de  l'Adoration 
perpétuelle.   Travaux  agricoles. 

LoiR-ET-CiiER  :  Blois,  rue  des  Saintes-Muries,  'î'.i.  Sœurs  de  IVotre-Dame 
de  la  Providence.  Culture,  blanehm'ige,  méaanc. 

SEine-lNFÉRiEUBE  :  Boisguillaume,  pnr  Itmien.  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul. 

Sid NE- ET- Loire  :  Bonnay,  par  Saïut-Gt^n^oux,  Petites  sœurs  servantes 
du  Sacré-Cœur.  Lingerie,  broderie,  repuaaage,  ménage. 

GiBONDE  :  Bordeaux,  rue  Pelleporl,  Zii.  Petites  sœurs  de  la  Passion  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Asile  pour  les  petites  filles  abandonnées 
ou  illégitimes,  reçues  dès  le  plus  jeune  Â;;e  pour  une  pension  minime. 

Pas-de-Calais  :  BouIogne-sur-Mnr,  me  des  Carreaux,  14.  Sœurs  du 
CŒur-ImmacuIé  de  Marie.  Linpcn>,  tricot,  découpage  de  tulle. 

\i!t  :  Bourg.  Sœurs  de  Saint-Josiq)L,  df  Bourg.  Cotftwe,  tissage  <{e 
lu  soie. 

.\RBkcBE  :  Bourg-Saint- A ndéol.  Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie. 
Cher  :   Bourges,   rue  Porte-Sain t-ieaii,   î.    Sœurs  de  la  Charité,  de 
Bourges.  Vénage.  Couture,  broderie,  rwr'ominoihige. 

Skimk  :LeBourget,rue  de  Flandres,  87.  So'ursde  Saint-Vincent  de  Paul. 
Culture,  minage. 
CoRRÈzB  :  Brives.  Hospice  Dumyral.  Sœnis  de  la  Charité,  de  Nevers. 
GraONDE  :  Bruges,  par  le  Bouscat.  Orplielinal  Sainte-Germaine.  Sœuri 
du  ilon-Pasteur  de  la  Visitation.  Lingerie,  ménage. 

Charb.nte-I.\-fébieure  :  Bussac,  par  Saintes.  Sœurs  de  Sainte-Marie  de 
la  Providence.  Lingerie  et  ménage. 

Calvados  :  Caen.  Maison  du  Rnn -Sauveur.  Sœurs  du  Bon-Sauveur. 
Culture,  broderie. 

Caen,  rue  de  Bayeux,  71.  Sœurs  di- Saint-Vincent  de  Paul.  Blanchisiage, 
/leurs,  cuisine,  ménage. 

Lot  :  Cahors.  Providence.  Sœurs  l-'illes  df  Jésus.  Couture,  ménage. 
Sorhe  :  Camon-léz-Amiens.  Sœuiï  (-'idt'Ics-Com pagnes  de  Jésus.  Cou- 
ture, raccommodage,  ménage. 


L-OMsua  rr  L'uianuKi  »un  un  cmi 


Auo^ASinm  :  fwiw.  Orfluttiil  de  U  Sawilg  f  ««dée.  td 
ée  SMtnMwi  te  Taiiiwiin.  Cé^VK,  I  tfiM^i^  wdM« 

AtM  :  OMlefa»»J«y.  ne  S— ri  Anlaiiic.  SoBvrs  de  la  C&«1l 
len.  Cattmw,  nfmtagt,  -mimate. 

'  êa  h  Vuiuiias.  liHjmV  i^leiaiHMH 

Masm  :  CMIot-wr-IUmc:.  panÔMe  likl  fllnniMi  San«i 
Vineent  èe  l'anL  Omiarr,  rtftm^e,  B-éu  du  -riijr.  1 

GbàkKtt-Mr-ManM.  hm  SaiaiJacqva.  S«ns  de  SsImMbI 
PmL  Ctmtmrt,  rif*m»^u  t«im4mwÊémagt. 

StAn-a-hoat  :  Ghalofr-aar-Scâcir.  nw  de  l'feécM. 
Vioetot  4c  P&uL  Cmitmrt,  tebu  ém  mtttmge.  * 

SuTis  :  QamfOtur.  pu  Akaçao.  Soan  it  rimrMwti»  Cm 
CputMrr,  tmvÊÊÊ»  agricUtt. 

Sbh  ;  ClMt«iilofr4«*Poat.  Or|ilHliDat  de  la  l*ro«id*«eft  Saôi 
S4E«n  de  Saiai-VlMeal  de  Paul,  n  Miït«  dans  U  maàaiM  Av 
tm  :  (oonkCtB.  ve«lûir«.  palrana;;*''   lo$cnie^nt    e^vLaïl   de 
vieilUid»,  vitile  ûu  mUdw,  ytaraïade. 

VoMB  :  ChariDoû^'OrgacîUeai.  par   Sertira/.   y«mrfc  da 

Et  Rc-cT-biMi  :  ChartiTs.  rue  PercbcrOflM,  S.  Sœnn  d« 
de  Paul,  C'vifUirc.  méntgr. 
CbarlTM,  rse  Salnl-l'ierrc,  &.  Sueurs  do  U  ifaintv-Fatnille. 

CbtrtfM,  nie  du  tt*guineï.  Sont?  de  Saiiit-Piiul,  d«  Chartm. 

Sriki  :  Cliatuiiigiijr-sur-Marne.  SOKlrs  de  Saiiil-Viue*iit  tl«  Pl 
gtiit  potfr  te*  maj/atàa. 

Ev*K-cT-L«ia  :  Cbarires,  ptac«  SainL*Br»ce,  I!.  Scean  de  Saint 
Clierirei.  Travoiu  à  faigmlU.  iH^niist. 

CkartTM,  rue  Avedan.  Soeur»  du  SainUCieiir  d«  Marie.  Lûiifi 
iui§e,  cviâitu. 

Oliurlrei,  nio  de  la  llourdinière.  U"*  Sortais.  Vutiitav,  tijiiiiMg|| 

SKI.-IE  :  Cliati!na<r-l^>*Bi>fneus.  i>ar  Sceaux,  rue  des  Volléea, 
di-  Saint-ViHC«i)tde  l'aul.  Un'jfrie,  ronfretion,  hlanthiuagt. 

Skinb-kt-Oihk  :  Uiavillo.  Ûrundc-Huc.  1M.  Daines  de  Saio 
Villeneuve.  Mi'naje,  ii»g*rit. 

Sd.nr  :  Clinlllv.  p»r  ltiiurR-lB<neioe.  h.  Larue.  rue  do 
Swiirs  S«rTaiil«s  du  Sniiit-Cwur  de  Marie.  CoMurt,  uina  du 

ARi>fu:iiic  :  Le  Cfaeyiard,  Su>iira  de  Saint-Josepb. 

.SUN!  ;  Clainarl.  Sceun  d<;  IVoIre-Duna  do»  ADf;e».  Cùuturt.  mé 

OiBK  :  ClormuoL,  faubourg  de  ttélhauu>urtctle.  Sceun  de  la  Pro 
de  Itutllfr^ur-Luir.  Lingtrie,  UancliifMtgt,  minage.  Un  De  raçM  q 
oipliuliiie*  d<.-  prie  et  ila  misfv. 


p 

P^  H^UTC-Uâtini;  i  Coiidct,  pnr  CLautnoul.   Sœurs  de  la  Proviik'nco,  de 
^     «ii.T's,  Liii'fi-tt.  tilnnchiiiuijt.itinUitiigr  (or|>lielin«])  <le  |>ére  el  <I«!  mèrej. 

Sti>t  :  Hi'iill;!!)»,  |>;ir  Cbiu'uiiluii-lv-l'onl.  Dames  tlu  Sacrû-OBur. 

H*iiT>:-.\lui\e  :  tluiircellM-iiur'AiiJoi».  pur  SaînM.ou[i.  S«»ursila  Caior- 
HUDiiC'jIc  (le  Uaiic.  dulluic,  Otait!:hùs'i'je,  Iravinj;  iigricuUs. 

Slixe  :  CréletI,  rue  du  Moulin,  II>.  Sœuvs  de  Sainl-Vinccnt  <!p  Paul. 
\pr^s  U  premier!,*  cutnniuiiioii.  un  peut  pteiidre  uii  arniii(|cinont  pour 
_l'a  p  pri"  ti  i  i  4  S.1  fie . 

Vas  :  Cun?.  Ot|ilieluiAl  Sainle-MaKiie.  Sœurs  de  Sniiite-Marlbe.  CoU' 
tare,  Ihigtriii. 

AtiiiK  :  DniiipiLTi-R.  Sœurs  de  Saint- Vin crul  de  Paul,  ('nature,  mfnagt. 

Calvado!<  :  Délivrande  (la).  Smiirs  de  Ntilrc-Danii-  de  la  Clinril^,  tllte* 
d«  lu  Vicrtii'-ridMc.  Cen/tdion.  liitycU,  firmanenlcrie,  ménage. 

Udlirraudi;  [la).  Atelier  d'appiutitiv^a;;!.'  ul  putrouage.  Sœurt  de  tu 
Soind'-Kamillc.  Trai'nuj;  à  taigvHU.  bl'iif;h\ssagc,  cuiiitif  et  t<n'Kt  dt 
tnaisfi/i. 

Sttyt-iMtimxiiK  :  Dieppe,  rue  d'Ecosse,  30^'*  (Sa:aLe-£li&abeLli). 
Siisur^  de  Saint- Vin  cent  de  Paul. 

B*?i«?-ALri:*  :  Di|.itc.  Asile  Sainl-Doinni».  Sœurs  de  Notre-Dame  des 
Adjios.  Coulure,  ménage. 

Oi.^K  :  Domfroiil,  par  Hai^nelnr.  Sœurs  de  la  Compassion,  de  Doin- 

lOl.  CoiMure,  miHùgf,  htanchUs-ae. 

In»  :  Drancr,  par  le  Bourgot.  Stcurs  de  Saint- Vincent  de  Paul.  Cou- 
,  minagf,  blanckista^e. 

lùitE-ei'>Lojii  :  lircui,  rue  des  Eiuliùclies.  Linoeris,  broderie. 

SeiN«  :  Uufiny  ipar  le  Baurgel).  Sœur*  d«  Salnl-Vmcenl  de  Paul,  ii?»- 
(?(TtP,  menait . 

Càn-o'OH  :  Êculi^ny,  par  UliKny-sur>Oiiclie.  Accole.  Sœurs  de  la 
Providence  de  l.angT'^.H.  Tous  Its  travaux  </t'  cuUuw  qui  peuteiit  6lre 
Pi6cttl^s  par  des  k-mmcs. 

VosGRS  :  Êpiiiul.  rue  Tliii^rs.  i.  Itelîgi^uKes  de  la  Doctrine  cbréUenne. 
CtUtVTt,tlatKhifMj/r,  vK'fi'iifc. 

Nord  :  l^stair^s.  Du^pic».  Sojiint  de  Sainl-Vjnc<>iit  de  Paul.  Cotilun. 

S*aTSS  ;  La  Vléche.  Soiurî  du  Sainl-Cteur  de  Harie.  foulure,  minage. 

Sbkk  :  Foiiteiiay-aux -Hôtes,  place  de  lëgli&e,  17.  Stpur.s  de  Saint-Viii- 
wdL  de  Paul.  Linga-U,  minait. 

Saut  t  Frcsne-lèz-Ruii({is,  par  Auloujr.  Sœurs  de  Sainl-Vjncenl  de 
Paul.  Lindfrie,  tniiui^t. 

OuË  :  liuudocliart.  par  Uarseille-le-PelîL  Sœurs  de  Maria-Imma- 
r.ulée.  Coulure,  repiaaaqt,  mitunie. 

SiisK  :  Gontilly,  rue  d'.Vrcucil,  33.  Sœurs  FidÈles>Conpagn«  de 
J^sus. 

Onlîlly,  rue  Frileuse.  Sœurs  de  Saitit-Vini-ent  de  Paul.  lÀngerie. 

AiM  ;  Gtx.  S«rnrs  de  Saint- Viacenl  de  Paul,  (.'oti^ir*-,  lûiurrif. 

OuB  :  Goinconrt,  par  Beaurais.  Strurs  du  Sacri-Caiir  de  Jésus  de 
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rSÎO         L'IWDICENCB  KT  L'ASSISIANCK  DANS  LES  UMPJLGNES. 
Saint- Auliiii,pi^!i  tllbeur.  Caulun.  aiiiine.  blanàiitiam,  ttrvkr  'te  mcjhc' 
IricQt,  menant. 
Kt.v^i^-)i/>»m»r~'i  :  Grosse.  Orphelin*!  SaiiilA-HBrf^.  Striira  Jv 
MnrIlK*.  i.i»j^rN*.  soûl*  du  tnfnofff. 
Ei'Rr  :  ll«cqiioville,  finr  les  Tliillers.  Sfftirs  de  la  l'roïidftir.-,  4'i: 
SlnihniK-PT  Hovri,tE   :  llnrqiUÏ.  Svurs  de  la  Foi.  Xrr/dïiVrwini 
ciite. 

Lntn-rr-CiiKH   :  Hai5Keav-«n-S<auce,  par  Saint-Amnnd   ilu   Vnnd 

Dipla-liiitilngricolp.  Sirurtdv  Saiiile-Uarie.Cou/Krf,  mftuigr,aijrirullUTr. 

Va»  :  llyèrc».  Sueurs  de  Saint-Vincent  de  l'aul.  t'ov/ufv.  blawkit$tt^r, 

BctiH-Ei-LoiK  :  lllicr».  Sœurs  de  Soiiit-Paal,  de  CliAi-lres.  Linott-it,  n>l<^ 

Isnni:  :  Issoudun,  place  de  la   Chaume.  Sn-uns  de  âaiiit-Viiir^nt 
Paiil.  Coulure,  mi'nMyf,  bUttichmuge, 

.Seine  r  hr)'-bur-S<?iiu-,  rue  du  Clos  de  l'Uotpice,  3.  InlDrnat  îndu: 
dirige  par  M.  A.  HiMuIl, 

Ivry-siir-Sfino,  rue  di-  Vl'M,  maiïan  Mailcr.  .Sa>ur«  du  Divin-Snuv«ar 
dr  KidderbioRQ  (Alsace).  Couture,  blanchiMagc,  foi'iu  du  minage. 

In-y-sur-Scinc.  Orphelinat  Sunl-Fntnibnurg,  Sondé  par  M""  la  da- 
cbrxttc  douniritTc  d'OH^'iitis,  vu  IS19,  pour  les  oriilidiiieii  pauvres  delà 
coinmun«.  Sœurs  de  la  Croix,  dil«s  de  SuinL-André. 

Ivry-sur-Seine.  Ouvroir  de  la  Providence.  Sorurs  d«  Sainl-Vinranl  de 
P&al. 

Sukc-kt-Mabkr  :  Juillv,  pur  Datnni.irlin.  Darans  de  SaiaULouis.  fUaii- 
chiswte,  nibcê,  ininatif.  TojI  co  iiui  peut  faciliter  leur  plac«in<!iil  coiaiivr 
femme*  de  c^hamlire. 

II  «liste  dai)!t  la  l1mi^on  cm  pent^ionnal  <-t  une  école  normale  Utirr. 

Viunn  :  Lillu,  nio  dr  la  B<im%  it.  Swurs  do  Saint- Yiiicvul  d«  Pnul. 
itagc,  Uitgcric,  hlanihitsaifi'. 

Lille,  rue  SainL-CabEicI»  i3.  Sa^tt  d<>  S(lint.Vinc«nt  de  Paul.  if< 
cr/wfurr. 

HAU7i:-ViET*Mf  :  Limoges,  ru*  des  VénîtienSt  7.  Su-ui-*  de  Saiiit-Vinccnï 
tie  l'.-iiil.  LiUfjifif,  amftctioH,  ntriayr.  Un  suira  or{itK-l itiat  dans  la  utûme 
TJlIc,  faulH>urg  de  Paris,  cal  â  peu  près  dans  les  montes  condiltniis. 

CxLVADos  :  l.isiflui,  riiv.  de  la  CIiau:isC-e,  12.  Sœiirt  d«  NQtrc-DaoM 
la  Cb»ritë,  Couture,  minage. 

INURE-R-Loiai:  :  Loches,  rue  do  Manltelan.  Sœun  de  la  PrèsenlaliM' 
de  In  Sainle-Vierf^e.  Lingerie,  tniaaijr. 

McuBTEiif-ET-Mui^Eus  :  Lunéville.  Svurs  de  Saiiii-Cborles,  de 
Coulure. 

S*4ivE-ET-LoiRE  :  Mâ(«n,  ru«  Mathieu.  Swurs  de  Saînt-Cli&Hcs. 
jTCrie. 

Skine  :  Uaitons-AUort.  Sœurs  de  ÎNiinl-Joseplj  de  Cluny.  Couture,  «m-, 
fettion,  Uanckina^e. 
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Sastiik  :  lliunt'is.   IJaiat?*  du  Sainlo-Marip.  Lintinv,  robes,  cft^ftclh». 

[iDitrvEs-Dt-'-RiiiVfi::  Muiseille.  Orphelinat  de  I&  PmviJciiti-,  boulevard 
lie  Ja  Hsre. 

UarseUle.  OrphpKnat  de  Sainl-Mnrccl.  Sœurs  de  ^^int-VinccnL  do  Paul. 

MarMilIc.  Orpliclmat  de  Saint-Loup.  SiTur»  de  Saiiil- Vincent  de  Paul. 

Marseille.  Orphellnal  d«  SninI- Barnabe.  Scrurs  de  Suinl-Vînoeiil  de 
l'.iul. 

Har»i]|e.  Sœurs  Trinitalres. 

Slars«ille.  Orphelinat  de  Saint -Jcan-llnp liste,  rue  Kcic^lUind,  2.  Strurs 
An  Saint- Vincent  de  l'aul. 

Marseille.  Orphelinat  .Sjii[)l'I,oni5.  Sœur»  de  Kaînt-ViitCL'nl  dv  Paul. 

Marseille.  OrpliilinAl  di;  il  Cnpeli-tl'- .  Su-iirs  de  Saint-Vincunl  do  V*ii\, 

Mnrecillc.  tlrpbL'Iinat  Snial-Viclor,  rua  d'Endoume.  aï.  Sœurs  de  Saiiil- 
Vineent  de  Taiii. 

Uarwille.  Orphelinat  de  Montrcdon.  So-un  de  Saînt-Vinrenl  de  Paul, 

MaRflille.  Orijlielinat  de  Sainte-Marguerite.  Caropapiç  Droinel.  Sœurs 
(leSwnt-Vincenl  ili»  Paul, 

Marseille.  Orplidinat  Saint- Lazare.  Grand  chemin  d'.KÎt,  60.  Sœurs  de 
Saint- Vincent  de  faul. 

Marseille.  (£u<re  de  NozarcUi,  rue  Penin-Sollie»,  K3.  S<»ur9  de 
Saint-Vincent  de  Paul. 

Marseille.  flCnvrn  di>.  A/rUn-  AdmirahUia,  Travcnie  de  l'Argile,  au  RDiiel. 
SoMirîdcSiiint-Viiicent  do  Paul,  Une  falirique  An  rArtunnngeMt  annexée 
h  l'orphelinat. 

DaAin  :  Maubcc,  par  Monl^.)inar.  Sœurs  Trappistines.  Coufuiv,  mauU- 
nage  de  loie, 

Nifcvae  :  Maux,  par  Mou  lins- Engîlliert.  Sœur»  de  l'iiielruclion  chré- 
tienne, du  PuY.  aUincliiysagi-,  repanant,  cuitine.  Tout  ce  qui  peut  aider  tt 
M  placer  en  service. 

SAANR-icr-l.ii»K  :  M^plier-Rlanxy.  M.  rnl>bi^  Iléraud.  directeur.  SiL-ur» 
KraDciscaincs.  Coulurr,  conffttion,  tnénagr,  (Corrccli^iu  pour  les  filles.) 

OisR  :  Mesnil  Sainl-FiriDîn,  Sœurs  de  Snint-Xosepb  de  Cluay.  Ccvinn, 
hUmchiuage,  mii^mt,  mtnagf. 

SciKE-rr-M.tKM:  :  Mitrv.  Su-urs  de  Saint-ViucenI  d(?  Paul,  tingerff. 

LsKRK  :  Moirans.  Sfl'iir»  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Laiterie,  basse<t>ur^ 
iitinnierie.  jarjUnuge. 

TaiiN-iT-GAnoficfR  :  Moisitac.  Sa'un  de  la  ïtiit^ricordcde  Moissac.  Cou- 
tun,  jardinage,  mMage. 

Moissac.  Su-ui'ï  de  la  SnintoFamille  de  Villcfranclie  de  Houergue. 

Kltm  :  Molnin.par  Vaiix-Audif  ny,  Sœurs  Servantes  du  Cœurde  J^iui. 
CoMlvr*,  ji^tsmntimr. 

Tabk-bt-Gakonnb  :  Monlauban,  faubourg  Toulousain,  81.  Sœurs  de  la 
Sainte-Famille  de  Villefiancbe  de  Roucrgtie.  Coulum,  tricot,  ménage. 

UaAiK  :  Montéliiniir.  Iteligieuses  du  Sainl-Sacremciit,  du  Ronians.  Cou- 
ftu'e,  in^nagr^. 


sss 
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Aui  :  Monlluel.  Saian  de.  SaJnl-Vine4>nt  de  Pnul.  Coiffure,  ménoffe. 
Savoik  :  ïloutwrs.  ItHlifiieuses  de  S«i ni- Joseph  de  TaranUiM. 

lUsTALi  Mural. Hosiiit'?.  S(fUr» lirt ^Hiiil-Vinrt>ul  Je  Paul.  .Vi'Krtur.wi 

Ai?i:  Miisincn»,  par  ilcUegardc.  Sueurs  de  ^ainl-Vinccnt  de  l*a<ij.  C^ 
tiiif,  •ieHlpUf,  euUure. 

Mkl'htiik-ki- UosKLi-K  :  Nanc}',  rue  Saint-Diitor,  lCi3.  Su'un  Je  Saint- 
Cbaries.  Couture,  traouux  de  tnin^e. 

Nanry  {au  Pelit-Artigîs).  Sii-iirs  tlu  Pauvre  KnranMésus.  Instrudios 
ni  rran^ui»  ot  on  atlcmaiid.  Coiiluy,  ùliinehittage. 

Sii:4ii  :  .Nanicrre,  nie  Saiat-fierinai»,  DO.  Sœurs  de  Sauil-VJocent  it 
Paul.  Lingtrif. 

LoiiiE-lNKÉniiicite  :  Nanlcs,  ({uarticr  Saifit-Pèlix.  Colonie  agricole  it 
Na(r«-l>aaie  àt-  B«lli limera,  dirigée  par  M.  l'atibé  Baudi»  avt^c  le  ironcoun 
d«»  9#un,  Cmiliii-r,  htanchissaiftt  uHiu  des  beilùiHt  ri  i/u  mfnno'^- 

Sahthe  :  Ni^iifuhAtel-Gii-lMoiinmt.  Sœurs  de  rKnfaiiMétus.  Cultur*, 
hlanehU*ngi;  ri-pn  taçe. 

Seike:  Neuilljr.  Sœurs  fl«Saint-Vinccat  de  Paul.  Etclusivemenl  poarU 
conimuiK'. 

Ncuili/,  avenue  Sainte-Foi,  lA.  Sueurs  Dominicaines. 

Vt»:»>K  ;  iSiouil  l'Kspnir,  pnr  la.  Vil|t>diou.  Stvui-s  de  Sainl-VincMil 
Paul.  Liiii/i-rie.  hUmchisuige,  i/u'nagr. 

C,t,tto  :  Mmes,  rue  Ricbelieu,  31.  Stsurs  de  SainUJosepU,  des  Vatu 
(Ardèche),  Couture  H  gtintcrie. 

UiiUS-SâVHiK  :  Niurt,  rue  du  l'Orphelinat.  Seurs  du  Saint  «1  liunit- 
CuV;  C(t-ur  Je  Miiri<'.  Lirirjiin'%  fl«in(riif,  nrw-mrnlt,  m/na-je. 

Onsx  :  Perrou,  par  Jiivigi>y-si>u«-\iidaiiics.  Sii-ur4  t'rancîscaiDM.  Un- 
gtrif,  ménage. 

SRite-ET-OisE:  Persan,  par  Beaurnaiit.  IndustHel,  r^ndf  par  M.  Chardin 
«a  I83tl,  danfl  »a  faliriipie  A^-  snifs.  Sii'ura  de  .Snint-Yinrciil  de  Paitii.  Cra- 
tiflcalion,  à  la  toriic  de  IV-Ubliiacmciit,  proporLionuîx  au  traTail. 

OaMi  ;  Pi^eoii  SitiiU-MîlBire-Iêii-MQrlagiie.  .Sœurs  de  la  Vierge* Fidèle. 
ConfrtCu/n,  Muiic/i (.-»«!/<.',  Mn'ntisf. 

SAkTim  :  Prî-cii^uÈ.  PcliU>s  su'urs  de  Ji-sus.  iHuaj/t;  jartiittaj/e. 

SEiKii  :  l'uteaui,  rua  de  Paris,  9i.  Sizure  de  Sainl-Vincent  de 
Lingirif,  confection,  ouvroir  fxtrrnr: 

Hautb-Luibu:  :  Le  Puy.  ta  UraiidL- Providence,  Sieurs  de  Saiul-Vinceat 
de  Paul.  Couture,  tlentelte,  pas/ti'twnlerie,  mftiayf. 

Dad»!!:  :    Dr-coubeau,  par   Luc-eu-DÎMiB.    Sœurs  des  Sacrés-Goaun 
Jésus  et  de  Mario,  tonturc,  euisîM,  jtrdînagt. 

M«n.ti£  :  Reijus,  rue  nrilléc,  9.  Scsun  du  Saiiil-Ciriir  de  Marte.  Cotdi 
Ungerif,  mfnaije. 

Reiius.  Sœurs  de  l'Espérance.  Lingerie,  roben,  m^'iiagi-. 

Oa^x:  Rcgmalard.  Si£uridu5uiut'CceurdcUurie,duClidu'lrGS.  TVu 

reiguille,  màias/t,  ttlanchissage. 
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Vt»ôE3  :  Herairemonl,  rue  de  la  Pflllré«,  ".  Sœurs  du  I'au«te  tjifai't- 
J4t)is.  Tnvaitx  aj/ricoUi. 

CRARN-NTC-bF^RiRiiKE  ;  la  llochellc,  rue  Danpiiiiic,  il.  Sa-ur«  di:  Suin(- 
Joaeph  lie  la  Proviileuce.  Couture,  drnlriie,  ruinage. 

Slu^c-IsFÉltlKt:BS  iltolInvilk.p&rUonliTÎIlivr.  SuMirs  de  lu  Foi  (d'IIaroué, 
prés  .\aiicvj.    Tratnux  agricoli-s,  janlinugo,  biit»e---biiT. 

DuAhk  :  Roiiianï.  Orpbultitnl  Saiiil-Vri-b.  Liimtriir,  min»  du  Mértuga. 

SKiNK-ET-UtsK  ;   RoBtiy-Gur-Seinp.    Sci'urs    do   la    Saiitlu-Enrancfi    ds 
Jésus.  Lingerie, 

Noto  :  Hoiitmix,  ruo  Pellarl,  117.  Swur»  d«  SainUVincpot  d«  Paul.  X.in- 
geriê,  ittutchimagc,  minagr. 

Xisat»  :  Salitefl  d'01onni>.  IleligieusM  UriuilinM.  Couture,  minage. 

SosMx:  Saint-Achi-ul-lM-Aniieus.  Saurs  des  Sacré»-Ga:un,  dites  de 
Loiivencoitrl.  Couture,  Hngtrie. 

SetNR-Kr-MAH.tK  :  Saiut-Ailp,  par  RcbaJs.  Sœurs  de  Notre-Dame  des 
Ange»  (rue  Hiomcl,  UT,  à  Paris). 

C.BIK  :  Saiiit-Aniand-MoiUroiKt.  Sœurs  de  la  Charité,  du  Bourges. Cou- 
twt,  méiaçe, 

Giroudi!  :  Saint-llricc,  par  Sauveletre.  Sœurs  du  Bou-Pasieur.  Lin- 
fcnf,  nufnage. 

SAHTitt  :  SaiiiUCatais.  Sœurs  dv  la  Sainte- Enranoe  d«  JiVsus.  Lingnie, 
hr^ilcrit,  suint  du  mdnagc. 

Ski:(k  :  Sa! ni- Déni k,  rue  ili;  U  rromagerie,  27.  Sœurs  de  SaiDUVîiiceiil 
de  Paul.  Linçfii'',  p'isiemmttrii: 

AnuÉciis  :  Sjiii)t-l\lieTini!  do  l,ugdari';s.  Sirurs  de  Sainl-Joseph, 

ARbBCUk  :  Sailli-Félicien.  Swurs  du  Saint-Joseph. 

0«B  :  SaiiU-Kirimn,  par  Chaiitillj.  Sœurs  du  Sacrt-Oœur  de  J^îsmï,  de 
Saiut-Auliîti,    Lingerie. 

U»\insr.  :  Saint- Kralnibadlt  de  I.nssay.  ScDura  deSainl-Fraimbault  de 
Lassay.  Couturt^,  lum»  i/u  mtmtijf-,  jarilinagr. 

Voseta  :  Sainl-r.i>ti.>«(,  |>ar  ItambcrvlUicrs.  Soeurs  du  Paovre  Entanl^ 
Jjsns.  Travattx  agrieuirs. 

Stixt-KT-Ooi:  :  .Saiiil-Gemtaln  on  Layc,  nie  de*  Ijouvïers,  I  s.  Oamos  d» 
Saint-Tboiiis!»  de  Vill«ni>uife.  Coulure,  btanchiitagf,  mfmige.  l\  y  a  daa.\ 
ta  maison  uiic  f^coI«  gratuite  et  un  grand  pei)»i«nnnl. 

ll*un-S*vi>iii  :  Sainl-Julieu.  Suiurs  du  la  Pré»eiital ion  de  Marie.  Cvu- 
titre,  soin$  du  tninùge. 

VcsDta  :  Saiol-Laurent-sutvSivre.  Sœurs  de  la  Sagesse.  Lingerie,  conA-e- 
ttmt,  tricot. 

GiaoNDE  :  Sain t-Maua ire.  Sœurs  de  Saint-Vincpnl  dt-Paul. 

Siina  :  Saint-.Maudû.  Sa-urs  de  .Saint-Vincent  de  Paul.  Lingtnc. 

AuBB  :  Saini->liii'lia-éB-Aires,  pr^  Truyes.  Sœurs  de  la  CharitA,  di 
NevoRi.  CoutuH. 

SnHK  :  Siiut-Maurice,  par  Clinrviiton,  Grande-Rue,  49.  Soar»  de 
Sttiot-Viiiccnt  de  Paul.  Cuuture,  rcptutage,  màiagr. 


5â*  L'IsmfiRNCE  RT  L'ASSISTAKCK  DASS  LB5  CAMr.VG: 

|LLB-Kr-Vau:«it  :  Oivbcliaat  du  fîrand  SafnUMéen.  Sœur»  Je  Soi 
Vincent  «lo  Paul.  Canlurf,  rcfnuaof.méwtfft. 

SBiftd  :  Sitiiil-OïK^n,  rue  Sjinl-Dctiis,  U.  Stturs  (1«  SatitUViiieMM 
l'ftul.  Liityrrie,  niAtu^e. 

Aisfiit:  Sailli -OuL-Dlin.  raiiboiii-g  Saint- Slartin.  Sœurs  Srrranl»  da 
itiinti.  Coutvn;  blmchisutuf,  ri-pasfagi'. 

litnoiK  :  Sniiilc-Sdzaiiiir,  par  Pi-ûlot.  Sivurs  (lu  Saiol-^neeiil  ilo 

Calv*»»  :  Sainl-Vigor,  prfs Biiycux.  Simiw  de  Noire-Dame  d«  I* 
ri<^,  de  Itaj'«DX.  Ci>uturr. 

I^M>K!>  :  Siiiiil-Viiicentde  Vnu],  près  Dus.  Bcrwau  de  Saint  •Vincent 
Paul,  diritiA  par  1m  so-urs.  CâUfw*,  mAsujfS  vuiiine,  blanchitsaffr. 

ViKxxc  :  SalvPrt.  par  MigniS.  ScBur»  de  Sa  i  n  le- Pli  i  loi  il  «■ne.   roirtiirr,  «^ 
NdfK  «'•*  h  famj/(is/nt,  iflanchit$itgc. 

ItAWTi-SAd.xK  :Scpj--sur-Sa6iie.  SaitiT«  de  lit  CbariW,  iIp  llcsnnçuii.  Ui»- 
((«Ttc,  repawajjr,  aarkuUurj-, 

Vu«ci»  :  .Sriiaiilfï,  [>nr  Bourboniie-lH-Uaia».  Sœvrs  du  TauTro  En 
Jfsus.  IVamUiT  ajrtenfr'j. 

OiKK  :  Srnlîa,  rue  du  Maulin-Saint-Rieul.  Sœurs  de   SaîoWus^pti 
Clun}-.  Lingrrir,  confrclion. 

VoN.iK  :  Scii»:,  lioiili^vni-ddu  Mail,  3).S4Rursd»  ta  l*r<ividence,  d'Al'inçoa. 
Couturr,  soins  itu  mina'j>-. 

\j*HS  :  Soissons.  Sœurs  do  -Sa înl -Vincent  de  Pstil.  Ijii|/*rii*,  r^pastn^. 
H«RXR  :  Somme-Suippe.  Danips  do  la  Satiite-Etifaacedc Marie. 
bt{Utcki$tagi',  euiftnf. 

ÎBixB  :  Slains.  pnr  S.iiiit-llenis,  place  Je  Valrj'.  Çœura  de  Saint- 
Il  d«  l'aul.  €oulurr,  ménage, 

HuiÏNK  :   Tarurtt.  Orpliuliiiitl.  iiidiistrii'l  (Msniiffu'tiirc  de  |tflurlii?8  iH 
Ti^louR)  deM.  J.-K.  Mailin,  diriK'';  pai'  l^s  eiciirs  de  Satnt-Josepb,  dis  Lj^on). 
4>inoNDK  :  Toti'lii,  \>rH   Bordeaux.    Scnura  de  OiaritA  dn   In   SJtitil»- 
Agunic.  Minage,  linifcrir. 

VxB  :  Toulon.  Orplflinst  do  la  Providence.  -Moeurs  do  SainI -Vincent 
Paul.  Lingerie,  mfnituf,  ctmiVw. 
Nonci  :  Tourcoinjj.  Sœurs  do  Sainl-Yiuct^nt  de  Paul.  Bnâtrif,  nrpMHi 
ÀHDÉCHK  :  Tournon.  Smurs  de*  Sain  tu  •Cœurs. 

1^P1IE■^■-I,0ll<t^  :  Tours,  ruo  dos  Récoikts,  SO.  Sao»  de  Soin t- Vincent 
i1(!  [>aul.  Lin^erit.  blancMsisge. 

Tours  nie  de  la  Baxoche,  7.  Snurs  du  Sacré-Cccur  de  Jéâai.  Coirt. 
Iilanehisfaifc. 

Il  Rxifiledan»  la  maisnn  une«euvred'Bpprenli»9«geau  |>nidi?2l>U 
pnr  an. 

Seine-rt-Mabni!  :  Trcamos,  par  Kan^nio iitiers.  Sœurs  île  Saint-VIoi 
d«  Paul.  Coulurt:,  ménage,  llanchitiagc. 

Aiinn  :  Troycs,  rue  Sai ni. Ma rtîn-î-s- Vignes,  S4.  Steurs  de  Saiut-Vîm 
de  l'aul.  Coulure,  ménage,  Hanchittage, 
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Troyes,  rue  du  Clotlre  Saint-Étienne.  Sœurs  de  Saint-Vincenl  de  Paul. 
lÀngerie,  confection,  blunckissage. 

'  Troyes,  rue  Saint-Vincent  de  Paul,  28.  Sœurs  de  Sainl-Vincent  de  Paul. 
Lingerie,  repassage. 

CoBRBZE  :  Tulle  (Obazine,  près  Tulle).  Sœurs  du  Saint-Cœur  de  Marie. 
~  Lingerie,  soins  du  mênaye. 

DrAme  :  Upie,  par  Huntmeyran.    Sœurs  de  Saiate-Harlhe.   Couture, 
'  soins  du  ménaye. 

Nord  :  Valencicnnes,  rue  Salle-le-Comte,  7.  Couture,  btanckissage. 

Hanche  :  Valo^nes,  rue  des  Religieuses,  38.  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul.  Lingerie,  blnnckissage. 

Seine-et-Oise  :  Versailles,  rue  Sai nie-Sophie.  Sœurs  de  Saint- Vincent 
de  Paul.  Lingerie. 
■'       Versailles.  Orptelinat,  rue  de  Montreuil,  50.  Sœurs  de  la  Sagesse.  On 
donne  un  trousseau  a  la  sortie. 

Marne  :  Vertus.  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Lingerie,  soins  du 
ménage. 

HAUTE-SAdNR  :  Vesoul.  Sœurs  du  Saint-Cœur  de  Marie.  Couture, 
ménage. 

Isère  :  Veurey,  par  Voreppe.  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  Biuie- 
cour,  cuisine,  buanderie. 

Allier  :  Vichy,  rue  de  la  Chaume.  Sœurs  Franciscaines.  Couture, 
ménage.  Il  y  a  dans  la  maison  un  pensionnat  et  un  eilernal. 

Hautb-Harke  :  Villegusien,  par  Lonjeau.  Agricole.  Sœurs  de  la  Foi, 
de  Uaroué  (Ueurthe-el-Moselle).  Travaux  des  champs,  buanderie,  basse- 
eour. 

Sei»e-ët-Uise  :  ViUèr9-en-Arthies,par  Vélheuil.  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul.  Minage,  lingerie  fine,  raccommodtige. 

Seimk  :  Vîtry-sur- Seine.  Orphelinat  industriel  fondé  par  M.  Groult. 
Sœur?   servantes  du  Saint-Cœur  de  Mane.  Fabrique  de  pâles  alimen- 
'      taire»  de  Groult. 

Sarthe  :  Yïré-L'Évèque.  Sœurs  de  Sainl-Vincent  de  Paul. 

AvEYRow  :  Blancolle.  Fondé  par  le  cardinal  Desprez.  Sœurs  de  la  con- 
grégation des  Filles  de  Jésus.  Culture. 

Aube:  Beaumont-Coltage.  Orphelinat  de  Saint-fleorges.  Petites  sosurs 
filles  de  Jésus.  Agriculture. 

L'hiver,  fabrication  de  scAots,  cordonnerie,  inenuiserie. 

.  Principales  associations  protestantes  hors  de  Paris. 

REFUGES   ET   ORPHELINATS 

RhAnx  :  Société  des  orphelines  it  Lyon,  fondée,  dès  1817,  par  un 
comité  de  demoiselles  pour  adopter  des  jeunes  orphelines  de  sept  à 
huit  aos. 


hoacïït  :  Orphnlinal  protcstajit  d'Orléans,  reconnu  d*alililA  pahlii|ac 
rn  ISRl.  II41I  di>  rmitvre  :  Tormer  des  servantes  el  des  nuvrîi'-rcs. 

AiïNE  :  Asile  ^vanf^rliquc  de  Lvmè.  trconiiu  tl'ulîiili^  |)i)t)lir|uc  en  ItlM^ 
En  1BB3,  lOt  «nfaiiU  jr  i^tai^nl  oorupi.'d  t>ii\  (ravauK  ilf  jxrdîaa^e. 

L0T-KI-GAIIO.XM:  :  IntUlul  de  Tnancin*!.  Admisiiion  de  pclils  enfanla  <k 
-2  a  7  ans;  ilt  sont  prfpftrË*  pour  l'oiphclinal  agricAl«  <l«  Sarerduo.  du» 
it!tl\ie\  il«  sont  admis  h  9  aus. 

Orpbcliiiiil  de  Nérac.  Admiasio»  de  petites  flllvs  de  3  1  7  sas  pour  •■ 
Rorlir  à  !■'>  ans, 

AniùiK  :  Institut  pour  orplieliat  prolrstmils  de  Saverdun.  ttcooiiBU 
d'ulilité  publlijuâ  c»  iHH.  KsRoiiliellemotit  agricole. 

Ahdjxbe  :  Asile  agricoln  de  Vallon  reconnu  d'utilité  publique  en  IM7. 
a  garçons. 

Tàhs  :  Orphelinat  protestant  itc  Ciistn».  AdmiMion  de  A  &  11)  ami 
prëparalion  aur  professians  rnanuelles.  iU)  (■tirants. 

Anoo.tK*  :  Asile  protestant  de  Sedan.  Pour  lei  jeunes  ftlles;  ttHesMot 
ék'vées  coramo  xerwantosoa  ouvrières. 

S8i.i(e-XT-OisK-.  Atile  ogricole  de  Bo-udeville,  près  Dounlan.  Oa  f  (c- 
çoit  une  i^uinfaine  d'orphelins  de  10  ù  12  ans  élevés  gratuitonteitt  ilam 
une  Terme. 

CiiKn  :  Colonie  de  Kobc;.  Orplitilinal  agricole  et  prolcssîonacl.  30  or- 
ptiuliii». 

UndHB  :  Orphfiliaat  de  Crcst.  Admission  déjeunes  fliles  de  tt  &  tî  ans, 
l'it^vées  pniir  devenir  doinasliqties,  ouvritrcs  et  m'ente  directriees  lU 
siillc»  il'asilv  i-t  iiistitulrirus  piimaircs  si  elles  en  ont  In  vuuliuit 
{8S  orphelines). 

CuAiieMR-bPiniRiiRE  :  Asile  Emilie  A  Avatloa.  Recueille  dv  pauvres 
orphelines,  y  compris  celles  illégitimes. 

li:ot.T.aR.«-Di:-nHAMC  :  Orphelinat  déjeunes  garçons  k  Mtnellle.  CEurr* 
privéo,  iii(ljSpf>ndnnle  <le  |V-glii«  rvFitrm  jiï  ;  32  Rarçons  y  flOttt  éUvêa, 

Orpb'^IiiiBL  de  jeunes  llUes  il  Marseille,  rue  S.iinte-Cécîle,  Ti.  Orphe- 
lines de  père  et  de  mère  au-dci^sous  d<  l'âj^e  de  10  ans. 

Cakd  :  M'iison  des  itiptiHiiiu»  pruli>ilanl^>>  à  Nîmes,  ou  orphelinat  du 
Gard.  Orphelines  de  S  à  IV  ans  nées  dnns  le  déparlemeat/En  IfiiH  ao 
j  avait  reçu  320  enfants. 

Asile  mulvrnel  de  Mmi-s.  I.'-s  enranla  ijui  fn^qncntenl  l'asile  de  8  fc 
16  ans  peuvent  y  recevoir  leiiBeJijnemenl  proresïionnel. 

Orphelinat  di>  garçons  h  Milieu,  rtie  fir6lr,  9  ;  tS  jeunes  gens  de  8  i 
H  ans;  orphelins  de  pOre  et  do  mère  admis  de  G  à  10  ans. 
Orphclinat-peii.iion  It  Auduie,  2^  jeit:irs  lltles. 
Basses- pYaRMiïR.4  ;  A.iilc  d'OfDii'x.  Ilcçoit  en  outre  des  vieillards  et  1 
infirmes.  Iftjctines  tiWa  orphelines. 

Oorns  :  Mnison  de  Cliarilé  dite  la  Croii  J'Or,  ik  Montbéliard.  Elle 
Terme  une  domaine  d'urphittine^  (|ui  sont  reçues  jusqu'il  18  ans. 
N.B.  M>>ntbéliard  possède,  en  outre,  une  grande  associaltun  de  pftt 
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lace  i]iii  plsre  2fr0  enranl»,  orphelins  on  rioti,  ilAnsikx  fainitk-s  botiii^u>8. 
Ain  :  Asile  tic  Kenify  diriRÛ  par  le  conseil  pici'ttjU-r&l.  (AgricolcJ.  IIR 
if^ls  :  'H  garçons,  4-1  filles. 

TAnK-KT-G,\n(>.tNc  :  GEuti-v  lira  orphelines  proteslanics  do  Montaubon. 
I  jpitnos  lilli_'s  rti-phuliiies  ou  aliaiidoiiiié'es,  C-levées  comm»  «crvnntes  ou 

ses  de  iiii^iifice. 
BfatSAn  p«t«rtif|li>  (]>nr«iil8  B^^rldonné8  »  Moiilaubun,  6,  uvenu«  ilo 
paris.  Érolr  înduslriell<^  lipo-lillioiiraphiiiue. 

Vendes   :  Aftiln  «l'orplielii»  de  Naiitnx.   llcroiL  il«s  vieillard»   (il  dut  • 
ïrpheliDS  des  deux  scxca  de  la  Bretagne  el  de  la  Vendée. 

C.^LVAIK>s  :  Muisou  Alfred,  &  Beuxtiral-sur-Mcr.  Peul  recevoir  12  orpUe- 
il»  deii  deux  «ciet.. 
llndiiB  :  Orphelinat  de  filles  à  Bamarc,  Itc;oit  SU  orpltelina  des  laaa- 
l(tnes  du  tlaupbiué. 
UoniWG.NE  :  La  lumille  éranfçi^Uquc,   A.  Larotoc,   Drpheliuat  de  jeunes 
es. 

SnxK  :  Maison  des  curant»,  &  LevolLois-Perret,  31,  rue  Corneille. 
Orpli'-linal  du  (oui  jeutit^s  enfunlH  dvn  deux  sexes,  k  pliin   «ouv^tit 
Finiilades;  il  y  t^ti  avuil  10  dans  la  maison  en  1883,  dont  11  de  llï  mois  a 
A  «nt. 

Asile  de  >'arUerre.  Pour  remîmes  infirmes  cl  petites  filles  n'ayant  pas 
l'jtfie  de  7  ans. 

DuHOObKE  :  Asil''s  dViifanls  iiillrm«s  ou  iiicurablt^s.  Asiles  d'enlauts 
vieicui.  L>Ucip!i  II  aires  et  rofuifes  d>:  JoUri  Ito&t  &  Laforce. 
l'otonie  apicole  de   Saintc-Kn^  T^Ikc  île  l'autro  eAlé  de  la  rîvi&re  à 
)rt- Sainte-For,  dans  la  Dordogne].  ^oblissemeiiC  de  r£prusaiaii  et  de 
ïrreclion.  tant  palemelli-  que  gouvt-rnemtnlaJe.  .Ijjrwiiffijrir.  menutsi^rie, 
lUteun,  fvrgerum.  (110  colons,  doiil  25  dePaiis  el  3  de  IV'lrançer.] 
G.\nD  :  Maison  du  ruTuge  .'i  Mnu'^,  28,  nio  iXe  la  Fontaine.  l>ijur  les 
'femmes  repenties  et  les  Ûlles  indisciplinées  au-dessus  de  7  uns.  Wi  pen- 
âoaiiaji-es. 
OoimotiMc:  nefu|{c  de  Pt^rigiteui.  Pour  recueillir  les  filtfs  tombées. 
Gabd  :  AsiltJS  de  sourds-mue (6  ol  d'aveugles,  ËtAblissements  de  saurd&- 
^inuelsA  ^^nlul-ElippoIjIe  du  Forl.  Aleli4:-TS  de  cordoimiers  et  de  vanniers 
pour  li'ï  garçons  cl  de  couture  pour  los  flllc», 

ISKi.tE  :  Asile  l.,imbrecbLfi  Courbevoie.  Il  y  etïile  une  section  pour  les 
Iveuffles  prolestanls, 
1 


I 


AsiUEï  OU  uoancu  m  vikillaaus. 


Hospice  h  l'asile  Lanibrec-ljt  Ù.  Courlievoîc.  Iteçoil  les  nveuglcs  pauvres 
'depuis  l'Age  de  30  ans,  le»  vieillards  iniJigcnls  depuis  '0,  el  les  ioQrmcs 
m  pouvant  plus  travailler,  H  partir  de  SÔ  ani  pour  les  femmes  et  de  Sî 
pour  les  liummes. 

StuME-lvrÉBiFimit  :  Hospice  de  Saint-Jean,  au  Havre,  97,  rue  ToTime- 
hlle.  He^oit  8  vieillards  tepiuagéiiaîres  des  deux  sexes  cl  8  malades. 


i 


L'IKUIGENCE    BT  L'ASSISTA»OK  UMiS  LB8  UHPAfiNGS. 

Obxr  :  Hospire  de  Saiiit^luau,  (t  Catm,  pour  vivillanlK  |)roles(at)U  iIh 
(^^UI  soifs. 
Bisscs-PvBËKéiBs  :  Asile  &  Orthn.  Il  rieîllartis,  pins  16j4>unes  lUI» 

lÏAtii)  :  Asile  lie  Bon-S«roiirs  a  AnduM.  iU  viMllanJs,  90  honiin<a_ 
'10  feiumcs. 

Société  de  ponstons  de  retraiU)  pour  U  Tioillosse  à  Nîmes  ;  rournit 
{■tensions  (Ih  80  fraocs  &  ses  membres  participants  ajaot  «itbint  l'Age 
Ui  ans  :  IGO  sociétaires. 

Taux  :  Itufti^ç^  île  Oslr-rs.  Admissions  par  N.  ]c  pasteur  C.  Raboa,  i 
iliittii  liu  Consisloin;  do  TÎtsillarda  et  d'iullrmes. 


AOTIBI  UlUta  K  VinUAHIVS. 

Mai-xii-kt-Loiiir  :  Angers.  VieilUnls  et  malades. 

S(:l.<(t:-I^F£1llRltIlK  :  Bolb«c.  Pour  les  vieillards  de  loueculleir. 

(iinuM>K  :  IlonJitaiix.  four  les  vieillards  des  duui  celtes. 

Loini!!  ;  Chll  il  Ion-sur^  Loire.  I\mr  Im  vieillards  (remmcs). 

lluA^iK  :  Lyon  [A  Caluirc);  8  â  10  vieiUards. 

CuAnESTE-l.irKxisuitF:  :  Miitiiiiies. 

Tabx  ;  MazuiiiL't,  Pour  viifillarJs  des  deux  seies. 

TAn^-l!t-UAHo^^t^  :  ManUuLiaii  :  maison  de  sanlé,  dite  <■•  dos  Vieilles 
K  lits  pour  fRiiiines  &gécs. 

llËRAULr  :  Montpellier.  Asile  conaistorial  pour  vieillards  des  deux  tel 
inifanU  nialmliîs  i>t  idiots. 

l.oiRE-L-ii'-KRiKcni-  :  NantL-i.  Asile  do  vieillards  el  d'orphelins  des 
sescs  pour  la  llretaRna  «I  la  V^tiiJée. 

GiuuriDK  :  Port-SaintoFoy, 

.SE[»K~lM'iitiiRi-tie  :  Doiion. 

AvsinoN  :  SaiiLl-AlTrique.  Pour  tt  vieillanh. 

Abuwii  :  ïiaverdun.  Pour  les  vicillarJj  des  deui  seics. 

IIautk-Gabonne:  Toulouse.  DirecLrici?  M'"  Maffre.  Bel  immeuUe,  «« 
jardin,  pour  vi<:illurctâ  des  deux  sexe!!  vt  malades. 

Gjuii)  :  MiHs.  Pour  vieillards  iittUnics. 


ASILD  voua  us   OUVaiURKS  KT  LKfl  SEIVAXTBS   8AÎI»  rtlIlLU. 

ItiidisK  :  Aâile  dos  domestiques  et  des  ouvrières  tk  Lyon.  <i  lits  pt 
dumestiques  el  6  lits  pour  ouvrières  sait!)  famille. 

BouQiBS-BD-naflnx  :  Asîlo  de  acrvantis  et  ativriires  à  Harsoille,  CCutrtt 
4  la  toit  de  placement  et  do  patronage. 

ALPES-UAtiiiiHBs  :  Matauii  Ijuapilalière  à  Cannes,  pour  servaiites  uns 
place. 

Maison  liospilalicre  h  Nice,  ii,  rue  Siguranu.  Reçoit  tes  jeunes 
sans  place. 
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DM'ias,  i.tnHXKKic*,  mtio.v'*  bu  SATrt  rt  m  coxvalksckxcs.  baih)  ds 
HEA   pûi;&  ihmccmts. 

Savois;  Aix-lcs-R&ina.  Maison  de  sanli^  dite  Asite  E<cangélii}ue:  recueille 
proteatants  pauvres  qui  font  lu  cure  gratuite  des  eaux  tbcrmiLl«3 
I  jonrs}. 

Gahd  :  Alais.  Maison  lie  >aTiLé;  HIe  coiilii^nl  3»  lit». 
Maine- n-LotHR  :  Angers.  Hospice  pour  «uvrici-s  mnlados. 
HitHACLT  :  It^dfirieux.  Moiptce  pour  fcnunvs. 
Douiis  :  Rcsanç'jii.  17,  ru?  Grciidlo. 
GiuaNDt:  :   llordeauK.  Ill^pit!ll  pruCi.'«taiit. 

Alpiu-Maihtiuk»:  Cannes:  Asile  Évaiigéliijtie,  rue  de  Grasse  ;  hôpital 
kL  maison  Ar  cDiivsIflscpm'ra. 
Non»  :  l^iUd.  Maison  de  santé. 

KiiAkg  :  Lynt).  Maison  rie  canviilpsc(>tic(>  et  i»llrmenc«  suivant?*: 
Mabon  du  Moulin-à-Vtui,  198.  roule  de  Vienne  h  Lyon,  pour  ffrmmes 
B«AnvaI<>sfeiites  <>[  in<^»rnhl«'i. 

Recuiivranf^  de  r.)iaiiipit9n<^  ciut  environs  de  Lyon  ;  maison  de  conva- 
ljesc«nc«  pour  pittir^  tilles  ilo  A  h  16  ans  :  ^)  pensionnaires. 

Rficoovrance  d'Ûullins,  près  de  Lyon,  Ferme  de  M.  el  M""  Chttbrii^re»- 
ÏArl^,  servant  >]e  luatïoa  de  convalescence  pour  garçons  nmladira  [plus 
dis  Mt  par  ail), 
Inllruieiîe  prvttestante  évangélique,  2,  rue  des  PaiiEastiuca. 
B>it.'atU5-0L'-HtiA."iE    :    Marseille.   InUnnerie    do   îtïnimes,    I,   me   du 
>>IaIaqc. 
TAitK-Kf'GAiioKM:  :  HaKatiiPl.  Hefu^e  pour  vieillanis. 
.AnièaK:  Maii>rcs.  Maison  decliaritfi  puurtndigeiitsinnniiesct  malstlcii 
U  localité. 

TAns'trr-fiMurft^K  :  MonUidmii.  Maison  de  santi^  dite  «  des  Vieilles  ", 
Doin)9  :  MontbMierd.  Petit  licspice  irès  ancien;  reçoit  les  malades  et 
ieillards  indigents  de  la  vilte  l-I  de  la  {garnison. 

Kmi  :  Montpellier.  ItApitol  et  asile  il  la  Tois,  arec  30  lits,  pour  les 
ÏÊttaards  dn  deux  s^xes. 
Au-Ks-MAntnttes  :  ^ico.  Maison  de  santé  dite  :  l'.^ile  évaogiJlique  ou  In 

(Villa  des  pauvres. 
GtRD  :  Nlmos.  Maison  do  santé  et  tcuvre  do  gardcs-iiialodos.  Il  y  a  titie 
lallo  d'inlli-mes  pour  10  vieilles  femmes  ot  une  sallu  de  pansemcjil. 
DvsM^-PYikE:!»»^  ;  OlUk-i.  .\silc  pour  les  vieillards  et  orplielinSi  reçoit 
aussi  des  iii  ti  l'inos. 
P.1U.  Maigri»  (li<  aanlé  [inllrmerie  prnlesliinlc!  de  l'an), 
(;iiMi)ixiK-lireHii:i'tiK  ;  1.»  Boclicll*.  Hospice. 
,  SKiKC-t<it-ËBiEL'BK :  llnuct).  Ilospice  dc  12  lits  dit:  Itdpilal  Laniauvc;  il 

y  esl  soigné  une  cinquantaine  de  raaiadca  pa.r  an. 

AHites  :  Savcrduo.  Asile  pour  les  vieillards  des  deux  sexes. 


no         L-I.TDrGE»CS  ET  L'AS&ISTA.NCE  DANS  LES  CANPAGUBS. 

HAiiTi-C\B(»:tB  :  Toulouse.  Dus  le  local  de  l'asile  d«s  vtcilUrds  (le  Mlle 
vill«,  ijui  rt'foit  6galemenl  de»  malades. 

Aboéciik  :  ValloD.  Hospice  Pcscbaire, 

SEtnt  :  Asili!  de  NaiiU>rre,  !>,  rue  Saint-Denis.  It  renferme  20  lits 
rciuints  iiitii'iiie%  *^t  alitant  iiour  peliles  (illtrs  île  18  raoisb  1  atis. 

Maison  du  »»a\é  pour  bommes  à  Neuilly,  !i7,  Ivoulovard  Bîneao,  iilr 
iiinisoii  lie  lu  dit  des  Fleim. 

lléntt'LT  ;  Pxililis.>um^Til  de  I>aii»  de  raor  pour  malades  fndigenU  i 
Crllt:.  i>i)i>  hfii^'iieurs  en  tf^^S. 

tîAHii  :  Uiutilî»:ti.>inen(  do  bains  do  mer  poar  malades  indigents  au  Graj 
(lucltoi,  pr68Aiitue3«Morle«.  4(K>  ]ieriunnes  reçues  en  I88S. 

UinAULi  :  Lo  Lataral,  ^labIi»si.-n)eDt  de  bains  à  C«lte. 

Calvados  :  Maison  /-TnniiAtiijue  di>  bains  d«  mer  1  Reuz^val^iir-llei 

ALrc*-MAKiiii£ï  :   ËlaUîiUL-niciit  Dollfus  à  Cannes  pour  rocemlr  i 
Jeunes  eiiFanis  «crufuleux  et  raeliiliqtics. 

cafeciiu. 

Gaho  :  Nlmns,  rua  de  Sauve,  avec  succursale,  rue  Porti»-d'Alais. 
1882,  80  ciifunts  inscrits  &  la  crèdio. 

SELiK-b'FËRicuRt  :  Lu  llavre.  Cr^cti»  fnjxle,  rue  HHlAno,  48. 

Tahh  :  Muzumtît.  La  crache  comptait  12  borccnus  rn  1877. 

GinOAUt:  :  Horvleauii,  4U,  rue  Monney.  30  earouts. 

liAHu  :  Andiize;  moyenne  de  8  enranis.  Ci-KbL-  »ouleuue  par  la  dur 
prïTée,  la  commune  et  l'Étal. 

S0a£T£:i    n  i.PARCXK,   DC  PBtViWANCIi  Kr  OB  tHCOlKH    VtrTUBU.'^ 

G^au  :  Alais.  Société  de  secours  pour  hommes.  140  m«mbr<3, 
40  honoraires. 

Anduie.  Suciirt';  inixie.  ISO  membres. 

Beautnont.  Sociûté  mixte. 

lltn\ui.T  :  Ilédarieux.  Une  d'boiamcsde  80  membres,  une  de  Teint 
de  ISO  mombri:». 

Douus  :  besaiii^OQ.  t'ondi^e  dè>  1703. 

Hëuult  :  Hi^finrs.  I!onimi>«.  GO  membres. 

GinvMiG  :  Korilooiix,  3  S0i;i£téj  :  une  d'Iioinmesqui  comple  U 
ticipiiiils  vX  ns  banoraints,  ut  uaa  de  femmes,  31^  parlicipaates^ 
hoiiiiniiri'S. 

AvtvuuN  :  Ctiumros.  Mille. 

Lor-i:i-C\Ri>».iK  :  Claimr.  Mixte,  â7Dmemtircs. 

Tab»  :  Ca»lr;^ï.  Uoe  d'homm»  et  une  de  Temmea. 

lîARn  :  Cavairac. 

Ukiix li  :  Di<:u-le-Fit.  L'uc  d'bommus  de  i&i  luf  mbret,  cl  une  do  femi 
dL>  IIU  p;irlicipanles. 

EUkauut  ;  liantes.  Due  d'iiommes  de  SS9  membres  cl  aae  de  femme». 
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Tarh  :  La  Bessonnié.  Mixte. 

CHARENTB-lNPËfnsuHE  :  Id  Rochelle.  2  mixtes. 

Nord  :  Litle.  140  membres  floot  50  honoraires. 

RbAhe  :  Lyon.  4S0  participants  et  180  honoraires. 

BoucBEs-DU-RadxE  :  Marseille.  170  participants,  90  honoraires. 

Tarn  :  Mazamet.  2  sociétés  pour  hommes  et  pour  femmes. 

IsÈRK  :  Mens.  Mixte,  110  membres. 

AvsYnoN  :  Milhau.  3  sociétés  mixtes,  2  pour  hommes  et  1  pour  hommes 
et  femmes. 

TahN'ET'Gabonne:  Montauban.  Une  d'hommes  de  225  membres  et  deux 
de  femmes  de  190  membres, 

Hérault  :  Montpellier.  85  membres. 

DrAme  :  Hontmeyran.  Mixte. 

Ta RN-ET- Garonne  :  Négrepelisse.  Une  d*hommes  de  170  membres,  et  une 
de  femmes  de  100  membres. 

Lot-et-Garonne  :  Nérac.  Une  société  de  femmes  de  50  membres. 

Gard  :  Nîmes.  Une  grande  société  d'hommes  et  de  femmes,  558  partici- 
pants et  212  honoraires. 

Tarn  :  Roquecourbe,  2  libres,  une  d'hommes  et  une  de  femmes. 

AvEïHON  :  Sainl-Affrique.  Une  de  120  membres. 

Gard  :  Saint- Hippoly le.  Mixte. 

Saint-Jean  du  Gard.  Une  société. 

Saint-Laurent  le  Minier.  Société  mixte  de  150  membres. 

Aisne  :  Saint-Quentin.  Une  société  libre. 

Lot-et-Garonne  :  Tonneins.  2  sociétés,  340  membres. 

Haute-Garo.nm:  :  Toulouse.  Une  société  d'hommes,  145  membres,  et 
une  de  femmes,  110  membres. 

Gard  :  Le  Vigan.  Société  d'hommes  et  de  femmes,  230  membres. 

œuvres  diverses  de  bienfaisance. 

BoucRE5-D(j'RHdNE  :  CEuvre  des  layettes  k  Marseille,  pour  confectionnej- 
des  layettes  à  distribuer  aux  protestantes  indigentes,  recommandées  p:tr 
l'un  des  pasteurs. 

Gard  :  Société  des  femmes  en  couches  à  Nlmcs.  Société  de  layettes  à 
Mmes. 

Boucues-du-RhAne  :  Le  Repos  et  le  Phare  à  Marseille,  71,  rue  de  la 
Darse.  CEuvre  récente  créée  pour  les  marins  et  les  étrangers  en  passagi; 
dans  ce  grand  porl. 

Gard  :  Société  pour  l'extinction  de  la  mendicité  à  Anduze,  œuvn.' 
mille. 

RuAne  :  (JEuvre  du  travail  pour  les  pauvres  ouvrières  de  Lyon. 

44  autres  sociétés  de  secours  de  bienfaisance  ou  comités  existent  da:i3 
les  localités  ci-après  : 

Le    Havre,    Marseille,    Mazamet   (Tarn).    Ntmes,    Montauban,    Saint- 
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Ëlienne  (Laiir),  Rouen,  Alnis.  AuiluE^,  Xvigiuio,  ItRaiifort  (DrAm«},  Del- 

fort,  BesançuD,   Bolb^c,   Roriloaux,  Caen.  Oaussaiin  [Tarii-vt-ltnroniM), 
Cette,  Cliillilli)u-Mr-Loiro  (I,nîi«l),  Oie  (Drame).  Lacaiinc  (Tai-p),  !& 
ehelle,  Luni-I,  l.yon,  Mtiniillargiiei  (lli-rnult},  VontpelliiM-,  Tiiocy,  Maiil 
Nigrepclisse.  Mm«.   Niort,  Orlhcï,  Itcims.  Puylnurcn»  (Tarn),  Roj 
SalicH-iMi-Il^arn,  Sommif^n^s  jGurd),  Toulouse,  Viëa,  Vabre  (Tarn),  Vall 
nniiitestGuril),  Vallon  (Aidïdie],  elc,  etc. 


Œ)aTr«B  «t  sociétés  de  blenfUsanoe  Umilltes 
exiaUuit  es  province. 


D  existe  trais  circonscriptions  cunsistomlua  en  deho»  de  celle  ds 
Taris  : 

La  circonscriplioii  île  Ljron  comprend  les  déparlemcnls  de   1', 
Atli«r,  Cftnlol,  Cher,  CAtn-d'Or,  Isferc,  Loire,  llaiile-Loîre,  Nî^rre, 
âe-Ddmc,   IthAnc,  SaAticsel-Laire,  Savoie  ni  Hautc-SUToîe. 

Se*  (nuvres  principale*  eoiisisli^nt  on  un  comilé  dfl  bi«araÎ9ane« 
hommes  et  nu  Butri}{>aurforam>'f;do  plusuiie  nuuve]IosuL'4élé(li?bîenfi 
satice  de  dames,  une  sociélc  de  bienfaisance  de  demoiselles,  uue  soci 
de  secours  mutuels  d'adulles,  une  snciélë  de  ««eoura  mutuels  de  jeuon 
gca»  et  une  maiïvii  de  refuge  pour  les  viciLlards. 

Dans  la  cii-coiiscnplîon  consisln riais  de  Marseille  <[ui  comprend 
départemeuta  des  BoucUes-Ju-UbAne,  Aliws  (Basses-),  Atpus  (Hautes 
Alpo«-Mariliru(>s,  AriIëi:Ue.  Corsu,  UrAine,  t^ard,  Hératdt,  Lozcrc,  Vi 
Vauduse,  nous  trouvons  un  coniitt^  An  Itienfaisauce  et  d'iiihumnlioD  paur 
les  hommes,  un  comité  de  liieDraisance  |ioiir  les  leinmes,  l'ieuTro 
laj-cttcs,  un  hôpital  israi^lile.  uno  ^v)cié[l:  de  l'alliaDGC  de  la  jeunesse  î: 
lite  et  d'eni'ou  rage  nient  aux  arts  et  métiers,  une  socit^tjf  des  arts  et 
tiers  poui-  1rs  jeunes  niloa,  une  socii'tt^  du  secours  mutuels. 

Danx  la  cireonseriptien  con»i«lariaIc  do  llayonno  4]ni  r>inbrassa 
partcmenlsdcl'Ariejje,  Aude,  Avcrroii.BasKS-PjT^néef.Gers.  Hau 
nutne,  HauteS'Pyi'ènées,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn,  Tain-«t- 
romie,  eKÎslent  un  cuiiiilf-  de  bienraisntico  et  uue  maison  d'iuile  po< 
vieillards  malades  et orpiidiiis,  uu  comité  desduiuea  de  kiuaîson  d*ii»ile:, 
une  SDciélé  protectrice  de  tajeuiiesse  faisant  fniiie  dos  arts  el  roétim 
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Tabloau  doii  colonicn  pAnltentialroB  et  de  leur  popnlatlAii 

«n  1873. 
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RhAn<.>i 

Ciluu\  |C;.ili.'*dOri 

Ponicrinibniilt  ((ailre)... 

Pniili'llrt  ^Cher) 

)ir»H'|p-Tr«ppe  (Oriic).,. 

Ile  d»  L^vniil  ^Vai't 

La  1.aif  (Qinri 

Lurwouiicl  rMtirbiltaii).. 

Ix  Lac  /Ganli 

Hct]raviln<ln)-'t-Lain>> 
MolMell«eiSelae-ol-<il  **). 

NmmoDut  (MeuM) 

Nojp'itl  Courrcllco  (11"- 
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Buurjc*  (Cher) 

DAIf  lJiimI ■..-. 
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LiiiinKn(MAiiln-Vi<t|iHtf). 
M^plitT  iHimh-Pnfidi'i., 
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.  1     leiap 

Î"  1  DaniM  dikcoiirMnk. . 
.    I  D«inM  Ura^lilM 

~  f  iiaeiHi  d«  pslroDA^* 

do  ]aS4^Jne 

Rouen.    aiBlii-r  -  rttune 

(Si.'iu«-Iuf;ri*ur«iV .... 

S^-Atiiif  il'AiirîtyllIorb.) 

.S>-U[»i?r  ;l';u -d^Calai»). 

Scii»  <  ÏHimci 
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Vur«i»n'lè<-N>tTt!r»(>>i.>- 
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Tolal 


ropvuriM 
H' 


Hlr.APITVLAnON. 


74 


I» 


113 


1.581 


nanrona. fl-OM 

nil« I.S8* 


Ensemblo  rn  IST^l. 


8.  Ut 


M>l>  Ml  naf  phcM  Ih  iuiulwnlaanii  npoUia  im  eohwlaa  fiuiXtaXiitn»  «1  U*  «nraolf 
I  «MiUaiiRapv  appli-nliaD  di  r<iriicl4  91  dii  Tg^e  jrfiul. 
(■)  L'fuUiMMDMl  4a  ftaTft*  eil  uii  •|uirlii<r  corraclliiBnBl. 


ANNEXE  E 


Œuvrex  de  cb&rlU   privée    existant  daas  quelques 
départemeats. 


Dfpartemmt  lic  ta  Somme.  —  Il  axhie  ti  Aniirm  un  lii^tpiUil  pour 
vieillards  àci  df^ux  seies,  un  autre  est  réservé  aux  iiiflrmes.  A  ce  dernij 
esl  iinDcx6  un  orphelinat  pour  les  garçons  et  pour  les  lîUes. 

Ces  trois  L'iililissejnptils  suul  dinars  par  les  siKurs  fie  Saint- VinCMll 
Paul  et  oui  lies  vonitnî avions  adritiuislraliveâ  muoicipaleB. 

I^s  petites  tirurg  de»  fauvres  ont  «uui  A  Amiens  uiiode  leurs  maîsoi 
I  l'agile. 

Ufi  hospice  pont'  les  aveugles  et  les  mnladics  des  jreux  est  en  conslrucs 
tioa  à  Amiutis.  Cal  tiablrssi^tuenL  ust  t\ti  h  \a  «  fondatioa  de  M.  CaaTfi 
lie  Beauville  «. 

Les  lusunde  Saifil-Viticenldi^rniiloiit  en  mitre,  dans  ceUenlIc.'ï  maî- 
soa9,  auxquelles  tant  ratlncli/'S  drs  niiirnirs  do  Jr unes  filles  et  od  l'on 
dUlribue  des  secours  en  pain,  viande,  prât  de  linge,  charbon,  atc,  aux 
malade*  el  indig«nis. 

Les  siBurs  du  Roii-l'uslvur  d*Ang<.>rs  dinKcnl  une  niuison  pour  les  fli 
repenties. 

Le«  frères  de  Saint-Paul  oui  une  maison  de  famille  pourles  apprentis 
eL  jouncs  ouviiors  orpLcliii».  Ils  diri|;ciil  cgalcuiont  un  prplieliniit  de 
çons  au  Pelit-SaJul-Jean. 

Le»  Su-ur&  frauciscainoa  et  16.1  sœurs  de  l'Espérance  soigiienl  les 
lades  pauvres  h  tluniidlo. 

Trois  autres  étaiilisïcrnenls  d  orpliclïnes  sont  dir!(;és  par  les  dames 
la  ville. 

Dgui  inaisoDS  de  retraite  à  Amiens  et  trne  autre  &  Bacoiie),  pour 
personnes  Agées  ou  infirmes  [payantes],  sont  dirigées  par  des  Miufa 
Noire-Dsme  des  Si'iil  Douleurs.  \)t  nombreuses  comniuiiJiuti^s  de 
gt«u$es  diriff^ntdcs  6colos,  asiles,  pen&ionnau,  sont  ulladiil-t-â  aux  soi 
des  prisonniers,  etc. 

AblcviLlc  potKcdc  deux  hospices,  eL  il  en  extale  v ingl  autres  dans 
rentes  localités  du  di'parlemenl. 

Il  jr  a  un  orplivjiiiul  a,  Follcvillc  cl  des  ouvroirsJl  Abbeville.  Pjron: 


aai- 

l'on     j 
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'  MonMidier,  Albert,  Corbie,  etc.;  lotis  aonl  ilîrigfs  par  Oes  sœurs,  (iiit 
visitent  tn  mémo  temps  le»  pauTes  et  les  maUdoï. 

l'n  QOUTel  orphelinat   n  ^l^  fondé  jt  Corhie  dans  ^•<^s  derniers  icnip^. 

Le»  frftre»  des  fcolw  clirétioiines  eg  out  un   k  l'fponne,  minoxi^  ii  leur 
'  ^Mle. 

Déftarttmtnl  de  fAuit.  —  Ce  dépariemont  possède  de  nombreux  éts- 
lilis»<MiiFnts  churîlaliles,  ce  sont  :  une  conférence  de  Sninl-Vinc<*nt  dr  Paul 
À  Troye3(il  en  exîMe  ëgnleaienl  k  Arcîf,  i.  Bur-sar-AuIie,  h  Cli«rcnnc,  A 
Antniivnl); 

Ic3  petites  saurs  des  Paurres;  une  société  de  dames  de  cbaril'-  dont 
chacune  des  9  [kâroitMS  dt  Ut  «itle  (la  paroisse  suburbaine  de  Sninle- 
Savine  en  p05sr>de  également  unt^j  : 

une  maison  de  préservation  pour  les  je  unes  Qlles,  aa  itoii-Pasleur 
de  Troyet,  dollrc  Sainl-Ëtîennc; 

util?  maison  de  refuge  pour  les  filles  repenties,  lenuQ  par  les  sœars  dn 
Bon-rasletir  d'Angt-rs,  rue  de»  Tcrrassosi 

In  maison-mère  des  scnurs  do  Don-Secours  de  Troyes  pour  le  «oin  dns 
malades  h  doniivite  (elle  a  des  succursales  It  Arcis,  Bar-fur*Aube, 
Nogenl-snr-Scin'',  el  «inq  h  Piiris  smilemenl); 

la  coniniuniiul'-'dc!i  Auguslincs  pour  le  soin  des  malades  hdoinidl«; 

un  ourruir  pour  les  j>a!)«<i  Hlles  -rbei  les  lllles  de  la  Charité  (de  &tinl- 
Vincenl  de  P«ul).  duns  Ili  trois  maisons  du  cloître  Sainl-Élîenne,  de  U 
rue  Saint-VÎDcenl  de  Paul  el  delà  rue  Saiiit-Msrliii; 

l'œuvre  des  jeunes  ■'•coiiomes,  orpheline!  pour  jeunes  tlIIes,  chei  les 
Ulles  (le  U  CUaHté  du  clollrc  Saint-Ëti«i>ne ; 

un  uqdivlinnl  do  jeunes  jiarrijtis,  dirig>-  par  les  Itll^s  de  la  Ctianlâ  dn 
clutlra  Rninl-Ëtienne  ; 

nnoer^iii  ]>0(ir  le:t  tout  ji-nnes  enfniils,  cties  les  lllles  de  la  Charité  de 
la  nw  Saïnt-VinMDtdc  Paul; 

un  orphelinat  de  jeunes  illles,  chciles  mêmes; 

pluNcurs  u-uvrr»  de  jeunes  (llles  dirigées  par  les  OUatcs  do  Saîol- 
François  de  Sales,  pour  recevoir  les  jeunes  fillesqnî  n'ont  ivoinl  de  famille, 
cl  qui,  travaillaiil  en  ville,  ont  besoin  de  trouver  dans  une  maison  sûre 
It  oourrilurc  et  le  loK<^menl; 

un  autre  orplmlinal  de  jeunes  flilcs.  fondé  par  M**"  de  Sourseltei,  rue 
«le  Paris,  eldiri^A  par  le^  Oblates  de  Saint-François  de  Sales; 

l'iEuvrc  de  la  jeunes»?,  pour  recevoir  le  dimanrbr  et  mAmr  Iv  jeadi  les 
jeunes  geu  qui  oal  fait  leur  première  communion  ; 

roNlvre  de  Saiiite-Blandine,  pour  le  plareracnt  des  serran  les  et  ouvfièKt; 

I'<eavr6  de»  Alsactens-Lorraini  ft  Ua^-BU^Aul>e,  ouvroir  pour  Jftuou 
niles,tenu  par  les  Ursulines; 

a  Dompierre,  un  orphulinat déjeunes  Qlles{Qlles  de  UGlurttûdc  Saïtit- 
Vincent  de  Paul); 

A  Itîenvillo,  Clément  un  orphelinat,  dirig>^  par  les  fîllca  de  la  CfaarîlA 
fl«  Saint- Vincent  de  Paul  ; 


^Jft 
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'.%  CutiQn,  canloii  il'CKsoyer.  un  oiphelinot  iLgrieole  poiirJeuQW 
TuiiJé  par  M.  Gt'orgf^  ti^  Élangs; 

un  autre  &  Vouftre^,  canton   lie  Chaourec,  or|ihn|iiuil  apicole 
Jeunns  (jarçons. 

Uifparitmait  d<  t'IHue.  —  DAnn  ce  tléparlemenl  il  ctbl»  : 

Il  Jle^l«(l^ommlln<^  do  Rotivray;,  tin«  colonie  n^ieol«; 

û  Bcauvais,  un  institut  agricole,  bien  connu,  Irnn  par  les  Frèm 
écoles  chrétiennes;  el  un  orph«lin&l  lerni  par  les  religieuses  du 
Cœur; 

&  Sonlis,  UD  orpkolinat  dirigé  par  les  reljgieuMS  de  S«inI-Jo8«pliJ 
Cluny; 

jk  Brct«uil  :  un  hospice  et  un  ouvroir; 

ù.  Crépy  :  un  hospic»  ; 

ail  Hcsnil  Saînl-Firinin;  un  orphelinat; 

h.  ?{ant(>uil  :  un  liosptce; 

4  Haiivijile  :  un  rnivroir. 

{>;  5  domicrs  AliiUli<isi.'meiits  sont  ditipts  par  les  religieuses  de  Si 
Joscgjb  Je  Clun]'. 

A  DcAuvais  :  un  aLelicr  de  jeunes  Qlles.  avi>«  oavroir  et  fourneaux^ 
charité,  dirige  paries  filles  de  la  Charité  deSsini-Vtncenlde  Paul; 

à  Noyon  :  un  ouvroir  avec  secours  k  domicile  ', 

b.  Chantilly  :  un  !inspic<<; 

à  Compitgno  :  un  hospice  et  un  ouvroir; 

fi  Senlis  :  nn  hospice; 

à  Saiiil-Epin  (commune  de  Ilalogny)  :  un  asile  libre; 

n  No gent-l es- Vierges  :  un  hDSpi<:(>. 

Ces  0  derniers  établissements  sont  diriges  par  les  filles  Av:  la  Cbaritij 
de  Saint-Vîneent  d«  l'uni. 

A  NoyoQ  :  plusieun;  hospices   dîrjgfs  par    les  religieuses  At  Saie 
Thomas  de  Vill*»nciivft  ; 

k  Clermont:  hospices,  ouvroir  «t  asile,  également  dirigés  parles 
tîieuses  de  Stinl-Thomas  de  Villeneuve-, 

à  GwicKTjuri    Saiul-Finnin   :  orphelinat  dirige  par  les  religieusM 
Hai.'i'>'-(<œui'  dû  Jésus  ; 

ii  Verieltc  :  ho«pic«  et  école  dirigés  par  les  mi^mes  relij;ieas«s  quo  a- 
ilcssus  i 

à  Pont-Saint-Uaience  :  bospint  dirigé  par  les  sœurs  de  la  Provtc 
A*:  Porlicux: 

À  Silly-le-Long  :  asile  et  hôpital,  dirigés  par  les  niâmes  ijun  d-des 

h.  Clermont  :  orplielinsl,  dirige   par  les  soeurs  de  la  Prondeace 
Kuillé-sur-Lcirû; 

k  Liancoan  :  hospice,  dirigé  par  les  sœurs  de  la  Compassion  de  Sait 
Ucuis  ; 

ù  UomrronI  :  hospice,  gardes-malades,  maison  de  retraite,  dirigés 
les  Hllea  de  lu  Coiiipassioa,  servantes  du  Seigneur; 
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Cbauinont-Litillr^rio  :  maison  de  retraite; 
le  :  hospice. 
deux  tleniirnt  ^liibtisscmGnls.  dirige  également  ptr  d«s  ■(»». 

«vais;  uuvroir  de  M"'  INivicrne; 
'ihcDcourl,  |»iVs  Clcnndiit  :  orphdmat  d'A)Mic«-Lorraine. 
adcchart  :  orphelinat,  ouvroir,  dintié  par  lei  peliles  servantes  de 
Itnmarult'e  àa  Gaii^lt^cliarl. 

Iranvilliers  :  bospitt  lenu  par  le*  S4»ira  KrftDciscnîiien  (rAiiii«!ns  ; 
Uui'»eille-lv-Pelil  :  liospice   tenu  pur  les  lllles  d«  Siiiiile<Moiie  de 
Otts  (Cites-du-.Nord). 
"WMpitrleuttnlde  lu  SHnc.  — C.omm(.'priacipaux  ttablitsemenlsdecbuilé 
%l)oliquc,  ce  di'pfiTtcmenl  po»st'd«  : 

4i.  Saint-Denis  :  un  arplieliiial  île  Jonnes  garçniis,  t«nu  par  les  sœurs  de 
tlnl-Viiicviit  de  Paul  et  rondt!  pur  madcmoUelte  (iénin,  il  jr  a  quel- 

Un  orplielinal  déjeunes  fille»,  égnlemeiil  tenu  par  les  sœurs  de  Soînt- 
Aneeiit  de  Paul; 
une  œiiTre  paroissiale,  dite  œuvre  des  secours  du  Sainte- GeiievîëTe, 
Oar  visiter  «t  «ooourir  !».«  fantilles  le»  plus  nëcussileust?*  de  la  paroiuu, 
«JncipalcDiGol  IcA  malades. 

Les  dûmes  de  eharité  qui  Tonl  In  visite  des  paiirres   leur  portent  les 

jIMOur»  du  l'Asnociulïun  et  procurent  k  l'œuvre  loulcs  les  ressources  qui 

ml  en  leur  pouvoir.  Elles  se  réunissenl  le   premier  hindi  de  chaque 

lOfs  pour  traiter  des  iulér'^ts  de  leurs  prot^^s  et  régler  la  répartition 

dons. 
IKparlnnrtti  da  YosQts.  —Les  f-iabliBsemnuls  charitables  dRCo  dépar* 
i^ul  coïKprennont  :  un  orphelinat  pour   les  lllks,  donl   la   maison- 
tère  est  à  Heniiremonl  ; 

Un  Orphi'linal  de  garçon».  ctAbli  et  dirifté  par  M.  l'abbé  llanicfon,  h  U 
toile  par  Sninl-Dii^; 

un  orphehuul  de  gairons,  établi  par  M.  l'ablxï  Botilo]',  près  de  Heni- 
emont; 

un  uile  de  riedUrds  des  deui  sexes,  pour  les  personnes  de  )a  cani- 
mfiot*  et  de  la  vitif,  éL^lilt  etriîrigi^  .1  Sniiit-lli''?  ]>■■   M.  r-itihi^  tUrcbnl. 
Dip'irletnatl  de  la  UruiC.  —  On  trouve  dans  ce  département  comme 
laUisserueals  rhnrilables  : 
Ile  bureaux  de  bienfaisance; 

Doe  cnisu  départemental  a  des  incendiJb,  donl  Vidée  et  la  foiidatioa 
triRiitive  sont  dues  h  riiiittutîvc  du  clt-rt;^'  :  elle  donne  de»  .recours  aux 
digeiitfl  sinistrés,  qui  n'ont  potirlant  fait  au<'un  don  ; 
une  caisse  de  l'inlel licence  et  du  travail  dans  le  canton  de  Verdun  ; 
di^  hospices  à  Bar-le-Uuc,  Li((n_v-an-BJirroi«,  ltrvif!nv,Commercy,  Goo- 
drecuutt,  Jouy-sous-les-Câten,  Kaint-Mihiol,  Vaucoulcurs.Uarville,  Hont- 
fhocon,  Uonlmfdy,  Sleiiay,  UermonI,  Vnrenn»,  Verdun  (trois  maisons 
dons  celte  dernière  villej; 
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538      l-i>digë>ce:  et  i/aësistakcc  dans  li 

un  orphelinat  île  cltarilé  il  Vcrdan,  uoo  ceurra  de«  ie 
h.  IIaH«-Ouc  : 

do  noaibr«usef  McMUi  dtt  SBlnUVinotmt  do  Paul  (euf 
iliparl«ncnt}  ; 

Aoa  saurs  il(>  Roii-Snrours  à  Vi>nlnn  {-icim  k  domicil»)  ; 

dei  aaan  <le  l'Espérance  à  Bor-lc-Uac  [soins  aux  tunUl 

Dtparlaaml  ilit  Douki.  —  C«  d«parleiiient  est  parlieulitfr 
doté  sous  le  rapport  i]<^  étatilîsscmciib  ctinrilnblt^n.  Voici  li>i  | 

dm  ll(^|lillltIx  «Inr»  In  rilltts  de  BLi«aiiçon,  Haiimt*.  Mou 
l'onlii'lin'; 

un  lio!ipic«  k  l'Mc'tur'Ie-Dotilis  fond6  {MtrM.  HRiiier; 

un  hospice  à  Monll)«n»lt  ; 

—  k  Morle«u  ; 

—  k  Quiii^p;  ; 
Tous  (011U8  par  di-s  sv urs  de  la  charité  ér-  B&snnronT 
Un  hospice  k  Ornaut,  lenu  par  les  swiirs  hos|iiUtij 

UarIhQ  ; 

un  hospice  ti  Mnmérolle  pour  les  iiiralid«s  de  U  campais 
1«»  sœars  de  Niederitronn. 

C«8  dilTéreiits  ^i;lîiblissvmriils  Mnl  régit  par  dps  cmimisi 
nistralivos,  dont  le  maire  de  la  eomnutw  est  pr««idciiL  de  Jr 

Ils  sontiioiUriettrs  &  In  r-Wolution,  «xcepl^ ri^lui  d'Oritane. 

Im  mendianls  «1  les  \'a|;a.boDds  vont  &a  df-piM  de    mcndj 
(|ue  les   eiironll  assistés  du  déparlemeDl  sont  rceuxillis  ft 
licsançoii. 

I.«s  peliU  garçons  sont  reçus  à  l'école  de  In  banlieue  Je  Q 
tes  pclilcs  llllcs  k  i'bl^pilal  Saint-Jacques  de  Itcsanron. 

lifie  JnsUtiilion  d(>pnrl'>menlnle  des  sourd  s- m  nets  osUl 
Claudo,  baidieuc  de  BL-san^oii,  sous  la  direclion  dos  PtWrea 
ebrétionnr^s. 

Les  sourdesrnueltes  ont  ^gAVinent  la  leur  à  Pfîl(ius<.>j,  c 
dons,  dirifti^*  par  Ip«  »(piir«  do  l'ordre  de  la  Sagnsse. 

On  IriiuvR  Aei  bureaux  de  bienfaisance  &  peu  prt^s  tiare 
COtDnxines,  ctdct    soci#(i^s  de  seoours  muluels  dans  bon  iioi 

Itpsançon  en  compte  Ci  de-  dilTi-rr^nls  ^lutâ. 

Ilois  de  Besançon,  les  principales  sont  :  la  so«iéh-  de  lik  Iluc 

la  sociélA  de  t'usine  de  Terre-Blandie.  commune  d'll*'i  imor 

la  socicli.'  des  usines  de  l'hle,  h  LabcrReDftit  Sainte-Marit>  : 

la  sodâté  de  secoui-s  niulneU  de  Ue»hC-dcs; 

la  société  de  secours  mutuels  en  faveur  des  ouvriers  d«  Hua 

la  société  de  seirours  mutuels  de  Morteau;  celles  des  ourrii 
larlier; 

la  Prévoyance  des  ouvriers  des  usines  Bugnot-Oolludnn  h  f^ 

la  société  des  ouvriers  de  divi^rsi^s  indu!>liies  du  SeloiiPour 
comniUDe  de  Seloncourt  ;  de  Valenligny,  de  Villert-le-Lac  ; 
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lioD  frateroellfi  d'Ornans; 
*^^  tocîélés  de  secours  mutuels  des  cantonniers  du  service  vicinal  ;  des 
■^^aorsdes  postes  et  télégraphes  du  Doubs;  de  l'union  Wébel  h.  Novil- 
^     ;  des  employés  de  commerce  de  Hontbéliard. 

B-      existe  de  plus  des  comices  agricoles  dans  les  communes  d'ArnsuIey, 
-'«adeux,  de  Busy,  d'Oman»,  de  Harchaux,  de  Baume,  de  Bouclans,  de 
CM  g,  de  Saint-Hippolyte  de  Motteau,  de  Pontarlier; 
M. Kie société  départementalf  d'agriculture  et  une  d'horticulture; 
V^Xie  ferme-école  à  la  Roche-surrOgnon,  fondée  en  1869,  et  une  chaire 
>-^SricuUure  du  Doubs,   qui  envoie  ses  membres  donner  des  confé- 
^^ces  d'enseignement  pratique  dans  les  campagnes. 
ir«us  les  cantons  du  département  possèdent  des  fromageries  appelées 
-*iai  fruitières.  Leur  production  annuelle  s'élève  à  plus  de  5  millions  de 
^ogrammes. 

1>es  sociétés  coopératives  existent  à  Besançon,  au  Cbafrais  et  dans 
■- valeurs  autres  localités. 

.  Dans  tous  les  villages  où  l'école  est  dirigée  par  les  sœurs  de  la  Charité 
ji«  Besançon,  l'une  d'entre  elles  est  spécialement  chargée  de  visiter  et 

e  soigner  les  malades  de  la  commune. 
^~   Aa  village  de  Grandfonlaine  sont  établies  les  sœurs  du  Saint-Nom  de 
.  ^as,   instituées  en  18i3  pour  le  soin  et  la  garde  des  malades  ;  elles 
•ni  une  maison  &  Besançon. 

A  Ornans,  les  sœurs  du  Divin-Rédempteur  de  Niederbronn  dévouées 
au  service  des  pauvres  ont  une  maison  qui  date  de  1853. 

Les  religieuses  du  Saint-Cœur  de  Marie  sont  fixés  à  François,  où 
Biles  tiennent  un  ouvroir. 

A  Montrerrand  on  trouve  une  communauté  de  tertiaires  de  Saint- 
Dominique,  instituée  pour  recueillir  les  filles  exposées  dans  le  monde, 
sous  le  nom  de  '<  Œuvre  des  Réhabilitées  >-. 

DéparttmerU  de  Saône-et-Loire.  —  Lvs  œuvres  et  établissements  de  bien- 
fetsance  de  ce  département  sont  :  , 

il  Autuu  : 

les  petites  sœurs  des  pauvres, 

un  orphelinat  des  sœurs  du  Sainl-Sacrement, 

une  œuvre  de  l'Adoption, 

une  œuvrede  Sainl-Joseph, 

les  dames  de  charité, 

une  œuvre  de  jeunes  économes, 

des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  (il  en  existe  aussi  dans  une 
vingtaine  des  principaux  centres  du  département}  ; 

ft  Chalon  : 

les  dames  de  la  Charité, 

une  œuvre  déjeunes  économes, 

un  orphelinat  de  Saint-Vincent  de  Paul, 

un  orphelinat  des  sœurs  de  iNevers; 
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lins  (BUVKi  d«  Il  jeonfttM,  à  Ssini- Vincent  ; 

h  MAcon  : 

ttat>  œanti  de  Sniiil-MorliQ, 

une  ueurn)  des  jounes  économes. 

I«s  dnm«9  d«  Sainte-âlinb«lh, 

une  ouvre  de  l«  JenneiM, 

les  d«m«>  il«  U  CbaiiU, 

UQorjibelinat  de  la  llis''ricflrde, 

un  «rphtlioAl  dei  UDar»  tie  Sw»t-Citari«9  ; 

uit  oniheliiial  de  Sairite^Philoioftiie,  iToarnus; 

un  orplteliiial,  ù  l'ar&y  ; 

les  (lamiis  d«  la  ClinrltA,  à  Dî|{oin; 

un  orphelinat,  à  Latihkna  : 

les  aiiles  de  ••  Aberplier  ■  e(  de  m  Honirroux  »,  &  Blant/. 

D^pitrtemmt  de  Iri  Sitvnit.  --  Cu  départomeut  poisède  cooi 
paux  ^tAbltKem4>nl<i  Hiarîlaliles  : 

la  Prondenco,  orphelinat  pour  lei  lillet,  h  Saint-ioan  de  ! 
Col  établisse  ment,  dtt  à  In  charité  prir4!-p,  dalft  da  milieu  Ait  n 

Aiguebf>]le  a  un  hApîlnl,  foml^  il  y  a  Imnle  ans  environ,  i 
par  l*"  goiiv^rfipnicnl,  ït  y  a  une  doiunirie  d'nntiéea. 

I.'œuvre  de  Sainl-Vinc£nt  de  Paul  csl  éUil>I>«!  •>  Muulirj^,  Ali 
eùQt,  Bourg-Sainl-Mauric^,  Ituipl,  ta  Peniftre,  SailU-non,  St 
H«l)evillv,  Cfvin*,  Clicvrou  <^l  Venlon. 

Des  orphelinats  exist<^nt  i.  Mouliors,  Alherlvillc,  ConQknSi 
d'Allienvillv.  IL  >  a  (^galomenl  d«s  hnspins  b  : 

Itoiel  eL  Dourg-Sai ni- Maurice  pour  l'arroiidiitsenienl  de  1 
IloiiuFvrtcrt  il  S(iinl-Sigi*moiiiipour  l'arroiiitisscnieiit  d'AllM>rl 

IHpitrirmcnl  de  i'hirc.  -  Dans  ce  tl^puïternciil,  l'on  irou' 
Raiii[iagii4?s  l'hApilal  de  ta  Courrvric,  fondé  et  eulrst^nu  pur 
rends  Pères  Charlxcux; 

l'école  <le  so'inls-miicls  1  Carrière,  entretenu  parles  niAta^ 

l'hApilal  dt:  Viricu  ; 

un  orphelinat  île  jeunes  garroni; 

une  écolo  de  cbarilc; 

à  Grenoble;  spAcialemenl  : 

l'œuvre  de  Saiiil-Jusi-pli  oit  orphelinat  de  jeunes  garçons, 
les  orphelines  de  la  place  dos  Tilluuls, 
un  orphelinat  de  jeunes  fliles,  diripi'  par  lea  sœur5  de 
(lu  Paul, 

l'orphelinat  du  -   lion  Paslcur  ■,  pour  les  jeunes    Olfe 
divers&s  d<>  pn'servation, 

lin  asile  pour  lesjeuoeii  libfrfi:s  dirigé  parles  su^irs  Ai 
de  Snint-Françoiï, 

l'o-uvre  des  dame»  de  la  PmviJencc  pour  jetiaes  filles,  a| 
lion  d*aliRientt  ot  de  vjtencnlt. 
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['œuvre  des  Daines  pour  les  prisonniers, 
l'<suvr«  des  Petites  Soiurs  ilc  l'ouvrier, 

[a  sodéli^  du  prH  cburitablo  fondée  par  le  cardinal  Le  Camus  (sœur» 
lardea-malailei,  potir  les  pativre-s  assisté»  graïuiiementl  ; 
l'orphelinat  de  Saint-Jospph  pAur  los  garçons  cl  un  autre  pour  jeutiM 
.,  dtri(:^  par  les  ntriirs  de  Saint- Vincent  i(\  Pau]  ;  les  peliles  sœura 
paun'cs,  A  Vtenn<?; 
nn   orphelinat  dirifji  par   les  sceurs  de   Sain l- Vincent  de  Paul,  Ji 
'oiron. 
VfjmrlemtiU  ilns  Uaults-Kiiit».  —  L'cuuvit.'  charilalite  principale  du  dé- 
arloniRnl  fonctionne  k  (lOp  sons  la  fonufî  d'un»  associalion  |i<^nérftte 
de  bietiraisanro  pour  l'eiiinclion   de  La  mentlicitti  ;  son  hut  est  di>  pré- 
onrr  Il-s  abus  uunqui^ls   donn»  lieu  uni;  i-xploilation  sutis  i;arantiR  de 
cliariLé  publliiuo,  par  des  fiens  souient  Inconnus  au  qui  ne  sont  pus 
illt^niciit  ilniis   In  misère  qu'ih  lu  vetilent  Uieti  dire.    Tondre  cii  1852, 
otix  11'  palrvinapi-  du  r»nseil  iiumiripal,  t-llo  f^\.  dirij^re  par  un  comité 
le  ^v  membres.  Ijc  pri-fcl  ft  IV'vôfjne  en  sonl  prfsiileiils  d'honneur.  C'est, 
n  somme,  une  œuvre  rammune,  i|ui  npL  avec  le  coneoun  de  toutes  les 
tiluUoiis  de    liieuruiflnnco  et  du  cliarïlé  de  la  ville.  Klle  pourvoit   a 
as  les  b«wln8  réeU,  sous  quelque  forme  <[u'il3  se  produisent.  Ses 
se  Gompoïeal  : 
dH  lOuscripUoiii  indiriduollcj  ; 
2*  des  dons  volonlaires; 

3°  de»  i{u^lvî.  tu«'.-inM''ca  de  ([iiLrilé,  wDtes  de  bicufaisaiice  et  caa- 
|:erls  nuloris^-s  fi  ton  prolil; 
K"  des  donalion»  et  leps  ; 

5*  duK  subvention*  de  t»  tille,  dtl  dépnrl''menl  et  do  l'Élat  ; 
de  plus,  dus  souscriptions  recueillies  par  «les  commissures   il  domi- 
cile,  une  fuis  par  an. 

L'asauciation  esl  seule  aulorisi^e  &  faire  dans  la  commune  des  quêtes 
g£n^ra1u«  pour  les  indigents. 

Départemetti  du  Var.  —  I)  eiisle  dans  ce  département  comme  6taJ>lts- 
^ments  cKaritables  : 

l'abbaye  de  U-iiiis.  orphelinat,  sauvela^o  des  marins; 
Un  atilc  pour  la  ■vieillesse,  Uirig'';  par  lës  Petites  Sœurs  des  pauvres; 
un  orphelinat,  dirigé  par  les  Kœurs  de  Suiule-Marthe  da  ttomans  ; 
es  Dominicaines  du  liets  ordre,  gardes-malades,  à  I)ra({uif(nan; 
h  Toulon  : 

les  auiurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  secours  it  domicile,  cièdie,  ou- 
rrolr,  orphelinat; 
les  soeurs  du  Bon-Paiileur  d'Angers,  refuge,  pr^servalJon  ; 
les  servantes  do  Marie,  a-uvre  des  domettiqocs ; 
les  sœurs  de  l'Espérance,  gardes-malades; 
à  Saint-Cyp  : 
les  aujurs  Silésiennes,  orphcUnal; 
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tessinurs  tle  Stinte-Narthe  de  nomans,  orpbelinat; 

les  l)on]iaicaîaes  ilu  tiers-onlrc,  gardes-malsde*  ; 

k  Hyèrea  : 

1n«so>urs  Af  Saint  •Vjnuni  de  Paul,  Meeurs  &  tloralcUe 

les  M.-nn  de  l'KspL'rancc,  gardes-malades; 

a  la  Spyne  : 

le*  Filka  de  U  Charil^,  orpbelîiial,  secours  A  domicile  ; 

k  Brignolles  : 

les  sŒurt  de  Bon-S«cour9,  gardes-maUdea; 

à  nan-d'Aupt  : 

les  ><Bun  Dominitunes  d«  BfUianie,  rcru^e. 

Départemeta  de  rAriigt.  —  Les  ^lablisseiiwnls  ehariLabIcs  de 
lemenl  sont  : 

rtiospiu  de  Saverian,  fondA  au  sur*  Bifccle  pir  le  canllai 
.\ovelle  de  Sari^rdun,  iievru  ile  iesri  XXII  eL  onclt^  àe  Dcuoll  X 

rttUbli.i»«mi?nl  thermal  d'U«Ml,  donné  &  la  On  du  demi«r 
M.  Puliniide  iln  Praxinfr,  baron  d'Oinolac,  &  l'hospire  do  Pam 
coiidilioM  d'snLretenir  un  certain  Qombre  d»  pauvres  peudan 
saison; 

rorphcliaal  de  l'Immaculéfr-Coiiuptioa,  conllô  aux  Killes 
André  de  la  Croix,  fondi'  b  famien  en  faveur  dos  jeunes 
U"*  Me8n«,  veis  1SI«; 

unu  maison  (1«  In  l>rovidenc?,  dlie  l'Altt>llo<ipîce,  établie  b 
pour  la  préservation  des  jcuacs  flllos  par  M.  Uusics,  curé  du  O 
1«  concours  de  M"'  Durrier,  vers  185»; 

un  ouvroir  et  da  f-roUs  gratuites  de  jeunes  lllles,  étolilis  à  | 
M'>>°  ta  duchesse  de  Lé  vis-Mi  repois,  et  coitfl^  aux  sceuri  < 
Aiidn?  du  11  Crois  ; 

un  orpiit^liriul  »(it-ic<il»  pour  jeunes  euranls,  ronil^  par  M.  l'tbl 
alors  cur(:  Af.  Itelloc  (Mirepoii),  établi  d'aburd  k  Grellle,  puis  à  t 
at^jourd'luii  au  chllcau  de  Charly,  eomiiiune  de  B«nagii«s  ; 

a  Saint-fîirons  : 

itn  bospicc  civil,  fondé  et  daté  par  M.  Saas,  négociant   6  Pn 

IVlalklisnemenl  dE>5  Frùrea  de  la  docliine  cbréitenne  Toadé,  ea 
Mgr  de  l^lour-LenTlorl.  de  Turatcon  ; 

r^labliBsenienl  des  Frères  de  ladoetiiDedirtlicnnu,  Tondu  j>ar, 
curé,  mort  en  1X39; 

à  Sabar  prfrs  Tarascon  :  n 

une  maison  de  retraite  pour  les  prAtrcs  \gés  el  inUnneK,  fij 
MgrCouleleo  1631. 

Daparlement  des  Haiites-Pyréaét4.  —  Ce  département  pos»Ml 
{tablitscnietits  cbaritablea  : 

t  Tarbes  : 

DO  tiospicv  pour  les  vieillariis,  tenu  parles  sa\irs  de  8aIit|J 
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ua  orphelinat  pour  les  peUls  garçons,  tenu  par  H"*  Lamonl; 

un  orphelinat  pour  lespetiles  fllles,  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paut; 

à  Bagnères  : 

un  hospice  pour  les  vieillards,  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Fray; 

un  orphelinat  pour  les  petites  Allés,  tenu  par  les  sœurs  de  la  Croix  ; 

un  orphelinat,  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Bon-Secoura  ; 

à  Lourdes  : 

un  hospice  pour  les  vieillards,  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Fray; 

un  orphelinat  pour  les  petites  QUes,  tenu  par  les  Sœurs  de  Nevers; 

à  Vie: 

un  hospice  pour  les  vieillards,  tenu  par  les  Petites  Sœurs  des  pauvres  ; 

h  Galan  : 

un  hospice  pour  les  vieillards  et  orphelins,  tenu  par  les  sœurs  de 
rimmaculée-Coaception  ; 

à  Anères  ; 

un  orphelinat  tenu  par  les  Tertiaires  franciscaines; 

h  Guchon  : 

un  hospice  fondé  par  H.  Rolland,  tenu  par  les  sœurs  de  l'Immaculée- 
Conception  ; 

k  Barèges  : 

un  hospice  pour  les  étrangers  pauvres; 

à  Ossun  : 

un  hospice  pour  les  pauvres  de  la  localité. 

Département  de  l'Aveyron.  —  Dans  ce  département,  plusieurs  orphe- 
linats de  garçons  et  de  filles  sont  entretenus  par  les  ofTrandes  volon- 
taires des  habitants  de  la  contrée. 

Des  fourneaux  économiques  ont  été  établis  dans  les  villes  principales 
et  centres  ouvriers. 

Le  département  de  l'Aveyron  est  renommé  pour  son  hospitalité  à 
l'égard  des  étrangers. 

Le  voyageur  surpris  par  la  nuit  ou  le  mauvais  temps  est  toujours  sûr 
de  trouver  une  place  au  foyer  et  à  la  table  des  cultivateurs.  Le  pauvre 
ne  manque  jamais, dans  les  campagnes,  d'assistance  et  de  protection.  S'il 
voyage,  il  a  un  gîte  pour  la  nuit  et  sa  part  au  repas  de  famille. 

Cette  charité  a  sa  source  dans  la  foi  religieuse,  qui  a  trouvé  encore 
d'autres  moyens  efllcaces  de  soulager  les  déshérités  de  la  fortune;  des 
hospices  ont  éLé  fondés  dans  uu  grand  nombre  de  communes,  où  ils 
sont  entretenus  par  la  charité  privée  et  le  bureau  de  bienfaisance;  on  y 
nourrit  les  pauvres  et  on  y  reçoit  les  vieillards  infirmes. 

Mais  ces  différents  patlialifs  seront  impuissants  à  soulager  toutes  les 
misères,  tant  que  l'agriculture  ne  prospérera  pas. 

Département  dis  Landes.  —  Dans  ce  département,  peu  d'établissements 
rharitables  : 

A  Aire  seulement,  deux  hospices  parfaitement  dotés,  il  est  vrai;  l'un 
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h  r>e<rreIiorad«,  dû  tk  la  ^nérosiU  ie  ku  M.  Truqun,  l'aulre  &  Capbn- 
(oti,  dA  à  la  géïK-rosité  d«  frii  M.  IXÎobcrl. 

Di'ptn-fcMott  d^  la  Vendée,  —  On  trouve  dsnc  oc  d^partsmenl  conna 
inslitiitlons  de  l)ieiifnitan«e  : 

à  Luçoii  ; 

un  liospice  à  Saiut-Pterre  da  Qieroin.  fondé  par  H"*  do  la.  Chlla- 
gneruie  ; 

tiii  liotpicv  à  L»H)nii»-le-Viconnt»,  fondé  par  M.  de  Pejrsudesu; 

ilea  iiDi'pîcc»  â  Muticbamps,  a  rilcmicnatill,  â  Uoaîiii  a  Challaui;  {mè 
ijuutri!  roiiilés  par  h  ramilln  di?  Cliabnl; 

un  hospice  à  Moriagiie»,  dû  it  la  fiétivroaitû  dv  la  rtunill?  Desbouoclhl; 

un  orplielinal  el  un  lii}S]>ice  â  Mplay,  près  HorLagoo,  Tonde  par  l'aliM 
(te  Siigrol  ; 

un  ui-pliulinal  déjeunes  Ailes,  aux  Salles,  fondé  par  M»*  Roy,  Ht  ne- 
gion  sœur  Uarie-Hadeleiiie. 

D^«Ttein«nt  dt  la  Uaijfim*-  —  l^o  ouvres  chariuibks  sont  ims- 
brcuses  dans  c«  df^partctncnl. 

Dans  rarroiidissemciit  Ju  Laval,  s*  trouve  le  grand  <ïtal>lisseii]rnl  dn 
l'alites  Switi'S  i\v*  i>.iiivit:k,  ïitnr  a»  ln^u  dit  «  la  r.0M>nnî^r«  i*,  pr««  la* 
val;  ou  y  entri'liciil  pri-s  de  UH)  ucillaids; 

IjMtsi^riconJe,  fi  I.nvulnidine,  dirigée  par  des  religieuses,  upotir  tnills 
priserTatiun  cl  Je  rclivcmcnl  dus  juunca  Qllcs;  cette  maison,  qui  est  II 
principali!  du  l'ordre,  compte  plus  du  30  roligieu««s  et  près  de  400  p». 
sîon  narres  i 

Il  eiUlc  do  plus  ji  Lnval  un  orphelinat  de  jennffs  lliln».  Elles  nVn  MCf 
t«nt  ^ui-re  avant  In  TÎii^li&mc  anii^-c,  H  tic  sont  pas  admises  après  fit 
ans;  leur  nambri!  babiliiel  dëpassii  la  centaine. 

Lra  cBuvrvs  du  préservation  i»our  les  jeunes  gfrus  sont  : 

le  patronage  de  Saint- Vincent  de  Paul  pour  les  ouvriers; 

l'œuvre  de  Nolre-llDnii;  de  B^aiiri^gard  pour  les  emplo3'és  do  oomaiMM 
ot  les  Jeunes  Ri>ns  de  Imrcau  ; 

II!  cercle  calholiqiii-,  pour  Im  ouvriers  el  pour  les  patrons. 

Dan»  raiTâiidissomenl  de  Gh&teau-tioatier,  on  trouve  : 

roi-plie)iiint  di-s  sipun  de  Saint-Vii)c«nl  de  l*aul; 

uti  oiiVToir  pour  les  jeunes  filles.  ' 

Datis  l'arrondissfinipot  d»  Mayenne  : 

La  l>i4vidcDcv,  il  Ma^coae,  élaliUsscmcnL  fondA  il  y  a  quelques 
anné«s  par  M.  Tison,  archîprAtre  de  ^ot^e-tlalne  de  Mnyeiinn.  C'est  <tne 
maison  di;  retraite  pour  les  personnes  h^bet.  Des  reli(;ii:usea  la  diriceDl 
et  s'oceupoitl  ^galemonl  des  malades  it  domicile. 

L'hospice  i\e  Saint-PrnlmWuU  de  Prïires,  pri>.s  Mnyenne.  fondé  ]tar 
Sainie-CatbcrJLic  d'll<'-li.iud,  roligieus<!  de  ^ainl-Viocent  de  Paul,  el 
desHTvî  par  des  sœurs  du  tnËmc  ordre. 

La  coniiuuuauté  de  Sainl-KrainibauU  de  l.assay,  maison  de  retnttlr. 
orphelinat  et  ouvroîr. 
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Les  sœurs  de  l'Espérance,  qui  noigneiil  el  veillent  les  malades  pauvres 
a  domicile,  ont  des  t-tablissemenU  à  Laval,  Mayenne,  Cbàteaii-tionlier 
et  Craon. 

Déparlement  de  la  Loire-Inférieure.  —  Ce.  département  possède  comme 
établissements  charitables  : 

(in  orphelinat  de  garçons,  dû  h  la  charité  privée,  à  Bethléem  pi-èt; 
Nantes  ; 

un  orphelinat  à  la  Moëre,  en  Savenny,  dirigé  par  M.  l'abbé  Bardus, 
chanoine  ; 

un  orphelinat  h  la  Duchesse,  près  Camplon,  dirigé  par  M.  l'abbé 
Dobin; 

un  orphelinat  à  Nantes,  rue  Saint-Clémenl,  tenu  par  M.  l'abbé 
Laurent; 

un  orphelinat  à  Nantes,  tenu  par  les  sœurs  de  la  Présentatiun  ; 

l'œuvre  des  petites  ramoneuses  à  Nantes; 

sept  orphelinats  de  lllles,  tous  tenus  par  des  religieuses  ; 

un  hôpital  à  Verton,  près  Nantes; 

un  hâpttal  à  Saint-Étienne. 

Ces  deux  derniers  établissements  ont  une  administration  particulière. 

Département  de  la  Niécre.  —  Dans  ce  département  on  trouve  comme 
principales  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  : 

un  établissement  de  bienfaisance  \  N^vers,  dirigé  par  les  Petites 
sœurs  des  pauvres  ; 

l'orphelinat  Sainte-Marie  dirigé  par  les  sœurs  de  Nevers  ; 

un  autre  orphelinat  et  une  maison  de  Misi^ricorde,  dirig''S  par  les 
sœurs  de  Nevers,  à  Varenue-les-Nevers; 

un  hospice  à  Chdteau-Chinon,  fondi-  par  M.  d'Alii{ue; 

un  orpbdinal,  difiRi^  par  les  sipurs  du  Pny,  à  Meaux,  (canton  de 
Moulins). 

Kourchambault  possède  pour  ses  ouvriers,  des  institutions  de  pri'- 
voyance  et  de  secours  qui  R-pondent  au  besoin  de  sa  population  labo- 
rieuse. 

Des  caisses  de  secours  mutuels  y  sont  organisées  entre  employés  et 
ouvriers,  et  la  Société  propriétaire  des  usines  leur  apporte  elle-même 
largement  sa  part  de  collaboration. 

Dans  l'importante  usine  de  Guérigny  existe  une  société  coopérative  qui 
fonctionne  1res  régulièrement,  an  grand  avantage  des  ouvriers. 
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Budget  de  rasslstancfl  publique  &  domicile  dan*  le*  oampa^iie*. 
par  dépa-rternsnt  (188&188e). 

Exlritit  du  relevé  Ji/'firief  liretsi  en  I8S7  par  ordre  du  ministère  de  Finlérieur, 
s</us  le  litre  :  ï^ilualioii  fiUiincii'i'L'  ilcs  coiiiiiiudcb  île  France,  d'apret 
U'/uel  a  été  dresfie  In  fui'tt  iju    sait 
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Le  total  des  habitants  de  toutes  les  communes  de  France  i 
moins  de  2,000  âmes  étant  de  19,718,730  et  le  montant  des 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  dites  communes  de  8,308.70 
lii  moyenne  des  ressources  à  afTpcter  annuellement  aux  besoins 
population,  à  titre  d'assistance  publique,  est  donc  ile0''.4;ïi;  p, 
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